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OBDONIfANCES   DES   VALOIS. 


REGNE  DE  FRANÇOIS  P% 

tvmi  rAB    B.    JSAMBEBT. 


IMPRIMERIE  DE  Ev  POGHARD, 

BUB  DO  POT'BB-PRll  ,  n*  l4  ,  r.8.8. 


RECUEIL  GENERAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

4 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  hJL  RÉVOLUTIOIV  DE  1789; 

PAA  MM. 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  da  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUST  9  ancien  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 
ARM  ET ,  avocat  à  la  Cour  royale. 

«  ToaloDi  et  Ordonnont  qu'en  ehacnne  Cbambi»  ée  dm  Court  Hc 
«  Parlement ,  et  temUaUement  ei  Audiloiret  de  nos  Baillis  et  S«- 
«  nécbanz  y  ait  un  livre  de«  Ordonnances,  afin   que  si  aucnne 
«  dilBcnlté  ;  snrreuait,  on  ait  promptement  recours  à  icelles.  a 
(Art.  79  dt  l'Ordonn,  et  Louu  111 ,  mari  1^9^ ,  I"  de  BlM.J 
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i5î4-  —  i546. 


PARIS, 

BELIN*L£PRI£CR,  librairb-éditeub ,  quai  des  avgdstiks  ,  n*  55. 
^ERDIÈRE,  LiBnAiRE,  quai  des  àugustins  9  n*  a  5. 
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N'  i53.  —  ÈvnMutiesprivUègesdesprévâtSjCiercê,  ouvriers 
et  monnoyeurs  du  serment  de  V empire. 

Paris,  septembre  i5a8;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  16  juillet  i5^S. 
(Vol.  cote  M,  f*  io5;  Ménofiat  d«  la  chambre  des  comptes,  toI.  coté  FF, 
f.390 

!f*  i54-  —  Aiiair  {\)  du  conseil  du  roi  revêtu  de  lettres  paten-- 
tes ,  sur  ies  fonctions  du  trésorier  de  (^extraordinaire  de4 
guerres, 

FoDtaiaebledu ,  11  novcmiMM  i5ftS;  enregistre  (*]  en  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  le  34.  (Fontanoo,  XI ,  854  «t  855.) 

Le  EOT9  pour  obvier  aux  incoovénieDS  qui  peuvent  advenir  d*un 
jonr  à  autre,  à  faute  que  rargent  par  lui  ordonné  pour  leiait  de 
ses  guerres  n*est  fourni  à  temps,  ni  ainsi  qu*ii  appartient ,  et  pour 
punir  ceux  qui  sont  cause  d'iceiuy  désordre  et  éviter  les  plaintes 
qu'un  chacun  jour,  à  cause  d'îceluy  en  viennent,  a  oADomii  et 
OBDOKKE  que  le  jour  que  les  acquits  et  assignations  ou  argent 
comptant  seront  délivrés  au  trésorier  extraordinaire  ^  sera  enre- 
gistré au  conseil  privé  dudit  sieur  ^  et  pareillement  le  jour  qu'i- 
celuy  trésorier  de  Textraordinaire  baillera  iceux acquits,  assertions 
on  argent  comptant  à  ses  clercs,  lesquels  clercs  prendront  cer- 
tîdcatîon  du  jour  que  ceux  qui  seront  assignez  auront  esté  som- 
mez de  payer  ce  que  contient  leurdite  assignation  et  acquit  :  et 
aussi  certification  du  jour  qu'ils  seront  expédiez.    , 

Et  celuy  qui  aura  charge  de  recevoir  les  deniers  dudit  sieur 
en  ses  armées,  baillera  certification  du  jour  qu'il  ;  aura  rece^ 
îceux  deniers. 

Et  enjoint  ledit  sieur ,  sur  peine  d^amende  arbitraire  et  de  sq^- 


(1)  V.  l^ordoBDance  da  i5  septembre  i'8i4  sur  la  foime  des  actes  de  l'au- 
torité royale  (année  iSai  de  notre  recueil).  C'est  la  première  fois  que  nous  trou* 
voDB  uD  arrôt  du  conseil  revêtu  de  lettres  patsntes«  Les  registres  dn  conseil  pa- 
raistient  se  suivre  aux  archives  du  royauip^  jusqu'en  1790 1  époque  de  la  sup- 
pression. Aujourd'hui ,  depuis  Tan  8 ,  les  registres  continuent.  Chaque  comité 
a  le  sien. 

(a)  Les  lettres  patentes  étaient  nécessaires  pour  renregistrement  des  arrêts  At  • 
conseil  dans  les  cours  de  justice.  La  couvde  cassation  a  jugé  le  19  juillet  iHà/-,. 
dans  l'affaire  du  marquis  de  Forbîn  Janson ,  qu'on  ne  pouvait  imposer  des  sefv^ 
tudes  à  la  propriété  par  arrêt  du  conseil,  et  que  les  arrêts  du  conseil  non  rei^étu^ 
de  lettres  patentes  enr^gittries  dans  les  cours ,  n'étaient  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux. 
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pension  d^offices  aux  dessusdits  5  et  à  chacun  dloeux,  rapporter 
audit  conseil  privé  chacun  mois  lesdltes  certifications  extraites  du 
registre ,  dont  le  premier  jour  de  décembre  prochainement  venant 
commencera  le  second  moiç. 

£t  ainsi  se  fera  de  mois  en  mois  jusques  à  la  fin. 

Et  ceux  qui  faudroot  d'apporter  lesdites  certifications  telles 
que  dessus,  outre  les  peines  dessusdites,  seront  condamnez  en  la 
fin  de  chacun  mois^  si  par  le  registre  du  conseil  9  n*appert  avoir 
fait  leur  devoir  ,  en  cinquante  livres  d^amende,  qui  seront  em- 
ployées et  aumosnées  en  l'âostel-Dieu  de  Paris.  Et  le  tout  sans 
en  compter  aucuns  frais  au  roy.  Faict»  etc. 

François,  etc.  Aux  gens  de  nostre  conseil  ^  résidans  ordinaire- 
«ment  en  nostre  hostel,  et'  à  Tentour  de  nostre  personne  9  gens  de 
nostre  grand  conseil  ,  de  no^  cours  de  parlemens,  et  de  no» 
comptes 9  niareschaus  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
trésoriers  de  nostre  espargne,  changeurs  de  nostre  trésor9  baillife, 
^éneschaux,  ou  leurs  lîeutenans,  commissaires  de  nos  guerres  5 
'et  autres  qui  ont  et  auront  la  charge  et  maniement  de  nos  finances, 
tant  en  estât  et  office  9  que  par  charge  et  commission ,  salut  et 
dilection. 

fïous  vous  mandons 9  commandons  et  enjoignons ,  et  à  chacun 
de  vous  en  droit  soy  :  que  Tordonnance  par  nous  faite  et  signée 
par  le  commandement  de  Tun  de  nos  améz  et  féaux  notaires  et 
secrétaires  cy  attachée  soubs  le  contre-seel  de  nostre  chancellerie, 
vous  faites  enregistrer  ainsi  qu'il  est  mandé  9  lire  9  publier  et 
signifier  à  son  de  trompe  eh  lieux  publics,  à  ce  qu'elles  viennent 
à  cognolssanœ  de  tous  trésoriers  de  nos  guerres  ,  extraordinaires 
de  nosdites  guerres 9  receveurs  tant  généraux  que  particuliers, 
leurs  clercs  et  commis  et  autres  à  qui  ce  pourra  toucher.  Aus- 
quels  nous  ordonnons-chacun  en  prendre  un  double  ou  copie  par 
devers  eux,  sans  ce  qu'ils  en  puissent  prétendre  cause  d'igno- 
rance. 

Et  de  ceux  que  trouvères  infracteurs  ou  défaillans  d'icelles  ac- 
complir ,  faites  chacun  de  vous  endroit  soy  punition  ,  correction 
et  réparation  sans  déport  :  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  à  ce  qu'il  en  soit  mémoire,. pour  de  plus  en  plus 
corroborer  nostreditc  ordonnance  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
faict. 
*     ponné9  etc. 
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N*  i55.  —  Édit  accordant  aux  prévâts  des  marchanda  et  échC'- 
vins  de  Paris  ^  un  octroi  sur  le  vin  pour  rendre  ia  rivière 
d'Oure^  navigable  (i). 

Ssot-Germain-en-Laye,  i5  décembre  i5a8;  enregistré  le  8  laoTier  «a  parle- 
ment de  Paris.  (Vol.  L,  f°  lai*  j 

R*  i56.  —  Édit  de  création  d'un  maître  en  chaque  métier  ,  à 
toccasionde  ia  naissance  de  Jeanne  d'Aibrct,  fille  d'Henri, 
roi  de  Navarre. 

Saiiit-Gennain-eii-Laye  »  7  janvier  i5a8;  enregistré  le  10  fais  iSag  au  parlé' 
ment  de  Paris.  (Vol.  L,  f«  i3i.) 

N"  i57.     —    Oadohrahcb  sur  ^abréviation  des  procès   et  i^ 
forme  de  procéder  au  parlement  de  Paris* 

Salot-Germaîo-enLaye^  i3  janvier   iSaS;  enregistrée  le  17  au  parlement  de 
Paris.  (Vol.  L,  f»  ia4;  Fontanon  en  sa  chronologie.  ) 

F&ÂHçois ,  etc.  Comme  pour  le  bon ,  grand  désir  el  affeetion 
que  nous  avons  lou|oujr8eu  et  avons  de  faire  et  administrer  brievfe 
et  bonne  justice  à  nos  subjects,  et  niesmement  des  causes  afiluans 
eo  nostredite  cour  9  nous  eussions  dès  piéça  mandé  adviser  et  dé» 
libérer  les  moyens  pour  ce  faire,  et  afin  d'obvier  au\'subterfuge§ 
et  délais  que  chacun  jour  requièrent  les  parties  qui  veulent  fuir, 
afin  que  le  vray  droit  soit  adjugé  à  celui  auquel  il  est  deu  et  ap- 
partient; suivant  laquelle  nostre  ordonnance  ont  esté  rédigez 
aucuns  articles  qui  nous  ont  esté  présentez;  et  après  avoir  entendu 
le  contenu  et  la  substance  d*iceux  j  les  avons  fait  voir  par  des  gens 
de  nostre  conseil,  par  délibération  desquels  iceux  articles,  comme 
bons,  justes  et  raisonnables,  avons.ordonné  et  ordonnons  estre 
publiez  en  nostredite  cour ,  gardez  et  entretenus  pour  le  bien  de 
Nous  et  justice ,  desquels  articles  la  teneur  s'ensuit  : 

(1)  Avons  authorisé  et  authorisons  les  procurations  de  toutes 
les  parties  qui  auront  conslitué  procureurs,  s'ils  ne  sont  révo- 
quez, et  pourront  iceux  procureurs  ,  par  vertu  des  procurations 
anciennes  ainsi  authorisées ,  occuper  et  procéder  es  matières , 
sans  qu'il  soit  besoin  requérir  autre  authorisatiouv  Et  défendons  à 


[\)  ¥.  les  lettres  patentes  de  Louis  XV  du  7  décembre  1766.  V.  les  fois  des  19 
lai  et  3  août  i8oa ,  et  les  ordonnances  des  10  décembre  iSa5  et  t8  juillet  i8a4» 

20. 
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iceuz  procureurs  de  non  plus  requérir  telles  authorisations,  soit 
en  appelant  les  congez  et  dé&ux ,  et  en  plaidant ,  sur  peiue  de 
20  sols  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  100  sols 
parîsîs  pour  la  seconde;  et  si  aucuns  congez  et  défaux  sont  donnez. 
Je  procureur  qui  laissera  appeler  ladite  cédule  ne  sera  recen  à 
occuper  sans  payer  préalablement  ladite  amende. 

(3)  Pour  obvier  à  la  multiplication  des  congés  et  défanx ,  qui 
s'appellent  les  lundy  et  niardy ,  avons  ordonné  que  chacun  pro- 
cureur,  dès  le  samedy  matin,  dedans  onze  heures,  baille  es  mains 
du  greffier  des  représentations  de  la  cour  du  parlement  ou  son 
clerc,  en  une  leuille  de  papier,  toutes  les  cédules,  congez  et 
défaux  qu'il  voudra  estre  appelez,  dont  les  assignations  seront 
eschues  deux  jours  devant ,  pour  en  faire  une  liasse  qu'ils  signe- 
ront. Et  ledit  iour  de  relevée ,  ledit  greffier  baillera  à  son  clerc 
icelles  feuilles ,  pour  rédiger  toutes  lesdites  cédules  par  écrit  dans 
un  cayer  de  papier,  qui  sera  coté  et  intitulé  du  jour  et  date  que 
lesdites  cédules  seront  présentées ,  sans  qu'après  on  puisse  plus 
aucunes  choses  adjouter.  Et  à  ceste  fin,  sera  ledit  registre  paraphé 
dudit  greffier,  lequel  sera  le  lundy  ensuyvant  communiqué  par 
ledit  greffier  ou  son  clerc  à  tous  les  procureurs  et  leurs  clercs.  Et 
sera  ledit  greffier,  pendant  que  nostredite  cour  sera  en  conseil , 
tenu  soy  tenir  à  la  barre ,  où  se  tiennent  les  huissiers  de  nostre- 
dite cour,  et  les  autres  jours  en  sondit  greffe  ;  et  ce,  le  matin  , 
depuis  sept  heures  jusqu'à  onze  heures,  et  après  disner,  depuis 
quatre  heures  jusqu'à  six  heures ,  afin  de  pouvoir  coter  sur  ledit 
registre ,  durant  ladite  sepmaine. 

,  (3)  Ordonnons  que  lesdits  congez  et  défauz  seront  appelez  en 
îugement^  en  nostre  cour  de  parlement,  le  lundy  ensuivant  après 
disner,  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq,  ou  le  mercredy  ou  lundy 
ensuivant,  s'il  estoit  feste  ou  vigile  de  feste  le  lundy.  Et  seront 
tenus  tous  procureurs  y  assister  en  leurs  personnes,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

(4)  Et  pour  ce  que  es  dits  congez  et  défaux  en  pourra  avoir,  dont 
les  parties  seront  tenues  de  comparoistre  en  personne  sur  peine 
de  bannissement,  on  de  porteurs  de  lettres  de  rémission  ou  de 
pardon,  ou  autre  qualité,  dont  par  les  arrests  donnez  par  nostre« 
dite  cour  entre  les  greffiers  des  présentations  et  criminel ,  l'expé- 
dition et  délivrance  adjugée  par  provision  au  greffier  criminel , 
enjoignons  audit  greffier  des  présentations  de  communiquer 
ledit  registre  desdîts  congez  et  défaus  audit  greffier  criminel  ou  à 
ses  clercs ,  ou  luy  délivrer  l'extrait  desdits  congez  et  ce  pour  le 
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Çrùssojer  et  délivrer  aaxdites  partie»;  sans  ce  que  ledit  greffier 
des  présentations  eu  puisse  expédier  aucuns  desdites  qualitez  sur 
peine  de  nullité  et  d^amende»  et  du  recours  à  la  partie  contre 
ledit  greffier  pour  des  dommages  etintérestSy  et  afin  qu'il  n'y  ait 
faute  èsdites  qualitez  9  enjoignons  auxdits  procureurs  d'exprimer 
au  Tray  par  leurs  cédules  et  défaux  les  qualités  selon  les  exploits , 
•ar  peine  de  cent  sols  parÎHis  d'amende ^  qui  sera  levée  sur  le 
procureur  qui  aura  baillé  ladite  cédule  sans  déport. 

(5)  Ordonnons  que  dès  le  lendemain  après  la  huictaine  9  le 
greffier  des  présentations  délivrera  les  coiigez  et  défaux ,  qui  o'em* 
portent  gain  de  cause ,  à  qui  les  demandera.  Et  quant  aux  oongei 
simples,  difiEérera  de  les  délivrer  îusques  après  le  sauf  qui  sera 
baillé  en  ladite  cour.  £t  le  temps  passé  sera  ledit  greffier  des  pré- 
sentations tenu  délivrer  iceux  congez  et  défaax  9  pour  estre  aprèfr 
ÎQgée  par  ladite  cour  en  la  manière  accoustumée. 

(6)  Quand  par  nostre  cour  de  parlement  seront  aucuns  com^- 
missaires  commis  pour  ouyr  les  parties  sur  l'enthérinement  des 
lettres  par  Nous  octroyées  ou  requestes  baillées  à  nostredite 
cour  9  avons  ordonné  que  si  Iç  procureur  du  demandeur  ou  défen- 
deur veut  faire  poursuite  de  la  matière,  comnMiniquera  avec  le 
procureur  de  la  partie  adverse ,  et  prendra  rappointemeni  à  venir 
défendre  en  droit,  ou  tel  autre  appx>intemeut  qu'il  conviendra, 
sdlon  la  qualité  de  la  matière;  et  leur  enjoignons  ainsi  le  faire», 
sarie  deu  de  leur  conscience  et  sur  peine  à  celui  qui  sera  refusant 
prendre  ledit  appoîntement ,  selon  la  distance  des  lieux  et  la  ma- 
tière 9  sujette  de  quarante  sols  parisis  d'amende,  et  si  le  défen- 
deur, ou  celui  qui  sera  poursuivi  9. laisse  donner  défaut  ou  congez 
contre  luy  par  devant  les  commissaires»  celui  qui  les  obtiendra 
les  pourra  faire  juger  par  lesdits  commissaires  9  selon  et  ensiviKant 
le  style  de  nostredite  cour.  Et  s'il  y  a  appel  de  la  sentence  Q^  «ap- 
poîntement donné  par  lesdits  commissaires ,  et  l'appelant  obtient 
lettres  de  nous  pour  mettre  le  défaut  et  sentence  à  néant  ny  sera 
reçu,  sinon  en  refondant  préalablement  tous  les  despens  dqs 
déiaux ,  sentence  et  contumace 9  qui  seront  taxez  sommairement 
sans  déclaration  ne  voyage,  et  fournissant  promptement  à  ce  qu'il 
estoit  tenu  fournir  lors  desdits  défaux,  et  sans  ce,  qu'il  pay^ 
quarante  sols  parisis  d'amende  pour  les  subterfuges.  Et  défendons 
au  procureur  qui  aura  obtenu  la  sentence  de  non  recevoir  l'appe- 
lant ne  lui  consentir  l'enthérinement  desdites  lettres  sans  payer 
ladite  amende  de  quarante  sols  parisis,  à  peine  de  le  prendre  sur 
luy  et  en  son  nom. 
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(7)  £*il  y  a  appel  des  sentences  de  contumace  interjecté,  la 
partie  poursuivante  pourra  faire  anticiper  rappelant  par  requeste, 
en  la  signifiant  audit  appelant  ou  à  son  procureur,  qui  aura  oc^ 
cupé  par  devant  les  commissaires. 

(8)  Sera  en  Toption  de^idites  parties  faire  fuger  lesdits  congez 
et  défanx  par  lesdits  commissaires  ,  en  la  manière  dessusdite,  on 
faire  appeler  leurs  cédules  desdits  congez  et  défaux  en  jugement 
comme  dessus,  pour  en  avoir  le  profit  et  adjudication  par  uos- 
tredite  cour  en  la  manière  accoustumée. 

(9)  Enjoignons  aux  procureurs  sur  le  deu  de  leurs  consciences 
qu'incontinent  qu'ils  auront  veu  la  copie  de  la  sentence  qui  leur 
sera  baillée ,  ils  prennent  leur  délay  de  faire  apporter  le  procès 
par  escrit  en  la  manière  accoustumée»  et  s'il  est  apporté,  qu'ils 
concluent  dedans  trois  jours,  sans  attendre  signification  de  re- 
queste.  Et  si  le  poursuivant  est  contraint  de  bailler  requeste ,  et 
n'y  a  cause  raisonnable  d'empescher  la  conclusion  dudit  procez 
par  escrit ,  le  procureur  de  l'appelant  sera  condamné  en  quarante 
sols  parisis  d'amende;  et  si  en  jugement  ne  se  trouve  cause  pour 
empescher  ladite  conclusion,  le  procureur  sera  condamné  en 
autres  quarante  sols  parisis  d'amende,  et  son  advocat,  s'il  le 
conseille,  en  pareille  somme,  en  ensuivant  l'ordonnance  an- 
cienne; et  si  le  procès  par  écrit  ne  se  vuide  sur-le-champ,  celuy 
qui  aura  fait  la  poursuitte  sera  condamné  es  despens  faits  par  sa 
partie ,  pour  avoir  fait  apprester  son  advocat  et  de  la  plaiderie,  et 
en  l'amende,  selon  l'ordonnance. 

(10)  Enjoignons  aux  avocats  plaidans  en  nostre  cour  dé  non 
plus  faire  longues  et  prolixes  plaidoîeries  et  de  réciter  sommaire- 
ment leur  faict ,  et  l'appointement  dont  est  appelé ,  afin  que  Tad- 
voeat  de  l'autre  partie  puisse  aussi  sommairement  défendre ,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

Et  enjoignons  auxdits  advocats  d'aller  corriger  au  greffe  leur 
plaidoyé  ,  dedans  le  temps  de  l'ordonnance,  sur  peine  d'a- 
mende. 

(11)  Ordonnons  que  dès  le  jour  ou  le  lendemain  que  le  pro- 
cureur aura  receu  la  procuration  pour  acquiescer ,  ou  quïl  ait 
charge  pour  ce  faire  de  sa  partie ,  quant  aux  procès  par  escrit 
receus  pour  juger,  il  face  l'acquiescement  ou  die  au  procureur  de 
sa  partie  qu'il  le  face.  Et  quant  aux  appellations  verbales,  qu'il  face 
ledit  acquiescement,  sans  attendre  signification  de  requeste  d'au- 
dience, ou  que  la  cause  soit  mise  au  roole;  et  quant  aux  procès 
par  escrit,  non  receuz  pour  juger,  sans  attendre  qu'ils  soient 
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eooclaz,  distrîboee  ne  baillée;  et  de  ce  faire  les  chargeons  sur  le 
dea  de  leurs  coDscîences ,  et  d'abondant  sMI  est  trouvé  qu*ils  y 
Boieot  eontreveoDS,  ordonnons  qo'ife  seroot  condamnez  en  dix 
lirres  pari»is  d'aoïende  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde, 
SQspendaz  pour  un  an  ou  autre  temps,  à  la  discrétion  de  nostre- 
dite  cour;  el  pour  la  tierce  fois,  privez  de  leur  estât  de  pro- 
Gorear. 

(la)  Que  les  procoreors  dt9  parties  platdans  pardevant  nos 
baiUifs ,  séneschaax  et  autres  juges ,  ayent  à  faire  iiivèiifaire  des 
procès  qu'ils  produiront  par  devant  lefidits  juges,  en  défféndânt 
aux  greffiers  desdites  furisdiotions  de  non  recevoir  iesdites  pro- 
ductions, sans lesdits inventaires,  ne  iceux  envoyer,  ne  pareille- 
ment les  enquestes  qui  auront  esté  faites  èsdites  causes,  qu'elles 
ne  soient  signées  des  commissaires  et  adjoints  qui  les  auront 
faites;  et  s'ils  estoient  décédez ,  par  autres  qui  seront  parles  juges 
conamis  à  signer  en  leur  lieu  «  sur  peine  d'amendé  arbitraire  et 
des  dommages-intérests,  que  les  parties  pourront  avoir  et  sous- 
tenir,  à  faute  défaire  ce  que  dit  est. 

(i5)  Que  les  procureurs  de  nostredtte  cour  de  parlement  seront 
tenus  faire  résidence  en  nostredite  cour,  selon  l'ordonnance,  et 
s'ils  sont  malades  ou  absens,  seront  tenus  laisser  substituts,  sur 
peine  de  cent  sols  parfsîs  d'amende,  et  nommer  au  greffe  des 
présentations  leurs  substituts ,  qui  seront  tenus  résider;  et  seront 
les  significations  et  exploits  faits  auxdits  substituts  de  tel  effeot, 
comme  s'ils  estoient  faits  auxdits  procureurs. 

(i4)  Aucun  né  sera  recen  en  jugement  à  acquiescer,  soit  par 
Bos  lettres  ou  autrement,  sinon  len  payant 'l'amen  de  à  la  discré- 
tion de  nostre  cour,  en  ayant  esgard  au  temps  que  Tassignalion 
sera  escheue  en  nostredite  cour. 

(i5)  Et  quand  la  cause  sera  mise  au  rôle,  huit  jours  après  la 
publication  d'icetay'rôle,  bu  que  ladite  cause  sera  appelée  en  juge- 
ment, aucun,  ne  sera  receu  à  acquiescer,  soit  par  nos  lettrés  ou 
aatrement,  sinon  en  payant  l'amende ,  qiii  sera  attribuée  par 
nostre  cour,  eu  ^gard  au  temps  que  TassignatioD  ^î;ra  éscbeiie; 
et  sera  tenu  le  procureur  de  l'appelant  déclarer  le  tempjjLque  ladite 
assignat-ion  sera  escheue. 

(i?6)  A  la  fin  de  chacun  parlement,  les  choses  'ordinaires  et 
extraordinaires  pendans  en  nostre  cour  de  parlement,^  èsquelles 
les  parties  se  seront  deuemeiit  présentées^  çt.  n'auront  pu  es^re 
expédiées  durant  ledit  parlement,  seront  contiûuécsi  et  r^ivoyée» 
et  icelles  continuons  et  renvoyons  en  Testât  qu'elles  seront  a? 
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louche  rhonneur  d'aucun  président,  ou  conseiller  de  ladite  conr^ 
le  double  d'icelle  requesle  deuênient  authentique  sera  envoyé  à 
ladite  cour,  par  ceux  qui  nous  bailleront  lesdits  advis,  sans  pré- 
judice ne  retardation  de  la  fin  contenue  «n  ladite  requesle,  pour 
iceluy  veu  et  communiqué  à  nostre  procureur  général  en  ladite 
cour,  s'enquérir  sur  ce,  et  faire  punition  dùdit  président  ou  con- 
seiller, s'il  est  trouvé  coulpable  (i).  A  laquelle  cour  enjoignons 
faire  punition  dudit  cas.  dedans  trois  mois  après  la  réception  du- 
dil  double  de  requeste ,  et  de  nous  en  certifier  :  autrement  en 
défaut  de  ce ,  nous  dès  à  présent  cçmme  dès-lors ,  avons  évoqué 
à  nous  et  aux  gens  de  notrcdit  grand  conseil ,  la  punition  dudit 
cas.  Aussi  s'il  esloit  trouvé  que  calomnieusement^  et  contre  vé- 
rité ledit  cas  eustesté  mis  en  avant,  celui  qui  l'aura  proposé  sera 
condamnée  telle  réparation  que  déraison  (a), 

(4)  Et  après  les  inquisitions  faites  d'une  part  et  d'autre,  sur 
le  contenu  esdites  requestes,  s'il  nous,  semble  après  avoir  en- 
tendu l'advis  de  nostre  conseil,  lesdites  causes  et  matières  devoir 
estre  évoquées,  les  lettres  d'évocation  •  lieront  octroyées  seule- 
ment ,  aux  fins  de  renvoyer  les  causés  et  'matières  dont  sera  ques- 
tion  au  plus  prochain  pa:rlement ,  et  nori  de  les  retenir  en  nostre 
grand  conseil,  sinon  que  les  parties  y  consentissent 

(5)  Et  pource  que  bien  souvent  les  procureurs  des  parties  con- 
sentent le  principal  estre  retenu,  nous  voulons  que  nostredit 
conseil  n'y  ait  regard,  si  lesdits  procureurs  n'ont  pouvoir  et  pro  - 
curation  expresse  pour  ce  faire  (3).  Et  si  voulons  tels  procureurs 
estre  punis  comme  de  raison  ,  s'ils  consentent  à  ladite  rétention, 
sans  ladite  procuration ,  ou  mandement  spécial  de  la  partie,  ou 
que  par  nous  pour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvans  de  nostre 
propre  mouvement  fussent  octroyées  lettres  pour  retenir  la  co- 
gnoissance  desdites  matières  audit  conseil. 

(6)  Item,  en  jugeant  lesdites  causes  de  récusation ,  les  juges 
auront  à  considérer  et  juger  si  elfes  sont  admissibles,  et  telles 
qu'elles  soient  suffisantes  pour  faire  s'abstenir  de  la  côgnoissance 
de  la  cause  de  celuy  qui  est  récusé. 

(7)  Et  ne  seront  aucunes  causes  évoquées,  si  en  la' cour  où 
sera  leprocez,   demeure  nombre   soffîsant,  et  mesmement  en- 


(1)  Aujourd'hui  la  coi;r  de  cassation  est  investie  du  droit  de  censure  ;  et  en  cas 
de  crime  ou  délit,  c'est  elle  qui  statue  sur  la  mise  en  jugement. 

(a)  La  prise  à  partie  est  joujours  punie  d'une  amende  si  elle  n'est  pas  admise. 
(3)  Aujourd'hui  cela  ne  peut  plus  être. 


DUPniT,    CRANCBLIBR.   —  MAI    iS^Q.  3l5 

nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Tholose,  Bordeaux  et  Eoûen  , 
jasques  au  nombre  de  vîugt,  tant  président  que  conseillers,  pour 
les  terminer  et  décider  ,  et  aux  autres  douse  (i).  Toutesfois  où 
lesdîtz  procez  seroient  coutre  aucuns  présidens  ou  conseillers  de 
ladite  cour,  leurs  femmes,  enfans,  ou  frères  en  leurs  propres  et 
privez  noms,  en  ces  cas  y  sera  par  nous  pourveu,  comme  ver- 
rons estre  à  faire  par  raison ,  ayant  esgard  au  iiombre  des  suspects 
et  récusables.  Et  après  qu'aucune  partie  aura  procédé  en  ladite 
cour,  et  que  la  cause  sera  contestée  ou  censée  pour  contester  , 
ne  sera  recea  à  requérir  ladite  évocation ,  s'il  ne  juge  les  causes 
de  suspection  qu*il  propose  estre  de  nouveau  venues  à  sa  notice 
et  cognoissance. 

(8)  Et  quant  aux  matières  criminelles,  là  où  se  trouvera  cause, 
de  les  évoquer,  nous  voulons  qu'elles  ne  soient  évoquées  :  ains 
iuçes  comnais  sur  les  lieux  jusques  au  nombre  de  dix^  pour  les 
)uger  comme  par  arrest ,  et  sans  appel. 

(9)  Et  s'il  est  trouvé  que  ceux  qui  poursuivent  lesdites  évoca- 
tions, ayent  donné  faux  à  entendre  par  leur  requeste,  et  que  la 
preuve  ne  soit  conforme  au  contenu  en  ladite  requeste,  ou  bien 
que  le  contraire  soit  prouvé  par  la  partie  adverse,  nous  voulons 
que  ledit  évoquant  soit  condamné  en  amende  envers  nous,  et 
néantmoins  aux  dépens  et  amende  arbitraire  envers  la  partie,  eu 
esgard  à  la  qualité  du  procez,  et  mises  desdites  parties. 

Lesquelles  ordonnances  de  nostre  propre  mouvement ,  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  voulons  estre  gar- 
dées et  observées  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur 
par  provision ,  comme  dit  est. 

Si  donnons  ;  etc. 


N*  160.   —  Lettres  patentes  permettant  à  (a  reine-mère  d'éta- 
blir une  chambre  des  comptes  à  Moulins. 

Fontainebleau,  8  juin  iSag;  enregistrées  le  a6  décembre  au  parlement  de  Pa- 
ris. (Vol.  L,  fo  i3a.) 


(1)  Le  défaut  de  juges  est  encore  aujourdliui  un  motif  de  règlement  de 
juges. 


3i6  PRii^çois  I. 

N®  i6i.  —  Tbaité  de  paix  avec  Charies-Quint,  roi  d* Espagne, 
confirmant  celui  fait  à  Madrid  ie  t^ janvier  iSiS  (  i). 

Cambrai ,  5  août  iSag.'  (Recueil  des  traités ,  11^  170  et  suivantes.  ) 

(1)  Est  traitté,  Gonvena  et  accordé  bonne,  seure,  ferme  et 
perpétuelle  paix  entre  iesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  et  qu'ils 
seront  à  tousjoursœais  amis  d'amis ,  et  ennemis  d^ennemis  :  et 
^cesseront  toutes  guerres ,  hostilités,  haines,  raalveûillanoes  et 
rancunes  advenues  et  succédées  entre  eux ,  leurs  royaumes  »  païs, 
seigneuries  et  subjets  par  toat  le  passé,  et  mesmes  dez  le  trailtè 
fait  à  Madrid  le  quatrième  jour  de  janvier  mil  cinq  cents^ 
vingt-cinq. 

(2)  Est  aussi  expressément  traitté,  que  ledit  traitté  de  Madrid 
demeurera  en  sa  force  et  vigueur,  et  sera  inviolablement  observé 
entre  Iesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  leurs  hoirs,  successeurs  ^ 
ayans cause,  à  perpétuité,  sans  innovation  quelconque,  ne  sans 
départir  ,  ne  y  déroger  ;  saufs  et  exceptez  les  trois  et  quatrième 
articles,  et  les  onze  et  quatorzième,  en  tant  qu'iceux  onzième  et 
quatorzième  font  mention  descomtez  d*Auxerrois ,  Masconnois  et 
Bar  sur  Seine;  et.  autres  articles  qui  seront  changez  et  innovez 
par  ce  présent  traitté  en  la  forme  et  manière  qui  s*ensuit.  A  sça- 
voir,  en  ce  qu'il  touche  la  duché  de  Bourgongne  ,  Auxerrois, 
Masconnois»  Bar  sur  Seine,  viscomté  d*Auxonne  et  ressort  de 
Sainct  Laurent ,  dont  la  restitution  a  été  accordée  et  promise 
par  tedit  traitté  de  Madrid;  ledit  seigneur  empereur,  en  contem^ 
plation  et  faveur  de  la  paix,  se  condescendra  de  demeurer  es 
actions  et  droits  qui  iuy  compétoient  et  appartenoient  pelravant 
et  au  temps  dudit  traitté,  pour  le  poursuyvre  par  voye  amiable  et 
de  justice  ;  et  demeureront  le3dits  droits  et  actions  expressément 
et  entièrement  saufves  et  réservées  à  Iuy,  ses  hoirs,  successeurs 
et  ayans  cause,  nonobstant  quelque  prescription  et  laps  de  temps 
que  Ton  peut  alléguer  au  contraire;  et  auxdits  seigneurs  roi  et 
aux  siens,  leurs  défenses  :  et  nonobstant  ce,  la  rente  de  mille 
libvres  viennoises  prétendues  par  ledit  seigneur  roy  très- chrestîen 


(i)  V.  à  sa  date;  et  ci-après  les  lettres  du  3o  octobre,  coofirmact  ces  deux 
L  dîtes. 

V.  aussi  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  à  Paris  en  iSaj,  et  la  protcsta- 
X'iQw  faite  au  mois  de  novembre  iSag,  tant  à  ce  traité  qu*à  celui  de  janvier  i535, 
par  le  procureur  général  au  parlement  de  Pari». 


i 
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-gat  la  Sauloerie  de  Salins,  à  cause  de  ladite  duché  de  Bourgon- 
çne,  demeurera  perpétuellement  acquitée  et  nulle;  sans  ce  que 
madite  dame  rarchiduehesse ,  à  présent  comtesse  dudit  Bour- 
çoagae  et  dame  dudit  Salins,  ny  ses  hoirs  et  successeurs  seigneurs 
et  dames  d'icelles  villes,  soient  tenus  payer  audit  seigneur  roy  , 
ny  à  sesdits  hoirs  et  successeurs  quelconques,  aucune  chose  de 
ladite  rente,  uy  des  arrérages  d'icelle;  ne  qu'ils  soient  tenus 
d'en  bailler  aucune  reconnoissance,  ue  faire  autres  devoirs  :  et 
que  les  marchands  et  autres  de  la  duché  de  Bourgongne,  levan» 
le  sel  grenier  en  ladite  Saulnerie  de  Salins,  pour  le  mener  en  la- 
dite duché  9  serontdcresnavant  tenus  payer  comptant  ledit  sel ,  ou 
du  moins  en  le  levant;  et  premier  que  le  tirer  de  ladite  ville  de 
Salins,  bailler  aux  officiers  d'icelle  Saulnerie  caution  receante.en 
ladite  comté  pour  les  deniers  d'iceluy  sel ,  à  l'appaisement  desdils 
officiers  z  et  sera  ledit  sel  fourny  selon  les  conventions  faictes  ou 
àfairt. 

(3)  A  esté  et  est  traitté,  convenu  et  accordé,  que  ledit  seigneur 
roy  très-chrestien ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  et  retirer  messeigneurs 
ks  dauphin  et  duc  d'Orléans  ses  enfans,  estans  pour  luy  en  os- 
tages  es  mains  dudit  seigneur  empereur ,  baillera  à  iceluy  sei- 
gneur empereur  la  somme  de  deux  millions  d'escus  d'or  au  so- 
leil; laquelle  somme  il  payera,  à  sçavoir  en  douze  cens  mille 
escus  d'or  au  soleil,  de  soixante  onze  et  demy  au  marc  :  lequel 
^arc  sera  selon  l'estellon  qui  a  esté  accordé  entre  les  généraux 
des  monnoyes  desdits  seigneurs  empereurs  et  ro^  :  et  seront  faits 
trois  semblables  estellons»  les  deux  pour  lesdits  seigneurs  empe- 
reur et  roy,  et  le  troisième  pour  estre  gardé  par  ladite  dame  ar- 
ehiduchesse  :  et  sera  l'alloy  desdits  escus  de  vingt-deux  carats  et 
trois  quarts  :  lesquels  douze  cens  mille  escus  ledit  seigneur  roy 
très-chrestien  fera  délivrer  comptant ,  réalement  et  de  fait  audit 
seigneur  empereur,  ou  à  ses  commis  et  députez,  en  escus  tant  et 
si  avant  que  ledit  seigneur  roy  en  pourra  fournir  ;  et  ce  qu'il  ne 
^urra  fournir  en  escus  de  poids  et  alloy  que  dessus ,  il  le  bail- 
lera en  masse  à  l'équipoUent  d'iceux,  s'il  plaist  audit  seigneur 
empereur  prendre  ladite  masse  :  ce  que  sadite  majesté  déclarera 
en  dedans  un  mois ,  après  qu'il  aura  ratifié  ce  présent  traitté; 
afin  que  s'il  ne  se  contenle  d'icelle  masse,  ledit  seigneur  roy  la 
hce  monuoyer  :  et  en  sera  fait  l'essaj  par  gens  à  ce  expérimen- 
tez ,  en  tel  lieu  qu'il  sera  advisé  :  et  au  mesme  instant  seront 
aussi  réalement  et  de  fait  délivrez  lesdits  seigneurs  dauphin  et 
duc  d'Orléans  entre  les  mains  des  commissaires  députez  par  le- 
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dit  seigneur  roy  très-chrestîen.  Lesqueb  payementet  délivraace  s€ 
feront  dedans  le  preniier  jour  de  mars  prochainement  venant 9  ou 
plustost  si  faire  se  peut ,  et  en  la  forme  et  noîantère  qu*il  sera  ad- 
visé  entre  ceux  qui  à  ce  seront  députez  par  lesdits  seigneurs  em- 
pereur et  roy.  Sur  les  autres  huit  cens  mille  escus  ledit  seigoeur 
roy  très-chrestien  acquittera  ledit  seigneur  empereur  des  sonunefl 
de  deniers  par  lui  deuês  au  roy  d*Angleterre  d'argent  preste  sux 
gages,  dont  il  apperra  deûement  par  cédules  et  lettres  obligatoires 
de  sa  majesté  ,  que  Ton  dit  porter  environ  deux  cens  quatrevingts 
dix  mille  escus  d'or  au  soleil  :  et  pour  le  reste  et  partait  accooi- 
plissement  desdits  deux  millions ,  qui  pourra  porter  o^lre  lesdita 
douze  cens  mille  escus  et  debtesd*  Angleterre,  environ  cinq  cens  dix 
mille  escus  d*or  au  soleil  ;  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  bail- 
lera audit  seigneur  empereur  la  rente  de  vingtcinq  mille  cinq  cens 
escus  d*or  au  soleil;  qui  est  à  Tadvenant  du  denier  vingt  :  et  pour 
ladite  rente  fera  avoir  à  iceluy  seigneur  empereur ,  les  terres  et 
seigneuries  que  la  dame  douairière  duchesse  de  Vendosme  a  en 
ses  païs  de  Brabant,  Flandres  >  Hainau,  Artois,  et  ailleurs  en  ses 
pais  d'embas  9  et  autres  terres  que  tiennent  et  possèdent  esdtts 
pais  leé  subjets  dudit  seigneur  roy  très-chrestien ,  telles  que  ledit  i 
seigneur  empereur  ou  ses  commis  à  ce  voudront  choisir  et  nom- 
mer; et  ce  pour  ledit  prix  de  vingt  deniers,  le  denier  jusques  à 
l'entier  parfurnissement  et  concurrence  de  ladite  rente  de  vingt 
cinq  mille  cinq  cens  escus  d'or,  tels  que  dessus  ,  ou  à  l'advenant 
dételle  autre  somme,  à  quoy  sera  trouvée  ladite  rente  et  parfait 
desdils  deux  millions  d'escus,  poavoir  monter  outre  lesdits  douze 
cens  mille  et  debtes  d'Angleterre  ;  pour  par  ledit  seigneur  em- 
pereur,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause ,  jouir  et  user  des- 
dites terres  et  seigneuries^  et  revenus  d'icelles  par  leurs  mains  , 
à  condition  de  réachapt,  tant  et  jusques  à  ce  que  ledit  réacfoapt 
soit  fait  : 'lequel  réachapt  se  fera  tout  à  une  fois  et  sans  descompte 
ny  rabat  des  fruits,  profits  et  revenus  desdites  terres,  du  temps 
qu'elles  auront  esté  es  mains  dudit  seigneur  empereur  et  sesdits 
hoirs  et  successeurs  :  du  revenu  desquelles  terres  et  seigneuries 
sera  incontinent,  après  la  ratification  faicte  par  ledit  seigneur  . 
empereur  de  ce  présent  traitté ,  faicte  évaluation  et  assiette  sur 
les  comptes  manuels,  bails,  fermes  et  autres  enseignements  par 
quatre  commis ,  dont  seront  delà  part  de  cbascun  desdits  princes 
nommez  deux  :  et  si  le  revenu  desdites  terres  et  seigneuries  n'est 
trouvé  pouvoir  monter  et  revenir  à  ladite  rente  de  vingtcinq 
mille  cinq  cens  escus;  le  fond  et  propriété  d'icelles,  pour  autant 
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4pi'eUe8  vaudroient  mieux  que  le  denier  vingt  à  les  vendre  perpé- 
(uellemenl  et  sans  condition  de  réachapt,  sera  et  demeurera  af- 
fectée, hypothéquée,  et  obligée  pour  le  surplus  que  icelies  terres 
ne  porteront  la  susdite  rente  vingt  cinq  mille  cinq  cens  escus,  ou 
ee  que  le  parfait  desdits  huîct  cens  mille  escus  (  lesdites  debtes 
d'Angleterre  déduites  )  portera  ;  dont  ehascuncs  desdites  'terres 
et  seigneuries  serout  chargées  et  portion  nées  à  Téquipollent 
delà  valeur  d^celoy,  Qt  les  hypothèques  fdictes  et  créées  selon 
les  as  et  coustumes  des  lieux  où  lesdites  terres  et  seigneuries  sont 
situées  :  néantmoins  féru  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  an- 
Duellement  payer  audit  seigneur  empereur,  en  la  ville  d*Anvers , 
la  rente  que  audit  prix  du  denier  vingt  pourroit  porter  ledit  sur- 
plus, jusques  à  l'entier  accomplissement  desdits  vingt  cinq  mille 
cinq  cens  escus  d'or  de  rente,  ou  ce  que  le  parfait  desdits  huit 
cens  mille  escus  pprtera  :  et  de  ce  baillera  ledit  seigneur  roy  sen 
leitres  obligatoires  pertinentes,  et  avec  ce  seureté  de  marchands 
soivables,  respondauts  en  ladite  ville  d'Anvers  :  et  si  lesdits  mar- 
chands ,  ou  aucuns  d'eux,  se  trouvent  insolvables^  en  seront 
baillez  d'autres  au  contentement  dudit  seigneur  empereur. 

Et  cooiiKiencera  à  avoir  cours  ladite  rente,  selon  qu  elle  sera  li- 
quidée, au  lourde  la  délivrance  desdits  seig;neurs  dauphin  et  duc 
d'Orléacs  ;  et  après  l'évaluation  faicte  des  dessusdites  terres ,  se  fe- 
ront les  vendages,  déshéritementsetadhérîtementsdesdiles  terres 
et  seigneuries  et  toutes  autres  œuvres  deloy,  requises  et  nécessaires 
au  profit  d'iceluy  seigneur  empereur,  et  de  sesdits hoirs, succes- 
.  seurs  et  ayans  cause ,  aux  frais  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  ; 
sauf  les  droits  seigneuriaux,  qui  pourroient  estre  deus  audit  sei- 
gneur empereur,  desquels  ne  sera  payée  aucune  chose,  et  s'en 
délivreront  tous  lettrages  nécessaires  et  à  ce  pertinents  aux  com- 
mis de  sa  mâîesté,  au  mesme  instant  de  la  délivrance  desdits  sei- 
gneurs dauphin  et  duc  d'Orléans  :   en  délivrant  lesqi^s  par  la 
manière  dessusdile,  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  fera,  que 
très-haut,très-puissantet  très-excellent  prince  le  roy  d'Angleterre, 
par  ses  députez  ,  ayans  à  ce  pouvoir  suffisant,   rendra  prompte- 
.  meni^  réalement  et  de  fait  audit  seigneur  empereur ,  ou  à  sesdits 
commis,  toutes  lettres,  cédules  et  obligations  avec  quittance  en 
bonne  et  seure  forme  de  toutes  et  quelconques  sommes  de  deniers, 
enquoy  ledit  seigneur  empereur  luy  pourroit  estre  tenu  d'argent 
preste  pa»  lettres  et  obligations ,  sur  joyaux,  gages  et  autrement, 
et  iointement  seront  restituez  audit  seigneur  empereur  lesdits 
loyaux  et  gages;  et  aussi  l'obligation  d'indemnité,  que  ledit  sei- 
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gneur  roy  d'Angleterre  a  dudit  seigneur  empereur  ,  et  qaiCCanec 
le  tout  selon  la  forme  dudit  traitté  de  Madrid. 

£t  ne  pourra  ledit  seigneur  empereur,  moyennant  lesdila  deu: 
millions,  et  Tacçomplissement  du  contenu  en  cedit  traitté  é 
celuy  de  Madrid  (réservé  en  ce  qui  est  innové  comme  dessag  69 1 
dit)  aucune  chose  quereller  ou  demander  audit  seignear  roy  très- 
chrestien  à  roccasion  de  sa  prison. 

(4)  En  outre  est  traitté  et  convenu»  que  ledit  «eigneur  roi  très- 
chrestien,  en  dedans  six  sepmaines,  après  la  ratification  faicU 
par  ledit  seigneur  empereur  et  luy  de  ce  présent  traitté  ,  révo- 
quera par  efifect  son  armée  et  toutes  gens  de  guerre  qu^il  a  en 
Italie,  sous  la  charge  de  quelques  seigneurs^  oapitaines  et  per- 
sonnages que  ce  soit,  et  tout  chef  et  capitaine  eu  fera  sortir  le« 
François^  et  licenciera  tous  les  autres  indifféremment  de  quelque 
nation  qu'ils  soient;  sans  plus  se  mesler  d'eux,  coname  qu'il 
soit  :  de  manière  que  ledit  seigneur  empereur  puisse  es^e  certain 
et  asseuré  de  racçomplissemeat  du  contenu  en  cettuy  article,  au 
plus  lard  quinze  jours  avant  la  restitution  desdits  seigneurs  dau- 
phin et  duc  d'Orléans. 

(5)  Ledit  seigneur  roy  dedans  quinze  îonrs  a{u*ès  qu'il  aura 
receu  ladite  ratification  dudit  traitté,  se  départira  de  la  ville, 
chasteau  et  bailliage  de  Hesdin ,  et  en  fera  restitution  à  l'empe* 
reur,  comme  membre  despendant  de  sa  comté  d'Artois;  ensem- 
ble de  l'artillerie,  munitions  et  autres  meubles ,  que  Von  fera 
apparoir  estoîent  audit  chasteau  lorsqu'il  fut  pris  ,  et  ensuyvant 
ledit  traitté  de  Madrid;  réservé  ceux  desdits  meubles  qui  ont  es^ 
rendus  à  la  dame  de  Rœux. 

(6)  Et  pour  ce  que  par  ledit  traitté  de  Madrid  est  dit  entre  an- 
tres choses,   que  ledit  seigneur  roy  très  -  chrestien  quitte  et 
délaisse  audit  seigneur  empereur  tous  et  chascun  les  droits  de 
jurisdictipn ,  ressort  et  souveraineté  que  il  et  ses  prédécesseurs 
roys  de^rance^  pourroient  cy  après  prétendre,  demander  et 
quereller  es  comtez  de  Flandres  et  Artois  ;  quite  et  transporte 
aussi  tout  le  droit  et  action  qu'il  peut  avoir  et  prétendre  es  citez 
d'Arras,  de  Tournay  et  Tournesis,  Sainct  Araandet  Mortaigne; 
et  renonce  au  réachapt  des  villes  et  chastellenies  de  Lille ,  Doûay 
et  Orchies  :  et  autant  que  par  la  généralité  de  ladite  quitance  et    [ 
délaissement ,  se  pourroient  ci  après  trouver  diverses  diffîcultez , 
et  susciter  et  ensuyvre  plusieurs  querelles,  questions  et  différents 
contraires  au  bien  de  la  paix,  à  cette  cause,  et  pour  éviter  les- 
dites  querelles ,  et  mieux  entendre  la  généralité  dudit  article ,  a 
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Hté  et  est  advisé  par  les  de^susdites  dames  d'en  faire  spéoifiealion 
et  déclaration  telle  que  s'ensuit  (  i  ). 

(i6)  A  e«té  convenu  ,  que  en  ensuyvant  le  traitté  de  Madrid  , 
les  cessions  9  quitances,  délaissement  et  transports  faits  par  ledit 
«igneur  roy  très-chrestten  audit  seigneur  empereur 9  ses  hoirs, 
Miecesseurs  et  ayans  cause  9  des  jurisdictions ,  ressort  et  souverain 
neté,  et  de  tous  tels  droits  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  et 
ses  prédécesseurs  roys  dé  France  avoient  et  prétendoient  es  comtés 
de  Flandres  9  Artois,  cites  d*Arras,  Toumay  etTournesis,  et  au- 
tres qnitances  faictes  par  ce  présent  traitté,  sont  et  s'entendent 
estre  faictes  avec  dérogation  expresse  de  toutes  et  quelconques 
unions  et  îocorporations^  que  par  ci-devant  eussent  esté  faictes 
des  pièces  avantdiles  à  la  couronne  de  France,  et  de  toutes  or- 
donnances de  appennage ,  et  de  la  loy  salique ,  et  de  toutes  autres 
Ion,  Gonsti t niions ,  statuts,  ordonnances,  coustomes  à  ce  con- 
tmires ,  faictes ,  promulguées  et  introduites  par  ledit  seigneur 
roy  très-chrestien  et  ses  prédécesseurs  roys  de  France  :  ausquelles 
toutes  soit  expressément  dérogé  de  la  mesme  authorité ,  certaine 
science  et  pleine  puissance  dudit  roy  très-chrestien  ;  en  abdicant 
à  liiy  et  à  ses  successeurs  la  puissance  de  ne  pouvoir  famais  faire 
00  attenter  le  contraire,  par  quelconque  voye  que  ce  soit>  de 
droit  que  de  fait ,  ores  que  de  droit  prétendissent  d*y  pouvoir  coc- 
trat'ier^  nonobstant  clausuies  dérogatoires,  encore  que  d'icellès 
se  deust  faire  ici  plus  ample  expression  et  insertion. 

(17)  11  a  esté  et  est  convenu^  traitté  et  accordé,  que  tous  et 
ebascans  les  procès ,  estans  indécis  et  pendans  es  cours  de  parle- 
ment à  Paris,  requestes  du  palais,  châstellet,  bailliage  d'Amiens 
et  Vermandois ,  prévostez  de  Beauquesne  ,  Péronne,  Monstrebl, 
Dourlens,  et  autres  sièges  des  fusiices  dudit  seigneur  roy  très- 
ehrestien  et  de  son  royaume;  quels  qu^ils  soient,  comme  aucuns 
princes ,  prélats  et  autres  gens  d'église  ,  seigneurs ,  subjets  et  au- 
tres manaiis  et  hàbitans  des  comtez  de  Flandres  et  d'Artois ,  pour 


(i)  Par  Ipsart.  7,  8,  9,  10,  11,  laet  i3,  François  £"  cède  à  Charles  Quint 
tODS  ses  droits  sur  les  comtés  de  Flandres ,  villes  et  châtellenies  de  Lille  ^  Douai , 
Orchies,  Toumay,  Mortaigoe  et  Saiat-AmaDd,  cité  d'Arras,  le  comté  d'Artois 
avec  ses  dépendances,  droit  de  juridiction  et  soureraineté  sor  ee  comté,  dont 
les  libertés  et  franchises  forent  consaçvées  à  l'égard  de  r&pagne.  Par  i'art.  i4 1 
CWlc!»  V  renonce  à  tous  ses  droits  sur  les  villes  et  cités  de  Péroune,  Montdi- 
dier  et  Roye,  comtés  de  Boulogne,  Guines  et  Poothieu,  se  réservant  par  Tart. 
i5  les  seigneuries  de  Tyuifnehem,  Andrevrik,  Bredcnaerde ,  dépendant  du  con^é 
de  Gaines,  et  tont  ce  (\\xi  êst du  patrimoine  da  comté  d'Artois. 
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raison  c^t  à  cause  des  fiefii,  terres ^  seigneuries,  ceo^tes  et  héri- 
tages situées  et  assises  es  comtez  de  Flandres  et  Artois  ;  ressorts 
çt  «nciavemens  d*icelles,  en  matières  persoaneUes ,  réelles  et 
mixte»,  en  quelque  estât  que  lesdits  procès  soient;  seront  reu* 
voyçz  par  les  juges  de  cours  et  justices»  oCt  ils  seront  peodaui» 
indécis,  pardevant  le  grand  conseil  dudit  seigneiv  empereur  y  et 
autres  SCS.  juges  èsdites  comtez  de  Flandres  et  d'Artois  ;  aasquela 
eu  appartiendra  la  conuoissance,  sans  ce  que  lesdils  juges  dudit 
seigneur  roy  Irès-chrestien  en  puissent  doresqavaut  plus  prendre 
aucune  cour  ne.connoisisance  :  et  seront  tenus  lesdits  juges,  leurs 
greffiers  et  commissaires,  ensemble  les  advocats ,  procureurs  et 
solliciteurs.,  renvoyer  Testât  desdites  causes ,  les  actes ,  procé- 
dures,  mémoires ,  escritures,  enquesles,  et  autres  pièces  servans 
èsdits  procès ,  sans  en  quelque  chose  retenir  ny  réserver ,  en.  les 
payant,  contentant  et  salariant  de  leurs  peines  et  vacations , 
comme  de  raison  ;  pour  par  lesdils  juges  dudit  seigneur  empereur, 
qu'il  appartiendra ,  et  devant  lesquels  seront  renvoyées  lesditeH 
causes,  faire  droit  et  justice  auxdites  parties;  sauf  et  réservé  les 
procès  qui  sont  à  présent  pendans  à  cause  de  l'imposition  ibraine, 
si  aucuns  y  en  a. 

(18)  Si  auparavant  les  guerres^t  divisions  dernières  il  y  a  eu 
aucunes  sente/ices  diffînitives ,  interlocutoires ,  provisions  ou  ap-* 
poii^t4Bmens  ,  rendus  par  les  juges  dudit  seigneur  roy  très*chrestien 
contre  aucuns  princes,  seigneurs,  prélats,  églises,  manaos  et 
habitans  desdiles  copitez  de  Flandres  et  d'Artois,  qui  ne  soient 
exécutées,  ledit  seigneur  empereur  les  fera  mettre  à  exécution 
deuê,  selon, leur  form^  et  teneur  par  ses  gens  et  officiers,  en  leur 
délivrant  lesdiles  sentences  diffînitives ^  interlocutoires,  provisicH 
nelles,  ou  autres  appointemens  authentiques. 

(19)  A  esté  et  est  traitté,  convenu,  et  accordé,  que  les  prési- 
dent et  gens  tenans  la  cour  de  parlement  à  Paris  reavoyeront  aux 
présidept  et  gens  du  grand  conseil  dudit  seigneur  empereur  à 
Matines,  en  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ratifica- 
tion de  ce  présent  traitté,  les  procès  estans  pendans  indécis  en 
ladite  cour  de  parlement,  intentez  par  feu  £ngelbert  de  Clèves , 
comte  de  ISevers,  ses  vefve  et  enfans,  les  filles  du  feu  seigneur 
d'Orval,  et  poursuyyis  par  eux,  contre  feu  de  louable  mémoire  le 
roy  don  Philippe  de  Castilie ,  que  Dieu  absolve,  et  ledit  seigneur 
empereur,  touchant  la  succession  et  aucuns  droits  que  préten- 
doient  avoir  comme  héritiers  de  feu  Jean  de  Bourgongne,  comte 
de  Nevers,  avec  toutes  et  chascunes  les  escritures,  additiaBs> 
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enqnestos  5  prodactions ,  reproches  et  galvatîons ,  et  générakemeot 
toatœ  qui  sert  audit  procès  clos  et  séelié  :  ensemble  les  lettres, 
l'illres  et  enseignements ,  originaux,  dadit  seigneur  empereur^  que 
lesdits  président  et  gens  de  ladite  cour  de  parlement  ont  retenus 
eo  leurs  mains,  en  les  facisant  par  les  commis  dudit  seigneur 
emp^eur  coliationser  en  icelle  cour;  et  aussi  les  moyens  de 
iaulseté,  baillez  par  lesdits  de,  Neyers»  vefve  et  enfans,  pour 
€stre  procédé  audit  procès  selon  les  derniers  appoîntemens  »  et 
estre  fait  aux  parties  raison ,  droit  et  justice. 

(20)  Pour  nourrir  et  entretenir  vraye  et  bonne  amitié ,  oom* 
munication  et  inteiligence  entre  les  subjets,  manauset  habitans 
des  duchez  ,  comtés ,  terres  et  seigneuries  dudit  seigneur  empe- 
reor  iA  pays  de  pardeçà  9  et  les  subjets  manans  et  habitans  dudît 
rojauiÉtede  France  ;  laquelle  se  poiirroît  esloigneret  discontinuer 
auaoyea  de.certains  droits  d'aubaine  ou  aubaineté,  dont  l'on  a 
aeeoQstunké  d'user  en  aucunes  desdites  duchez ,  comtez  et  sei- 
^seories  dudit  seigneur  empereur,  et  aussi  au  royaume  de  France, 
par  lequel  les  parens  et  héritiers  d'aucuns  ayant  terres,  seigneu- 
ries et  héritages,  ou  biens  meubles  en  Tun  desdits  pays  ou 
royaume ,  ne  peuvent  succéder ,  avoir  ny  posséder  lesdltes  terres , 
seigoenries  et  héritages  ou  bien  de  leurs  prochains  parens ,  s'ils 
oe  sont  natifs  des  lieux  et  pays  où  lesdites  terres,  seigneuries  et 
héritages  ou  biens  meubles  seront  situez  et  assis  :  a  esté  et  est 
traitté»  accordé  et  conclu,  que  doresnavant  tous  et  chascuo  les 
subjets  manans  et  habitans  es  ducbez  et  comtez ,  pays  et  seigneu- 
ries de  Brabant,  I^einbourg,  Luxembourg;  comtez  de  Flandres, 
d'Artois,  de Bourgongne,  de  Hainau ,  d'Ostrevant ,  de  Namur,  de 
floUande,  de  Zéiande,  Tournay,  Tournesis,  Salins  et  Malines, 
appartenans  audit  seigneur  emperepi;,  pourront  et  .devront  suc- 
céder aux  fiefs,  terres,  seigneuries  et  biens  meubles  de  leurs  pro- 
chains parens,  estans  audit  royaume  de  France  ;  jaçoit  qu'ils  ne 
soient  natifs  dudit  iroyaume  :  et  pareillement  les  subjets  manans 
et  habitans  d'iceluy  royaume  de  France,  en  quelque  lieii  qu'ils 
soient  natifs,  pourront  succéder  aux  fiefs,  terres  et  seigneuries^ 
héritages  et  biens  meubles  qui  se  délaisseront  .par  leurs  parens , 
estans  sitnez  et  assis  èsdites  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries; 
jaçoit  qu'ils  ne  soient  natifs  en  aucune  desditc»  duchez >  comtez, 
terres  et  seigneuries  d'iceluy  seigneur  empereur  ;  uonobstant  et 
sans  avoir  esgard  au  droit  et  coustume  d'aubaine  et  aubaineté  : 
laquelle  lesdites  dames ,  et  chascuoe  d'elles,  en  vertu  de  leursdits 
pouvoirs,  pour  le  bien  de  paix  abolissent  et  mettent  à  néant  par 

21. 


3^4  FRANÇOIS  T. 

cedît  traîné ,  perpétuellement  et  à  tousjours ,  quant  aux  origi- 
naires des  royaume  el  pays  dessusdits;  sans  ce  quelesdits  prinoes, 
leurs lioirs  el  successeurs ,  les  nobles ,  prélats ,  seigneurs  féodaux, 
ou  aufres  soabs  eux,  *en  puissent  doresnayant  useif. 

(ai)  Et  quant  à  la  comté  de  CharoUois,  madite  dame  rarchi- 
ducbessc  en  jouira  sa  vie  durant ,  ensemble  des  aides  et  droits  de 
greniers  à  sel  d'icelle  comté- en  toute  souveraineté ,  comme  a  fait 
ledit  seigneur  roy.  Après  le  décès  de  madite  dame  l'archiduchesse 
en  jouira  pareillement  ledit  seigneur  empereur  :  et  après  le  décès 
d*îceluy  empereur  ladite  souTcraîneté  retournera  audit  seigneur 
roy  5  comme  elle  est  de  présent.  Et  est  accordé ,  que  si  aucuns 
malfacteurs  des  pays  et  terres  dudit  seigneur  roy,  pour  éviter  la 
punition  de  leurs  maléfices^  se  retiroient  èsdites  comtêiB,  terres 
et  seigneuries  ;  sera  loisible  aux  officiers  dudit  seigneur  r05^*de  les 
faire  prendre  en  ladite  comté  de  Gharolois ,  sans  lettres  de  parea- 
lis,  jusques  à  ce  que  Texploît  sera  fait.  Et  le  pareil  pourront 
faire  ceux  dudit  seigneur  empereur  et  dame  archiduchesse  des 
criminels  d'îcelle  comté  de  Gharolois,  qui  se  retireront  es  pays  de 
l'obéissance  dudît  seigneur  roy.  Et  n'entendent  lesdits  seigneurs 
empereur  et  roy  par  ce  présent  traitté  aucunement  déroger  es 
traitiez  faits  entre  eux  en  celte  cité  de  Cambray ,  à  Paris  et  à 
Noyon  .  en  ce  qui  touche  ladite  dame  archiduchesse,  et  qui  n'est 
dérobé  par  cetluy  :  laquelle  dame  demeurera  en  ses  droits  et  ac- 
tions, selon  la  teneur  desdits  traitiez  :  et  luy  sera  payée ,  ou  à  son 
commis  pour  elle,  par  ledit  seigneur  roy,  la  somme  de  vîngt- 
xinq  mille  libvres,  que  par  ledit  traîné  de  Madrid  il  luy  a  ac- 
cordée pour  les  causes  contenues  en  iceluy  traitté  :  et  se  fera  ledit 
payement  en  cettedite  cité  de  Cambray  ,  dedans  deux  mois  après 
que  ledit  seigneur  empereur  aura  ratifié  ce  présent  traitté  ;  aussi 
luy  fera  bailler  ledit  seigneur  roy,  ou  à  son  commis  pour  elle, 
dans  un  an  prochainement  venant,  tous  tîltres,  comptes  et  lel- 
trases ,  estans  en  la  chambre  'des  comptes  à  Dijon ,  servans  à  sa 
comté  de  Bourgongne  et  pays  y  adjaceçs.  Et  quant  à  Noyers , 
Cha«tclchinon,  Chaucin  et  la  Perrière,  et  les  greniers  àsel  desdîts 
Ueux'  ladite  dame  archiduchesse  eu  jouira  en  telles  authoritez, 
droits,  prééminences ,  prérogatives  et  grâces,  qu'en  jouissoit  ledit 
Veu  seigneur  roy  don  Philippe  de  Gastille  son  frère ,  que  Dieu 
absoille;  sans  estre  tenue  d'en  prendre  aucuns  octrois  dudil  sei- 
gneur roy. 

(sa)  A  esté  et  est  convenu  et  accordé,  que  s'il  est  trouvé  que 
aucunes  vîlles  et  chasteaux  ou  autres  forteresses  soient  tenue»  par 
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iedît  seigneur  roy  en  Testât  et  duché  de  MUan,  ou  par  autre  pour 
luy  et  eo  son  dob»;  sera  rendu  et  restitué  audit  seigneur  eoope- 
reur  ou  à  ses  commis  dedans  six  semaines  après  la  ratification 
de  ce  présent  traitté  (i). 

(a8)  Est  convenu  et  accordé  >  que  le  mariage,  d'entre  ledit  sei- 
^eur  roy  et  madame  Eiéonore,  roine  douairière  de  Portugal, 
MBur  aisnée  dudît  seigneur  empereur  9  accordé  par  ledit  traitté 
de  Madrid  9  s'acomplira;  et  que  ledit  seigneur  roy  euYoyera  par 
deveis  elle ,  au  plnstost  que  ùiïte  se  pourra  »  après  la  ratification 
de  ce  présent  traitté ,  ambassadeurs  avec  pouvoir  suffisant  et  es- 
péciaLpour  ratifier  et  approuver 9  entant  que  besoin  sera ,  tout 
ce  qui  cîoacerne  ledit  mariage  :  et  après  9  pour  racomplissement 
et  consomnftaUon  d'iceluy ,  elle  sera  menée  en  France  >  au  mesme 
instant  de  la. délivrance  de  mesdits  seigneurs  les  dauphin  et  duo 
d'Orléans.  Et  se  parfera  le  surplus  dudit  mariage ,  selon  le  traitté- 
de  Madrid  :  sauf  et  réservé  en  ce  qui  touche  les  comtezd*Auxer- 
rois,  MasGonnois  et  seigneurie  de  Bar-sur-Seine,  qui  demeure*^ 
lODt  en  suspens,  selon  et  pour  la  mesme  cause ,  et  avec  expresse 
réservation  des  actions  et  droits  »  comme  il  est  dit  oi*des80s  de  la 
duché  de  Bourgoogne.  Et  pour  ce  que  le  terme  du  payement  de» 
deux  cens  mille  escus  de  dot  de  ladite  roine,  contenu  audit  traitté 
de  Madrid,  est  expiré;  est  de  nouveau  convenu ,  que  ledit  dot 
sera,  payé  9  à  sçavoir ,.  la  moitié  dedans  six  mois  après  le  jour  de 
la  date  du  présent  traitté,  et  Tautre  moitié  dans  autres  six  mois 
ensuyvans  :  et  en  recevant  ladite  somme  9  ou  partie  d'iceUe  par 
ledit  seigneur  rof^  il  sera  tenu  l'assigner»  selon  qu*il  est  convenu 
par  ledit  traitté  de  Madrid. 

(29)  Quant  à  ce  qui  concerne  l'aide  et  assistance,  tant  par  me» 
((ne  par  tejne  9  promise  par  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  pour 
le  voyage  dudit  seigneur  empereur  en  Italie  ;  ledit  seigneur  em- 
pereur ^  pour  considération  de  ladite  paix,  s'en  désistera,  et 
tiendra  qulte  ledit  seigneur  roy;  moyennant  qu'il  furuira  seule- 
ment audit  seigqeur  empereur  dedans  deux  mois  apvës  qu'il  en 
sera  requis  (  soit  pour  son  passage  en  Italie  ou  retour,  ou  pour 


tw  ¥.  chmprès  la  protestation  faite  par  Fraoçoin  I«*  centre  cette  .clause ,  et 
celle  faîte  contre  le  traité  entier.,  aiçisi  qae contre  celui  de  i5a5,  par  le  procureiii; 
général  au  ^parlement  de  Paris. 

Par  les  art.  a3  et  24,  Fraoçois  renoDce  au  comléd'A.Ht,  et  à  toute  prétention 
•ur  le  royaume  de  Napies.  Les  art.  a5  ,  a6  et  27  ne  contiennent  que  des  clauses 
iotignifianles. 
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^dn  service  y»  estant)  dou^e  galères,  quatre  navires ^  les  plus 
grandes  et  meilleures  <iue  iedit  seigneur  roy  ail;,  et  quatre  gai- 
lions;  ensemble  leur  suite  ,  et  suffisamment  artiliées  et  équipées 
seulement  d'artilleries  et  munitions  à  ce  nécessaires,  et  emmari- 
nées  de  mariniers ,  rameurs  et  officiers  pour  la  conduite  desdites 
galères 9  navires  et  galiions ,  stms  en  icelles  mettre  aucunes  gens 
de  guerre  ;  et  lés  bâiller  audit  seigneur  empereur,  ou  ses  commis 
ayans  à  ce  pouvoir,  en  la  forme  devantdite,  librement,- pour  y 
mettre  dedans  tefs  capitaines,  gens  de  guerre  et  autres^  qu'il 
plaira  audit  seigneur  empereur  p^ur  ce  ordonner  :  de  laquelle 
armée  dé  mer,  en  la  forme  que  dit  est,  ledit  seigneur  empereur 
se  servira  aux  despens  dndit  seigneur  roy;  sauf  et  réservé  de  gens 
de  guerre  et  Autres  d'autre  qualité  que  dessus.  Et  y  seront  mis 
de  la  part  de  l'enipercûr  lesdltes  gens  de  guerre  à  sou  plaisir, 
pour  le  temps  de  cinq  mois ,  à  compter  dez  le  jour  qu'ils  arrive- 
ront aii  port  qui  sera  nommé  par  8a  Majesté.  Et  ledit  seigneur 
empereur  recevant  ladite  armée,' baillera  ou  fera  bailler  par  ceux 
qu'il  commettra  à  recevoir  icélle  armée;  au  capitaine  qui  l'a- 
mènera, ses  lettres  patentes  signées  de  sa  main,  et  scellées  de 
^u^seel;  par  lesquelles  il  promettra  et  jurera  de  încoiïtînent  les- 
dits  cinq  mois* passés,  rendre  audit  seigneur  roy,  6u  à  son  com- 
mis, ladite*  atmée  de  mer  en  la  manière  qu'elle  luy  aura  lesté  dé^ 
livrée.  Et  en  outre  payera  et^  délivrera  ledit'  seigneur  roy  très- 
chrestieu  réalement  audit  seigneur  empereur  lesdits  deux  cens 
mille  esous,  que  par  ledit  traitté  de  Madrid  il  a  accordé  de  payer 
à  sadite  Majesté  pour  ladite  aide;  à  sçavoir  cent^ille  escus  de- 
dans six  mois  après  la  date  du  présent  traitté ,  et  les  autres  cent 
mille esens  dedans  six  mois  immédiatement  suyvans. 

(3o)  Et  quant  à  Tassistance  et  solde  aux  mille  payes  de  piétons 
pour  six  mois, -et  dont  ledit  seigneur  roy  avoit  promis  bailler  mar- 
chands respondàns,  suffîsans  etsolvables,  ledit  seigneur  empe^ 
reur  l'acquittera  et  demeurera  quite  par  ce  présent  traité,  moyen- 
nant la  somme  de  cent  mille  écus  d-or  au  soleil  :  laquelle  somme 
sera  et  demeurera  en  augmentation  du  dot  de  ladite  roi  ne  vefve 
de  Portugal  :  et  sera  ledit  seigpeur  roy  tenu  la  rendre  et  payer  à 
iceîle  roine  et  ses  hoirs  et  successeurs  en  cas  de  répétition  de  dot, 
et  pour  ladite  somme  bailler  bonset  suffisansassignaux  dont  la- 
dite dame  et  sesdits  hoirs  seront.etdcmeureroni  joûissans,  sans 
descompte  au  principal ,  jusques  à  l'entière  solution  et  payement 
d'icelle  somme. 

(5i)  Pour  ce  que  par  ledit  traitté  de  Madrid  n'est  disposé  des 


DUPnAT,   GHAtlGRUBR.   —    AOUT    iSqQ.  3i7 

(euit9y  profils,  cenaes  et  levées  des  héritages  et  rentes,  doimées 
(Hi  qaitées  par  lesdits  seigneurs,  empereur  et  roy,>à  tiltré  de  con^ 
fiseaiion  duraut  la  guerre ,  dont  pourroient  sourdre  plusieurs 
goestions  et  différents;  à  eette  cause,  pour  éviter  iceux  dîfféi^nts, 
H  esté  et  est  advisé,  conclu  et  déterminé  par  cedit  présent  traitté, 
qne  tous  tels  fruits,  profits  «  censés,  rentes  et  revenus  des  biens, 
tant  de  gens  d*église  que  latz,  debtes,  bien  meubles  etarriérages 
quelconques  qui  sont  ou  peuvent  avoirnommément  et  cxpressé«« 
ment  esté  donnez;  quitez  et  levez  par  lettres  patentes  desdits  sei- 
gneurs empereur  et  roy ,  ou  de  leurs  lieutenans  ou  commis,  en 
quelque  qualité  que  ce  soit,  à  tiltre  de  confiscation,  et  qui  ont 
esté  quites,  levez  et  payez  durant  la  guerre  qui  a  esté  entre  les- 
dits  seigneurs ,  leurs  alliez ,  et  leurs  pais  et  snl^els,  avant  ledit 
traîné  de  Madrid;  demeureront  perpétuellement  donnez  et  quitez 
au  profit  desdits  seigneurs  ;  vassaux,  pa!s,  villes  et  personnes 
sobjettes  auxdîts  seigneurs  empereur  et  roy,  et  leurs  alliez,  qui 
aorent  auxdites  guerres  tenu  le  party  de  Fun  ou  de  Tautre ,  aus* 
quels  lesdits  dons  sont  et  peuvent  avoir  esté  faits,  et  de  leurs 
ayans  cause  ;  soit  que  pour  ce  ait  procès  pendanten  quelque  au-» 
diteire  que  ce  soit  on  non.  Et  ne  pourront  lamais  les  créditeurs 
de  telles  debtes ,  ou  leurs  ayans  cause ,  estre  receus  à  en  faire 
quelque  poursuite,  en  quelque  manière  et  par  quelque  action 
que  ce  soit^  contre  ceux  ausquels  lesdits  dons  et  quitances  ont 
esté  faites ,  qui  par  vertu  de  tels  dons  et  confiscation  les  ont  payé, 
pour  quelque  cause  que  lesdites  debtes  puissent  estre,  nonob- 
stant quelconques  lettres  obligatoires  que  lesdits  créditeurs  en 
puissent  avoir,  lesquelles,  pour  leffbct  desdites  confiscations,  se- 
ront  et  demeureront  par  ce  présent  traitté  cassées ,  annulées  et 
sans  vigueur  (i). 

(55)  Que  tous  prisonniers  dé  guerre,  qui  sont  et  se  trouve-* 
ront  avoir  esté  pris ,  soit  en  mer  ou  en  terre ,  tant  auparavant  lé- 
dit  traitté  de  Madrid  que  depuis,  d*un  costé  et  d^autre,  subjets 
desdits  seigneurs  empereur  et  roy  Très-Chrestien  (fors  eeux  du- 
dk  royaume  de  Naples  et  austres  sujets  dudit  seigneur  empereur^ 
ayans  servy  contre  luy  audit  royaume)  et  quelconques  autres, 
ayans  servy  et  tenu  le  party  contraire,  de  quelque  nation  ou  cob- 


(i)  L'a#t.  3a  confirme  les  privUëgea  accordé»  aux  babitans  de  Flandres  ef 
d'Artois  par  les  rois  -de  France,  et  ceni  concédëf  aui  habitons  dca  Pajia-Bas  par 
Cbarlef  V. 
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dîiioQ  qn  i.s  soient  ^  «eront  lous  relâchez  et  mis  en  pleine  liberté, 
sans  payer  rançon ,  en  dedans  deux  mois  après  les  ratiûcations 
de  ce  présent  traitté  baillées  :  réservé  seulement  ceux  desdîts  pri- 
sonniers, qui  seront  mis  à  rançon  avant  la  date  de  cedit  traité; 
lesquels  payeront  leurdite  rançon,  nonobstant  ce  que  dessus  (i). 

(35)  Que  les    héritiers  de  feu  de  louable  et   recommandée 
mémoire  messire  Charles,  duc  ^  Bourboonois  (a)  et  d'Auver- 
gne, etc.,  suivant  ledit  traitlé  de  Madrid,  auront  les  biens  qui 
appartenoient  audit  seigneur  défunct  à  son  vivant,   tant  nieu« 
bl^s  qu'itnmeub^s,  tel  droit,  part  et  portion  qu'elle  leur  f  ust  ad- 
venue par  son  décès,  s'il  ne  se  fust  retiré  hors  du  royaume  de 
France,  et  u'eust  suivy  le  parti  dudit  seigneur  empereur;   non- 
ojbstant  quelconques  arrests  et  sentences  prononcées  durant  la 
vie  dudit  seigneur  empereur  ;  nonobstant  ({uelconques  arrests  et 
sentences  prononcées  durant  la  vie  dudit  feu  seigneur   duc  de 
fiourbonnois,  et  après  son  décès ,  unions,  incorporations,  ces- 
sions et  transports  qui  pourroient  avoir  esté  faits  de  sesdits  biens 
ou  de  partie  d'iceux.  Et  seront  tous  lesdits  arrests  et  sentences, 
procédures,  donations,  cessions  et  incorporations,  et  autres ac^ 
tes ^  faits  contre  la  personne  dudit  seigneur  défunct,  ses  hon- 
neurs et  biens,  ou  sesdîls  héritiers,  nuls  et  de  nulle  valeur,  et  tels 
se  déclarent  par  ce  présen  l  traitté  :  mais  sur  lesdits  biens  seront  les- 
dits héritiers  tenus  et  chargez  de  rendr#et  payer  à  messire  Henry, 
marquis  de  Zenette,  comte  de^Nassau,  grand  et  premier  cham- 
bellan de  l'empereur,  la  somme  de  dix  mille  ducats  d'or  au  coing 
d'Espagne,  que  ledit  seigneur  presta  audit  feu  seigneur  duc  de 
Bourbon ,  luy  estant  en  la  cité  de  Toledo ,  selon  l'obligation  que 
ledit  marquis  de  Zenette  en  a  d'iceluy  seigneur  défunct  (5). 

(43)  Qu'en  cette  paix  et  présent  traitté,  est  compris,  comme 
principal  cpntrahant,  nostre.  saint  père  le  pape  et  le  saint  siège 
apostolique  :  lequel  saint  siège,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy 
maintiendront  en  son  authoiité  et  prééminence,  comme  à  leurs 
états  impérial  et  royal  appartient ,  et  procureront  de  faire  recour 


•  (i)  Art.  54,  insignifiant. 

(a)  V.  i'arrêl  de  joiUet'i5i7,  qui  le  condamne  comtue  coupable  de  félôaie«t 
rébellion ,  et  les  lettres  d'abolition  de  1 53o. 

(3)  Lfs  art.  36  nt  07  portent  que  ceux  qai  ont  suivi  le  parti  de-Gbarles-Quiaf 
rentreront  sans  difficulté  en  France,  et  n'y  seront  poursuivis.  —  Par  l'art.  38, 
François  l**  lève  tout  obstacle  par  lui  mis  è  ce  que  Philibert  de  Gbâlon  rentre 
daiisîa  principauté  d'Orange.  —  Les  art.  Sp,  4o,  4i  et  4»  ne  contiennent  que  des 
c  Iause0  sans  importance. 
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rrer  à  nostredil  saint  père  les  yilies  et  places  occupées  du  palri- 
moiue  de  l'église.  Paf eiUement  y  sont  compris ,  comme  princi- 
paux contrahans>  les  roys  de  Hongrie,  d'Angleterre,  de  Polongne, 
C^istieroe  de  Danemarck,  de  Portugal  et  d'Escosse,  madite 
dame  rarchiduchesse,,  tante  dudit  seigneur  empereur  :  et  sont 
aussi  compris  comme  alliez  les  électeurs ,  le  cardinal  de  Liège, 
et  son  paîs  dudit  Liège,  comme  alliez  de  Tempereur  en  ses  pais 
d'cmbas  ;  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Savoyc,  et  autres  princes  de 
Tempire,  obeîssans  et  sub|ets  dudit  seigneur  empereur;  les  an- 
ciennes ligues  et  cantons  des  hautes  Allemagnes  ;  avec  les  autres» 
qui  dedans  six  mois  après  la  publication  de  ce  présent  traitté  se 
pourront  de  commun  consentement  aussi  dénommer  et  com- 
prendre, et  seront  tenus  pour  compris  en  baillant  dedans  les  six 
mois  auxdits  seigneurs  empereur  et  roy  leurs  lettres  déclaratoires 
et  obligatoires  en  tel  cas  requises,  et  non  autrement.  £t  à  cette 
fin,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  seront  chacun  endroit  sey, 
sçavoir  aux  dessusnommez,  et  qui  se  nommeront  ci  après,  comme 
dit  est,  comme  ils  auront  esté  compris  contrahans  ou  alliez  eu 
cedit  traitté  de  paix  (i).  . 

(46)  Que  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  très-chrestien ,  le 
plustôt  que  bonnement  faire  se  pourra,  en  agréant,  ratifiant  et 
approuvant  par  eux  cedit  traitté ,  dont  ils  feront  dépescher  leurs 
lettres  ratiiicatoires ,  esquelles  il  soit  de  mot  à  autre  inséré,  et 
pareillement  celuy  de  Madrid  ;  foreront  chascun  d'eux  par  foy  et 
serment  solemnel ,  qui  se  fera  corporellement  sur  les  saiucts 
évangiles  de  i>ieu ,  et  le  fust  de  la  vraye  croix ,  en  présence  du 
sainct  sacrement  et  des  ambassadeurs  qui  à  ce  seront  ordonnez 
et  envoyez,  tenir  et  observer  respectivement  tous  et  chascun  les 
points  de  ce  présent  traitté;  et  aussi  tous  ceux  contenus  en  ce- 
lay  de  Madrid,  qui  par  cettuy  ne  sont  changez,  muez  ou  inno- 
vez :  se  soubmettàns  quant  à  ce  aux  jurîsdictions,  coercitions  et 
censures  ecclésiastiques ,  jusques  à  rïiivooation  du  bras  séculier 
iodusivenient  ;  et  constituans  leurs  procureurs  in  forma  camerœ 
Qfostoiicœ,  pour  comparoir  en  leurs  noms,  et  de  chascun  d'eux* 
CD  cour  de  Aome  par  devant  nostre  saluct  père  le  pape,  ou  les 
auditeurs  de  la  rote,  et  subir  voloulairemeutla  condemnatiun  et 
falmination  desdites  censure?,  en  cas  de  contravention,  comme 


(1)  Par  les  art.  44  «<  4^  9  FraDfoi»  s'engage  à  faire  entrer  dans  celte  alliance  la 
principauté  de  Florence ,  et  Cb^ries,  duc  de  Gueldres. 
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dit  est;  et  par  lesdites  censures  se  soubmettre  et' proroger  furis- 
diction  pardevant  quelque  prélatfet  fuge  eccléiiastique  ?  et  qoa 
iesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  ne  nul  d'eux ,  sans  comiDuii 
consentement^  ne  pufssent,  en  façon  quelconque,  demândter 
relaxation  dudit  serment,  ne  absolution  desdictes  censures  :  et  si 
l*un  la  demandoit  ou  obtenoit,  ne  luy  puisse  profiter  sans  le  con- 
sentement de  l'antre  :  et  requerront  Iesdits  seigneur  empereur  et 
roy  par  ensemble  nostre  sainct  père  le  pape ,  leur  octroyer  la  re- 
laxation et  dispense  de  leurs  sermens  à  cause  desdites  aliénatioos.  i 
Et  là  où  le  pape  ne  Toctroyeroit  dedaiis  quinze  fours ^  ou  sur  «ei 
Youdroit  prendre  composition^  nonobstant  ce  ^  le  présent  traitté 
sortira  son  plein  et  entier  effect ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manf^re, 
comme  si  de  la  présente  relaxation  et  dispensaiion  n*y  esto!t< 
iaîcte  mention.  t 

(47)  Fera  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  ratifier  et  approuver} 
Iesdits  traitiez  de  paix  présent,  et  celuy  de  Madrid  ,  en  ce  que  ,« 
comme  dit  est ,  il  n'est  changé,  mué  ou  innové  par  cettuj^  par  r, 
monseigneur  le  dauphin  ;  selon  sa  forme  et  nranière  qu^il  est  dit  1 
et  déclaré  par  iceluy  traitté  de  Madrid  :  et  pareillement  les  fera  •> 
ratifier,  et  approuver  par  tous  les  estats  particuliers  des  provinces 
et  gouvernemens  de  son  royaume  :  et  par  iceux  estats  fera  fu^r  , 
et  promettre  la  perpétuelle  observarice  d*icenx  trailtez  :  et  les  ^ 
fera  entériner,  vérifier  et  enregistrer  en  la  cour  de  parlement  à  . 
Paris ,  et  en  tous  les  autres  pariemens  du  royaume  de  France  ,  , 
en  présence  de  ses  procureurs  généraux  desdites  coure  de  parle-  ;, 
mens  ;  ausquels  ledit  seigneur  roy  passera  pouvoir  spécial  et  irré-  ,, 
vocable,  pour*comparoir  en  son  nom  en  icelles  cours  de  parle-  , 
mens^  etillec  consentir  aux  entérinemens  susdits»  et  etix  soub^  , 
mettre  volontairement  à  Tobservance  de  toutes  1er  choses  conte-  , 
nues  esdits  traittez,  et  en  chascnn  d'iceux  respectivement  :  et  qae  , 
en  vertu  d'icelle  volontaire  soubmission,  il  soit  à  ce  condamné 
par  arrest  et  sentence  diffinitive  desdits  pariemens  en  bonne  el  , 
convenable  forme  :  et  seront  aussi  Iesdits  traitiez  de  paix  vérifiez  \ 
et  enregistrez  en  la  chambre  des  comptes  audit  Paris ,  en  présence 
et  du  consentement  du  procureur  dudit  seigneur  roy,  pour  Tef- 
fectuelle  exécution  et  furuissement  d^iceux-  et  validation  des  qni~ 
tances ,  renonciations ,  soubmissions  et  autres  choses  contennés 
et  déclarées  esdits  traittez  :  lesquelles  vérifications,  entérinemens , 
ratifications  des  choses  dessus  dites  seront  faictes  et  parfurnies 
par  ledit  seigneur  roy  très-chrestien ,  et  les  dépesches  d'icelles  en 
forme  deuê  délivrées  ë$  mains  dudit  seigneur  empereur,  avant 
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b  délivrance  de  inessieurs  ses  enfaas ,  et  au  plus  tard  dedan» 
quatre  mois  prochains  :  et  si  pour  les  entérinemens  et  vérifica- 
tions que  dessus  ,  estoit  requis  et  nécessaire  aux  officiers  dudit 
8e%iiear  roy  très-chrestien  ^  a^oir  relaxation  de  luy  des  sermens 
qu'ils  peuvent  avoir  faits ,  de  ne  consentir  ny  ne  soniTrir  aucunes- 
aliénations  de  la  couronne;  iceluy  seigneur  la  leur  baillera.  Et 
pareillement  ledit  seigneur  empereur  fera  faire  en  son  grand  con  • 
seil  et  autres  ses  conseils  et  chambres  des  comptes  en  aes  pa!» 
d'embas  semblables  entérinemens  et  vérificationSy  avec  relaxation 
des  sermons  des  officiers  :  et  fera  ratifier  et  approuver  cedit 
Iraitté  par  les  estats  particuliers  de  sesdits  pais  dans  le  teoips  que 
dessus.  .  . 

(48)  Que  cette  paix  sera  publiée  par  tous  les  royaumes  et  pais 
desdits  seigneurs  empereur  et  roy ,  tant  deçà  que  delà  les  monts  , 
elmesmes  es  lieux  limitrophes,  où  telles  publications  ont  accous- 
lumé  estre  faites ,  au  plus  tard  en  dedans  le  quinzième  de  sep* 
temlH'e  prochainement  venant;  afin  que  nul  n'en  puisse  préten* 
dre  cause  d'ignorance. 

(49)  Lequel  traitté  de  paix  en  tous  et  chascuns  les  points  et 
articles  ci  dessus  déclarez,  lesdites  dames  archiduchesse  et  du- 
chesse d'Angoulmois ,  procuratrices  desdits  seigneurs  empereur 
et  roy  très-chrestien ,  et  chascune  d'elles  en  droit  soy  respective- 
ment, en  vertu  et  ensuyvant  leursdits  pouvoirs;  et  icelle  dame 
arcfaidnchesse  se  faisant  forte  de  la  dessusdite  roine  douairière  de 
Portugal,  en  tant  qu'il  luy  peut  toucher;  ont'  de  bonne  foy,  et 
par  leurs  serments  »  pour  ce  par  chascune  d'elles  donné  et  tou- 
ché corporellement  auxsaincts  évangiles  de  Dieu  et  canon  de  la 
messe,  en  présence  du  sainct  sacrement  de  l'Autel,  promis  et 
promettent ,  qu'elles  feront  deuêment  ratifier  le  contenu  en  cedit 
traitté  de  paix ,  et  tous  chascuns  lesdits  points  et  articles  ci-dessup 
déclarez  :  et  que  de  ce  seront  baillées  et  délivrées  lettres  patentes 
en  forme  deuë  et  suffisante ,  d'une  part  et  d'autre,  et  ce  dedans 
deux  mois  et  demy,  après  la  date  d'iceluy  présent  traitté. 
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N*  i58.  ^-  Édit  attribuant  au  grand  eanseit  ià  connaissance 
des  procès  élevés  à  V occasion  des  offices  royaux  (i). 

Parif-y  aSoelobre  lôsg;  eoregistréle  nèmc  joiirau  graad  oooteU.  (Registres 

du  grand  conseil ,  vol.  X.) 

François,  etc.  Comme  ayans  été  advertisque  plusieurs  procès, 
parcydevant,  se  sont  meus  pour  raison  de  nos  offices  tant  par- 
devant  les  maistres  des  requesles  de  nostre  hôtel  que  en  no» 
cours  de  parlement  et  divers  ressorts  ;  esquels  procès  a  esté  et 
est  aucunefois  besoin  nous  avertir  du  don  par  nous  fait  et  des  dif- 
férens  qui,  sur  ce,  interviennent,  des  moyens  desquels  sommes 
mieux  avertis  que  nuf  autre  :  esquels  parlemens  et  divers  ressorts 
peuvent  en  mêmes  matières  et  mêmes  cas  pour  raison  desdîts 
offices,  être  donnés  divers  jugemens  et  arrêts,  et  te  plus  souvent 
plusieurs  diflTérends  se  sont  meus  et  meuvent  entre  nosdites  cours 
de  parlemens,  généraux  de  notre  justice  et  ncsdits  maîtres  des 
requêtes  pour  la  connaissance  des  différens  de  nosdits  offices. 

En  quoy  nous  et  la  chose  publi(|ue  de  nostre  royaume  avom» 
été  et  sommes  grandement  intéressés  et  endommagés  :  aussi  com- 
bien que  la  juridiction  du  prévôt  de  nostre  hôtel  nous  soit  sui- 
vant ordinairement  en  tous  les  lieux,  ressorts  et  endroits  de  nos- 
tre royaume,  pays  et  seigneuries  et  autres  lieux  où  il  est  be^ofo 
nous  transporter.  ' 

Pardevant  lequel  prévôt  de  nostre  dit  hôtel  ou  son  dit  lieute- 
nant,  suWiennent  procès,  journellement,  entre  plusieurs  per- 
sonnes tant  ayant  leurs  demourances  en  plusieurs  et  divers  res- 
sorts de  nos  cours  de  parlement ,  bailliages ,  sénéchaussées  et  )u- 
risdictious  de  notre  royaume  que  entre  gens  étrangers,  ambas- 
sadeurs, marchands  et  autres  suivans  on  qui  viennent  en  nostre 
cour. 

Les  appellations  duquel  prévôt  de  nostre  hôtel  ou  son  dit  lieu- 
tenant ,  lorsqu'elles  sont  interjettées ,  ont  été  par  cy  devant  rele- 
vées en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  en  quelque  ressort,  lieu 
ou  province  de  nostre  royaume  que  feussions  ,  et  en  quelque  lieu 
que  ledit  prévôt  ou  seslieutenans  ayent  donné  leurs  sentences  et 
jugemens. 

Pour  occasion  de  quoy  les  parties,  les  aucuns  étrangers,  comme 


(i)  V.  la  note  sur  l'edit  dn  a  a  mai  i5>a ,  à  sa  date^  et  la  note  sur  la  création 
du  grand  conseil. 
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dil  est,  les  autres  forains  ,  voyant  ia  longue  distance  des  lieux  , 
la  longueur  du  temps  qu*il  leur  est  eonvenu  appliquer  à  la  penr-^ 
suite  desdtles  matières  et  les  grands  frais  et  mises  qu'il  leur  est 
ooDvenu  faire»  ont  quitté  et  renoncé  à  leurs  bons  droits,  pour 
enter  lesdlts  travaux  et  labeurs,  perte  de  temps,  frais  et  mises,  et 
est  par  ce,  justice  grandement  intéressée  et  les  parties  endom- 
magées. 

Sçavoir  faisons,  qne  nous,  voulaos  tant  qu'il  nous  est  possible 
donner  ordre  en  l'état  de  nostre  justice,  et  relever  nos  sujets  de 
loDgueai:  de  procès ,  peines ,  travaux  ,  frais  et  mist:s^  et  que  plus 
Êieilemeot  pourront  estre  advertis ,  de  par  nous,  les  gens  tenans 
nostre  grand  conseil  des  causes  et  moyens  des  dons  par  nous 
laits  desdits  offices  que  les  autres  nos  cours  souveraines. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  , 
par  advis  et  délibération  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et 
autres  grands  personnages  de  nostre  conseil. 

Afous^  par  loy  et  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  platt, 
deoostre  certaioe  science^  propse  mouvement ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  : 

(i)  *Que  tous  et  chacuos  les  procès  et  différends  qui  pourront 
sourdre  et  mouvoir,  pour  raison  de  nos  of&ces  et  en  quelque  ma- 
manîère  qu'il  y  ait  été  pourvéû  par  nous  ou  autres  ayans  ou  pré- 
tcndans  avoir  de  nous  pouvoir  tant  de.  jndicature  de  nosfre  do- 
maine ,  tailles ,  aides  ,  gabi^ies,  traites,  impositions  que  autres 
quelconques  sans  aucunes  en  réserver,  ni  excepter,  et  par  quel- 
que genre  de  vacations  qu'elles  ayent  esté  obtenues,  soit  par 
création,  mort,  résignation  9  forfaiture,  déclaration  ou  ^utre* 
ment,  en  quelque  manière  qi^e  ce  soit,  seront  jugés,  décidés  et 
déterminés  en  première  instance  pardevant  nous  et  nos  auiés  et 
iéaux  conseillers  les  gens  de  notre  grand  conseil ,  ou  nos  dits 
maîtres  des  reqûestes  de  nOstre  h^tel  en  leur  siège  de  nostre  pa- 
lais à  Paris  par  concurrence  et  prévention. 

Et  les  appellations  qui  seront  interjettées  des  sentences  de 
nosdits  maîtres^  des  requêtes  pour  raison  desdits  offices  seront 
relevées  en  notre  dit  grand  conseil  et  par  icelui  jugées,  décidées 
et  déterminées  en  dernier  ressort^  sans  ce  que  les  gens  de  nos 
cours  de  parlement,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hô- 
tel, prévôt  de  Paris,  baillis,  séneschaux»  juges,  officiers  ni  au- 
tres juges  quelconques  en  puissent  entreprendre  coum,  juridiction 
ni  cogooissauce ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  et  défendue. 
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intordisoâs  el  déflendoni» ,  par  eesdiles  ptésentes^  el  dëciaron» 
nul  el  de  nul  effet  tout  ce  qui  seroU  fait'au  cootraire. 

(3)  Pardevant  lesquels  geos  de  nostredit  grand  conseil  seront 
aussi  doresnavant  retevëes, jugées >  décidées «t  déterminées  de^ 
finilivement  et  en  dernier  ressort  »  le^  appeUaJioils  interjettéecr 
en  matière  civile  dudit  prévôt  de  nosure  hôtel  ou  ses  Jiçutenans  , 
présens  et  advenir ,  et  non  en  nos  cours  de  parlement  auxquelles 
ea  avons  interdit  toute  cour,  îurldiction  et  connoissance 5  et  à 
nostre  très  cher  et  féal  grand  ami  le  cardinal  de  Sens«  éTéque 
d^Alby,  chancelier  de  France  ^  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
nostre  hôtel  >  et  aux  commis  à  la  garde  de  nos  sceaux  et  autres 
nos  ofBk)iers  de  nostre  chancellerie»  de  ne  octroyer,  bailler  ni 
expédier  aucuns  reliefis  d'appel  de  nosdits  maîtres  des  requêtes , 
en  procès^  pour  raison. desdits  offices  dudtt  prévôt  de  nostre  hô- 
tel ou  sesdits  lieulenans,  ailleurs  ni.  pardevant  iceux  gens  de 
nostre  grand  conseil. 

Auxquels  gens  de  nostredit  grand  conseil ,  nous  mandous,  etc. 

Par  le  roy  daulphiii ,  vous ,  monseigneur  le  cardinal  de  France^ 
chaneelier,  le  sieur  de  ftlontmorency,  grand  maître  de  France  , 
rarchevêque  de  Bourges  et  autres  présens. 


N"*  iSg.  —  L^TTfLEs  paUfiUê  portant  cofhfirmation  ,du  traité 
oùnciu  avec  Charie^Quint,  Vun  -à  Madrid  U  i^  janvier 
i^vtlS ,  i'autrù à  Cambrai  iû  5  a^l«  iSag  (i).. 

Paris,  5o  octobre  iSag;  enregislrëes  le  17  novembre.  (Vol.  L,  f*  i44*) 

N*  160.  —  Édit  portant  règlement  pour  ie  style  du  Chàteiet  de 
PariSj  relativement  aux  exécutions  mùbiiières,  opjfOiitiàns, 
aux  criées ,  ventes ,  etc. 

Paris,  Dovembte  iSag;  enregistré  au  parlement  le  ai  mars  i5a9,  avant. PA^oe») 
avec  modification.  (Vo|.  L,  f*  i5a;  Footanon,  I»  229.) 

François 5  etc.  Gomme  par  devailt  nostre  prévost  de  Paris,  ou 
son  lieutenant  en  auditoire  du  chastelet,  eslably  en  ladite  ville, 
soient  traîctées  plusieurs  causes  et  matières ,  tant  d*entre  non 
sujets  et  habitans  de  nos  royaume,  pays^  terres  et  seigneuries, 
que  d'autres  royaumes,  pays  et  nations  estranges,  qui  convien- 


(i)  V.  CCS  traités  à  leur  date. 
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neat  et  cootraolent  soog  le»  g^U.de  QOstrediclQ  prévo^té ,  qu*au- 
trement  : 

Pour  rexpédilion  desquelles  matières»  et  pour  obvier  à  plu- 
siems  subterfuges,  longueurs,  délais  et  caviliations,  dont  justice 
aatéet  est  spuveul  retardée  audit  auditoire  du  chastelet  de  Paris, 
aa  graad  intérest,  taot  deuons»  de  justice  «  de  nos  subjels, 
qu'autres  y  poursuyvans  leurs  droicts,  nos  officiers,  adyocats  et 
practicieus  audit  qhastelet ,  nous  iiyeut  présenté  certains  articles 
trè&'Otilea  et  nécessaires  estre  lenus,  gardez  et  observez  a^dit 
chast^el,  dont  la  teneur  sVnsuit^ 

(i)  Que  d'oresnayant  suffira  de  faire  la  signification  delà  vente 
des  biens  meubles  prips  par  exécution ,  à  personne  ou  domicile 
bien  et  deuement  tesmoigné  et  certifié  par  le  sergent  »  ayec  deux 
recors,  sans  ce  quîilsqit  de  nécessité  apprébender  les  personnes 
des  debteurs  ^  lesquels  souventesfois  se  lalitent  pour  délayer  et 
retarder  la  perfection  des  exécutions.  . 

(2)  Les  ppyrsuyvans  ou  opposans  aux  criées  faites  par  les  qua- 
tre quatorzaiiies  anciennes.,  seront  tenus  d'eslire  domicile  en  la 
ville  de  Parias  tant  pour  Iç  fai(  de  Tad indication  du  décret ,  que. 
exécution  d'iceluy ,  discussion  d'hypothèque  et  distribution  du 
prix  :  et  sans  ladite  eslection  de  domicile  ne  sera  ladite  opposition 
enr^strée. 

(5)  Les  actes  desdi^^  oppositions  coutenans  comme  dit  est, 
eslection  de  domicile,  seront  désignez  aux  lettres  de  décret,  qui 
sera  expédié,  sans  ce  qu'aucunes  discussions  particulières»  qui 
de  rien  ne  servent,  soient  faites  ny  insérées  audit  décret. 

(4)  £n  adjugeant  ledit  décret  sera  préfigé  temps ,  dedans  le- 
quel le  dernier  encb<îrisseur  oietlra  ledit  décret  et  prix  es  mains 
du  conip(iissdire,.qui  sera  ocdonué  ppur  Texécution  dudit  décret, 
et  dîstributîaix  dudit  prix,  et'à  ce  sera  contraint  ledit  a.chepteur 
par  emprisonnement  de,sa  personne,  et  autrement  en  Ja  ms^nière 
aocoustunaée» 

(5)  A  la  huictaine  ensuyvant ,  après  ledit  temps  préfigé  par  le 
juge,  escheu,  les  opposans  à  la  distribution  du  prix  ou  rente,  ou 
leurs  procureurs  comparoistront  par  devant  le  commissaire  pour 
estre  procédé  à  ladite  distribution  entre  tous  lesdits  opposans. 

(G)  Et  si  aucun  desdité  opposans  n^  ccfmpure  ledit  jour  par 
devant  ledit  commissaire ,  sera  signifié  ausdicts  défaillans  aux 
domiciles  par  eux  esleue ,  qu'il  sera  procédé  à  ladite  distvilmtion 
à  la  quinzaine  ensuyvant,  auquel  jont  sans  plus  attendre  sera 
faite  ladite  distribution  entre  lesdits  opposans  comparans,  selon 
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Tordre  de  priorité  et  postériorité  de  leurs  hypothèques,  saus  avoir 
regard  aux  debtes  et  hypothèques  desdîts  défaillans. 

(7)  Seront  baillez  les  deniers  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs, 
spéctalemeiit  fondez  pour  iceilx  recevoir ,  et  là  où  il  n'y  aura  pro- 
curation suffisante  et  spéciale  pour  iceux  recevoir^  demeureront 
lesdits  deniers  de  ladite  partie  es  mains  dudit  commissaire  ,  f U9- 
ques  à  ce  qu'il  ait  esté  fourny  de  procuration  suffisante  <,  sans 
pour  raison  de  ce  différer  ladite  distribution,  quant  aux  autres. 

(8)  Si  entre  les  poursuyvans  des  criées  et  les  opposans  à  icelles, 
ou  aucuns  d'eux,  y  a  controverse  sur  la  dif^cussîon  de  leurs  debtes 
et  hypothèques ,  ledit  commissaire  en  fera  renvoy  entre  tous  ceux 
qui  resteront  en  débat ,  par  mesme  moyen  et  à  une  fois ,  sans  en 
faire  plusieurs  et  divers  renvois. 

(9)  Pour  ce  qu^audit  chastelet  les  parties  peuvent  faire  inter- 
roger Tune  Pautre  en  tout  estât  de  cause,  et  que  les  affirmations 
et  responses  par  crédit  vti  non,  sont  frustra toires,  les  proeez 
retardez,  et  les  parties  mises  en  frais,  aucuns  délais  ne  seront 
baillez  pour  faire  lesdites  affirmations  et  responses,  le  style  dudit 
chastelet  sur  le  faict  desdites  interrogatoires  demeurant  en  son 
entier , 

Nous  humblement  requérans  iceux  ordonner  et  establir,  et  sur 
ce  pourveoir  de  nostre  grâce  : 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  l'abbréviation  des  proeez, 
tant  d'entre  nos  subjets  qu'autres  poursuyvans  leurs  droits  par 
justice  en  nostre  royaume ,  et  les  relever  de  leurs  peines ,  labeurs , 
frais  et  mises  ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans  ,  et 
après  ce  qu'avons  fait  voir  et  visiter  lesdits  articles,  statuts  et 
ordonnances  insérez  et  déclarez,  statuez  et  ordonnez,  statuons 
et  ordonnons  par  édîct,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  ,  pour  estre 
d'oresnavaiit  et  à  lousjours-mais,  perpétuellement  tenues,  gardées 
et  observées  de  poinct  en  poinct ,  selon  leur  forme  et  teneur. 

Enregistrement  avec  modification, 

Yeues  par  la  cour  les  lettres  d'édict  octroyées  par  le  roy  nostre 
ftireaumois  de  novembre  lôag,  aux  officiers^  advocats  et  prati- 
k^iens  du  chastelet  de  Paris,  les  conclusions  du  procureur  général 
ilu  roy,  certaines  informations  faites  par  ordonnance  d'icelle  cour, 
rt  tout  considéré  :  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  desdites 
«entres  d'édict,  sera  mis,  Lêtcia,  puAiicataet  regUtrata^  sous  les 
1 1  è  odifications  q  u  i  s'en  su  i  ven  t  : 


1>U9RAT,  CHANCBUBD.    ^  ROVBHBIUE   iStç.  S^ 

C'est  à  sçaToir^  qa'au  d^usiesme  article  dcsdiles  lettres  d^édicl 
sera  adiousté,  que  tt  à  radfodtoatHin  par  décret»  exécotioD  d'I* 
OBbiy»  diacuMion  d^hypolbèque  et  distribution  dn-piècy  y  a  appel, 
radpeomeiiieiit  &it  au  domicile,  ou  par  l'appellaot,  vaudra  et 
(îendra,  en  baUlant  tour  oompétant  à  l'appellaut»  teloo.  la  dis^- 
Uooe  des  lieux  oii  leeUiy  appeîaot  sera  demeuraot  :  et  outre,  que 
ki  liéritages  et  criées  par  les  qoatorcaioes  anciennes  seront  ad- 
juges par  décret  à  prix  de  rente;  discussion  faiie  ce  la  nanîère 
aocoustumée. 

Des  rentes  5  qui  ne  se  trouveront  de  condition  rachetaUe ,  Ta* 
dieleor  sera  tenu  de  fournir  les  arrérages  desdites  rentes  es  mains 
au  eomnaissaire ,  en  deniers;  et  de  rentes  constituées  à  firix  d'ar- 
fCDtet  de  condition  raehetable,  ceux  à  qui  les  héritages  et  criées 
seront  adiugés  par  décret,  seront  tenus  de  fournir  en  deniers  le 
sort  pnnctpal  des  rentes  et  les  arrérages,  si  ceux  à  qui  lesdUes 
i€BlM  seront  adjugées  le  requièrent.. 

£t  pareiUetnent  seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  com- 
missaires ,  .les  sommes  de  deniers  pour  une  fois  payer,  pour  les- 
quels le  décret  auroitesié  adjugé  :  le  tout  jusques  à  la  conenr- 
rence  de  leur  enchère.  £t  à  ce  faire  seront  contraints  les  achep- 
teats  fournir  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  les  deniers 
es  mains  des  commissaires,  dedans  le  temps  déclaré èsdites  M- 
tieftd'édict. 

£t  aussi  seront  les'comnodssatres  contraints  à  distribuer  les  de- 
niers «nia  en  leurs  mi^ns,  incontinent  quHIs  en  seront  requis  par 
les  parties  ,  selon  qu'il  est  déclaré*  èsdites  lettres  d^iot  :  et  ce 
par  emprisonnementide  leurs  p^RSonnes,  si  mestier  est. 

Lewiës,  publiées  et  eiûKgistnîes  en  ladite  cour,  sous  lesditeê 
modifications  9  le  a4*  jour  de  mars  Tan  1&19,  araill  casques. 


N*  i65i  •—  PaofBsvAiiOH T^ils  par  ie  rai  C0niré  4û$  tnntéi  de 
i5a5  es  lôag  (1)  en>  es  ^i  t&uche  i'usurpatiim  du  duehé  de 
MUan^  eamU  d'Août  suigneurieê  de  Génee. 

Paris ,  novembre  1 529.  (  Recueil  de«  traités ,,  II  ^  18 1 .  j 

FftANçois,  etc.  Comme  à  bons,  justes  titres ,  et  moyens  no>- 

(t)  V.  à  leur  date.  Cet  àetè'Mt  matHé;  novs  ^.n  doanoas'toiit  ce  qoi  est  resté 
13.  93 
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4U»  proooré.^tnégoeîéèvdhofleffsutditesr.poBé  ores  quelesoat 
MKpiisseiil  m^iodemdttt  .plus  spéeîaL 


N^.  x66.  —  Ffi^HTEsmiON  faite  au  parUment  de  Paris  par  ic 
procureur  géfiérai  aorUre  i'enregistretnûtit  des  ieUres  €U  ra- 
tification dés  traités  de  Madrid  et  de  Camérai. 

Paris*  16  novembre  1529.  (Bccueii  des  trait é«ytl ,  181.) 

♦ 

Ce  jour^  maiftKf  Fraoçote  Rogier,  proeurecir  général  du  roi,  en 
la  cour  de  céans,  après  avoir  vu  las  leUres  patentes  -déoernées 
parle  roi 9  adressantes  à  ladite  cour^  pour  faire  lire  9  publier  et 
ehregîatret*en  ieelles  les  lettres  de  ratification  faites  par  ledit  sei- 
gneur ,  des  deux  traitez  de  paix ,  le  premier  fait  en  la  ville  de  Ma- 
drid, au  diocèse  de  Toledo^  le  dinnaache  quatorzième  jour  du 
mois  de  janvier.  Pan  i5a6  pris  à-  la  nativité  de  Nostre  Sei-* 
gneur ,  selon  le  «tyle  d'Espagne ,  iSa5 ,  selon  le  style  de  France  ; 
eslre  les  ambassadeurs  et  procureurs  de  madame  Louiste  de  Sa- 
voie, mère  dudit  seigneur,  duchesse  d'Angoumois  et  d'Anjou  > 
lors  régente  en  France,  d'une  part  :  et  les  commis  et  députée  de 
l'élu  empereur,  comte  de  Flandms  et  d'Artois ,  d'aotre. 

,  'Et  l'autre  traité  fait  en  la  ville  de  Cambrai ,  le  cinquiènae  fOur 
d'aoust  dernier  passé,  entremadîte  dane,  mère  dudit «eigneur, 
au  nom ,  et  comme  proeuratrice  spéciale  et  irrévocable  «  com- 
mise et  députée  par*  ledit' seigneur  9  d'Orne  part':  et  dame  llfar- 
guertted'Autricbe  ,  duchesse 'douairière  de  Savoie,  tante  dudit 
élu  empereur ,  et  gouvernante  pour  lui4esdits  comtez  de  Flandre 
et  d'Artois,  aus^i'pour  et  an  nom,  et  comcbe  procnratrice  spéciale 
el  irrévocabie ,  commise  et  députée  par  ledit  élu  empereur ,  son 
neveii^  d'autre  ;^lesdites'leltees  de  ;ratifioalion  écrites  enr  oahier 
de  parcheminyfattesetdonnéeseR  cette  ville  de Paris^-datées  du 
vingtième  jour  d'octobie  aussi  deituer  passé,  signées  F&âvçois,  et 
par  le  roiy-X^i^reeejr  et  sceiléesdu  grand  scel  dudit  seigneur,  é* 
cii<e  verte,  à  lacs  de  eoie;^  i 

'  Ensemble  les  lettres  missives  6t>  patentes  envoyées  par  icelai 
seigneur,  adressantes  aiidit  Rogier,  procureiu*  général,  données 
en  cette  dite  ville  de-Patis ,  le  huitième  jour  de  ce  présent  mois, 
par  lesquelles  il  lui  donne  pouvoir  spécial  pour  comparofr  en 
ladite  cour ,  au  nom. â«idit seigneur ^  et  consentir  l'entérinement 
desdites  lettres,  el  ratification  desdits  traitei ,  et  se  soumettre 
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vDibntairement  à  l^olMenrance  de  toutes  les  efaosèscoo  tenues  ès^ 
dits  traitez  ,  et  chacun  d'iceux  respeetlvement  :  ' 

Et  qu*en  icelle  volontaire  soumission,  ledit-seigneur  soit  cou i* 
damné  par  arrest  et  sentence  définitive  de  ladite' cou f,  en  bonne 
et  convenable  forme ,  ainsi  qu*il  est  contenu  ësdits  traitez,  sans 
que  ledit  Rogier,  procureur-général ,  s*arrète  aux  sermens  qu*U 
pouroit  avoir  faits,  de  ne  consentir  ni  soufrir  aucunes  aliénations 
du  domaine  et  droits  de  la  couronne  de  France ,  a  dit  : 

Que  suivant  lesdites  lettres  patentes,  et  pour  obéir  aux  com- 
mandenaens  réitéra  tifs  dudit  seigneur,  attendu  et  considéré  la 
(jaalité  du  tems,  il  est  contraint  assister  à  la  lecture  et  publica- 
tion desdites  lettres  de  ratification ,  et  de  consentir  l'entérinement 
d^icelles  ; 

Eoseoible  de  faire,  pour  et  au  nom  dudit  seigneur,  volontaire 
soamission^  à  ce  que  icelui  seigneur  soit  condamné  à  l'observance 
de  toutes  les  choses  contenues  èsdits  trmteK,  par  arrest  et  sen- 
teoce  définitive  de  ladite  cour  : 

Toutefois  il  a  protesté  et  proleste  que  quelque  lecture ,  publia 
cation  ,  vérification ,  aprobation  ,  enregistrement,  entérinement, 
et  expédition  qui  soit  faite  par  ladite  cour ,  sur  lesdites  lettres  de 
ratification  desdits  traites  de  paix ,  et  condamnation  conire  ledit 
seigneur,,  ne  puisse  nuire  ni  préjudieier  au  roi  ni  au  royamne^ 
et  que  ce  soit  sans  déroger  aocunement  aux  droits  dudit  seigneur^ 
et  de  sa  couronne,  et  que  nonobstant  l'assistance  que  ledit  Ro* 
gier^  procureur  général,  fera  à  la  lecture  et  publication  desdites 
lettres  de  ratification ,  consentement  et  Tentérinement  d'icelles^ 
et  volontaire  soumission  ,  à  ce  que  ledit  seigneur  soit  condamné 
(»ar  arrest  et  jugement  de  ladite  cour  ,  à  robservance-du  contenu 
ësdits  traitez  :  il  entend  çi^après ,  et  en  tems  oportun ,  débatre 
leeux  traitez  d'incivilité  et  nullité,  si  métier  est^et  iceox^  ensem- 
ble ce  qui  s'en  ensuivra,  faire  casser  et  annuller  comme  nuls^ 
frauduleux,  faits  sans  cause,  par  force,  tioléâee  et  contraintes 
faites  par  le  vassal  contre  son  sotrvetatp  AeigneiUr^  et  comme  dé^ 
rogeans  entièrement  à')a*loi  sa>iique  et  autrès^cornstitutiotts  et 
droits  de  la  couronne  de  France ,  et  contenans  plusieurs  obliga^ 
tioDs,  renonciations^  promesses  et. autres  faits  et  articles,  que 
ledit  seigneur  n'eust  jamais  fait;  passé  ni  aoordè,'(n*0ikst  éték^ 
dites  force,  violence  et  contrainte,  et  pour  parvenir  au  recou- 
vrement et  délivrance  de  messelgneurs  ses  enfans,  étans  pour  lui 
en  ostage  et  détenus  captifs'  et  étroitement  pri^inîers,  et  plus 
rigoureusement  que  à  tels  prinfiias  et  personnes  tii*appartient,  es 
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iimii&s4»<lité^a«inpere<]r  en  868  pays  d'Espagne  ,  «l^our  a^i«î8 
causes  et  raisons ,  <|ai  seront  plus  ampleiaenl  par  Lui  déduites  9 
qnaad  le  t^ms  s^  offrira  ^  pour  le  bien  du  roi  et  du  royaume.  Fait 
en  parlement  9  çtow  <    . 

,.  *  .     .'  <v  ••  •     • :*- — ' 

S*  1^67;  —  DéGCARATiôir  portant  que  ceux  qui  sont  nés  dans  le 
comté  de  Bourgogne  [Franùht-Comtd)  sont  naturels  fran^ 
çais  (i).    '     - 

.    a8  dëci^mbre  iSaÇv  .(Mémorial  de  la  chambre  detf  comptes^  a  i- ,  31^5.) 

îï*  168.   —  LçTTjiEs  dejussion  au  parlement  de  Greiiopie  pour 
V enregistrement  du  concordat. 

an  lévfieri&ig. ,(  Begûtiei  de  la  chambré  des  comptet  de  Gienoble.  ) 

N®  169.  -^.  Édit  portant  peine  de  ùèort  pour  oritne  de  péeuiat 
et  malversations  (a).         ' 

Paris,  5  avril  i55o;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  30  avril  i53i,  après 
'  Pâquef.   (Mémorial  de  la  chambte  des  comptés,  toL  2  F,  f*  296.) 

•* 
FftAVçoiSt  etci  Gomme  nous  ayons  étéduenient  advertis  et  in* 
formés  de  plusieurs  lareîna,  pilleries,  faussetés  et  abus  commis 
et.  perpétrai  eu  nés  ânancea  9  tant  ordinaires  qu'extraordinaires t 
par  aucuns  no»  officiers  en  icelles  et  par  autres  leurs  comittis, 
clercs  et  entremetteurs  de  leurs  affalfeset  que,  à  ce»te  cause» 
eussions  députés  et  ordonné:)  ^  certain  nombre  de  bons  person** 
nages,  savans,  •  lettrés  et  expérimentés ,  diligens,'  loyaux  et  de 
bonne  conscience^  nos  (irésidene  et  conseillers  en  nos  cours  sou- 
veraides ,  pour  enquérirrdeadits  cvimes  et  délits  et  procéder  con- 
t«e  les  coupables  à  4elles'  punitions  corporelles  et  pécuniaires 
q«lUU  verront  étreà  faire  pour  raL<»oh. 

j  Lesquels  comiaii»»  el  députés  ont  ià; procédé  en  leur  dite  coœ'^ 
mission  et  en  ce.  lAtsainA  puni  plusieurs  dlceuk  selon  qu'ils  Ta^ 
voient,  mérité  et  desservi»  et  yaequeot  journeUetuent  contre  les 
autreb^  iv.i: 

ivSupquoy  considérantiies  grosses  affairas  queavons  à  supporter 
duvant  eeMé  prétente.  â«àéev  tani^onr  nous  acquitter  •  des  cinq 

....  .>;•>;  •  .  .     ../  •        .       • _J. 

i(2)  £Uc  iv'ndf^oiMremciit  été  ràonie'.èJb  FraMc  quo  soni  V09»  XlV.. 
.  \(2).Vy  l4€^fpéiMl'de'i$io,art..i7i<. 
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cent  quinze  mille  écus  dont  somo^ea  débiteurs  pour  .le  r^le  d<î 
deax  milHoQS  d'écus  que  no^u»  étîona  t^nus  bailler  P(>U4;^  re- 
couvreuient  de  oos  très-ciiers  et  trèn  -  améft  eniaiis  9  à  jipttre 
irès-cher  et  très-amè  frère  •  çou«in  et  allié  l'empereur»  et  ce. fai- 
sant recouvrer  de  lui  tes  lettres  que  no9  sujets  lui  ont  baillées  eo 
gage,  pour  icelle  somme ^  e(  par  conséquent  retirer  c/çltes 
que  nous  avons  baillées  pour  sûreté  et  récompense  de  oos^its 
sujets  ; 

D'autre  part  nous  convient  satisfaire  et  payer  4€M)itre  très^chçi; 
et  très-amé  frère ,  cousin  et  allié  perpéUiel  le  roy  d'Aus^eterre^ 
environ  trois  cent  mille  écus  qu'il  nous  a  prêtés  pour  icelui  reçou* 
vrement  et  aussi  fournir  aux  seigneurs  des  treiyes  cantons , 
grosse  somme  de  deniers  que  leur  avons  promise  ;  le  payement 
desquelles  parties  notre  état  de  cette  présente  ai^née  ne  sauroit 
porter  ayeo  les  charf^es  ordinaires  et  foroées  que  avons  d'ailleuri| 
ksopporter.  .  « 

A  cette  cause,  pour  obvier  de  ne  piettre  crû  .dé  deniers  i^ur* 
notre  peuple  et  de  ne  prendre  argent  à  intérêt ,  avons  .^dvisé  de 
recouvrer  gracieusement  de  ceux  qui  ont  administré  nosditcs  fi- 
Daoces,  les  detiier:i  qu'ils  pourroient  avoir  eu.  leurs  mains  qui 
nous  appartiennent  soit  par  recellemens,  larcins,  malversations, 
fiiox  acquits  ou  quittances,  falsifications  de  montres,  deniers, 
bons,  surcéances  de  quittances  uou  fournies  dedans  le  temps 
ordonné,  reliquat  de  comptes  et  autrement,  en  quelque  sorte, 
Êiçon  ou  manière  secrète  ou  évidente  et  de  quelque- temps' que  ce 
Mit  ou  du  nôtre  ou  de  nos  prédéceifseuts.        '    \    '   ^ 

Sçavoir  faisons  que  jaçoit  que  nous ,  notre  royaume  et  sufets 
ayons  beaucoup  souffert,  perdu  et  endAré  à  -faùt^sd^avoir  été 
secourus  du  nôtre  ep  temps  et  lien^^â^  coux^qtii  avoient  de  nos 
dits  deniers  entre  mains  dont  aucuns  les  recelloient,  pour  ce- 
pendant et  en  attendant  que  les«  choses  vîBsseut  él  lumièrei,  eé 
faire  leur  proffit;  et  les  autres  pap  :|»i4HâEi6Sit  4aisclba.^/alièsetés  et 
malversations  les  cuidoient  perpéûter  à  ^vm;-^  .sans ^«Qinm  au- 
cun égard  au  salut  de  leurs  âmes  et  craindre  d*ètre  punis. 

Mesmement  ceux  qui  sont  enclins  aû'crïmè  de  pébulàl,' faus- 
setés et  malversations,  et  les  autres  comme  parjures,  pour  ne  nous 
avoir  bien  ^t  loy^iulnaeçit  se^^i  en  ievr^-Q^pç^  et)  9^\WiX)i4\^né 
nos  deniers  et  tenu  marchandise  d'éous,  dont  nous  ont  fait  payer 
perte  de  finance. 

Néantmoins  si  dedans  un  mois ,  après  la-  publicaitîan  4es  pré- 
sentes, ils  nous  viennent  révéler  f.^  la.  vécit(i.Qt.pftr.semi(eot, ce 
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éiati^'Uâ.éloîe»!  avant  lesdit»  arrêts,  aantonoea»  piroqédmis» ut 

actes.       ,      .       .  .  . 

Si  dpnpous ,  etc. 


N*  >i5i2.  — .  QLfiçtBifBiiT  $^r  {a  ré»i4€nfic  d^  gendarmes  (i)  >  U  . 
iogetnêm  défi  gens  c/e  gf/t^rr^,  Uur»  élap^»  iM  cqngés^ 

Bordeaux  ,  i5  juillet  i53o  ;  earegistré  le  6  septembre  au  siège  de  la  connétablie 
à  Paris.   (Fontanon,  III,  89.) 

(i)  Ltà'it  setgoeur  vetit  et  ordonne  que  doreaaavaot  le»  capi«.  ^ 
taînes  des  compagnies  des  gen&d'anaes  des. ordonnances,   sie 
tietineotet  résident  quatre  mois  de  Tan.  au  lieu  de  leurs  garnl«  h 
sons  f  les iieu tenons  en  i'afaaeDce.dfiQeuxeapitaines,  quatre  autrei  ;, 
mois,  ettles  enseignes  et  guidons,  en  Pabeenoe  dlceux  lieut«*t 
nans  j  quatre  autres  mois:  et  au  regard  des  prînoe»  et  autres  gros  . 
personnages  ayant  charge  des  geâs  d'armes,  lesquels  ledit  sei* 
gneur  a.Accousftumé  do  tenir  auprès  de  luy ,  ils  feront. résider  , 
leurs  lieutenans  peur  eux  en  leursdites  garnisonsy  durant  les*-  . 
dits  quatre  mois,  et  leurs  enseignes  et  guidons  le  reste  de  Tannée 
par  moitié. 

(2)  Iceluy  seigneur  veut  et  ordonne^  que  dpresnavant  toutes 
et.çhacunes.les  compagnies  desdites  ordonnances  soient  logées  ^ 
dedans  les  bonnes  villes  closes  de  son  royaume,  et  que  les  goii-   ., 
verneurs  du  pays,  où  seront  assises  les  garnisons,  ou  leurs  lieu-   . 
tenans,  meitent  le  taux  aux  vivres,  selon  les  gages  et  soldes  des 
hommes  d'armes  et  archers,  en  sorte  qu'eux  et  le  peuple  de  leur  , 
garnison  ,  puissent  vivre  ensemble,  à  la  moindre  charge' et  foule 
de  run  et  de  Tautre  ,  que  faire  se  pourra.  ,  . 

(3)  Qu*iceux  hommes  d'armes  et  archers  achètent  d'ores-  , 
navant  aux  marchez  et  payent  comptant  au  lieu  de  leurdîte  , 
garnison,  les  vivres  qu'ils  y  prendront  ,  tant  pour  eux  que  pour  ^ 
leurs  chevaux,  selon  le  j)rîx  et  taux  qot  y  aui*a  esté  mis  :  et  ne  ^ 
pourront  ceux  à  qui  seront  ioeux  vivres ,  les  vendre ,  que  pre-  ^ 
fnîèrement  les  gens  d'armes*  ne  s'en  soient  Iburnis  selon  ledit  ^ 
taux ,  et  que  huit  heures  du  matin  ne  soyent  sonnées. 


!j  (O^*  l*!^dit  d^  i5i4  et  la.  notej^ur  cflt  édit,,  à^a  dai;e.  Y,  aussi  les  «feçJjBBMn» 
de  février  i553,  9i'éTricr  i534,  ao  août  1639,  idjuin  i545;  d'Heori  XI,  7,  avril 
i548  ,  12  novembre  i549,  ^^  février  i55a  :  de  Charles  IX,  février'  î'566',  janvier 
i568,  39  décembre  1670,  i**  fi^vrier  i5;4;  dé  Henri  ÏII,  i«'  jaîlfct  1 5^5 ,  janvié»* 
et  février  1 584  f  man  iâf)5>;  ^  de  Benii  W ,  fëvriér  iS^;. 
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Et  défend  îedil  aâpn^r  à  leus  sen  officierii  et  autres  qui  ne 
seront  de  sesdites  ordonnances ,  que  nul  d*eux  ne  soit  si  osé  ne 
si  hardi  ^  soubs  ombre  desdites  garnisons  «  pkrendfeet  acheter  les- 
ditsTÎvreSy  »eloa  ledit  taux  :  mais  en  prendre  des  bonne»  gens, 
de  qui  ils  prendront  le  meilleur  marché  qu*ils  pourront  9  après 
^Icenx  horames  d'arnaes  se  seront  fournis^  et  ce  sur  peine  de 
conliscatioil  de  corps  et  de  biens. 

£t  entend  iceluy  seigneur  9  qu*iceux  hommes  d'armes  et  ar-- 
cher»  payent  entièrement  toot  ce  qu'ils  prendront  :  excepté  ton  « 
tesfois  le  bois,  la  paille,  et  autres  menucï  choses  qui  seront  con- 
tennes  aux  anciennes  ordonnances. 

(4)  D'oresnaTant  chacun  homme  d*armes  aura  pour  le  plus , 
quaire  cbevaux ,  et  les  archers  deux  :  et  quand  un  homme  d*ar- 
mes  s'en  ira  de  sa  garnison  par  congé  de  son  capitaine  9  Haute- 
ûaQi^  ou  de  sesdites  empeignes  et  guidons,  en  autres  lieux  pour 
869 affaires^  ils  iront  par  les  hosteteries  t  sans  tenir  aucunement 
les  champs,  sur  peine  de  la  hart,  et  laisseront  lesdits  hommes 
d'armes  leurs  grands  chevaux  et  harnois  à  ladite  garnison  ,  afin 
de  les  voir  à  la  monstre. 

(5)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  nul  homme  d*armes 
on  archer»  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne 
sorte  de  ladite  garnison  pour  aller  loger  es  villages  des  environs^ 
ne  pour  tenir  les  champs  :  et  que  nul  ne  soit  si  osé  ne  hardy  de 
prendre  argent  desdits  villages,  ne  les  rançonner  en  aviçu.no  aia- 
DÎère  que  ce  soit  ;  ny  à  composer  lesdits  vivres,  auquel  le  taux 
aura  esté  mis,  comme  dit  est,  à  argent,  et  ce  sur  peine  d'estre 
pendus  -et  estranglez  par  leurs  gorges. 

(6)  Que  nuls  hommes  d'armes  ny  archers  ne  prennent  vivres 
esdites  garnisons  ,  selon  ledit  faux  ,  sinon  pôurce  qu*îl  leur 
en  faudra  seulenient ,  et  ce  sur  peine  de  la  hart. 

(7)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  doresnavant  quand 
une  cempagnie  se  remuera  de  lieu  en  autre,  qu'il  y  ait  commis- 
saires exprès  pour  l'a  conduire,  avec  lettres  du  commissaire,  de 
Iny  ou  desmareschaux  de  France,  et  que  be  soit  à  é^i^seigiie  dé- 
ployée et  en  armés,  et  que  le  capilainej,  son  lieutenant,  rensei- 
gne ou  guidon  y  soit  pour  la  mener  :  et  que  les  gouverneurs  dtt 
pays,  <KL  leurs  lieutenails>  et  lesdits  mâreschaux  dé  Franôe  es 
lieux  où  il  li-'y  a<ancuns  gauvernenrs,  leur  bâillent  le  chemin  pair 
escrit,  signé  de  lâurs  mains  :  leqfuel  escrit  i»era  attaché  à  la  comi 
mission^  qui>jjerj&  expédi^iô  pour  le  remuement  de  ladite  oompa» 
gaie  :  et. ne, pourront  ceux  df6dités.comp<ignies  eux. escarteif  pnp 
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faîte  A  âotiredit  saint;  père  et.  qu'elles  pont  grandement  istiles  e^ 
profitables  f>oitr  le  bleu  de  notrredit  royaume. 

Noos  9  à  cette  eause  >  tes  aToiis  «ocept^es  et  eues  -poiir  agréa- 
bles-:  vôn  Ions  qa'elies  soient  publiées  et  enref^istrëes  eu  nc« 
cours  de  parlement,  gardées  et  observées  de  point  en  point! 
selon  leur  ferme  et  teneur,  sans  aucunement  les  violer  ni  en* 
freîndt*e. 
'  Si  donfious  ^  etc.  '      ' 

Séquitur  fnfwdict»rum  huUaimm  ténor. 

Clemens ,  episoopus  servus  servornm  Dei,  cartssimo  in.C^iâti 
filiO|.  Francisco  Francorum  régi  ehristianissimb,  ^alutem  et  apoa 
toUc^m,  benedtetionem.     ' 

Romanus  pontifex  justitiae  cultor  et  auctor,  privilegjum  cleri 
cis  concessum  Uinitare  et  restringere  débet ^  ne  clerici  tali  pri 
vilegio  confidentes»  ^liis  aijidenliiis c.um  anim^rum  suargm  per 
nicie  injuriam  facian^,  vel  quid  illio^iluxa  patrare  audeant;  nev 
quo4  ^  romane  .pofiii(icil)i9s  inbonorum  favorem  introductun 
existit^  oialiji  et  crimiuosij;  pccçaudi  ibraentum  ^ubministret,  e 
regum  ad  id  tendentia  vota  libeiiter  exaudit. 

Sanè  pro  parte  tuse  majeslatis,  nobis  nuper  exhibita  petit î< 
eon'tinebapt  quod  quandoqué  tnae  mafeàtalis  offîciaies  clerici  uxo 
rati  oiïicia  mefè  secularia  in  regno  tûo  et  aiiis  locis  tibi  subjecti 
exerceples,  eo  sibi  velamipe  confecto  quod  cum  unica  et  vir- 
fine  conjugati  privilegio  clericalî  gaudcre  dt^beant  et  a  judicuijc 
secularium  examine, et  corj'ecUone  exçmpti  exîstunt  io^  offîclo 
rum  suorum  exercitip  eliam  non  numquaîu  in  maximum  reipu 
blicae  prejudic|iim  etiam  graviter  e:fcedere  et  mulla  ^iia  illîcît.. 
per  pet  rare  non  verentur. 

Quare  pro  parte  tud  nobis  fuit  humîUte.r  supplîcalum  ut  tib 
clericos  curu  uuica  et  virgine  çonjugatos  ofQciuies  tuos  in  ofOcîo 
rum  suorum  exerciiio,  prout  probos  dçcet ,  se  non  gerenles  sec 
delinquentes,  per  seculares  judices  puniri  faciendi  iicentiani 
concedere  de  benignitate  aposlolicâ  dignaremur. 

Nos  itaque  hujusmodi  supplicationibus  incliuati^  tibi  clericos 
uxoratbs  qui  alias  privilegîo  clericaii  gaudere  debereut  offîciaIè< 
tnm  «f&cia  secularia  etiam  in  curiis  parlaméntorum  regnt  tul  ei 
*li^rùm  locorum  tibi  subjectorum  exercenles  .delinquentes  capi 
et  examinari  aq  juxta  iBorum  démérita  pu  ni  ri  faciendi  dummocïc 
alios  clericos  conjîigatos  privilégie  clericaii  gau dentée  JM)Q$  «Qfiiv 
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ciale»  non  existentes  dteto  privilégia  cierioali  tmn  gaudare  imaA , 
auctoritateapastolicâytenbfepraMentiuiii^  licentiam  cooceâûsut. 
NoB  «bâtantibos  prœmîssU  ac  constitutioDibus  el  ordinalioalbiis 
apostoHcis  casierîsque  centrariîit  ffutba8cuiiu}ue  et  quia  difficile 
fmi  présentes  litlerafl  ad  singola  qaaeque  loca  defurrii  ^qIuiium 
etcadem  autoritate  deoemimus  quod  illarum  traostinif  ifs  manu 
publicâ  notarîi  subscriptis  et  tiigillOâlionfus  personne  in  dignilale 
eeclesîasticâ  congtitutœ  munitig  eadcm  prorsos  Me^  in  fodicîo 
et  extra,  ubilibet  adhibeatdt  quae  ipsîs  prœsentibuB  fldbiberetur  Ki 
iilae  tbrent  exhibilae  vel  ostensœ. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  îttL'arniltionh 
dominicae  1  Sa;;  9 'iduarum  septembrijs  pontiûcatus  nosifi  annb 
septimo. 


K*  174*  —  Mardeueni  (i)  pour  ia  répression  par  U  grand 
conseii,  des  excès  u  violences  commis  à  i* occasion  des  ifcn4' 
fices  ecciésiastigues. 

Paris,  10  mai  i53i.  (FoDtanoD,  I,  138.) 

Fkamçois  ,  etc.  Comme  plusieurs  grandes  plaintes  et  doléances 
ooas  ayent  esté  et  soyent  faîtes' souventesfois ,  que  lorsqu^if  ad- 
vient la  vacation  d*aucuns  évescbés ,  abbayes ,  prierez,  pré vostez, 
archedîaconez ,  cures  et  autres  bénéfices  ^  ou  quMl  advient  que 
lesdiis  bénéfices  tombent  en  litige  ,  plusieurs  personnes  tai/t 
gentilsfaoninies  gu^autres,  de  leur  authorité  privée  etlndéoë;  et 
enfreignant  nos  ordonnances,  se  sont  mis  et  metlen't  èar  béné- 
fices, prennent,  ravissent  et  emportent  les  biens-nieûBfes ,  fruits 
el  revenus  d'iceûx,  les  mangent  et  gastent ,  desprisent  et  profâ'« 
neutles  lieux  sacrez ,  aii  grand  mespris,  contempt  et  îirévéréuc'e 
de  Dieu  nostre  créateur,  de  nous  et  de  jusCice  :  et  pour  colorer 
learsdites  maudiles  et  damnées  pilleries,  ravissement ^  gâsteinetit 
et  déprédation  des  biens  desdits  bénéfices,  qui  sont  dédiez  'et 
doivent  estre  employez  au  service  de  l)ieu  ,  alimens  dès  padvrés, 
réparations  des  églises  et  édifices ,  et  autres  œuvres  charifalviyi;, 

donnent  entendre  contre  vérrt^,  qu'il  y  a  quelque  atiti'e,  qu'ils 

'  '  '  .  ■  H  .  y  .    }  ,    [, 

— — »— i*- '     ■  ■    ''     '»■' — ■     '  'f>..y» k.H > ll<jjHU>i\  Mf    I   I 

'     '     •■  '       i-     ■   .         ...'..  .1..  , 

(i)  L'éditdu  mois  de  mars  i545  a  renvoyé  à  la  juridictioQ  Ordinaire  la  con- 
oaissancc  de  ces  délits.  ]Sous  donnons  le  mandement  de  i53i  à  cause  de  la  pcih- 
tttre  des  abus  auxquels  SI  avait  pour  bùr  de  remédier.  ■     ^'    ''''.'■. 
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sappôsenl ,  dont  îb  s'advooent ,  qui  préteodroit  èsdit»  t>éaéil<M 
jaçoit  qull  D'y  ait  aucun  droit  ne  tiitre. 

£t  80OZ  ceste  couleur  se  tienoeot  saisM  des  maisons  et'plac 
desdits  b^uéfioes,  pillent  et  ravissent  les  biens  qui  y  soDt ,  la 
des  églises  que  maisons  et  fermes  d'ioeux,  où  ils  sç  fortifient 
mettent  hors  ceux  qu'ils  y  trouvent,  battent  et  multleot  ïes  ^ei 
d'église  9  qui  tiout  ordonnez  pour  faire  le  divin  service  :  et  si  j 
«veulent  tolérer  ne  souffrirque  ceux  à  qui  appartiennent  ieei 
bénéfices,,  les  puissent  bailler  à  ferme  à  leur  proffît,  ains  potir 
contrainte  d'eux  il  n'y  a  personne  qui  ose  metjtre  à  prix,. ny  ^ 
chérir  le  revenu  des  bénéfices  :  font  et  commettent  plusieurs  ai 
très  maux 9  pilleries,. sacrilèges ,  forces,  violences ,  excez  et  oi 
trages  :  et  mènent  ësdites  églises  et  maison  vie  dissolue  et  scài 
daleuse,  infâme  et  deshonneste,  et  d'avantage  sont  rebelles  • 
désobéissans  aux  arrests  ,  sentences  et  jugemens,  qui  sont  £aî 
et  donnez  contr'eux,  pour  vuider  desdits  lieux,  tellement  qu 
lesdîts  gens  d'église ,  ausquels  appartiennent  lesdtts  bénéfices 
n'ont  peu  et  ne  peuvent  faire  le  service  (iivin,  ne  faire  les  <lo] 
et  aumosnes  qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  cause  desdîts  bénéfices 
au  grand  scandale  desdites  é{j;lises«  qui  touchent  l'honneur  d 
Dieu,  desdits  gens  d'église^  et  généralement  de  la  chose  publi 
que  :  çt  plqs  serolt  si  par  nous  n'y  estoit  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous^  ce  considéré,  ne  voulans  telle 
voyes  et  façons  de  faire  avoir  lieu ,  ains  désirans  de  tout  nostz 
cœur  estre  à  ce  mis  et  donné  ordre  et  provision  de  justice  ,  « 
punition  estre  faite  de  tels  cas  et  mal-faicteurs ,  en  manière  qii 
tous  les  autres  y  prçnnenjt  exemple  : 

Yous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  et  à  chacu 
de  vous  en  son  regard,  pouvoir  et  jurîsdiction ,  que  vous  facic 

.faire  e^pressçs  inhibitions  et  défenses  de  par  nous,  sur  cerlaiDc 
et  grandes  peines  à  nous  appliquer,  à  tous  gens  tais,  .soyei 
nobles  ou  autres ,   de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,   à  son    d 

"trompe  et  cri  public,  que  ausdils  bénéfices  paisibles,  ou  c|l 
soient  litigieux,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  uostre  royauttie 
pays  et  s^/gneuries ,  ils  n^ayent  à  eux  aucunement  mettre  ne  en 
jtremettre,  ne  es  églises,  maisons  et  édifices,  rentes  et  revenu 
d'iceux,  sans  authorité  préallable  de  nous  ou  de  justice. 

-  Et  néantmoins ,  à  la  requeste  de  nos  procureurs  (  ausquel 
chacun  en  son  endroit  vous  mandons  et  ordonnons  très-exprès 

'sémen^,  sur  le  deu  et  devoir  de  leurs  offices,  faire  poursuite 
desdites  matières)  vous  informez  bien  el  deuëment  de,  et  sur  les 
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aUê  fyrceSf  ifiolences,  piller îes,  ravissemens,  l^aUares,  maiila- 
fioDSy  rébellioos  et  désobéissance  à  justice,  et  autres  orimes, 
délits  et  maléfices  commis  et  perpétrés  par  lesdits  personnages, 
leurs  alHeE  et  complices ,  èsdits  bénéfices ,  églises  y  maisons ,  édi- 
fices^ reoteK  et  revenus  d*îceux,  qui  la  pluspart  vous  seront' 
baxikz  par  e»crit  et  déclaration  ,  si  mestier  est  ;  Et  contre  ceux 
qui  par  information  deuêment  faite  ou  à  faire,  ou  autrement,' 
deaêment  vous  trouverez  chargez  et  coulpables,  procéder  ou 
fiiites  procéder  par  adjoumemens  personnels  en  personne  si  les 
pouvez  trouver,  ou  à  son  de  trompe  et  cri  public,  es  lieux  ac- 
eoustumez,  pour  comparoir  en  personne  à  trois  briefs  jours  en 
Doslre  grand  conseil ,  sur  peine  de  bannissement  de  nostre 
royaume  «  et  d^estre  atteints  et  convaincus  des  cas  et  crimes  à  eux 
imposez»  pour  illec  respondre  à  nostre  procureur  général  en  nôsfre 
^nd  conseil,  à  telles  fins  et  conclusions  qu*il  voudra  contr*eQX 
ftendre  et  eslîre,  et  y  estre  procédé  comme  de  raison. 

Néantmoins,  prenez,  saisissez  et  mettez  en  nostre  main,  par 
boa  et  loyal  inventaire,  tous  et  chacuns  les  biens,  tant  meubles 
qu*immeubles ,  desdits  délinquans ,  et  souz  icelay  les  faites  régir 
et  gouverner  par  bons  et  sufiisans  Commissaires,  qui  en  puissent 
et  sçachent  respondre,  et  rendre  bon  compte  et  rellqua,  quand 
et  à  qui  il  appartiendra ,  le  tout  nonobstant  oppositions  et  appel- 
lations quelconques  faites  ou  à  faire,  et  sans  préjudice  id^icelled, 
pour  lesquelles  ne  voulons  quant  à  ce  estre  différé. 

Ausquels  gens  dé  nostredît  grand  conseil  nous  mandons  et 
(  pource  que  lesdits  crimes  et  délits  ont  esté  et  sont  commis  en 
plusieurs  lieux  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  et 
en  divers  ressorts  de  nos  cours  de  parlement,  et  que  désirons 
iceux  faire  cesser  et  promptement  punir  et  corriger,  et  estre  in- 
formez des  noms  et  surnoms  desdits  délinquans  et'  coulpables  ) 
commettons,  ordonnons  et  enjoignons  qu'ils cognoissent,  jugent, 
décident  et  détermineut  lesdita  crimes ,  et  y  facent  et  adminis* 
trent  telle  et  telle  et  si  briefve  justice  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres. 

Et  laquelle  cognoissance,  jugement  et  décision  leur  avons  cbm- 
mise  et  ordonnée,  commettons  et  ordonnons  dé  nostre  certaine 
scieoce,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  aûthôrîté  royale, 
pour  les  causes  desf  usdites ,  et  autres  à  ce  nous  niQUvans  par  ces* 
dites  présentes. 

Et  en  outre ^  avoiis  évoqué  et  évoquons  par  ces'mesmes  pré- 
sentes par  devant  nous  et  les  gens»  de  nostredit  giatid  conseil, 
12.  a5 
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tous  et  chaciins  les  procez  meuz  depuis  quatre  ans  en  ça  paii 
toutes  les  cours  et  jurisdictîons  de  no.stre  royaume,  pour  raison 
et  à  cause  des  matières  dessusdites,  pour  y  estre  jugez,  décitie^ 
t't  détermioez ,  ainsi  que  de  raison. 

£t  voulons  cesdiles  présentes  estre  signifiées  par  le  premier  des 
huissiers  de  nostre  grand  conseil^  de  nostre  cour  de  parlement, 
uu  autre  nostre  sergent  sur  ce  re(|uis  ,  aux  juges  et  parties  qit^îl 
appartiendra  :  et  leur  donnent,  si  besoin^  est,  assignation  en  nos- 
tredit  conseil  à  ce;rtain  jour,  en  leur  faisans  expresses  inhibition! 
et  dëfenses  de  par  nous ,  sur  certaines  grandes  peines  à  nou»  ap- 
pliquer ,  à  sçavoir  ausdits  juges  et  lieutenans,  de  non  entrepren- 
dre aucune  cour ,  jurisdiclion  ne  cognoîssaiice  des  matières  cy- 
dessus  menlicunées.  Et  laquelle  leur  avons  interdite  et  défendue, 
interdisons  et  défendons  par  ces  présentes  et  ausdites  parties  de 
n'en  faire  poursuite  ailleurs  qu^cu  noslredit  grand  conseil.  JEn 
certifiant  suûisamment  nostredit  grand  conseil  par  nostredit  huis- 
sier ou  sergent,  de  ce  que  fait  il  aura  sur  ce.  Car  ainsi  nous  plaist- 
11  estre  fait. 

De  ce  fair€  vous  donnons ,  et  à  chacun  de  vous  endroit  soy 
plein  pouvoir,  aulhorité ,  commission  et  mandement  spécial  : 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et 
subjets,  que  à  vous  commis  et  députez,  et  à  nostredit  huissier» 
ou  sergent  en  ce  faisans,  obéissent  et  entendent  diligemment,  et 
donnent  conseil ,  confort,  aide,  secours,  main-forte  et  prison  , 
:si  mestier  est ,  et  requis  en  sont.  Donné ,  etc. 


N*  175.  —  Édit  portant  augmentation  (tun  impôt  sur  fe  set 
pour  le  payement  des  gages  des  officiers  des  eompagnieé 
souveraines  et  du  trésor.  ^ 


Fontainebkau , 'juin  i£3i  ;  ^enre^istré  en  la  chambre  doe  comptes  le  to,  et  mm 
parlcmeot ,  le  iS»       -     .  ( 

N*  176.  —  Édit  sur  tes  droits  et  fonctions  d^s  vingt  offices  d^ 
oonseilters  au  parlement^  créés  par  ta  déclaration  du  dcr^ 
êiier  janvier  ibai  {\). 

|^ODUineblcaa,juîlIeti55i.   (Vol.  îi,f*  a76.)  î 


^.1)  lia  «oBtJêa^  mdoEu.*!  qae«euxdoa  «atrci  conaeillera* 
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N*  177.  -^  Édit  quiinsHtuô  au  parlement  de  Patit  ufU  ehàkn* 
ère  de  vacations,  composée  d'wn  président  et  de  id  tou^ 
uilicrs. 

Fontaioebleou ,  9  août  i55i;  enregistre  le  i4«  (  Vol.  L,  f**  3S0.) 

N*  17S.  —  DÉGLiftATioN  (1)  défendant  de  rendre  du  éîed  autre 
part  qu*au  marché  publie ,  et  portant  que  te  peuple  sera 
préféré  au-  marchand. 

Cempiègoe,  aS  octobre  i53i;  oni^^gUtrée  au  Gbâtelet  d«  Parlf  le  S  aoTembreb 
(Footaaon  ,  1 ,  956;  Guéoob»  XV,  3;  Txailé  de  la  |)olice,  Ut.  5 ,  i4,  i3.) 

Fkahçois  ,  ete.  Comme  nous  ayons  esté  advertts  et  informez, 
que  piusieurtf  personnages  par  avarice  et  cupidité ,  non  ayant 
Dieu 9  -charité,  d«  le  salut  de  leurs  âmes  devant  les  yeux,  ont 
ncbeté  grande  quantité  de  tous  biez,  les  uns  avant  la  cueillette  >  «t 
tstaos  encores  en  verdure  sur  les  champs  :  et  les  autres  du  popu^ 
iâire  hors  le  marché,  et  en  leurs  maisons >  pour  mettre  en  gre<- 
niers,  pour  iceux  vendre  à  leur  plaisir  et  volonté^  alors*  qu^iis 
verront  le  peuple  estre  en  nécessité  :'  à  cause  de  qu#y,  ainsi  ff» 
noloirement  se  j^out  voir  et  cognoistre,  le  blé  s*est  enchéry  grai»- 
^ement,  et  le  peuple  en  a  eu  grand  faute,  à  nostre  grand  re§ret 
et  desplaisir,  lequel  de  tout  nostre  cœur  et  désir  voulons  souia- 
ger,  snpporler  et  faire  vivre  en  paix  et  repos,  et  le  garder  et  pré- 
server que  par  tels  moyens  ioiques  et  pervers  ne  soit  travaillé ,  et 
mis  en  nécessité»  "''..-' 

Sçavoir  faisons  qiie  nous  pour  les  causes  que  dessus,  voulans 
obvier  auxdites  fraudes ,  par  Tadvis  et  délibération  des  prinoes  de 
nostre  sang,  et  autres  gens  de  nostre  conaeri,  eslans  lez  nous, 
avons  ordonné 

(1)  Que  les  blez,  qui  s'exposeront  par  cy-aprèà  'en  vente, 
sojent  portez  et  vendus  aux  marchez  publiques,  et  non  ailleurs. 
Et  avons  défendu  et  défendons,  que  nul  de;quelqviet^t^t,.<]lU^i^ 
ou  condition  quUl  soit,. ne  puisse >  ne  luy  ioise  vendre  blez,  ne 
anssi  IjBs  acheter  ailleurs.,  ny  autre  part,  qu'èsdîts  marchez.^      ,, 

[%)  Lesquels  blez  estans  ^^dlis  marchez  voulons  estre  vendus  en 

(1)  Cette  loi  aoîioDce  une  disette,  llya  d^  nombreuses  lois  à  ce  sujet.  Une 
mesnre  senablable  a  été  prise  par  un  décret  de«  4  et  8  ibai  181a.  Dans  la  disette 
de  1^6, on  se  con tenta  de  créer  line  commi|stQû'd'€lubaîstaiarce',  fft  d*enccf|irv- 
^  rimportation.  Cette  déclaralion  lut  riS.v<M]u4e  par  ji'o^donaaacc  du  3  mard 
»535.  V.  ci-après.  •   ^j  /         • 

li5. 
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en  îustice,  seront  ^unis  et  exécutes  à  mort  telle  qae  les  iage| 
l'arbitreront ,  selon  Texigence  du  cas  ;  nonobstant  que  commii 
dît  est  y  on  n'ait  acconstumë  de  les  punir  si  rigoureusement,  (k| 
qu'il  y  ait  loy  Ou  ordonnance  au  contraire  :  laquelle  attendu  e4 
que  dit  est  ne  voulons  quant  à  ce  avoir  lieu  »  et  y  avons  de  nosi 
Iredile  puissance  et  authorité  dérogé,  et  dérogeons  par  cei 
mesmes  présentes.  Par  lesquels  donnons  en  mandement  à  noi 
bien  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement ,  prévosl 
de  Paris,  baillifs,  .^neschaux  et  autres  nos  iusticiers,  etc..  i 

Donné ,  etc.  | 


N*  i$5.  — «  ÉoiT  défendant  aux  offieieri  ecmptaéles  i'usagê 
des  eontre-UUres  (i).  i 

Chatclleraut,  16  mai  l53i  ;  enrcgîstr<^  ca  la  ch:imbre  des  comptes  le  35  >  et  en 
la  chambre  de  la  tour  carrée,  le  ai  juin.  (  Mémorial  de  la  chambre  d«8  comp- 
tes, OG,f^  5,  Fontaaon,  11,629.} 

François^  etc.  Sçavoir  faisons  que  nous  deûment  advertiset 
informez  que  les  quittances  et  contre  lettres  que  les  gens  de  nos 
finances  baillent  un  chacun  iour  les  uns  aux  autres,  et  pareille- 
ment les  Gontrelettres  que  baillent  nos  comptables  aux  assignes 
sur  eux,  en  prenant  leur  quittance ,  causent  plusieurs  larcins 9 
malversations  et  desguisemens  en  nos  fmances^  à  nos  Ire  très* 
grand  regret»  préfudice  et  dommage,  et  desdits  assignez  :  à  ceste 
cause,  pour  y  obvier,  ajvons  ordonné  et  ordonnons,  que  par  cy- 
après  on  ne  puisse  user  d'aucunes  contrelettres  en  nos  finances  : 

£t  Si  aucunes  se  trouvent  avoir  esté  faites  contre  nostre  pré* 


(1)  La  loi  du  a  a  frimaire  an  7  (  la  décembre  1798)  déclare  aussi  les  ccnlreJet- 
tres  nulles;  mais  au  respect  du  fisc  seulement,  et  non  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Dans  l'affaire  de  M.  Herbinot,  comptable  de  l'oelroî  de  Paris,  des  ordoaoaih 
ces  de  paiement  étaient  inscrites  en  son  nom ,  ainsi  que  le  vejrsemént  à  la  caiM<^ 
municipale  :  le  préfet  de  la  Seine  a  soutenu  qu*il  n'était  que  le  pr6le-nom  des 
autres  receveurs,  qu'il  n'en  était  que  furtivement  propriétaire.  S'il  y  avait  ci* 
contre-lettres  de  M.  Herbinot,  point  de  doute  qu'il  n'eût  été  obligé  envers  cei 
receveurs  ;  mais  on  aurait  toujours  été  obligé  d'allouer  en  sa  dépense  ces  pièces 
comptables;  c'est  ce  que  nous  avons  soutenu  et  obtenu  du  conseil  municipal  do 
Paris,  appujé  d'une  consultation  signée  Darrîaux,  Grappe  etNicod,  rédigée 
p^r, Merlin.  Cette  al&ire  éitait  pendante  h  la  cour  des  eomj^tes  en  1827.  liouA 
croyons  que  Tordonnance  de  François  I*'  aurait  pu  Être  invoquée,  mais  qu'cUei 
doit  être  «nteodue  avec  la  lestriclion  de  i'««rt.  4o.de  la  loi  de  17^^^ 


u 


mie  ordonnance,  nous  les  avons  déclarées  et  déclarons «noUes , 
elMosaucau  pouvoir  ni  efficace  :  et  si  avons  voulu  et  ordonné  , 
Toaloos  et  ordonnons  que  ceux  qui  auront  fait  lesdîtes  contre- 
Icilies,  et  aussi  ceulx  au  profit  desquels  elles  auront  esté  faites  « 
{Oient  punis  en  amende  arbitraire  »  comme  infractcucs  de  lapré- 
lente  ordonnance. 
DoD&é ,  etc. 

K'  184.  —  Émt  portant  que  dans  (0  Dauphiné  ta  religieux 
profèsne  pourront  reeueiUir  auciute  fuccession,  mais  au- 
ront (a  faculté  de  disposer  des  ùiens  par  eux  ponédts  avant 
itMT  profession  en  religion ,  pourvu  que  ce  ne  soit  au  profit 
^meun  monastère,  église  et  autres getis  de  main-morte,  tt 
ytf'tfu  easoà  ils  n'en  auraient  pas  disposé^  leurs  hiens  ap- 
fariicndront  à  leurs  prochaitis  paretu  ,  sauf  ia  réserve  du 
iîersdes  meubles  qu'ils  pourront  donner  au  couvent  où  ils 
femii  profession  (i). 

CbtteaQbriand ,  mai  i532«   (Registres  de  la  chambre  de  Grenoble  ;  Eipill/, 
chap.  S  y  i58.}- 

It*  )B5.  ^  Édit  réglant  le  iauas  que  doivent  prendre  tes  héle^ 
ikrs,  ce  quHlsdoivenê  fournir  aux  voyageurs ,  ponant  dé- 
fente  aux  fournisseurs  d^aeheter  les  denrées  avant  qu^elles 
tokiu  portées  au  marché  (^i). 

CFiàteaubriand ,  i.**  iuin  i55a.  (Fonlanoo,  I ,  gSo.} 

îuiçoi  f  etc.  Comme  nous  ayon»  fait  par  cy-devant  plusieurs 
ordoonances  sur  le  fait  des  vivres  et  taux  des  hosieliers  de  nosire 
^ïaame,  pour  le  bien  et  profit  de  nos  subjets,  et  des  pass.^ns  et 
«passons  en  iceluy  :  lesquels  parnégiigeuce  de  no?  officiers  ont 
^l^ très  mal  gardées  et  observées,  en  sorte  que  les  despens  de 
cfux  qni  voyagent,  sont  si  grands  et  excessifs  qu'à  peine  plnsieurj» 
'W peuvent  supporter,  et  en  laissent  leurs  affaires  nécessaires; 
iqooy  de  tout  nostre  pouvoir  voulons  obvier. 

(')Sur  la  mort  civile  de»  religieux^  toyor  Nouveau  Répertoire,  v  Mort  civile. 

I<o|oU  d'août  179a  et  de  mai  i8ua  odI  aboli  les  corporations  religieuses.  Les 
**  uM  1  février  1817  et  ao  mai  i8a5  en  ont  permis  lu  rëtablÎKscmeDt;  mais  les 
^^\n  ne  sont  pas  frappés  de  mort  civile.  Ils  peuvent  avoir  des  biens  sépar^és^ 
Al  o«Qx  de  la  commonauté. 

(')  Y* à  M  dais  L*èdî^  du  2l  novrmbjre  )5i9,  eUJu  note  sur  cet  éSU^ 
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Et  pour  ce  faire ,  voulons  et,  ordonnons  que  derechef  nosd^ît 
ordonnances  soient  publiées  es  lieux  mentionnez  en  icelles.  E 
joignans  aux  iuges  esquels  elles  s^addressent,  sur  peine  d'amen  < 
arbitraire,  de  les  faire  garder  et  entretenir  en  ce  qu'elles  ne  coi 
treviennent  au  contenu  es  présentes,  dont  la  teneur  s*ensoi 
C'est  à  sçavoir  : 

(i)  Que  gens  tenans  hostelleries ,  cabarets  et  taternes»  x 
bailleront  à  leurs  hostes  que  bœuf,  mouton,  lard,  boûilloa 
œuf,  beurre,  huile,  forinage,  merlus,  harens,  carpe  et  broclB^e 
£t  feront  les  juges  des  lieux  où  seront  lesdites  hostelleries  et  cs^l^i 
rets,  la  taxe  de  ce  que  chacun  hoste  payera  par  repas,  ayant  vegstt 
à  l'a  valeur  du  pain  et  vin  du  pap,  s'il  y  en  a,  ou  en  défaut  detse^  d 
plus  prochain  :  bols,  chandelles  et  autres  choses  dessusdites,  eo  ai 
bitrant  par  lesdits  juges  ce  qui  sera  baillé  ausdits  hostes  à  chaeo 
repas,  ayant  regard  à  ladite  taxe.  Sur  lequel  la  bonne  chère  et  1 
coucher  sont  compris.  Mais  si  lesdits  passans  etrepassansTeulen 
avoir  autre  chose  que  ce  que  dit  est,  le  pourront  achèterai!  mar 
ché. 

(3)  Et  quant  à  ceux  qui  auront  chevaux,  nous  voulons  et  or 
donnons ,  que  pour  l'attache  de  la  dinée  payeront  un  denier  ,  e 
pour  celle  de  li  souppée  deux  deniers,  en  ce  comprtnse  la  litîèn 
quHls  trouveront  en  Testable  :  et  s'ils  veulent  mettre  de  la  pailla 
fresche ,  sera  à  leurs  despens. 

(5)  Et  quant  au  demeurant,  le  foin  dudit  hostelier ,  et  aassi  m 
paille,  seront  bottelez  :  et  sera  ordonné  par  le  juge  combien  de 
livres  devra  peser  le  boiteau,  qui  sera  taxé  par  lesdits  juges,  et  la 
mesure  d'avoine  aussi.  Lesquels  passans  et  repassans  en  prendroni 
ce  que  bon  leur  semblera ,  et  payeront  ce  qu'ils  prendront  ^  el 
non  d'avantage.  Et  si  chargeront  lesdiles  taxes  de  temps  à  temps , 
selon  que  lesdits  vivres,  tant  de  personnes  que  de  chevaux  haus- 
seront ou  diminueront  :  et  ce  par  le  juge  d'iceluy  lieu^  appelle 
avec  luy  quatre  bons  personnages  à  ce  experts  et  cognoissans. 

(4)  Et  sera  chacun  hostelier  tenu  avoir  à  la  porte  de  son  logis» 
un  tableau  auquel  seront  escrit  les  prix  et  taux  et  autres  choses 
dessusdites,  qui  sera  signé  dudit  (uge  ou  de  son  greiiier,  autre- 
ment ne  luy  sera  payé  aucune  chose  par  lesdits  passans  et  repas* 
sans. 

(5)  D^autre  part ,  avons  aussi  deuement  esté  informez  et  ad- 
vertis  que  les  vivandiers  suivans  nostre  cour  achettent  las  vivres 
que  les  gens  du  pays  veulent  porter  au  marché ,  au  lieu  où  est 
nostre  cour,  lesquels  ils  revendent  trop  plus  chèrement  qu*ils  ne 
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te  ODt  achetez  «  an  grand  préjudice  de  ceux  qui  sont  en  nostre 
loite. 

ieestecânie  pour  y  obvier,  nout  avons  prohibé  et  défendu, 
)ir»hiboDS  et  défendons  ausdits  vivandiers  ne  vendre  par  cy  après 
éîrectement  ou  indirectement  que  chair  de  bœuf,  mouton ,  veau 
etpoarceau, 

Et  ce  pour  la  première  fois ,  sur  peine  de  confiscation  de  ce 
qu*l)scipo8eront  en  vente,  et  pour  la  seconde  fois  outre  ce  que 
dessus,  de  Tamende  de  vingt  livres  tournois»  et  pour  la  tierce, 
d'esire  banny  de  nostre  conr. 

Et  s*il9  con  trouvent  quelque  voye  on  m'oyen  pour  frauder 
Bostre  présente  ordonnance ,  nous  voulons  qu'ils  soient  bannis  de 
Bortredite  cour  et  suite.  Et  quant  au  poisson,  foin,  paille  et 
iToine,  lenr  avons  défendu  et  défendons,  sur  les  peines  que  des* 
«H)  d'aller  au  devant  de  ceux  qui  portent  le  poisson  au  marché 
poorracheter  et  revendre  à  la  suitte  d*icelle  nostredite  cour* 

EUonlons  que  directement  ou  indirectement  cenx  qui  appor- 
tent vivres  au  marché  du  lieu  où  nous  serons,  ne  soient  empes« 
chez  de  les  porter. 

(fi)  Toutesfois  quant  aux  prohibitions,  que  les  vivandiers  ne 
le&dent  que  bœuf,  mouton  et  pourceau,  nous  n'entendons  y 
comprendre  les  pourvoyeurs  de  nostre  maison ,  et  nostre  très* 
chère  et  très-amée  compagne  la  royne,  et  nos  très-chers  et  très- 
amez  enfans,  les  princes,  prélats,  et  autres  grands  seigneurs 
nÛTaDs  nostredite  cour  :  auxquels  ils  en  pourront  vendre,  et  non 
à  autres,  si  ce  n*est  que  quelque  pourvoyeur  des  dessusdits  n'au* 
itMtcequi  est  nécessaire  pour  la  maison  qu'il  pourvoye,  et  en 
P<Hirra  prendre  d'un  pourvoyeur  qui  volontairement  lui  en  voudra 
hailler.  Et  le  tout  sans  fraude,  sur  peine  de  bannissement  da 
Mitredile  cour  et  suite. 

Sidonaoos,  etc. 

N^  186.  —  Édit  défefïdantavx  financiers,  gens  d'affaires  et 
cùmptaéies  de  porter  aucuns  draps  de  soie,  et  de  constituer 
à  tmrs  filles  des  dots  excédant  îa  dixième  partie  de  icurs 
^iem,  etc. 

^tevibriaiid,  8  juio  i53a;  «nregittré  en  la  chambre  du  conseil  de  la  toar 
^^née.  (FookaBon,  II,  6a  1  ;   Dupîo,  de  rAdministratioa  commerciale, 

p.  81.) 

^aARçois,  etc.  Sçavoir  faisons»,  que  nous  désirans  de  tout  nostre 
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GOETUf  punir  et  corrrg^r  Ie«  gros  larrécros,  ahw,  fauMetex  9  de^gai 
semens,  exaclioog  et  pîlleries,  qui  ont  couru  en  nostre  royaame 
nièsmeroeot  durant  les  guerres  entjce  aneun»  de  ceux  qui  a^M>iei 
radminîstration  et  maniement  de  nor  finances  en  toutes  qualité 
et  estafs,  dont  sont  procédez  plusieurs  grands  maux 9  à  nosti 
grand  iniérest  et  dotiunage>  et  de  noz  snbjets  :  à  ccste  cause  euf 
sions  commis  et  députez  certains  personnages  à  nous  agréablei 
sçavans,  expérimentez  et  féables,  pour  informer  et  enquérir  desdii 
larrecins,  faus^etez,  malversations^ exactions  ei  desguisemezu 
et  procéder  à  rencontre  de  ceux  qu'ils  trouveront  coulpabiet 
selon  Texigence  de»  cas,  et  qu'ils  l'auroient  déservy  ^en  auclori 
•ant  leurs  jugemens^  et  vaulan»  qu'ils  fussent  de  tel  eSect»  efii 
cace  et  vertu,  comme  les  arrests  de  nos  cours  de  parlement  9  e 
laquelle  conunissioo  ils  ont  procédé ,  ainsi  que  leur  avion 
mandé. 

Quoy  faisant,  ont  condamnez  plusieurs,  et  des  principaux  di 
noz  finances,  les  uns  à  estre  pendus  et  estranglez ,  les  autres  i 
privation  de  leurs  offices  9  et  condamnations  en  grosses  amendes 
et  d'estre  mitrez,  et  d^autres  à  faire  amende  honorable,  et  estn 
bannis  de  nostre  royaume,  avec  confiscation  de  biens  :  moyen- 
nant lesquelles  punitions,  nous  pensions  que  les  autres,  qui  ne 
sont  encores  punis ,  ains  demeurez  en  Tadministration  de  leun 
offices,  y  prinssent  exemple,  se  corrigeassent^  et  deussenL  auirer 
ment  vivre. 

Ce  néantmoins  nous  entendons  par  les  plaintes  et  doléances, 
qui  de  tous  costez  chacun  jour  viennent  à  nostre  cognois^uc^^  9 
quUls  font  pis  que  paravant,  aveuglez  d'avarice  et  cupidité,  et 
desja  invétérez  en  leurs  malversations ,  en  manière  qu'ils  ne  s'en 
peuvent  abstenir  :  lesquelles  choses  advienuent  à  cause  desdits 
estais,  qu'eux,  leurs  femmes,  enfans  et  serviteurs  portent,,  t^ol 
en  habillemens,  fourreures,  chaînes ,  bagues ,  multitude  de  che- 
vaux et  serviteurs ,  que  pour  leur  mangeaille ,  bastimens  >  doiw 
qu'ils  donnent  à  leurs  iilies  >  et  acquisitions  de  trop  plus  que  leur 
patrimoine,,  et  les  gages  et  bien-£tits  qu'ils  ont  de  nous,  ne  le 
peuvent  supporter,  et  pour  Teulretenir,.  sont  contraints  de  mal- 
verser.  D'avantage,  plusieurs  mal  fondez  en  bien  achètent  à 
grosses  sommes  de  deniers  leurs  offîces ,  la  pluspart  desquels 
empruntent  la  finance  à  gros  intérests,  et  se  remboursent  str 
lesdites  pilierics ,  exactions  et  malversations  ;  tellement  que  oé 
voyons  pour  le  présent  d'autre  remède,  pour  mettre  du  es  dites^ 
pilleries^sî  n'est  d'aggraver  la  peine  de  ceux  qui  dcMinquc^;w>*^^ 
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et  aottr  de  lenr  défendre  la  superflaité  des  despens  qu^its  font  : 
el  que  noas  d*oresaavaiit  baillont  les  offices  de  noc  flnatfces  à 
gens  fondez  en  patrimoine ,  de  bonne  coiisoience  et  bien  renom- 
mez, sans  prendre  d^enx  aneime  réoompense  :  à  Toccaslon  de 
qooy  nous  aTons  fait  et  statué  les  ordonnances  qui  s'ensuyvent. 

(i)  Avoas  ordonné  et  ordonnons  que  par  cy-après  nuls  ayans 
office,  estât ,  charge  9  commission  et  maniement  de  noz  dnances^i 
en  qoelqae  estât,  qualité  on  condition  que  ce  soit,  ne  pareille- 
ment leore  femmes  et  enfans  n*ayent  à  porter  draps  de  soye  dé 
qHelque  sorte  ou  qualité  qu'ils  soyent,  en  robbes,  pourpoints, 
cottes ,  sayes  et  harnois  de  chevaux  ou  de  mules  :  ny  aussi  four- 
reares  de  martres ,  eubellnes  ou  de  pays ,  loups  cerviers  ou  gê- 
nâtes noires  ou  autres,  ny  auennes  bordures,  encores  qu'elles 
fnssent  assises  sur  drap ,  ehatnes  d'or  pesans  plus  de  dix  escus,  ne 
bagnes  et  pierres  excédans  trente  escus. 

Tontesfois  n*entendons  è^dîtes  soyes  comprendre  les  sarges, 
tafetaset  camelots,  soit  de  soye  ou  autres,  les  ostades  et  s<imi8 
ipi  ne  sont  de  soye  :  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
desquels  en  ce  cas  les  privons  dès  à  présent ,  comme  dës-Iors,  et 
sans  autres  lettres  les  déclarons  vacans  et  impétrables  :  en  quoy 
ne  seront  comprins  ceux  qui  de  leur  ancien  patrimoine  auront  de 
qnoy  porter  plus  gros  estât ,  dont  prendront  dispense  de  nous , 
aGn  de  cognoistre  les  personnages,  et  leur  permettre  ce  que  ver- 
ions  qu*ils  pourront  entretenir. 

{1)  Semblablement  leur  avons  prohibé  et  défendu  qu'ils  n'nyent 
chevaux,  ne  serviteurs ,  si  n'est  à  tel  nombre  qui  leur  est  néces- 
saire, pour  la  conduite  et  administration  de  leurs  afi^^fires  :  et 
qu'ils  ne  donnent  à  leurs  fiUes  dons  et  mariages  excédans  la 
dîxiesme  partie  de  leurs  biens ,  ayans  toutesfois  esgard  au  nom- 
bre de  leurs  fils  et  filles ,  pour  les  hausser  ou  diminuer ,  au  juge- 
ment et  advis  de  leurs  parens,  sur  peine  d*amende  arbitraire  : 
et  qu'en  leur  vivre  et  manger  ne  soient  excessifs,  ains  se  con- 
tentent de  vivre ,  selon  que  leur  patrimoine  et  gages  le  peuvent 
porter. 

(3)  En  outre,  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  de  nostre  conseil  privé,  d'eux  informer  quelles  gens  y  a  en 
oostre  royaume ,  de  loyauté ,  bonne  foy,  coiMcicnce ,  bien  famez 
et  renommez,  qui  soient  sol vables  et  fpndez  en  biens,  afin  que 
les  pourvoyons  des  offices  et  commissions  qui  vacqueront  par 
cy-aprè»  en  noz  finances. 

(4)  Et  quant  à  la  procédure  que  voulons  et  entendons  par  cy- 
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après  ertre  faile-eonfre  «eux  qui  malverteronC  et  déllinqôeront  « 
DOft  finances,  si  les  cas  dont  se  ti^u?eront  coulpables,  sont  teii 
qu'ils  req.uièrenl  punition  corporelle  ou  amende  honorable  ^  oui 
que  leurs  biens  inuneubles  ne  fussent  suiBsanS  à  payer  ramenéi 
en  quoy  dévoient  éstre  condamnez,  et  ne  trouvassent  caatioii 
pour  y-salisfaire,  nous  ordonnons  que  nos  juges,  ausqnels  aToni 
cominîs  la  réformatîon  de  nos  finances  en  la  tour  quarrée ,  dé 
l'heure  qu'il  leur  apparoistra  par  les*  instruction». des  procez ,  e 
idfbrmations  (  que  les  uns  d'eux  font  par  commission  de  nous 
Atioiins  de  nos  financiers,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il 
soient  ^  estre  CQulpables ,  ou  véhémentement  soupçonnes  de  maii 
.versation ,  èsdifs  cas  les  facent  constituer  prisonniers^  et  meltn 
.leurs  biens  en  nostre  main  r  sauf  quelque  provuton  que  lesdit 
juges  pourront  ordonner  pour  le  vivre  de  leuH  femmes^et  enfaas  : 
laquelle  provision  prendront  par  les  mains  des  commissaires  dé* 
puiez  à  régir  leurs  biens. 

£t  outre  procéderont  iceux  juges  à  [}»  suspension  des  offices 
desdits  coulpables,  ou  véhémentement  soupçonnez,  jusqaes  à  ce 
qu'ils  seront  purgez,  et  qu'autrement  en  soit  par  eux  omtonné  : 
et  quant  aux  autres,  y  procéderont  ainsi  qu'ils  verront  estre  à 
faire. 

(5)  Plus  voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  financiers,  de  qoel^ 
que  estât,  qualité  où  condition  qu'ils  soyent,  qui  se  trouveront 
avoir  falsifié  acquits  y  quittances ,  comptes  et  roolies  de  monstres» 
soyent  pendns  et  estranglez. 

•  (6)  Pareillement  avons  ordonné  et  ordonnons  que  l'argefnt  de 
nos  finances  ne  soitemptoyéâ  autre  chose ,  si  n'est  à  non  affaires  : 
et  par  ainsi  s'il  se  trouve  quelqu'un  maniant  nosdites  finances , 
4{\\\  preste  nos  deniers,  les  billonne,  baille  à  usure  «  mette  en 
marchandise,  tes  applh]ue  à  son  profit  particulier ,  ou  les  conver- 
tisse en  autres  choses  que  les  commissions»  nos  ordonnances  et 
leur  office  porte  :  nous  voulons  qu'ils  soient  punis  de  la  peine  que 
dessus. 

(7)  Et  tous  ceux  qui  auront  prins  nos  deniers  d'eux,  sçachans 
qu'ils  éstoientà  nous,  nous  voulons  qùlis  soient  ténus  le  rendre , 
avec  le  quadruple  :  ce  que  sçaVoir  se  pourra ,  Si  celtiy  de  nos^ 
officiers  qui  prestera  n'a  de  quoy  prester  d'ailleurs  que  du  nostre, 
attendu  la  faculté  de  ses  biensi 

(8]  El  pour  ce  que  plusieurs  maniarïs  nos  finances  retiennent 
en  leurs  mains  une  partie  de  nos  deniers ,  avant  qu'atiéune  taxa- 
tion leur  soitibite,  et  sbubs  côuletir  des  frais  qulls  dient  avoir 
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ttàâ,  ionl  advient  que  tes  affaires»  pour  lesquelles  aurlehs  or* 
tanéiceax deniers,  deneurent  en  arrière,  el  impar&lts  pour 
Targeot  que  ceux  qui  x>nl  manîesienl  relouent  soubs  ombre  de 
kon  frais  :  nous  àceste  cause,  avons  défendu  et  défeadons»  que 
siiifl*aît  à  tenir  soubs  ombre  desdits  frais  et  journées  les  deniers 
(sisoBt  par  nous  destinez  à  quék|ue  ouvrage  ou  affaire  que  ce 
loit  :  et  «<3e  sur  peine  d'amende  honorable ,  de  ooofiseation  do 
èiess ,  et  bannlssemeiit  de  nostre  royaume*  •  '  » 

^)  Noua  avonsaussi  esté  adverftîs,  qu*en  faisant  nos  êslUt'iif  éoé« 
Ton  y  eouchoit  eommunémeat  aucuns  articles -ttidn tans 
somtties  de  denlors  :  c^est  à  sçavcrir^  pour  cas  inopinés , 
vidages,  ambasi>ades9  non  valoirs ,  rabaîset aumosoes,  lesquelles 
ssmmes'ae  dépjfftoient  par  nos  généralîtes  :  et  desquels  deniers 
D'avens  certitude,  s*îls  ont  est(i  employés  y  et  mesmement  ceun 
4es  non  Talolirs ,  rabais  et  aumoimes. 

Sons  pour  ces  causes:  tvoulens  lesdits  estats  esire  veuz  par  noê 
jigMorâoâoe»  sur  le  fa^t  de  nos  finatiues  en  la  tour  quarrée»  en» 
«mble  les  estais  pattieutiers  faits  par  nos  généraux  sur  le  dépar- 
tanent  d*iceux  denierr,  lavée  les  estats  et  comptes  des  receveurs 
généraux  et  particuliers!  par  cbaeuue  a^née  ,  pour  et  afin  de 
açavoir  eomment  iceux' deniers  ont  esté  employés  :•  et' s'il  y  a 
ancone  obose.  qui  seit  demeurée  bonne  entre  les  mains  ^de  nos 
fioanciers ,  à  ce  qu'ils  ajr^snt  à  leur  fairte  rendre. 

(lo)  £t  d*auiant  qu^iceux  deniers  ont  esté  longuement  recelez  v 
sans  que  ceux  qui  les  détenoiiËot,  ayent  eip  esgardv  neeonsidé'*' 
ration  atfx  gros  affaîriesà  isous  survenus ,  et  à  leiir^-aerment,  ne 
pareillementii  deux  no^  or^kyAnances  :  par  Tune  desquelles  avons 
ordonné  que  ceux  qui  a  voient  deniers  bons  eiHre  leurs  màios ,  les 
«usent  à  révéler^poûr  ifctas  en  Sentir  ;<àmremettt  qu'à  la  clos- 
taie  de  leurs  comptes  fussent  «iondsNntiez  au  quadruple  ;  et 
l'astre,  par  laquelle  ordOffnons^que  oeàx  qui  avoietii  deniers 'bons 
es  lears  maîns  et  le^  dé^ooièiit ,  si  dedans  lé  fe'mpè  à  eux  sur  ce 
préfix  ne  les  dëclatoiefnf ^  séroîent  punîs'des  peines  cotateniies  en 
icelle  ordonnance.  ^  . 

A  ceste  cause  nous  voirions  et  ordonnons,  que  pour  le  passé, 
ceux  qui  se  trouveront  avoir  tenu  nosdits  deoiers  enl^e  leurs 
mains  9  sans  les  avoir  révélez  y  soyent  punis  des  peines  contenues 
en  nosdites  deux  ordotin'àiices ,  et  ceiîx  ^ui  par  cy-dprès ,  é%  après 
la  publication  des  présentes  ne  recèleront  nosdits  deniers  qui 
leront  bons  eri  leurs  mains  ^  soient 'punis  delà  peine  que  dessus, 
(u)  Nous  voulons  anasi  que  tous  cdmplables  de  nos  finances, 
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qui  ont  eu  et  oot  par  autre  moyen  que  desMia ,  deniers  bons  enli| 
]eucs  mains,  et  les  ont  recelés  et  cachez ^  et  pour  avoir  coalea 
de  ce  faire,  les  ont  couchez  en  despense  »  sans  en  avoir  quittanc 
ny  les  avoir  payes  :  et  autres  rapportent  les  quittances  sans  avoi 
payé  les  deniers 5  ains  seulement  baillent  une  contrelettre  à  cea 
k  qui  ils  esloient  deuz ,  et  par  tels  moyens  damnez  et  réprouves 
se  sont  longuement  aidez  de  nos  deniers»  et  mesmement  ai 
temps  qu'en  avions  grandemeni  à  beaongner  :  tellement  qu^ 
faut&^*(l«o«r  payé  la  solde  de  nos  gens  de  guerre»  maints  incou 
véniens  nous  sont  advenus ,  nos  gendarmes  à  la  foule  du  pauvc 
peuple  ont  souvent  tenu  les  ehamps.,  et  nous  a  mainteslois  con 
venu  faire  gros  emprunts  et  à  grands  intéreats^ 

A  ee&te  cause  nous  ordonnons  que  J|es  comptes  reodxis ,  pa 
piers  et  registres  de  nosdils  comptables  .sQijent  vcuz  et  visitez  pa 
uosdîts  juges  en  la  tour  quarrée  :  et  eeuic;  qu'ils  trouveront  avoi 
eu  délay,  pour  apporter  quittance,  ou  qui  se  sont  aide^decQn- 
Irelettres,  sans  avoii^iburny  Targent»  <oa  autrement,  par  lew 
astuce  ont  trouvé  moyen  que  nos. deniers  ont  longuement  de- 
meuré en  leurs  mains,  semblablemeni .ton$  les  autres. articles 
où  y  aura,  deùet  quUumtiatn,  et  que  le  temps  d^iceUc;»  fournil 
en  la  chambre  des  comptes  soit  passé  :xm  que  de^coynplablei 
ayent  baitté  contre-lettres ,  pour  a'aider  des  quittances  i^ouvrési 
moyennant  icelies,  sans  y  avoîr,satis£ût  :  ou  se  soi\t  aidez  dac' 
quits,  quittances,  ou  autres  epseignemens ,  qui  ont  esté  rejettes; 
sauf  à  les  i^efer^er  dedans  quelque  ten^ps,  ce  qu'ils  n-pnt  £BitJ 
nous  vQuloi:is  ,èsdits  cas  lesdils  articles  de  despense  estre  rejettes^ 
et  les- comptables  condamnez  à  nous .  restituer  le,  contenu  eii 
îceux  ,<  et  à  la  peine  du  quadruple. 

(la)  £t  quant  à  ceux  qui  demeurent  iongjuement  ,k  rendu 
leurs  nomptes,  sans  les  présenter  à  nostre  chambre  des  compte 
4ledana  le  temps  limité  par  noz  ordonnances,  et  se  laissent 
tomber,  en  contvimace,i  et  iinalemei^t  par  la  reddition  de  leorf 
comptes  .#e  trouvent  redevables. ^n^gr^iSfie  somme  ,de  4^isi^ 
(qui  donne  assez  à  cognoistre,  qu'ils  n'ont  différé  et  delayf 
ladite  reddition,  si  >'^t..pp^r  ce  temps .  pendant  s.'aider  à( 
noz  deniers)  nous  voulons  quUis  spient  condamnez,  afidit  qua 
drupte... 

Ëtppurobyier  aux  fraudei»«:abus^  et  rei^eleiyiei^s  de  deniers, 
août  l'on  a  usé  par  cy  devant,  tay^t  ioause  desdit^escQnti^e-lettreS! 
respons^de <<ei6ef  quiUaruiamt  et  autres  articles, de  despcnseï 
que  Von  met  en  surséance;  nous  avons  prohibé  et  défendu- 


DOTE  AT  I   CHANtfi.lftft.   -^   JUIM    l55a.  367- 

prohibons  tl  défendons  qu*^û  Tadfenîr  ils  D*«yent  plus -do  lieu» 
etqaet^ux  qui  rendront  leurs  comptes,  quand  ils  rapporteront 
quittance  sur  la  despense,  seront  examinez  par  serment,  s'ils 
4iiit  payé  Targent  ou  bâillé  con|re-Iettre,  et  6*ils  n^afferment 
avoir  baillé  argent ,  la  partie  leur  sera  rayée. 

Et  quant  à  ceux  qui  se  dlent  avoir  payé  et  n'ont  quittance  9* 
M  sera  la  chose  en  surséance ,  ny  respondu ,  dtbtt  qukiafUiatn 
comme  par  cy  devant  a  esté  fait* 

Et  au  regard  deê  aotMs  parties  des  despenses  que  Ton  mettoift 
en  surséance  )  seront  aussi  rayées,  s^il  n*y  a  grand'oanse ,  et 
raison  bien  apparente  de  les  surseoir  pour  quelque  lemps,  lequel 
passé  diligent,  ou  négligent  sans  plus  appeller ledit  article  de 
^tfgpense  ainsi  mis  eu  surséance,  sera  tenu  pour  entièrement 
rayé. 

Toutesfoîs  nous  voulons  que  les  deniers  contenus  aux  articles  « 
esqnels  oh  soûlait .respondrc,€teto^uûlaffilsaim,  soient  mis  en 
dépost  entre  les  mains  de  l-un  des  greffiers  de  la  chambre  des 
Comptes,  qui  les  gardera  trois  mois  :  durant  lesquels,  si  ceux 
à  qui  les.  deniers  sontdenz^  ou  leurs  héritiers  les  viennent  de* 
mander,  leurs  seront  baillex  par  ordonnance  denosdils  gens  des 
Comptes  et  la  quittance  de  ceux  à  qui  lés  deniers  seront  baille2« 
lera  enregistrée  pour  la  descharge  du  greffier. 

Et  si  dedans  iceux  trois  mois  lesdits  deniers  ne  sont  délivrez  à 
ceux  à  q^i  ils  sont  deux  en  la  manière  que  dessus,  ledit  greffier 
lera  lenu  les  bailler  à  no&tre  changeur  des  comptes  du  thrésor  ji 
qoien  baillera  sa  quittance,  qui  sera  enregisLrée  en  la  chambra 
des  comptes,  pour  le  rendre  comptable. 

(i3)  D'autre  part  plusieurs  qui  sont  en  leur  recepte  moins 
coQchés  qu*ils  ne  doyvent,  pour  éviter  la  peine  du  quadruple, 
felçoent  d*en  venir  eux^-mesmes  faire  la  déclaration»  et  rêvé-* 

Idtion,  à  quoy  ont  esté  receuz  distinctement  :  ce  que  toutesfoîs 
avons  prohibé  et  défendu,  ains  voulons  que  ladite  déclaration 
profite  seulement  à  ceux  ^ui  Tont  révélé ,  avant  qu'aucuns  des 
^os  de  Doz Comptes  s'en  tussent  advisez. 

(i4)  Combien  que  noz  ordonnances  portent  que  nul  comptable 
soit  receu  à  couche^  articles  en  despénse,  si  ne  sont  ceux  dont  ils 
ontordomxancev  commandement,  et  acquit  suffisant^  néantmoins 
il  est  venu  à  nostre  cognoissahce,  que  plusieurs  desdits  articles 
BODt  passez  en  nostre  chambre  des  Comptes ,  jaçoit  que  les 
comptables  ne  les  justifient  d'aucune  ordonnance  de  nous  :  et 
mesmemént  ceux  qui  couchent  avoir  fourny  aucunes  parties  à 
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des  {CM  j  qui  en  doyvent  compter  :  .lesquels  artJoles  TCkulor 

estre  parement  rejetiez  et  rayez ,  non-seulement  pour  rdidv< 

nir  mais  aussi  pour  le  passé ,  pomme  estans  contre  nos  o^doi 

nancesy 

(i5]  Plusieurs  acquits  sont  sooventesfois.  rapportez  «ur  h 
comptes  de  noz  comptables,  qui  sont  contre  no«  ordoanaocefl 
avec  reUefvement  d'iceUes ,  et  se  trouvent  aucunesfois  tré^ 
cxorbitansy  et  n'est  vray-semblable  que  les  ayons  entendus  :  ain 
peuvent  avoir  esljè  desrobez  du  seau,  oq  seeUec  de  faulx  seeis 
à  ceste  cause  pour  obvier  à  toutes  ces. choses  »  nous  voulons  qu 
quand  tels  acquits  seront  présentez  aux  gens  de  nozicompaes 
qu'ils  nous  soient  par  eux  renvoyez,  pour  voir  si  les  avons  enteii 
dus^  afin  de  leur  en  Caire  par  après  sçavoir  nostre  intention. 

Et  pour  ce  mieux  et  plus  entièremement  entendre  nostre  in- 
tention^ nous  voulons  que  nostre  amé  et  léal  Chanceliei 
envoyé  de  six  mois  en  six  mois  les  roUes  signez  de  nostre  main^ 
sur  lesquels  Ton  expédie  les  acquits  aux  gens  de  noz  con^ptes 
afin  que  si  lesdits  acquits  rs^pportez  par  devant  eux,  ne  ae  trou< 
voient  couchez  èsdits  rooUes  signez  de  nostre  main ,  ils  nous 
les  renvoyent,  comme  dit  est,  po^r  leur  en  mander  nostre  boa 
plaisir. 

(i6)  Et  pour  autant  que  plusieurs  fraudes  et  abus  ont  esté 
commis  sur  Facliat  des  escus,  et  perte  de  finance  5  c'est  à  sçavoir, 
que  ceux  qui  ont  eu  charge  de  faire  lespayementi  de  là  les  mont^; 
nous  ont  fait  payer  grosse  somme  de  deniers  pour  Tâchât  ciest 
escus  ;  jaçoit*  ce  qu-è!^  lieux  où  ils  les  ont  portez  ils  les  ayent 
*  employez  outre  Tachât  d'iceux  à  plus  haut  prix  qu'ils  n'ont  cours 
en  France  : 

À  ceste  cause  nous  voulons  et  ordonnons  à  nos  juges  Riir  le 
faîcl  des  finances  en  la  tour  quarrée,  d'eux  inforliner  de  la  vérité 
dé  ce  cas  ,  et  procéder  contre  les  coulpables,  en  faisant  et  par- 
faisant leurs  procez  :  et  ceux  qu'ils  trouveront  convaincus,  con- 
damnent à  nous  rendre  et  restituer  ladite  pertef  de  firiance,  et 
en  amende  honorable,  et  profitable  de  dix  mil  livres,  et  à  tenir 
prison  jusques  à  entier  payement. 

(17)  D'avantage  ont  esté  trouvez  plusieurs,  lesquels  demandent 
la  perte  de  finance ,  dîent  avoir  eue  éii  achetant  les  escus  à 
plus  haut  prix  qu'ils  ne  s'exposent,  sans  déclarer  ceux  de  qui 
ils  les  ont  achetez.    ' 

Et  souventesfois  advient  qu'ils  les  achètent  de  nos  comptables  ^ 
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tobiblen  qn*lb  uous  appartiennent  :  le^iquels  comptables  len 
font  délivrer  par  main  tierce  9  pour  cacher  leurs  dclictit, 

A  ceste  cause  nous  voulons  que  par  cy  après  ne  soient  passez, 
nj  allouez  sur  lesdits  achats,  et  perle  de  (inance,  si  les  coui- 
fiàbles  ne  déchirent  et  afferment  par  serment  de  qui  ils  les 
t)nt  achetez,  afin  qu'après  nous  soyons  en  liberté  d'entendre 
la  vérité  ,  si  bon  nous  semble,  et  corriger  les  abus  si  aucuns  y 
avoient-eslt^  commis. 

(iS)  Pouvcp  que  quelques  niis  de  noz  comptables,  ou  autres 
ajans  inamem^ut,  ovi  gouvernement  de  noz  finances,  pour  eux 
ott  au  nom  de  quelqu'un  de  leurs  serviteurs  ou  enfans,  prennent 
par  contravention  quelques  deniers,  de  ceux  qui  sont  par  nous 
assignez  sur  noz  finances,  combien  que  libéralement  ils  deusf^eut 
payer  ce  q\ie  nous  assignons  :  en  sorte  qu'ils  ne  se  sçauroyent 
txcujser,  qu'ils  ne  le  prennent  inditêmeot  : 

A  ceste  cause  nous  voulons  et  ordonnons  ,  qné  cenx  que  nosdiU 
juges  de  la  Tour  quarrée  trouveront  coolpahles  dndit  cas,  ilt 
tes  condamnent  à  rendre  le  principal  à  iceluy  de  qui  ils  l'auront 
prins,  et  à  nous  le  double  pour  l'amende,  et  à  tenir  prison 
jasques  à  plein  payement. 

(19)  Après  que  noz  receveurs  et  comptables  ont  baillé  leurs 
«Mats  de  l'entremise^  qu'ils  ont  de  noz  deniers,  et  iceux  affermé 
par  serment,  quand  vient  à  rendre  leurs  comptes  augmentent 
larecepte,  afin  que  par  leur  estât  00  ne  cognoisse  qu'ils  ajent 
quelques  deniecp  bons  entre  leurs  mains. 

Pour  ce»  causes  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  par  cy  après 
quand  aucun  ««tat  aura  esté  présenté  par  noz  receveurs  et 
comptables  à  noslre  chambre  des  Comptes,  ou  aux  Juges  sur 
le  faici  de  noz  finances  en  la  Tour  quarrée ,  et  qu'ils  l'auront 
affermé  par  serment,  s'il  est  après  trouvé  qu'aucuiie  chose  ait 
esié  recelée ,  qu'ils  soient  condamnez  Â  nous  payer  le  quadruple , 
et  tout  ainsi  et  par  la  forme  cl  manière  que  s'ils  l'eussent  recelé 
en  leur  compte  principal. 

(20)  Il  s'est  trouvé  plusieurs  fois  qu'aucuns  de  noz  amez  et 
féaux  tant  Notaires  que  Secrétaires  ont  passé  plusieurs  quittances 
sans cognoîstre  lés  personnages  qui  les  accordent;  parquoy  sa 
sont  trouvées  plusieurs  quittances  passées  souz  nom  supposé,  à 
nostre  grand  intérest  et  dommage. 

A  ceste  ca vise  nous  prohibons  et  d^^lendons^à  no.4dits  Secré- 
taires de  passer  par  cy  après  aucunes  qnircances,  s'ils  ne  cognoin- 
scnt  les  personnages  qui  les  accordent^  ouqu'ilsayent  certification 
13.  a4 
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(le  deux  boas  personnages  cogneuz  et  biep  f^vsLW  ^%ni  ^er^iCerop 
avoir  cognoî8«ance  de  celuy  qui  ;p^is^era  la  q^iJlt^^^J  et  qu 
c'est  celuy  a,u  m>m  de  qvi  çUe  se  fait^  paur  icetle  certificafio] 
insér/er  dedans  ladite  quittance  :  et  si  apT,è9  l$i  publication  d 
préseçteçft'y  trouve  £aute^  seront  punis  çopinpie  fauasairjBs. 

{^i)  £t  d'autant  q\ie  par  dqz  dernières  ordonoa^ces^  »\Q^ 
ordonné  qi^e  noz  Receveurs  en  délivrant  ^'argent  de  leurs  cbj^rg^ 
àl'espargne,  porteroient  les  bordereaux  des  deniers  pareux  reçe^$ 
en  quelles  espèces 9  et  jiquel^rix  :  né^n (moins  avons  esté  adverli 
qu'iceux  bordereaux  n'ous.  esté  apportés  tels,  ny  en  l^  ^orJ^ 
Y|u\i)s  doyyent  ^sti;e,  et  que  pjUisieurs.ne  contiennept  vérité^  et 
quoy  Qp^â  I  et  noz  sub^ets  avons  e«té  desrobezyibt  y  avonse^ 
grpsse  perle. 

Et  pour  ce  commettons  et  ordonnons  à  noçdlts  Juge^  de  h 
Tour  quarrée ,  de  voiret  visiter  iceux  hordereaux/et  eux  informe, 
s^ils  contienneiit  vérité ,  pour  après  punir  les  délinquans  dei 
peines  du  quadruple  :  e|t  pareillemen^t  puniront  les  Comaiisàfain 
les  payemens  de  ceux  qiii  sont  couchez  en  nosire  estât ,  et  autre 
qui  pour  plusieurs  causes  on^  assignation  de  nous  sur  noz  oomp 
tables,  et  s'ils  treuvent  qu'ils  ayent  exposé  noz  deniers  à  plus  faâjui 
prix  qu'ils  ne  les  auront  repeus  de  noz  Receveurs. 

(22)  £jt  po.ur  rendre  les  compte^  de  noz  comptables  clairs 
et  sanç  coi;)|u^ioû  :  uous  voulons  et  ordonaoïis  qu'es  quittance) 
d'iceiux  çqmp^bles il  soit  spécifté  dio  quels  deniers,  ^  de  que 
ijuarlier,  et  année  sont  .proyenus^ceux  deniers. 

(23)  Le  Trésorier  de  l'espargoe,  changeur  du  Trésor,  et  Recc 
yçuiis  gépérajux  np  ^ront  admis  à  la  reddition  de  leurs  coippt^ 
(faQs. exhiber  ac(vieilei^ent leurs  estats  p^r  estimation  pt  au  vr^y 
avec  les  bordereaux  des  deniers  de  leurs  charge^. 

('^4)  £^  combien  que  par  noz  ordonnances  ne  soit  loisible  i 
aucun  diMvibuer  9  ne  bailler  noz  deniers,  sans  nostre  ordonnance 
néaiitmpins  nous  avons  esté  advertis,  que  les  gens  de  noz  compte 
font  estât  de  reliquats,  qui  tombent  es  inains  du  changeur  i\ 
trésor,  et  par  iceûiy  distribuent^  et  délivrent  noz  deniers  où  hoi 
leur  semble)  qpi  ne  peut  venir  à  lumiière  ne  cognoissance,  d>tt 
tant  qu'eux -:n^esmes  oyent  les  comptes  d'iceluy  changeur^  (^t  »< 
font  diiUculté  d^allouer  les  quittances  de  la  distribution  d^s  de 
iiiers  qu'ils  ont  ordonné  estre  balUez. 

Mous  pour  y  olivier  ayons  défendu  et  défendons  de  le  faire  pa 
cy -après,  sur  peine  de  nous  en  prcu4re  à  eux,  et  de  nous  ci 
faire  les  deniers  bons  :  néantmoins  vpulgfni^que  les  |uges  oràonnt\ 
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4»  la  t(mr  qoarrée  cooimelteût  nuoiros  d'enire  evoif  fifour  vitfter 
Iflsestats  et  cemptes  dudit okangeur,  t{Ui  e^l  deprëMnt,  el de 
«eux  qui  l'ont  é»ié  ty^devaiU  :  «et  les  tparties  «qu'ils  trouveront 
avoir  esté  p^éefi,  san«  no$tre  ordontiaDoe,  y  -metteut  i^eeuperô'- 
tur,  et  condamnent  les  héritiers  des  fretfMissesohattgetii»»  et 
celiiy  qui  Test  de  présent  9  chacuà  endroit  soy ,  eu  son  ooiilaiis« 
à  Boas  rendre ,  reslUoer  et  payer  lesdites  sommes,  saaf  leur  re- 
mm  csDti*e  qui  il  appariieudra. 

(25)  Ja^oit  ce  que  denssioiis  phacvAi  an  sça^oir  etBtiëreoMit  la  • 
vatear  de  toutes  noz  finaneesytant  dm  domaîiire.9igabeUes9  aydes» 
tttllèij  équivaleuty fermes ,  quede  loui>autrfet subsides .,  et  que 
le  tûQt  deust  estre  déelaré  :par  les  eMats  que  chacun  an  nous  hali- 
lentDoz  thrésoriers  et  généraux  soit  par  estimation,  ou  au  vray, 
«ans  rien  omettre  ny  oublier  :  néantmoins  nous  avons  esté  adver- 
Vtt  qu'ils  se  sont  trouves  plosteurs  estais  o^  la  valeur  des  aides 
eit  évaluée,  av^c  ces  paroles ,  fors  ^gages  et  finances  :  sous  om'- 
bre desquelles,  paroles  se  sont  fait  payer  par  leurs  receveurs  «es- 
pectiTèment ,  sans  iceux  gages  coucher  en  noz  estais. 

Et  depuis  ont  trouvé  autre  moyen  pour  retenir  leursdits  gages, 
feniioat^  et  chevauchées  peur  les  plus  valeurs  9  sans  les  mefttre 
enlièrement  en  évidencts^venans  directement  contre  noz  ordon- 
nances, et  si  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  entièrement  déclaré  es 
MWi  leurs  plus  valeurs  :  à  cause  de  quoy  sommes  demeurez  en 
arrière,  et  le  contenu  en  nosdits  estats  n*a  esté  payé  entièrement, 
mesQiLeinent  la  gendarmerie. 

Àceste  cause  pour  y  obvier^  nous  commandons  et  enjoignons 
ino8  thrésoriers  et  généraux  de  bailler  par  cy-^près  entièrement 
Me  leur  receple,  avec  les  estats  particuliers  qu'ils  font  aux  re- 
c«^€urs  estans  sous  leur  charge  :  et  ce  sur  peine  de  punition 
corporelle ,  comme  dit  est  cy-dessus  :  et  quant  au  passé ,  nous 
vouions  que  nos  fuges  en  la  tour  quarrée  commettent  aucuns 
<^enir'eux  pour  voir  les  estats  généraux  et  particuliers,  et  autres 
choses  requises  et  nécessaires  pour  entendre  la  yérité  :  et  ceux 
qu'ils  trouveront  coulpables,  mesmement  où  il  y  aura  dol  et 
fraude,  les  puniront  comme  dessus  est  dit. 

(26)  Et  avec  ce  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  nos  comp- 
tables chacun  an  porteront  en  la  chambre  des  comptes  leurs 
estats  signez  de  leurs  mains ,  et  afiermeront  par  serment  le  con- 
tenu estre  véritable  :  afin  que  par  iceut  nous  puissions  sçavoir  et 
(entendre  quels  deniers  bons  ils  ont  entre  leurs  mains,  pour  nous 
en  ayder ,  si  besoing  est. 

a4. 
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Et.  rendront  lenrs  t^ompres  dedans  le  temps  ordonné  par  ks 
turdonnanceB  sur  ce  ialctes,  lesquelles  ils  présenteront  à  ladite., 
i^hambre  audit  temps^  sans  ce  que  il  ^oU  besoing  les  adionroefi 
pour  ce  faire,  attendu  que  le  jour  les  Interpelle  :  et  si  à  ce  failieni 
>de  ce  fairey  seront  condemnec  en  Tamende  telle  que  les  gensdei 
nos  comptes  arbitreront  :  et  si  dedans  un  mois  après  ne  purgent 
•leur  contumace,  Taniendé  doublera ,  et  conséquemment  de  mois 
en  mois,  sans  autre  interpellation  ne  déclaration  :  et  Textraict  dn 
registre  desdites  amendes  sera  exécutoire  sur  eux ,  sans  autre' 
mandement  :  si  nVst  qu'il  y  eust  excusation  légitime  pour  purger 
leur  contumace  :  laquelle  seront  teims  prouver  à  leurs  despens, 
•  dedans  un  mois  après  qu'ils  i'aurout  mise  en  avaiit,  pour  toutes 
préfixions  et  délais. 

Si  donnons,  etc. 

N*  187.  —  imr  partant  défente  aux  comptables  et  financttn^ 
d6jf(nier  Chargent  du  roi  y  sous  peine  de  perdre  leurs  offices  tP 
dUtre  fustigez  et  bannis  à  perpétuité. 

1 
Chateaubriand»  i4  juin  iS^s;  eoresictré  ioa  la  chambre  da  coiweU  de  la  tour 
.  carrée  le  13.    (Foataaon,  II,  635.) 

FRÀKÇôts,  etc.  Comme  nous  ayons  fait  plusieurs  ordonnances, 
pour  et  aûu  que  ceux  qui  s'entremettent  de  manier  nos  finances 
y  procèdent  légalement^  sans  aucune  malversation  :  et  que  de- 
puis icclles  faites,  ayons  esté  advertîs  par  plusieurs  gens  de  bien, 
que  la  pluspart  s*entremettans  de  nos  finances^  Jouent  de  nos 
deniers,  tant  au?c  dez  qu'aux  caries  :  tellement  que  pour  Ic"* 
pertes,  qui  souvent  leur  adviennent  èsdits  jeux,  sontmeuzde 
malverser,  piller  et  desrober  sur  nosdites  finances,  pour  eux 
rembourser. 

8çavoir  faisons  que  nous  pour  y  obvier,  avons  défendu  et 
défendons  à  tous  ceux  qui  manient  nos  deniers  et  finances, 
de  jouer  en  quelque  jeu  que  ce  soit,  de  nos  deniers  :  et  ce 
i5ur  peiné  de  perdition  de  leurs  çstats,  d'estre  fustigez  et  bannis 
à  perpétuité,  et  leurs  biens  confisquez.  Et  si  avons  voulu  et  or- 
donné, que  ceux  qui  joueront  avec  eux,  soient  condamnez  à 
rendre  l'argent  qu^ils  gaîgneroot,  et  le  double  d'iceluy. 

Douué,  titc. 
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K*  i8S.  —  Oruown41ici  poHant^  ahoKtion  de  nmtversationn' 
dtis  cotnjniss^iircs  et  contràleurs  des  ffucrrcs ,  et  régtétrunt 
^tauries  montres  et  paiemetU  des  hantmes  d*utniei. 

CbâtcMibrianâ  y  au  jiûa  tS3s.  (Mémorial  de  la  chmi»brto  ét$  cooiptsft;  blbliotb.  ' 
du  ooiueU  d'^Ut ,  toin.  11.) 

N'  189.  —  Lettrvs  partant  provision  de  ia  charge  de  gouver- 
neur de  Vile  de  France  en  faveur  d- Antoine  Larodufou^ 
cauCt, 

Labamandaîe  ^  ao  |ankC  i55a;  enregistrées  îe  a  décembre  suirant.  (Vol.  L^ 

^  Sri,) 

M*  igo.  -*  DécLARATiov  révoquant  tous  péages  et  subsides  im^' 
fisses  par  (es  seigneurs  partieuHers  depuis  cent  ans,  sans  ia 
fertnissian  royale,  à  moins- qufiistn'aienS  ia  possession  iin* 
mémariaic^{i). 

Hantes,  a4  août  i53a.   (Registre  delà  chambre  des  comptes^ds  Qrenoblt«)   * 

R*  191.  —  Edit  portant  incorporation  définitive  du  duché  de, 
Bretagne  à  ia  couronne  de  F  tance,  et  confirmant  tes  privi* 
ieges  et  franchises  de  cette^  province  (a). 

Taones,  août  i53a  ;  enregistré  sa  parlement  de  Bretagne  le  9  octobre  >  et  an  par^' 
tement  de  Paris,  fe  18  novembre.  (Vol.  L,  f*-3b6-;  Mémorial  de  lachambrtt 
des  oojnptes,  Tul.  G6  9  P*  la.) 

F1AVÇOI85  etc.  ususfnictuaîre  des  pays  et  duché  «le  Brelai- 
^ne,  père  et  légitime  administRateur  des  bieuH  de  uostce  Irèn 
chet  et  très  amé  fils  le  daaphio  duc  et  seigneur  propcié taire  dcis- 
dits  pays  et  duché» 

Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir  que  nous  tenans  lis 
estatsde  ce  pays*  et  duché  deliretaigue  assemblé  eu  uostie  vilio 
de  Vannes  en  gros  nombre. 

Nous  a  esté,  par  la  bouche  de  l'un  des  prélats  estans  en  icellc 
assemblée,  pour  et  au  uonv  d'eux,  et  en  leur  présence,   trèn 


(1]  Noos  n'a?ons  pa  retrouver  ccUe  déclaration  dans  aucua  recueil.  V.  à  fia 
date  celle  du  99  mars  i5t 5. 

(»).  V.k-*éditsdo  Charles VPII ,  7  juiilel  143'»  et  Lotiis  XII,  7  janrier  i^tj» 
à  leur  daK  dans  ce-  recuoiU 
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bumblement  supplié  et  requU  que  voulsisiiion^  permettre  k  noK- 
tre  très  cher  et  très  amé  fils  aisné  le  dauphui ,  illeo  présenta  estre 
par  eux  reçu  et  faire  son  entrée  à  Rennes,  ville  capitale  dMceluî 
duché  9  comme  leur  duo  et  seigneur  propriétaire,  requérans  que 
toutes  autres  choses  qui  pourroieut,  par  cy  devant,  aveir  été^ 
faites  au  préjudice  et  contraire  de  ce- que  dessus ,  fussent  révo- 
quées, cassées  et  annullées,  comme  faites  sans  ce  que  lesdits 
gens  dès  estatsles  eussent  entendues  et  consenfies,  et  que  eus- 
gîons  à  réserver  à  nous  Tusufruit  et  administration  totalle  d^ice- 
lui  pays  et  duché,  et  outre  nous  suppliaient  et  reqnerroîent  que 
nostre  plaisir  fût  unir  et  joindre,  par  union  perpétuelle,  iceiui 
pays  et  duché  de  Bretagne  à  nostre  royaume  et  couronne  de 
France ,  afin  que  Jamais  ne  se  meust  guerre  ,  dissention  ou  îni- 
nûtié  entre  lesditspays. 

£t  en  ce  faisant  eussions  à  garder>  et  entretenir  les^  di*Gits,  li- 
bertés et  privilèges^  dudit  payset  duché,,  ainsi  que  noua  et  nos 
prédécesseurs  avions  fait  par  cy  devant,  tant  par  charU^es  an- 
ciennes que  autrement,  etlesy  maintenir  et  garder,  et  que  nostredit 
très  cher  fils  et  dauphin  jurât  de  ainsi  le  £aif  re; 

Et  outre  nous  requirent,  defiendre  à  tous  ceux  qui  ont  pris  le 
nom  de  Bretagne,  à  cause  de  leurs  mères,  de  ne  le  porter  et  or- 
donner qulls  aient  à  mettre  différence  aux  armes,  et  que  ceux 
qui  sont  issus  de  ladite  maison,  bâtards  et  hors  loyal  mariage 
n'aient  à  porter  les  armes.de  Bretagne ,  sans  une  barr& 

Après  laquelle  réquisition  icelle  requête  signée  du  proeurenr 
et  grefiier  desdits  estats  nous  fut  présentée  et  lue  publiquement, 
assistans  et  présens  iceux  gens  des  estats ,  par  nostre  amé  et  féal 
conseiller,  maistre  dés  requêtes  ordinaires,  tt"  Mathieu  de  Lon- 
gue joue,  seigneur  de  Merny  ,  dont  la  teneur  s'en  suit  : 

€  Au  roy  nostre  souverain  seigneur  ususfructuaire  de  ce  pays  i 
et  duché  de  Bretagne,  père  et  légitime  administrateur  de  niousei- 
gneur  le  (iauphin  duc  et  seigneur  propriétaire  dudit  duché. 

Supplient  et  requièrent  très  humblement  les  gens  des  trois 
états  de  cedit  pays  de  Bretagne  qu'il  vous  plaise  leur  accorder  et 
permettre  que  monseigneur  le  dauphin,  qui  est  leur  duc  elpriucc 
naturel,  estant,  à  présent,  en  cedit  pays,  soit  reçu  et  fasse  «on 
entrée  à  Rennes,  qui  est  le  chef  de  sa  duché,  comme  duc  et  princi^ 
propriétaire  de  cedit  pays. 

Requérans  davantage  que  tontes  autres  choses  faites^  par  cy 
devant  au  contraire  de  ce  que  dessus  soient  révoquées,  cassées 
et  an  nuitées ,  comme  faites  sans  que  lesdits  états  Tayent  consenti 


eteateii<hi,  en  ré^enrant  tbutefbisà  TotiHy  sire,  ru^uffuU'etad- 
flftîiiîsfraiâoa  loiallè  d^îc^lai  payv. 

Oaltre,  aire,  Toas  supplient,  très  humblement,  lesditft  gens 
àt»  trois  états  qu^fl  voti^  plaise  unir  et'foiMdre,  pal*  ùniY>l}  per- 
pétuelle 9  lesdîhi  pays'et  dtiché  de  Bretalgtie,  ûvtt  le  ro'yautne  dÂ 
France ,  à  ce  qn^  jamais  ne  ^e  meuVe  guerre ,  dlssentiôn  ou  înî-* 
mîtié  entre  leidits  ^ays,  gaftdant  toutesfois  et  entretenant  \e% 
droits^  libertés,  pHtilèges  dtkdlt  pays  tout  ainsi  q^*îl  vous  a  plu, 
sire,  et  à  vos  prédécesseut's  ro^s  et  ducs  de  oedit  pays,  tant  par 
leircbartres  anciennes  que  auttemeiit ,  les  y  uiaintenir  et  gatdci* 
et  mbndit  seigneur  le  dauphin  ainsi  le  fasse  faire. 

DeqUoy^  sire;,  vous  plkira  leur  faire  défiêchervo^  leltréifpa- 
tetkteir. 

Aussi  «  sire,  vous  supplient,  très  humblement',  ()u*it  vôils 
]^ise  défbildfrè  à  tous  ceux  qui  ont  pris  le  nom  de  Bretaj^ne,  à 
€3086  de  leurs  mères,  de  nou  le  porter' dt  ihetti'e  difTérénce  aux 
amtes. 

B*air?inlâge,  sire,  voiis  supplient,  très  humblement',  que  vo- 
tre plaisir  s<ijl  ordonner  quÉ  ceiixqUî  sont  Véni)s  de  bàiardtsé 
porteront  d^oresnavant  une  bari'e'en  leurs  armies;  leur  enjoignant 
et  d^ènd&nt,  sûr  grosses  peines,  dé  non  en  us^r  auti'emeot  : 

La  requête  ey" dessus  a  été  Ide  par  moi  greffier  de^dits  estatè  sous- 
signé, à  haute  et  intcfllfgible  voix,  un  l'assetnbléë  et  congrégation 
desdits  étàts'v  etaprès'  airotr  esté  entendue,  onie  et  consentie  sans 
aucune  coutradicliou,  a'  été  dit  qu'elle  serait  présentée  au  rby 
pour  y  ordonner  selon  son  bon  plaisir. 

Fait  en  la  congrégatidu  et' assemblée  desdits  états,  en  là  grande 
salle  du  manoir  épiscopal  de  Vannes  le  quatrième  août  de  Tan 
i$52,  sigiié  R.Dèlachasse,  procureur,  et  J.  de  St-Matri  gref^ 
fier  deidits  états.  > 
Après  laquelle  lectare^ 

Nous,  considérans  le  contenu  en  icelle  requête  estrè  très  iusto 
et  raisonnable,  utile,  cônimode  et  profitable  audit  pays  et  le 
soulageaient,  repos  et  tranquillité  d'icelui,  et  que  plus  grand 
iMen  ne  leur  poùi^roit  avenir,  attendu  que  ledié  pays  moyennant 
ce,  demeùlêrolt  en  grande  et  grosse  seui-èté,  ayant  le  royaunfie  de 
France  d*un  côté  et  lamer  d'aùti'e»  dont  lés*  ports  et  entrées  sont 
dangereuse^  et  difOcnes  pour  y  entrer  ,^  et  par  ainsi  éviterons  les. 
iaeonvéniens'  et  ruines  où  se  sont  trouvés  par  cy  devant  et 
avec  ce  que  le  eontenu  en  le\ir  requête  étoit  foddé  en  droit  e^ 
raison. 
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Pour  cet  causes  el  autres  bonues  considérations >  à  ce  iipqi 
mou  vans  9  de  nostre  certaine  science»  pleine  puissauce  et  k^ 
torilé , 

Avons  accepté  et  eu  pour  agréable  le  contenu  en  lailite  requôtt; 
«t  ce  faisant  9  avons  déclaré  et  déclarons  nostre  dit  fiis  aiué  esln 
vrai  duc  et  propriétaire  dudit  pays  et  duché  de  Bretage  •  moyen- 
nant la  coutume,  par  laquelle  les  aiaés  succèdent  audit  duché i 
et  ce  nonobstant  toutes  choses  qui  pourroient  auparairant  avoii 
esté  faites  au  contraire,  et  comme  faites  contre  la  coustume  du- 
dit pays  et  sans  le  sçeu  et  consentement  desdits  gens  des  trou 
états. 

Lesquelles  choses  ainsi  faites,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
nulles,  et  conimc  telles  cassées  et  révoquées,  cassons  et  révoquons 
et  si  avant  que  besoin  pourroît  être. 

Si  voulousy  consentons  et  nous  plait  que  notredit  très  cher  et 
très  amé  fils  aiué  duc  et  propriétaire  de  Bretaigne  »  fa>isc  son  en- 
trée en  Rennes,  ville  capitale  duiHt  pays  et  qu*il  soit  illec  reçu 
et  couronné  en  vrai  duc  et  seigneur  propriétaire  de  Bretagne  avec 
toutes  solemnités  et  autres  choses  requises  et  accpustuniées  d'ê- 
tre faites,  gardant  les  louables  et  anciennes  coutumes  d'îcelul 
pays»  en  nous  réservant  toutesfoys  Tusufruit  et  administration 
dudit  p«iys  el  duché  de  Bretagne,  à  nous  délaissé  par  testament 
de  feu  de  bonne  méuu>ire  nostre  trè:»  chère  compague  Claude  de 
Fiauce.  duchesse  de  Bretagne,  ensuivant  aussi  la  requête  à 
i.ous  faîte  par  lesdits  états  et  avec  ce  pour  la  gronde  cominodifé 
qui  pourra  par  cy  après  advenir  audit  pays  de  Bretagne ,  incli- 
nans  à  la  prière  desdilH  étals  fondée  en  bon  sens  et  prudence  des 
choses  qui  pourront  advenir. 

Nous  avons  de  noire  certaine  science  pleine  puissance  et  an- 
torité  (]uc  dessus  uni  et  joint,  unissons  et  joignons  ledit  pays  et 
duché  de  Bretagne  avec  le  royaume  et  couronne  de  France,  per- 
p(Hiiellement,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  séparés  uy  tom- 
ber en  diverses  mains  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Davantage  voulons  et  nous  plait  que  les  droits  et  privilèges  que 
ceux  dudit  pays  et  duché  ont  eus  parcidevant  et  ont  de  présent, 
leur  soient  gardés  et  observés  inviolablement,  ainsi  par  la  forme 
et  manière  qu'ils  ont  été  gardés  et  observés  jusques  à  présent  > 
sans  y  rien  changer  ny  innover,  dont  o^vons  ordonné  et  ordon- 
nons lettres  patentes  en  forme  de  chartre  leur  être  expédiées  et 
délivrées;  en  outre  avons  défendu  et  défendons,  à  toutes  per- 
bonnes  de  quelque  état,  qualilé  ou  condition  qu'ils  soient,  qiriis 
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ii*ayeDt  à  porter  le  nom  de  Bretagne  soas  ombre  de  leum  mèren, 
et  que  les  bâtards  d'icelle  maison  ne  portent  les  arme»  de  Bre* 
taçae,  si  n^estaveo  une  barre,  pour  éviter  la  confusion  et  incoo* 
vénient  y  qui  par  succession  de  temps  en  pourroient  avenir  ^  el  ce 
Mf  peine  de  conn8cation  de  leurs  fiefs. 
Si  donnons ,  etc. 

N*  192.  —  DécLABATioi  défendant  tes  assemùUrs  UlUtites,  iô 
port  des  armes  autres  que  Cépée  et  ie  poignard ,  avec  in- 
jotiction  de  demander  jt^stice  au  roi  dai^  ie  cas  oi  on  ne 
peut  pas  ia  demander  aux  triiunauçs  (i). 

Paris,  dernier  octobre  i533.  (Chambre  des  comptes  de  Grenoble;  Footanon^ 

Que  nul,  de  quelqu'état  et  qualité  qu*ll  suit,  soit  si  osé  ne  si 
hardy  en  nostre  royaume,  pays  et  seigneurie  de  faire  assemblée 
etports  d'armeS|  ne  porter  ne  faire  porter  par  eux,  ne  par  leurs 
gens  et  serviteurs^  liarnoîs,  haquebutes^  u^autres  bastons  que 
leurs  espées  et  poignardH,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  de  nostre  exprès  vouloir  et  consentement ,  ou  pour  chose 
dépendante  de  nostre  service,  dont  nous  ou  nos  juges  el  ofSciers 
ayent  cognoissance  et  donné  congé  de  ce  faire;  et  ne  courent 
sus,  ne  mesfacenC  ou  facent  mesfaire  les  uns  aux  autres  pour 
quelque  querelle  ou  difTérens qu'ils  ayent,  mais  les  remettent  et 
facent  traiter  et  décider  par  justice,  sur  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  et  d'en  estre  punis  corporellement  comme  sé- 
ditieux et  iufracteurs  de  nos  ordonnances  et  couimandemens,  et 
ne  tiennent  avec  eux  ne  par  eux^  gçns  ne  serviteurs  qu'ils  ne 
veulent  advouer  et  en  respondre,  s'ils  font  cas  et  crimes  qui  re- 
qiûèrent  punition,  et  les  livrer  es  mains  de  justice,  pour  les  pu- 
nir selon  quUls  auront  mérité  :  et  si  lesdils  subjetcs  ont  aucune 


(i)  Cette  déclaration  n'est  point  signée.  V.  Tordoonunce  de  Charles  VI  II , 
sS novembre  14^7 «  tom.  XL,  p.  670;  le  fragment  de  cette  ordonnance  (du 
Gbaries  Vlil)  n*est  point  authentique.  Y.  la  note  p«  468,  «u  règne  de  Louis Xll. 

Celui-ci  ne  parait  pas  plus  authentique.  Cependant  nous  Je  donnon<(  parce  qtic  , 
h  rédaction  e^t  dilFérente;  nous  croyons  que  c'est  un  fragment  tiré  d'une  autre 
ordonnance  générale. 

V.  l'ordonnance  du  9  mai  iSSq,  i 5  juillet  i^46;  de  Henri  II,  aS  novembfp 
i5.^8,  a8  noveml)fe  i549;  de  François  II,  7  décembre  i558,  a5  juillet  et  17  dé- 
cembre 1559,  Saoùt  i56o;  de  Charles IX,  39 octobre  i56i,  dernier  avril  i56J^ 
n  fcvricr  ifsO'J  ;  de  Hcn/i  IV,  4  août  1698  et  la  septembre  i6o<,. 
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querelle  d'Iioitoeurt  le»' ans  contre  l«g  aiilrtii  qui  ne  te  puisât 
guider  par  fustiee  9  se  retirent  par  devers  nous  pciiir  nous  en  faire 
yemontranee  et  et»  oblemr  de  nou»  feeHe  permimion  qn*n  nmem 
l^kûra  leur  octroyer. 

N*"  195.  —  Oadorrakcb  sur  le  prix  et  cours  des  mm^n^aies  (1) 
nationales  et  étrangères. 

Kantouillab,  5  mars  i533.   (;Pontanon,  1 ,  110.) 

Fka'vçôis,  etc.  Comme  depitis  nostre  avènement  à  la  cou- 
ronne ,  nous  ayons'  ftiU  faire  à  diverses  Ioî.h  pluRÎeurs  asseiklblée» 
de  bons<;t  notables  personnages,  pour  mettre  et  donner  ordre  ai» 
faict  de  noz  monnoyes,  tendans  par  tous  moyens  à  nous  possibfe.<« 
de  faire  rabaisser  les  prix,  des  marcs  d'or  et  d*arf;ent9  et  aussi 
antres  excessifs  pHx  volontaires ,  donnez  de  jour  en  jour  par  plu- 
sieurs marchands^  gens  dfe  finance,  et  autres  de  divers  estais  el 
qualité,  parleur  avarice^  vok>iUé  désordonnée,  et  profit  particu- 
lier. Lesquels  iaisant  encores  pis,  ontrongnénosdiles  monnoyes, 
et' diminué  leur  prix,  boulé  et  valeur. 

Et  outre  ont  pareillement  transporté  de  noz  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, les  bonnes  monnoyes,  et  matière  de  bilion  d'or  et 
d'argent ,  et  icellcs  fait  convertir,  et  forger  eninauvaises  et  dom- 
mageables monnoyes,  comme  ducats  à  la  Mirandole,  escus  à 
faiglc,  marabais,  niqnets  ,  liards  de  nostre  Dame  de  Losanne, 
et  autres  monnoyesestrangeset  contrefaites,  au  grand  et  incroya- 
ble inlérest,  perte  et  dommage  de  nous  et  dé  noz  subjets. 

Pour  ausquellès  choses  pourvoir  et  remédier  ,  attendant  que 
plus  ample  et  meure  provision  y  puîsi^e  estre  donnée,  et  jusques^ 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné,  avons  permis  et 
toléré,  permettons  et  tolérons  de  nostre  pleine  puissanc^e,  et  au- 
thorité  royal  par  ces  préj^enies,  le  cours  tant  de  noz  monnoyes- 
que -d'autres,  en  la -manière  «[ues^énsuit  : 

C'est  à  sçavoir  i 

(i)  V.  iWdohnâhce  Bte  Philippe  Itl,  année  1 275  ;  celles  ci- après  de  i53^, 
tontrôleâ  royaux  des  monnaies  ;  ceires  du  5  juin  i54à>  du  ^'5  jullkt  iSifi^  i5  avril 
1^45;,  de  Henri  fl ,  novembre  1548,29  juHlét  i549,  a  juin  i55o>  19  janvier 
}65j  y  32  janvier  i55a,  juillet  i555  ,  3  mars  i554)  août  et  septembre  i555;  de 
François  11  ,  août  i56û,  17  août  i56i,  17  juîn'i564;  de  Charles  IX,  i5  juin 
i-'tGG,  21  avril  1571;  de  Henri  lit ,  septembre  1674»  mai  et  septembre  1577» 
ivrï!  1^78,  juïlî<»t  i58i,  2  septembre,  odtobre  et  novembre  1 586,  septembre 
lâyj,  de  lleuri  tV,  mai  1601^  septembre  1602 ,  février  1609. 
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(t)  Aaîc  esoQsiiolen  faîlB  âf  nôieoîngê  ^ct  armes'»  qtianmfe-' 
(H»^  iiol»  ftniniois  pîèee  :  ntix  grande  blâfics^  dbûssaSn»  et  dt- 
mus,  et  aiftres  wn  memréë  monnoye»,  pmir  leiïm"  pHs*  ae- 
coustuméz  :  eitcui^  à  la  couronne,  cfiiaiafiite  sotft'ftfx'dHncr»  :  es* 
ces  vieux ,  cibqaaute^tin  sol*  silc  deniers  :  IVancs  à  pied  et  à  che- 
nl.qtKitante-buibVftoMsîr  denîerg  :  royanx,  qttnrttnte-sèpt  sol» 
toia  denier»  :  tH>bliè»  à*  là  rose,  cent  sots  :  lioblescJc  Hetii^y,  qua** 
tre  livres  douze  sois  :  angetots,  soixante-six  sols  :  saints,  ducats 
dftYeuise»  Gennes,  Florence,  PortBgal,  Hongrie',  Seeileet  Cas- 
tille,  qaarante-cinq  sois  sU  deniers  :  double»  ducats,  quatre  li- 
vres onze  sols  :  rîddes,  quarante  sols  :  lyons,  cinquante-trois 
flo(s:  Ibring,  pdilliftpur,  ^ingtwsept  sols  :  impériales  de  Flandres* 
soiiante^neuf  sol»  :  denries:  impériale»,  treitte-^quatre  iiels  six  de- 
Aien  :  oarolos  de  FSaBAres,  vingt- deux  sols- six  dénient:  alphon- 
nn,  soixante-neuf  sols  :  soutins  «  quarante  sois^  osons  d'Angle- 
terre, qui  ont  d^un  costé  une  rose  couronnée ,  et  de  i*autre  costé 
ooesca  aux  armes  d'Angleterre,  quarante-quatte  sols  :  aatro>s 
escus  d'Angleterre  ayaus  une  rose  »  quarante-un  sols  :  oboles  du 
Wraine,  trente-deux  sois  :  florinsautcaict  vingt-huictsols  :  gro* 
teiiloQs  faits  à  noz  coing»  et  armes,  dix  sols  six  deniers  :  testoui« 
de  Suisse,  Berne,  Fribourg,  iSion,  Ferrare,  Gennes  et  Milan» 
dix  sols  six  daniei-s  :  testons  4e  Portuf^U  dix  sols  quatfe^dêoid^  : 
iestOQs  Lorraines,  neuf  soto  huictt dattiers^ 

(ajËtsur  peine  de  confit^cation  de  corps  et  de  biens,  défendons 
démettre  et  allouer  lès  monnojres  déKSusdites^ à  plus*haut  prix, 
qoeleprix  d^ssusdit.  £t  sur  icetles  mesmes  peines^  défendons  le 
cours  de  toutes  autres -monnoyes,  fors'  et  exceptées  lèS'  momioyes 
dessus  déclarées*  et  spécifiées.  £t  que /lul  tant  soit^il  osé  et'hardy 
^^1  à  porter  j  ne  faire  porter 5  et.  transporter  hors  de  nosdit<s 
'oyaume,  pays,  terres  et  seigneuries  aucunes  desdites  mon« 
»oye8  défendues,  ny  autre  billoo  d'or  ne  d'argent ,  ft-etin,  vais- 
^e  rompue  en  niasse,  ny  autrement  esloignant  les  plus  pro- 
cbaioesde  noz  monnoyes.  Aussi  que  nul  personnage.^  de  qnel- 
<HMestal,  qMalité^oa  condition  qu'il*$oit,  ait  às'eotresnettre  ào 
^irefaict  de  change,  sans  expresses  lettres  de  dou9  vérifiées  se- 
^0»  les  ordénnanoes. 

(S)  Défendûns  à  tous  les  cliangeui*s,  qu'ils  n'ayent  à  tenir  en 
'curg maisons  changes ,  ny  ailleurs,  aucunes  monnnyes  d'or  ne 
<^'argent  défendues  eatières  :  ain»  le^-cizaillent  et  déforment  iii- 
^tînent  après  lesi  avoir  reoeues^ 

(4)  £1  d'abondant  voulons ^  ordonnons  et  nous  plaist ,  que  noz 
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propureurs  des  lie.ax,  chacun  eo  sa  iarfeiHctfoD ,  Ciceia  condilefl 
présentes  ordonnances  de  mois  en  mois  lire  et  publier»  El  pouc: 
l*entretenenient  d'icelles  comooieUeot  el  establissent  certain  nom'^ 
bre  nombre  dç  gens^  pour  avoir  ro^il  sur  lesdits  infracteurs  et 
traii8gresscurs>  et  auront  les  dénonciateurs  d*iceux  la  quarte 
partie  des  amendes  et  conûscatîons  à  nous  adjugées  selon  leîsdîle» 
anciennes  ordonnances  :  et  ce  par  manière  de  provision^  jusque» 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné*. 
Si  donnons  en  mandement  9  etc. 


N*  194.  *—  f'fiiT partant instiiulioti d'un $Htiuéteur{\y dènis-dcs- 
6aiUiages  et  séiUchauss^  d'jéngauUmô»  Jnjou»  Bourhoth^ 
fiais,  Auvergne,  Châtedloraut^  Main^rta  Marche^  Forcx 
et  Beaujoilais. 

LjOD,  j  juia  i53j  ;  enre$'»tr($  le  i6  décembre  au  parlcmeot  do  Paris.   (Vol.  £>'^ 

*  f«3i5.) 

N*  195.  —  DÉctASiTioN  portant  défense  aux  roturiers  decfMs^ 
éer  ia grosse  ééte  eViegHricr  (2); 

Toulouse,  6  août  i555  ;  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse  \Q'%b  novembre w^' 
(  Fonlanon  ,  11^  3.7H.  ) 

F&AKçois^  etc.  Comme  nous  eussions  par  cy^devant  pour  plu— 
sieurs  bonnes,  jui»tes  et  raison uablcs  causes  fait  plusieurs  stalnts. 
et  ordonnaoces  sur  Le  iaicl  des  chasses,  et  icelles  fait  publier  ,  et 
tauteu  i|os  cours  de  parlement  qu*autres  i.urisdictions  subalternes^ 


(1)  V.  1  edit  de  février  i5i4  qui  créa  celfce  jaridition  et  établit  ses  altributioDS*. 

(a)  V.  l'ordonnance  de  mars  i5i5  et  la  note  sur  cette  ordonnance.  !Nou8  don» 
nous  copie  de  celle  de  iC53  parce  qu'elle  contient  des  dispositions  nouvelles, 
notamment  en  ce  qu'elle  interdit  la  chasse  aux  roturiers  même  ayant  privilège  er 
pcriniitsioD  des  seigneurs;  .détx>gatioa  aux  ordonnance»  anlé&icui es  qui  accor<^ 
daient  ledroil  de  chasse  aux  propriétaire». 

V.  les  ordonnances  des  37  «septembre  i535,  11  juin  i54o,  décembre  i543,  iuîK 
let  15449  laaoût  i545;  de  Henri  II,  9  novembre  154/;  de  Henri  II,  février 
i554«  a5  février  1 555,  mars  i558;  de  François  II ,  17  juillet  1559;  de  Char- 
les IX,  octobre  i56i,  janvier  i5 63,  a5  octobre  i666«  27  décembre  1967,  août 
1S75;  Henri  lU,  mai  1575,  septembre  1676,  janvier  1578,  mai  1679,  10  dé- 
cembre i58i,  janvier,  juin  et  août  i583 ,  janvieect  mai  1684  ;  de  Henri  IV,  }aii» 
i^i,  février  i6oa^  août  t6o5,  mara  ï6o4>  l^i^^'t  et  décembre  1607. 
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-Ht  nosfre  royatnne  enregistrer  «  et  par  icelles  prohibe  et  défendu 
à  toutes  manièreu  de  gens ,  de  quelque  estât  et  condition  qu^iU 
fawent ,  de  chasser  en  nos  forests ,  buissons  ne  garennes,  sur  cer- 
taines et  grandes  peines  contenues  en  nosdites  ordonnances  :  et 
eo  outre  eiusions  ordonné  que  les  princes,  seigneurs,  gentils- 
4i(HBmes  et  autres  de  nostre  royaume  ayans  forests ,  bois,  buis- 
WDS  et  droîcts  de  garennes ,  pourroyent  chacun  en  son  regard 
wer  du  content!  et  effect  de  nosdites  ordonnances  :  toutesfois 
soubs  couleur  de  ce  que  par  nosdites  ordonnances  sont  exemples 
ceux  qui  par  privili^e  octroyé  par  nous  et  nos  prédécesseurs  au- 
roicnt  droict  de  chasse  en  ncsdites  forests ,  buissons  et  garennes, 
et  autres  appartenahs  Hnx  princes ,  seigneurs  et  nobles  de  nos^r 
iredit  royaume,  plusielirs  laboureurs,  artisans  et  exercans  arts 
fnéchaBique!it,  déiàissanret  dÎTerlissans  leurs  labourages,  agri- 
culture et  exercice  de  leurs  mestiers ,  au  moyen  des  pactes  et 
cooveniionfr  faites  et  passées  au  bail  et  inféodation  des  terres,  se 
dédient  et  appliquent  joumeilehient  à  chasser  et  prendre  bestes 
rousses  et  noires f  tièvtes,  connils,  perdrix,  phaisans  et  autres 
gibbters,  avec  plusieurs  engins  réprouvez,  mentionaez  en  nos- 
dites ordonnances,  et  autres  nouveaux  artifices  tendans  à  proye, 
qu*iceux  laboureurs  et  gens  de  mestier  controuvent  et  font{our- 
nellement  y  comme  nous  a  «pparu  en- passant  par  nostre  pays  de 
Languedoc  ,  en  manière  que  nostredît  pays  et  autres  nos  terres 
«t  seigneuries  sont  totalement  dépopulées  des  bestes  rousses, 
noires  et  autres  gibbiers^  et  tanliio»is  qu'autres  nobles  de  nos- 
iredit  royaume ,  à  qui  et  non  à  aatre  appartient  soy  recréer  à 
chassa*  pour  éviter  oisiveté,  et  s6y  exercer  ausdites  chasses,  ne 
trouvent  aucun  gibbier,  le  tout  souz  couleur  desdits  privilèges  > 
pactes  et  conventions  : 

£t  par  ce  moyen  lesdits  laboureurs  laissent  à  cultiver  les  terres, 
consamans  leur  temps  ausdites  chasses,  vaguans  par  les  citez  et 
villes,  èsquelles  ne  doivent  converser  pour  vendre  le  gibbier. 
gastans  leurs  biens  aux  tavernes  et  {eux,  dont  proviennent  blas- 
phèmes et  grandes  eherlez  de  bleds,  et  autres  maux  et  inconvé- 
niens  ,  et  les  gens  de  mestier  laissent  rcxercîee  d'iceluy,  au  préju- 
dice de  noslredit  royaume  et  icelle  chose  publique.  Et  plus  pour- 
roit  estre,  s'il  n'y  estoît  par  nous  poitrten  de  remède  convenable. 
Pour  ce  est-'il^  que  nous  désirans  sur  tout  le  faict  et  entrete- 
nement  de  la  police  de  nostre  royaume  eslre  bien  et  deuêmenl 
re^lé,  et  Caire  vivre  chacun  en  «jon  endroit,  et  eslre  selon  qu'il 
luy  appartient  :  considéré  que  les  nobles,  après  avoir  exposé  leurs 
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persomne»  9  tant  au  felct  des  goerres  qu*aill6iiro«n  Boatseiservk^ 
€t  autour  de  aoatre  fx&tvea^ne^  n*oilt  d^autre  esbaA ,  réoréalion  n 
exerçioe  approchant  oelny  des  arme^,  sîiion  èsdites  chaaaes  :  « 
au  ooDtratt*e  les  laboureurs  ^  artisans  et  autres  BÉéoh»ni«|aefi  e 
ruraux: s!adonsient  à  iœlles ,  délaissent  leur  a^ricullure^et  artifice 
saus  lesifuels  la  ckose  publique  de  nostne  royaume  ne  .pourroi 
estre  substantée. 

Pour  oes  causes  et  attires  considérations  à  ce  aoiM  noniNHiSy  ei 
BdjoDstant  ànosdites  ocdouiiauoes^  avons  mbibéiet  défendu^  m 
liiboDSOt  défendoss.À  tottietîgeits  de  ifoelque  estat^  iqbdyiléot 
oondîlioQ  quUls  soient ,  réservez  les  nobles, 

SIe  chasser  me  prendre  béates  rousses ,  noires,  «e  gibbier,  ei 
linéique  •sorte  5  «kaniëre  ou  moyeo  que  ce  toit ,  tant  forests,  ^' 
rennes ,  fouissens  et  antres  terres  cultivées  et  à  «ultiv^er  ^  sac  kt 
peines  «oittenues  en  nosdites  erdetiaauces ,  neocbetant  les  privi- 
lèges dewnes  tant  par'  nous  que  nos  ftoédécesseiiKs .  en  quelque 
mantère  que  ce  soit  :  nonobstant  aussi  touspaclet,  cooveotioos 
faits  et  passez  par  les  priuces^«eigneurs«l4iciiblesy  en  baiUant  la 
«erres  eu  fie£<et  «mpbytéose  eu  enlfemeat»  ausquels  en  tant^œ 
besoin  u»eroit»  aiyeiis  dérogé  et  dérogeons^  DooiKiie  contraires  au 
bien  et  «Hili té  .de  la  chose  publique  «de «nostce  royaume. 

Et  iceuK  fw'iwiléges  donnez  par  noms  et  nos  pr^déeessenr», 
a<vioBB  ide  aoatre  ipnopve  'Jibouvemeut ,  c^taine  soiçnoe ,  pleine 
|Htt8aadBcetet<aiiftboiiité  voyais  «aasez,  révoquez  et  Anaulea^  cassoos» 
l'éiMquons  et  annulons  par  oesdiles  peése^tes  : 

Par  desquelles  donnons  *en  mandement  à  nos  amez  et  féaui 
conseillers^  les  gens  ienaus  aos  «quws'de  |»arlerarent,  que  ce^te 
présenle  nostse  iAhibilîon  «t  défense  iU  faeeiU  lir^^  |»ublier^  eic. 
Donné  à  Tbolose^  etc. 


^o  1^3.  — £dit  sur  (a  signification  des  mots  bois-mort  et  mort- 
bois  (1). 

Marseille,  4  octobre  i535;  cnrpgîstréaupartemenl  de  ParUleSsffplembre  i535. 
(Fontation ,  11 ,  276;  ordonnance»  de  saint  Loufci  à  Henri  lî  (iSS;)  ,11,  4»»} 

FRAKÇOLS9  etc.  »  au  grand  maistre  eaquesteur  et  général  réfor- 


(1)  V.  rordonnance  de  Philippe  ICI  de  Tan  1280;  la  charte  aux  Normands  de 
Loiih*  X,  juillet  i3i5;  ordonnance  de  1669;  code  forestier,  1827,  ^rotidhon  , 
du  Droit  d'«9ag<». 


1>1]PR1T,  CHAKCmittEL.  '^'OCTORRB    l533.  585 

miteur  des  «;xox  et  f^reéU  de  noetre  toyrnime ,  <nt  son  UeolenaDt 
à  la  table  de  marbre  de  Paria ,  aaluiet  dileotion.  Mostre  prooo-^ 
reur  général  sur  le  faiot  de  nnsdites  eaux  ei  foreats  uous  a  fait 
dire  et  remonstrer  que  par  les  erdorfnancet  par  nous  derniëremetit 
£it(es  sur  le  faîct'de  nositi^es  forests  9  et  en  rarlîcle  faisant  meo- 
tioo  de  bois  «aorl,  et  mort  bois,  pour  avoir  dudit  article  îr.lelli- 
^ence,  avons  renvoyé  à  ce  qui  est  déclaré  cl  interprété  par  la 
cbartre  de  Normandie  9  sans  en  £iîre  autre  déclaration  :  au  moyen 
de  quoy,  comme  avons  esté  advertis,  en  jugeant  par  véus  et  autres 
nosîuç«s  plusieurs  pffo^ès  et  dilTérens,  if  oucbftAt  leiNiilsbois  nsoit* 
et  mort  bois ,  onl  esté  &ites  plusieurs  délivrHteeset  lufemeus,  au 
profit  des  parties  prétendans  tels  usages  en  noc  forests,  autrement 
^t  plus  amplement  qu*il  n*est  déclaré  et  entendu  par  ladite  char- 
tre,  dont  se  sont  ensuyvis  plusieurs  abus  et  malversations,  qui 
sont.cau^e  de  la  djestructioo  de  posditcs  forests.  Et  parce  qu'il  eiit 
veon  à  nostre  CQgupissance  que  le  cînquiesme  jour  de  may  der- 
A»jer  passé,  en  procédant  par  les  fuges  par  nous  ordonnée  sur  le 
faict  de  la  réformation  de  noz  forests  de  Normandie  au  jugement 
des  proocz  de  plusieurs  usagers  en  uoc  forests  dudit  pays,  ont  par 
leur  arresl;  ce  requérant  nostre  procureur^  ayant  esgard  à  ladite 
efaartre  de  Normandie  5  (siit  déclaration  et  interprétation  que  c'est 
que  bois  mort  et  mort  bois.  Par  lequel  arrest ,  quant  audit  bois 
mort,  est  dit  par  ces  nlots,  bois  mort^  il  s'entendra  et  sera  signi- 
fié, bois  sec  en  estant  ou  gisant.  £t  par  ces  mots,  mort  bois,  sera 
entendu  et  signifié  bois  de  saux,  mort-saux,  espinne,  puiuuc, 
seur,  aune,.g.enest  et  genesure ,  et  non  autre  ,  ainsi  qu'il  est  au 
long  déclaré  en  Textrait  de  Icurdit  arrest  :  ^  ceste  cause  nous  a 
nostredît  procureur  sur  ce  requis  noz  lettres  de  déclaration  et 
provision. 

Pour  ce  estait,  que  nous  ce  considéré,  voulans  pour  la  eoQser- 
vatîon  de  nosdites  forests  ladite  interprétation  et  déclaration  avoir 
lieu  et  ressortir  effect  au  T-easort  de  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris  et  ailleurs  de  nostre  royaume  «  tout  ainsi  que  dedans  le  res- 
sert de  Normandie )  vous  mandons,  commandons  et  expressé* 
ment  eiijoignops, 

QM'icelle  déclaration  et  interprétation  d.e  hois  «lort ,  et  mort 
lH>i»  dessus  déclarée,  vous  gardez  et  entretenez,  et  faites  garder 
et  entretenir  de  poinct  en  poinct ,  selon  la  forme  et  teneur  en 
chacun  de  vos  sièges,  et  en  ceux  des  maî»lrcs  particutiers  ressor- 
tissans  par  devant  vous,  car^tel  est  nostre  plaisir  :  nonobstant  op- 
|H>6ilions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire^  reicViéesou 
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k  rdover«  et  san»  préjudioe  d'ioelles  orclonii«fie«« ,  màticlditieiis 

restrtctîmifl  el  défenses  à  ce  contrairea.  Dotait ,  etc. 


W*  *S)7«  —  RÉciEMETîT  sur  le$  fanctians  des  commissaires  dti 
guerres  et  payeurs  des  gens  d'armes  et  urquebusUrs  (i  ). 

Marseille.  18  octobre  i553;  enregistré  à  la  conDetablie ,  table  de  marbre  dupa 
luis ,  le  a6  décembre.  (Fonlanoo,  Il ,  8d5.) 

N*  198.  —  'Emxpcrtant  rigfement  pour  tes  bailliages ^  séné* 
chaussées  et  autres  juridictions  d^Au^ergtie* 

Dijon,  5  janvier  t554;  enregistré  Je  a5  février  i534  aopailement  de  Paris* 

(Vol.  L,f»544.) 

N*  igg.  —  AurIt  du  conseil  concernant  ia  composition  des 
compagnies  des  archers  y  leur  armement  et  la  revue  annuelle 
des  bans  et  arrière-bans  (2). 

Paria,  la  févrîor  i5oi;  enregistré  If»  lA  à  la  eonnëlablie,  à  la  table  de  marbre 
du  palais.  (Footanon^  III ,  90.) 

Le  roy  e^ttunt  en  son  conseil  ténu  à  Paris,  le  la*  jour  de  fé* 
vrîer,  l'an  i555,  a  Ordonné  et  ordonne  9 

Qu'à  la  monstre  qui  se  fera  en  may  prochainement  venant,  et 
de  là  en  avant,  les  capitaines  auront  leur  estât  accoustuiné  de 
vingt  sols  tournois  par  mois,  chacune  lance  fournie,  et  au  lieu 
des  appointemens  accoustumez ,  et  outre  leurs  pensions  ;  les  ca- 
pitaines de  cent  lances  auront  chacun  huit  cents  livres  tournois 
par  an  :  leurs  lieutenans,  chacun  cinq  cens  :  les  porteurs  d'en- 
seignes et  de  guidons ,  quatre  cens,  et  le  mareschal  des  logis, 
cent  avec  leurs  places  d'hommes  d'armes,  et  les  deux  fourriers 
auront  chacun  six  vingts  livres  tournois  aussi  par  an ,  sans  place 
d'archer,  lesquels  estais  seront  payez  aux  dessusdits  capitaines, 


(1)  Cette  ordonnance,  qui  se  n^fère  à  celle  donnée  à  Chateaubriand,  de  juin 
i532 ,  ne  contient  rien  d'important;  ce  sont  les  règles  de  paiement  des  liomfne» 
d*armes  et  archers,  avec  défense  d'allouer  ce  paiement  à  ceux  qui  ne  sont  put 
présens  en  personne  aux  revues  ou  montres  générales. 

La  forme  de  ce  règlement  est  a  peu  près  la  raêraie  qu'aujourd'hui.  On  fait  par- 
ler le  roi  à  la  trolsièine  personne  ;  S.  M,  a  ordonné, 
V.  d'ailleurs  ci-après  l'artôt  du  conseil  12  février  i553. 

(2)  V.  redit  de  janvier  xSi^^  a  sa  date. 
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yeoieoaiw,  eii8aû;ne«9  giudons»  mareschaiis  et  foonien  :  aux 
quatre  monstres  de  l^année  »  comme  la  «olde  de  )a  gendarmerie. 
Et  entend  ledit  seigueur  que  tousieg  dessusdits  personnages,  qui 
leront  des  compagnies  estans  ao-dessua  de  cinquttnles  lances;  et 
aa  regard  de  ceux  des  compagnies,  qui  seront  de  cinquante  lances 
et  au-dessouz  >  ils  auront  la  moitié  de  Testât  dessusdit  :  et  n*au- 
roDtlesdits  capitaioes,  lieutienanSj  enseignes,  guidons,  mares- 
chaux  des  logis,  fourriers  et  archers  subjets,  autre  appointement 
et  advantage  àes  cooipagnies ,  que  celles  que  dessus ,  sur  peine 
d'estre  cassez.  £t  afiu  que  lesdits  capitaines  ayent  dequoy  appoin- 
ter et  avantager  les  principaux  de  leurs  bandes,  ledit  seigneur  a 
ordonné  qu'en  une  compagnie  de  cent  lances  n'y  aura  que  cent 
cinquante  archers, 'et  qu*à  la  première  monstre,  les  autres  cin- 
quante archers  seront  cassez  par  leur  capitaine  ayant  regard  à 
ceux  qui  seront  pour  mieux  servir  ,  et  que  la  solde  que  Ton  leur 
apar  cy-devant  baillée  ,  sera  départie  par  leurs  capitaines,  en  la 
forme  et  manière  qui  s^ensuit  :  c'est  à  sçavolr«  le  tiers  de  ladite 
solde,  à  vingt-cinq  hommes  d'armes,  outre  leur  place,  par  égale 
portion ,  qui  est  à  raison  de  cent  sols  tournois  pour  hommes  d'ar- 
mes: à  la  charge  qu*ils  porteront  armet,  grands  gardebras,  espaul- 
leltes,  cuirace  et  devant  de  grèves  :  et  seront  leurs  chevaux  bardez 
par  le  devant ,  avec  le  chaiifraîn  et  les  fiançais  :  et  les  deux  tiers 
qui  testent  de  ladite  solde  seront  départis  par  égale  portion  à  cent 
archers,  qui  est  à  raison  de  cinquante  sols  par  archer  par  mois, 
outre  leurs  places  :  lesquels  archers  porteront  une  casaque  ayant 
une  manche  de  livrée  du  capitaine ,  et  seront  armez  à  la  légère , 
avec  un  habillement  de  teste  à  la  bourguignonne  :  et  les  autres 
cinquante  arciiërs  auront  une  salade  et  bavière ,  et  porteront  un 
^oqueton  de  la  livrée  de  leurdit  capitaine  :  et  pareil  ordre  se 
^dra  aux  compagnies  qui  seront  moindres  ou  plus  grandes,  eu 
>^ttd  au  nombre  dont  elles  seront. 

(2)  Plus  défend  ledit  seigneur ,  que  nuls  hommes  d'armes  ou 
suthers  portent  aucun  drap  de  soye  en  robbe ,  mais  bien  en  saye^ 
oasur  le  harnois,  et  porteront  le  hoqueton  de  la  livrée  de  leur 
capitaine.  £t  est  pareillement  défendu  aux  hommes  d'armes  et 
archers  qu'ils  n*ayent  plus  grand  nombre  de  chevaux  et  serviteurs 
<iue  ceux  qu'Us  peuvent  avoir ,  par  les  autres  ordonnances  faites 
;  auparavant  la  présente. 

i     (5)  Défend  aussi  aux  capitaines,  lieutenans,  enseignes  «  gui- 
I  ioQ»  et  mareachaux  des  logis,  qu'à  leur  disner  et  soupper  ils 
it'ayeutque  bceutf,  mouton  et  pouUaille.  Et  veut  et  ordonne  que 
!        Il  25 
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ohëdun  d^eux  se  trouve  6  la  garnison'  trois  mois  durant ,  cVst  i 
sçavoir  9  le  capitaine  »  le  mois  d'avril ,  may  et  juin  :  et  les  aulrei 
aussi  à  tour  de  rooile,  sans  ce  qu'aucun  s'en  puisse  exempter, 
sinon  que  l'un  des  autres  quatre  y  demeure  pour  luy. 

(4)  Défend  ledit  seigneur  à  tous  capitaines,  lieutenans , 
enseigneset  guidons,  do  quelque  estât  ou  qualité  qu*ils  soient, 
qu*ils  ne  tiennent  en  leurs  maisons,  n'advouênt  aucunement  poui 
domestiques  aucuns  hommes  d'armes  ny  archers.  Et  ordonne 
ledit  seigneur  que  chacun  desdits  hommes  d^armes  compare  à 
chacune  desdites  monstres  de  Tannée  ,  sinon  ceux  qui  sont  ex- 
-cusez,  selon  l'ancienne  ordonuance. 

(5}  Et  pour  entièrement  accomplir  et  satisfaire  à  ce  que  des- 
sus,  ledit  ceigncur  a  ordonné  croistre  et  augmenter  Testât  et 
assignation  faite  pour  le  payement  des  dessusdils,  iusques  à  la 
somme  qui  y  est  nécessaire.  Et  veut  et  entend  que  les  présentes 
ordonnances  soyent  publiées  à  la  prochaine  monstre,  aOn  que 
chacun  desdits  hommes  d'armes  et  archers  entende  ce  qu'il  aura 
à  faire  d'oresnavant  :  et  s'il  y  a  aucun  d'eux  qui  ne  voulsist  en- 
suyvre  ladite  ordonnance,  ains  plustost  se  casser,  cestuy-la  n'aura 
aucune  solde  à  la  prochaine  monstre  ;  et  a  commandé  et  com- 
mande dès  à  présent  ledit  seigneur  les  acquits  à  ce  nécessaires. 

(6)  Veut  et  entend  ledit  seigneur,  que  suivant  l'ancienne  or- 
donnance, on  ne  puisse  enrooller  aucuns  hommes  d*armes  uy 
archers  ,  entre  deux  monstres,  sinon  en  temps  de  guerre,  et  d'a- 
vantage, qu'il  ne  se  face  aucunes  enrooUures,  en  quelque  temps 
que  ce  soit ,  que  les  personnages  ne  soient  présentez  par  les  capi- 
taines, ou  leurs  lieutenans,  et  veus  parles  commissaires  et  cod- 
trerooUeurs  :  lesquels  nouveaux  enVepUez  seront  payez  à  la 
monstre  lors  prochaine  ecsuyvanl  :  et  commencera  leur  paye- 
ment au  jour  de  leur  cnrooUemcnt  :  et  ne  seront  désormais  les 
sulvans  des  morts,  ou  cassez,  pour  rien  comptez. 

(^)  k  ordonné  et  ordonne  ledit  seigneur ,  que  tous  les  deniers 
qui  seront  denz  aux  hommes  d'armes  et  archers  des  compagnies 
qui  auront  esté  excusez,  en  faisant  les  monstres,  soit  par  congé 
ordinaire  de  leurs  capitaines  ou  chef,  par  maladie  ,  ou  autre  ex- 
cuse l<^iiime  ou  suffisante,  demeureront  entre  les  mains  des 
payeurs^  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  rapporter  .aux  coffres  da 
ohasteau  du  Louvre  à  Paris,  et  seront  tenus  lesdits  payeurs 
bailler  et  délivrer  iceux  deniers  ausdits  hommes  d^armes  et  ar- 
^hers  qui  auront  ainsi  esté  excusez  comme  dit  est,  ou  à  ceux  qu'Us 
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eovoyeroofr  par  devers  eux  avec  procuration  espreaie»  et  qoit* 
Unces  d*eux  pour  les  recouvrer. 

(8)  £t  quant  aux  autre»  deniers  qui  se  trouveront  après  les 
monstres  faites  revenaos  bons  au  roy  en  chacune  desdites  com* 
jaunies  f  tant  sur  les  absens,  qu*à  cause  des  retrancbemens ,  cas- 
semens  et  places  vuides^  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  qu*incon- 
tiaeDt  après  icelles  monstres  faites  ils  soient  apportez  ou  envoyez 
iPari) ,  es  mains  du  thrésorier  de  i*espargne  ,  ou  de  son  commis, 
et  que  sur  iceux  soient  préallablement  payez  de  leurs  gages^ 
chacun  quartier  par  leurs  simples  quittances,  tous  les  commis- 
saires ordinaires ,  ensemble  le  secrétaire  et  contreroolleur  général 
de  la  guerre ,  et  ses  commis ,  .qui  seront  couchez  en  un  estât  signé 
delà  main  d'iceluy  seigneur  y  lequel  demeurera  entre  les  mains 
d*iceluy  thrésorier  de  Tespargne  ou  de  sondit  commis,  pour  luy 
servir  où  besoin  sera  :  et  cela  fait,  s'ils  se  trouvent  aucuns  de 
reste  ils  seront  portez  et  mis  dedans  un  coffre,  ordonné  audit 
chasteau  du  Louvre,  pour  mettre  Targent  du  payement  de  la 
^eodannerie. 

(9]  £t  pour  obvier  aux  abus  et  malversations  qui  ont  esté  par 
cj-devant  faites  aux  compagnies  des  gens  de  guerre  des  ordon- 
uaoces,  et  pareillement  aux  doléances  et  plaintes  qui  en.  sont 
venues  par  plusieurs  fois  jusques  audit  seigneur^  désirant  à  ce 
pourvoir  et  remédier ,  à  ce  que  telles  choses  n^adviennent  plus  à 
l^advenir,  ledit  seigneur  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  le  mou- 
vans,  a  esteint  et  aboly  Testât  et  commission ,  ou  ofàoe  des 
trésoriers  des  guerres,  et  leur  a  prohibé  ei  défendu  de  non  plus 
eax  entremettre  desdils  offices ,  et  de  ne  se  nommer  trésoriers 
desdilcs  guerres  : 

Et  en  leur  Heu  pour  faire  les  payemens  desdites  compagnies,  a 
créé  et  crée  pour  chacunes  d'icelies  un  payeur  de  gens  d'armes, 
^nelaura  des  gages  ordinaires,  c'est  à  sçavolr  pour  une  com- 
pagnie de  cent  lances  45o  livres  :  et  pour  les  payemens  des  autres 
compagnies  qui  seront  au-dessus  de  cinquante,  pareille  somme 
de45o  livres  :  et  pour  le  payement  des  compagnies  de  cinquante 
iances,etde  quarante ,  ils  auront  la  moitié,  qui  est  de  aa5  livres, 
ïtpoor  autant  qu'il  y  a  trois  compagnies»  qui  ne  sont  que  do 
trente  lances  chacune  «  c'est  à  sçavoir  celles  des  gouverneurs 
^'Orléans,  de  la  fiieilleraie  et  de  Villebon,  et  deux,  autres,  qui 
oe  sont  que  de  vingt-quatre  chacune,  qui  sont  celles'du  seigneur 
^  Créquoy  et  de  BernieuUes ,  le  roy  a  ordo^uné  qu'il  n'y  aura 
qu'un  payeur  pour  les  compagnies  desdits  seigneurs  de  la  MeH- 

s5. 
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leraie  et  dé  Tittebon  ^  un  autre  pour  celles  desditt  seigneurs  d 
Grëquay  et  de  BernieuUes  :  et  que  celuy  qui  payera  celle  de  mon 
seigneur  de  Sédàn^  payera  pareillement  celle  dadit  gouverneu 
d'Orléans. 

Lesquels  payeurs  tiendront  lesdites  charges  en  tiltre  d^ofiices 
qui  vaqueront  par  mort  et  résignation >  et  feront  lesdicts  paye 
mens  des  deniers  qui  pour  ce  leur  seront  délivrez^  en  forme  e 
manière  que  les  ordonnances  le  portent  :  et  seront  comptable 
des  deniers  qui  leur  seront  baillez. 

£t  a  esté  ordonné  que  Ton  choisira  quelques  bons  personnage: 
en  ce  experts  et  de  bonne  conscience,  ausquels  seront  baille: 
lesdifs  offices  sans  aucune  chose  en  payer,  pour  en  jouyr  aui 
gages  dessusdils^  en  baillant  toutesfois  par  chacun  d^eux  honiK 
et  suffisante  caution,  et  de  tout  ce  que  dessus  a  esté  commande 
expédier  lettres  à  ce  nécessaires,  et  dès  à  présent  a  esté  ordoooé 
par  iceluy  seigneur  un  desdits  offices,  à  chacun  des  clercs  qui 
ont  eu  et  tenu  le  compte  des  deniers  des  charges  de  ce  royaume, 
c'est  à  sçavoir  à  Morenne,  Tutereau,  le  Valseur,  Mareil,  Martin 
de  Troyes,  Arnoul,  Sinibaut^  Cosson^  Prunier,  Estienne ,  No- 
biles  et  Jacques  le  Bailleur. 

(lO)  Ordonné  ledit  Seigneur  que  d'oresnavant  par  chacun  an 
Sera  fait  monstre  de  ban  et  arrière-  ban ,  et  que  chacun  sera  tenu 
d'y  comparoir  en  personne,  en  Testât  qu'il  est  obligé  j  pour  le 
devoir^de  son  fief  (i). 

(  m)  Et  n'entend  ledit  seigneur  déroger  aux  ordonnances  de  la 
guerre ,  par  luy  d:^rnièrement  faites  quant  aux  autres  choses  qui 
ne  sont  cy-de^^sus  spécifiées.  Fait,  etc. 


.N*  aoo.  —  DÉCLAKATioif  pOTtant  réunion  du  gouvernement  de 
Paris  au  gouvernement  de  Vite  de  France, 

Paris,  1  a  mars  1^33  ;  earegiskrée  au  parlement  le  1 5  mai  i534.  (Vol.  L ,  f^  3ao.} 


(i)  CVsl  la  nation  loute  entière  en  ^rde  nationaîe.  V.  le  sénatusconsulte  du 
'5  avril  idi3  qui  en  rappelle  le  souvenir.  LVdit  de  Louis  XIV  de  mare  1694»  ^ 

toi  du  1 4  octobre  1791 ,  la  constilutioo  de  Tan  3 ,  Tart.  48  de  celle  de  l'un  8,  «* 
>le  «éuotviconauikc  du  moii  de  septembre  i8o3,  rordo«Dance  du  3o«cpteBibir 

181». 
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N*  aou  —  ÉoiT  portant  exemption  du  han  et  arnére-6a/i.«f» 
faveur  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris» 

Paris»  i3  mars  i533.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  foI.  a  G,  f"  i^.  ) 

H'  2oa.  »-  imt  portant  créalioti  d*w%  prévit  des  eonnitaMes 
et  maréchaux  de  France  en  Bretagne  (i). 

Paris  «  20  mars  1 5  35. 

/ 

N*  3o3.  —  Edit  partant  exemption  du  ban  et  arHire»$an  mp 
faveur  des  bourgeois  de  Paris. 

Cempiègoe,  17  aTril  t534;  enregistré  le  ai  au  parlement  de  Paris.  '(  VdL  L»  j 

1^*  204  •   —  Ëdee  pour  assurer  ia  perception  de  Vimpôt  épfl^th 
sur  tes  vins  (2).  _ 

>  •»' 
Paris,  i5  juin  i534;  enregistré  ea  la  cour  des  aides  le  5  juillet,  en  l'audlîtçire. 
des  élus  sur  lés  aides  le  4  du  même  mois.  (  Fontaoon,  IV ,  1 1 46  et  sulrantes. } 

N*  3o5.  —  Édit  portant  création  dans  te  duché  de  Brttagnk 
d'un  office  de  maitre-généraly  réformateur  dés  eaux  et  forêts i 
d'un  procureur  du  roi  et  d'un  lieutenant  ;  et  établissant  que 
l'appel  de  leurs  jugemens  sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le, 
parlement  de  Bretagne ,  sans  qu^on  puisse  en  appeler  au 
parlement  de  Paris, 

Pulsy  juin  i554>  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  te  ù  septembre.  (  Fonta- 

lion,PI,  »77.)  •■'       ' 


(i)  Blanchard,  qui  en  donne  le  titre  dans  sa  compilation  cfaronoldgiqtre ,  n'io^- 
dique  pas  dans  quel  recueil- se  trouvé  cet  édit. 

(a)  Il  est  spécial  pour  rélection  de  Paris.  II  n'est  qae  Coufirmatif  un  à  peo'prte 
deréditde  Louis  XI !«  enregistré  le  34  juin  aSoo;  «'est  pourquoi  nquf^i'fit. 
donnons  pas  le  texte. 
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M*  206.  —  Édit  pour  ia  levée  de  sept  légions  d*infantsrie  ,  ar^  ''  ' 
quetusiers,  halleiardiers  (4a^ooo  hommes),  leur  poiiee  de  ^ 
discipline  y  l'avancement.  Us  récompenses,  leur  devoir  à  ^ 
C armée  et  dans  tes  villes  prises  d'assaut  (i).  ^ 

84  jaiUet  1534.  (Fontanon ,  III ,  i46  et  saivantes.)  ..ji 

Le  roy  désirant  siogulîèrement  de  lout  son  cœur,  pour  la 
conservation  et  défense  de  son  royaume,  dresser  et  mettre  «us 
une  force  de  gens  de  pied  par  les  provinces  d*iceluy ,  en  forme 
de  légions,  pour  d*icelle  force  se  servir  et  aider  ainsi  que  Taf- 
faire  le  requerra,  et  que  bon  luy  semblera,  a  fait  les  ordon- 
nances qui  s^eosuiveut  :  lesquelles  il  veut  d*oresnavant  estre 
gardées  et  observées  inviolablement  par  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

(1)  Ledit  seigneur  veut  et  entend  dresser  sept  légions  de  gens 
de  pied.  Et  en  chacune  légion  y  aura  six  mille  hommes,  qui  se 
lèveront  ei  mettront  sus  de  ceste  heure,  es  païs  et  provinces  de 
son  dit  royaume  cy  dessous  déclarez  :  c'est  à  sçavoîr  au  pays  et 
duché  de  Normandie  se  fera  et  dressera  une  légion  :  au  pays  et 
duché  de  Bretagne,  une  autre  légion  :  au  pays  de  Picardie ,  une 
autre  ;  au  pays  et  duché  de  Bourgongne,  comté  de  Champagne 
et  Nivernois,  une  autre  :  es  pays  de  Dauphiné,  Provence,  Lyon- 
nois  et  Auvergne ,  une  autre  légion  :  au  pays  de  Languedoc  ,  une 
autre  :  au  pa^s  et  duché  de  Guyenne,  une  autre ,  qui  seront  ea 
tout  quarante- deux  mille  hommes  de  pied.  Duquel  nombre  y  en 
aura  douze  mille  harquebuziers ,  et  tout  le  demeurant  picquiers 
ethallebardiers. 

(2)  £n  la  légion  de  Bretagne  y  aura  cent  ar((uebuziers,  pour 
mille  hommes  »  qui  seront  six  cens  hommes  pour  ladite  légion  : 
en  celle  de  Normandie ,  y  aura  deux  censarquehuziers,  pour  mille, 
qui  seront  douze  cens  :  en  la  légion  de  Picardie,  y  aura  sembla-» 
blemeqt  deux  cens  arquebuziers,  pour  mille ,  qui  seront  douze 
cens  :  en  celle  de  Bourgongne,  Champagne  et  Nivernois,  y  aura 
mille  arquebusiers  :  en  celle  de  Dauphîné ,  Provence ,  LyoDuois 
et  Auvergne,  deux  mille  :  en  celle  de  Guyenne,  trois  mille  har- 


(1)  V.  la  note  sur  l'ordonnance  dn  3o  ours  i5i4»  relative  à  la  peine  des  blas- 
phémateurs. 

C'est  une  institution  nouvelle  ;  chaque  légion  est  composée  de  6,000  hommes. 

L'art.  56  crée  une  espèce  de  décoration  de  la  légîon-d'honneur.  V.  l'ëdit  dé 
^eDri  II  de  i55o^ 


\ 
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qodK^ers  :  en  la  légion  de  Languedoc  attlattt  :  qui  seront  en 
toot  douze  mille  harquebuziers. 

(3)  £t  Teut  et  entend  ledit  «eigneur,  que  tous  les  capitainet 
desdites  légions,  lieutenans,  enseignes,  centeniers,  ehefs  de 
Inndes 9  fiergens  de  bataille,  et  autres  officiers  d'icelles  légions, 
soient  tous  du  pays  ou  des  pays  où  se  lèvera  ladite  légion. 

(4)  Lesquels  gens  de  pied  et  chefs  seront  entièrement  francs 
et  exempts  de  toutes  tailles  et  tributs ,  pourveu  toutesfois  qu'il 
De  sera  enrooUé  hommes  es  bandes  desdites  légions ,  qui  ait  ac« 
eoostun&é  de  payer  taille  plus  haut  de  vingt  sols  par  an  :  et  là 
où  aucuns  d*eux  auroient  accoustumé  de  payer  plus  grosse 
somme  que  lesdîts  vingt  sols ,  en  ce  cas  ils  ne  seront  quittes  et 
exempts  que  de  ladite  sonmie  tant  seulement  :  et  payeront  Toutra 
plus  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  imposes  à  la  taille,  tout 
amsi  qu'ils  feroient  s'ils  n'estoient  desdites  légions.  £t  là  oii  y 
aora  aucuns  gentilshommes  enrooUez  en  icelles  légions,  ledit 
leigneur  veut  et  ordonne,  que  durant  le  temps  qu'ils  seront  lé-- 
^onnaires,  ils.  soient  quittes  et  exempts  du  devoir  et  service 
qu'ils  sont  tenus  et  obligez  de  luy  faire  à  cause  de  leurs  fiefs , 
sans  que  pour  raison  de  ce  Ton  leur  puisse  aucune  chose  de^ 
niander. 

(5)  ^t  ordonne  ledit  seigneur  qu'en  chacune  légion  y  aura  si» 
capitaines 9  qui  auront  chacun  la  charge  de  mille  hommes,  et 
auront  de  gages  et  estât  en  temps  de  paix ,  la  somme  de  cin- 
quante livres  tournois  par  mois  :  et  en  temps  de  guerre,  cent  li- 
vres. Desquels  six  capitaiiies  y  en  aura  Tun  qui  sera  colonnel 
et  chef  principal  de  ladite  Légion,  ou  autre  tel  personnage 
qui!  plaira  audit  s^eigneur  y  commettre  et  ordonner  pour  ces* 
tflEect. 

(6)  CAiacun  capitaine  de  miHe  homme»  aura  deux  lieute^ 
oans^  qui  auront  charge  chacun  de  cinq  cens  hommes  :  les- 
quels lieutenans  auront  aussi'd'estat  par  mois  vingt-cinq  livres 
toarnois. 

{y)  £n  chacune  bande  de  mille  hommes  y  aura  deux  port*^ 
enseignes ,  qui  auront  semblablement-  aussi  de  gages  par  mois, 
quinze  livres. 

(8)  £h  une  bande  de  mille  hommes  y  aura  dix  centeniers,  qui 
auront  chacun  douze  livres  par  mois. 

(9)  Semblablement  y  aura  c^  chacune  bande  de  mille  hom^ 
mes,  quarante  caps  d*esquadre  qui  auront*  chacun  dix  Kvrea. 
par  mois. 
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(lo)  Y  aura  quatre  fourrievf,  qui  auront  pareillemeat  chacosi 
dix  livrçs  par  mois. 

(il)  Plu» y  aura  six  sergens  de  bataille^  qui  auront  cbaeuxa 
dix  livres  aussi  par  mois. 

(12)  £d  une  bande  de  mille  konunes  y  aura  quatre- taiMMS  « 
rins  et  deux  ûfires,  qui  auront  chacun^  par  mois  cept  Uvvefl 
dix  sols. 

(i5)  Tous  lesquels  lieutenans ,  port-enseignes ,  centeoiers  ^ 
caps  d'esoadre,  fourriers,  sergens  de  batailles,  tabourins  et  £îf** 
fres  cy  dessus  nommez  y  ledit  seigneur  entend  qu'ils  ayent  les 
gages  et  élstats  dessusdîts  outre  leurs  places,  tant  en  teoips  de 
paix ,  qu'en  temps  de  guerre. 

(14)  Et  faut  entendre  que  là  où  les  mille  bommes  se  léseront 
en  pays ,  où  il  y  aura  plus  grand  nombre  d'harquebusiers  qu^aîl- 
leurs  :  le  roy  veut  et  entend  que  l'un  desdits  lieulenans^ayt  la 
cbarge  desdits  barquebuziers ,  et  Tautre,  la  charge  des  pîcquiers 
et  hallebardiers. 

.  (i5)  £t  là  où  audit  pays,  où  se  fera  ladite  levée,  il  y  aoroit 
moins  d'arquebusiers  et  plus  de  picquiers  et  hallebardiers ,  ledit 
seigneur  entend  que  ladite  bande  de  mille  hommes  soi t  départie 
également  ausdits  lieutenaos  :  et  que  deux  centeniers  ayent  la 
charge  par  moitié  et  égale  portion  desdits  harquebuziers ,  sous 
lesdits  deux  capitaines  :  lesdits  centenîer»  auront  chacun  oatre 
Testât^  dont  cy  devant  est  faite  mention,  cent  sols  par  mot«  d'a- 
vantage en  temps  de  guerre. 

(16)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur,  que  tous  ceux  qui  auront 
doubles  payes,  ayent  hallecrets  à  grands  tassettcs,  avec  boguines 
et  sallades  crestées. 

(17)  Pareillement  ordonne  iceluy  seigneur,  que  tous  les  bar- 
quebuziers  ayent  chacun  grans  gorgerius  de  mailles,  et  la  se- 
crette  :  et  tout  le  demeurant  des  autres  gens  de  pied,  faaHecrets, 
boguines  et  cerveilliëres. 

(18)  Veut  et  ordonne  que  pour  chacune  légion  y  aura  un 
prévost  pour  l'exercice  du  faict  de  la  justice  :  lequel  aura  quinze 
livres  de  gages  par  mois ,  tant  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
guerre.  . 

(19)  £t  8QU3  ledit  prévost  seront  quatre  sergeiis,  qui  auront 
chacun  sept  livj'es  dix  sols  par  mois^  aussi  tant  en  temp»  de  paix 
qu'en  temps  de  guerire^ .  .  <  , 

(sÈo)  Toutes  lesquelles  Ijégian»  feront  â^ux  fois  Pan  leurs  mons- 
tres en  temps  de  paix,  chacune  à  part,  au  lieu  qu'il  seia  advisé 
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et  ordonné.  Et  poor  étal  eftset  s'y  trouveront  les  commltsftires  et 
cootrerooileurs  ordinaires  des  guerres. 

(ai)  Et  aura  oiiaenn  homme  de  frfed  i  chacttae  monstre ,  tant 
poor  venir  de  sa  maison  au  Heu  où  elle  se  fera  ,  que  pour  y  se- 
HMimer  ,  et  retourner  en  sadite  maison ,  quarante  sols  tournois  : 
laquelle  somme  luy  sera  baillée,  en  faisant  ladite  monstre ,  qui 
feront  quatre  livres  par  an  ^  en  temps  de  paix. 

(as)  Et  logeront  tons  ceux  d'une  légion  ensemble  en  eamp  jus* 
qoes  à  ce  que  ladite monsire  soit  faite,  et  payeront  les  vivres  se* 
Ion  le  taux  qui  y  aura  esté  mis. 

(35)  Plus  défend  ledit  seigneur  que  nul  desdites  légions,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  soit  si  osé  ny 
kirdi  en  marchant  «u  bataille  et  eti  oindre,  de  parler  Haut  ne  de 
crier,  sinon  les  oolonels, capitaines,  lieutenans,  enseigne», can- 
teniers  et  sergens  de  bataille  ^  sur  peine  à  ceux  qui  feront  le  con- 
traire ,  d*avoir  la  langue  percée. 

(tt4)  Ledit  seigneur  désirant  que  toutes  lesdites  légions  soient 
pleinee  et  fournies  de  bons  hommes ,  pour  en  pouvoir  tirer  le 
service  qui  est  requis^  et  nécessaire  ,  a  ordonné  et  otnioiine  que 
nuls  desdilseolonels, 'capitaines j  Heutonans,  porteurs  d*ensei-' 
gne^centeniers,  caps  d*equadre,  fourriers,  sergens  de  bataille-» 
ny  autre  de  quelque  estât ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient, 
n'auront  un  seul  valet  ny  homme  passé  es  montres  qui  se  feront 
desdites  bandes. 

Et  s'il  se  trouve  aucun  desdits  valets,  qui  s'ingère  de  passer^  le 
my  veut  qu'il  soit  prins  sur  le  champ ,  et  pendu  et  estranglé  par 
la  gorge ,  et  que  celuy  qui  aura  tasché  le  faire  contre  rordon- 
Bance  et  défense  que  dessus,  soit  cassé  et  banni  pour  dix  ans  de 
«royaume,  et  à  js^mais  privé  de  pouvoir  estre  des  ordonnanceif 
éndit  seigneur  :  lequel  n'entend  auounement  qu'il  y  ayt  autres 
appoiutemens  ne  morte*payes  ansdi tes. légions,  sinon* les  estais 
plus  à  plein  déclarez,  et  spécifiez  oy  devant. 

(a5)  Et  jureront  tous  lesdits colonels,  capitaines,  lieutenans, 
porl-eoseignes ,  ceateniers,  caps  de  esquadre,  fourriers ,  sergens 
de  bataille,  prévosts  et  gens  de  pied  desdites  légions,  de  bien 
et  loyaument  servir  le  roy  envers  et  contre  tous ,  sans  nul  excep-^ 
ter  en  tous  lieux  et  endroits,  où  il,  plaira  audU  seigneur,  et  de 
(aire  entièrement  tout  ce  que  leur  sera  commandé ,  l|ant  par  ic&- 
loy  seigneur  que  par  ses  lieutenans  généraux ,  ayant  pouvoir  de* 
luy  quant  à  ce  :  et  d'advertir  iceluy  seigneur  de  toutes  choeusqui 
viendront  à  leur  cognoissaBce »  cootoernans  sou  bien,  honneur^ 
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profit  ou  dpmmage,  ou  ic^eux  .lieot^naos  généraux,  pour  le  tfàirt^ 

entendre  audit  seigneur. 

(26)  Veut  el  entend  ledit  seigneur,  ncfmmer  tous  ks  :col«^o-' 
nels  et  capitaines  desdites  légions,  et  qu*loeux oolonnels  et  capî^ 
laines  puissent  noœmer  leurs  iîeutenans  et  autres^  offîolers  de' 
leurs  bandes.  Lesquels  colonnels  et  capitaines  pourront  aqssi  o»* 
ter  et  remettre  leursdits  lieutenans ,  et  casser  entre  deux. mojis- 
tres  les  compagiioDS  de  leurs  bandes,  qu'ils  verront  avoir  faîiU, 
et  iceux  faire  punir  par  le  prévost,  selon  qu'il  se  trouvera  qu'ils* 
auront  mérité  et  desservi. 

Et  néantmoitis  n'entend  aucunement  ledit  seigneur  qu^iceux 
colonels ,  capitaines  et  lieutenans  puissent  aucunement  encoolier 
en  temps  de  paix  aucun  homme  de  guerre ,  en  la  place  de  ceux 
qui  auront,  esté  ainsi  casser  :  mais  qu*ils  attendent  de  faire  ledit 
enropUement  à  la  monstre  qui  se  fera  ensuivant* 

(27)  Jureront  lesdils  colonnels  et  capitaines,  et  ceux  de  leurs 
bandes,  de  contregarder  les  femmes  gisantes  et  enceintes,  et  les 
églises,  soît  en  batailles,  assauts,  prises  de  villes  et  places  ,  par 
force,  ou  autrement,  sans  j leur  faire  mal  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  sur  peine  d'en  estre  punis,  sans  aucune  grâce ,  ainsi  qu'ils 
auront  mérité. 

(a8)  Et  là  où  il  se  trouveroit  qu'aucuns  d'eux  eussent  en  temps 
de  paix  pillé  ^  ou  robbé  les  églises  ou  biens  d*iceux,  comme  ca- 
lices et  autres  choses,  seront  pendus  et  estranglez  par  leurs  gor- 
ges, sans  aucune  grâce,  et  le  tout  rendu  et  restitué  ausdites 
églises  :  et  celuy  qui  sçaura  le  larrecin,  qui  ainsi  aura  esté  fait , 
sera  tenu  ^e  le  révéler  sur  semblable  peine;. 

,(a6}  Ne  blasphémeront  le  nom  de  Dieu,  ne  de  sa  glorieuse 
mère,  sur  .peine  d'estre  mis  au  carcan  l'espace  de  six  heures 
pour  la  première  fois  :  et  s'ils  y  persévèrent  {usques  à  la  troi- 
iiesme,  ils  auront  la  langue  percée  d'un  fer  chaud,  et  privez  et 
chassez  pour  jamais  hors  des  bandes  desdite»  légions.  £t  si  l'un 
desdits  compagnons  l'oyoît  jurer  à  l'autre,,  celuy  qui  l'aura  ouy 
sera  tenu  de  le  révéler ,  où  il  sera  besoin  par  le  serment  qu'il  fera 
au  roy ,  à  fin  que  la  punition  s'en  face,  sur  peine  d'en  estre  puni 
comme  blasphémateur. 

(5o}  Le  cas  advenant  que  deux  prtnssent  débat  Tun  contre  l'au* 
tre,  les  plus  prochains  d'iceux  seront  tenus  de  les  séparer,  et  leur 
enjoindre  de  ne  courir  plus  l'un  sur  l'autre.  Et  làtiùils  voudpoient 
persister  audit  débat,  lesdicts  compagnons  plus  prochains  en  adver-^ 
iiront  incontinent  le  capitaine,  à  fin  qu'il  les  délivre  es  mains dudit 
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pfévoit,  pour  eo  faire  la  justice.  Et  là  où  celuy  qu'on  voudra 
prendre,  se  desroberoit  pour  s'enfuir ,  Ton  sçaura  véritablement 
sQrle  rooUe  dudit  capitaine  de  quel  lieu  il  sera,  pour  escrire,  et 
adrertir  les  officiers  dudit  lieu ,  à  ce  quMls  ayent  à  le  prendre  et 
garder  es  prisons  dudit  seigneur ,  jusques  à  la  prochaine  monstre 
qui  se  fera  ensuyvant  5  pour  après  le  rendre  es  maius  dudit  pré- 
vit, ou  le  faire  punir  sur  le  lieu  mesme ,  ainsi  qu*il  se  trouvera 
fo'ilaura  mérité  et  dëservy,  et  qu*il  sera  advisé  en  faisant  ladite 
monstre. 

(3i)  Quand  lesdiles  légions  seront  aux  champs,  villes  9  ou  en 
camp  contre  les  ennemis,  aucun  des  compagnons  d*icelles,  ny 
autrene  pourra  parlementer  ansdits  ennemis,  ou  à  aucun  d'eux 
sans  le  congé  du  lieutenant  général  du  roy,  ou  des  colon nels  et 
capitaines,  sur  peine  de  crime  de  lèze  majesté  :  ne  pareille- 
ment lesdits  colonnels  et  capitaines  9  ou  leurs  lieutenans,  sans 
le  congé  du  roy^  ou  de  sondit  lieutenant  général ,  sur  la  mesme 
peine. 

(3a)  Aucun  compagnon  n^emportera  rien  sur  le  jeu  d'un  au- 
tre, sans  son  vouloir  et  .consentement,  et  ne  feront  faux  jeux  ne 
piperie,  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  sur  peine  pour  la  pre- 
mière fois  d'estre  fouettez,  et  pour  la  seconde,  d^estre  fouettez, 
essoreillez  et  bannis  pour  dix  ans.  Et  à  ces  Ans  seront  mis  es 
mains  du  prévost,  qui  confîsquera  tout  ce  qui  estoit  sur  le  jeu 
appartenantau  délinquant  :  et  leur  est  défendu  sur  lesdites  peines 
tes  jeax  de  des  et  de  cartes,  ppur  autant  que  ce  sont  jeux  qui  en* 
geodrent  volontiers  noises,  débats  et  dissensions. 

(33)  Aucuns  compagnons  ne  se  vengeront  les  uns  contre  les 
autres,  pour  aucune  ancienne  querelle,  sinon  par  le  droîot,  sur 
peine  d*en  estre  punis  par  ledit  prévost,  selon  Texigence  du  cas 
et  inconvénient  advenu  à  cause  d*icelle  vengeance. 

(54)  Si  d'aventure  deux  avoient  débat  Tnn  contre  Tautre,  au- 
CQu  De  se  pourra  joindre  avec  Tune  des  parties,  à  fin  d'être  plus 
fortqae  Tautre,  sur  peine  d'estrè  puny  du  cas  et  mal  qui  à  cause 
de  ce  s'en  pourroit  ensuivre,  soit  mort,  mutilation  de  membre, 
oa  autre  excez. 

(35)  Aucuns  compagnons  ne  prendront,  durant  qu'ils  seront 
ordonnez  pourle  guet,  nul  débat  ou  question  entr'eux  :  et  s'il 
y  en  avoit  aucuns  trouvez  faisans  le  contraire ,  seront  punis  par 
le  prévost,  selon  le  fait  qui  sera  sorty  du  débat,  voire  jusques  à 
)a  mort  inclusivement,  si  le  cas  le  requiert. 
(56)  Les  compagnons  seront  obéyssans  à  leurs  sergens ,  por- 
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teurs  d'enseigues,  ou  autres  aynns  charge  i  sur  peine  d'en  esU 

punis  comme  dësobéissans  à   justice  et  infracteufs  de  sauve 

garde,  en  laquelle  sont  administrateurs  de  justice  en  faisant  leun 

offices. 

(37)  S*il  y  avoit  un  mutin  pour  mutiner  ses  compagnons  9  m 
sera  baillé  au  prévost»;pour  luy  faire  son  procès,  le  faire  pendn 
et  estrangler.  £t  si  aucun  recevoit  aucune  lettre,  ou  message  4 
quelque  prince  ou  seigneur  que  cefust,  ennemy  du  roy,  ou  pour 
suivant  le  dommage  dudit  seigneur,  il  sera  tenu  de  le  révéler  ai 
colonnel'ou  capitaine  de  sa  bande  :  et  ledit  colonnel  ou  capitaici 
au  lieutenant  général  du  roy.  Et  au  défaut  de  ce  seront  puoii 
comme  criminels  de  lèze  majesté.  j 

(38)  Les  compagnons  ne  prendront  rien  sans  payer,  soit  painj 
vin  et  autres  choses,  pendant  qu'ils  [seront  au  camp,  aux  garni-i 
sons,  ou  sur  les  champs,  sur  peine  de  la  vie,  d'autant  qu'à  causa 
de  ce  les  vivandiers  n'apporteroieot  vivres  au  camp ,  qui  s^roil 
pour  ruiner  une  armée. 

(59)  Si  un  compagnon  a  esté  blessé  des  ennemis,  ou  sembla- 
blemcQt  s'il  est  malade,  en  ce  cas  il  sera  payé  de  sa  solde,  et  dé- 
fend le  roy  qu'on  n*y  face  aucun  abus  ou  tromperie,  sur  peine 
d'en  estre  puni ,  sans  aucune  grâce  :  et  seront  veus  iceux  blesses 
et  malades  par  les  commissaires  etcontreroolleurSi  qui  feront  les 
monstres. 

(4o)  Aucuns  compagnons  n'iront  hors  du  camp  au  devant  des 
vivres  pour  les  achepler,  ains  les  laisseront  venir  au  marché,  et 
ne  les  prendront  audit  marché  par  force  ne  sans  paiement,  sur 
peine  d'estre  punis  sans  grâce. 

(4i)  Nuls  capitaines  ne  compagnons  quels  qu'ils  soient,  ne  fe- 
ront fausses  monstres  !  parquoy  le  roy  puisse  estre  trompé  ne 
desrobé,  sur  peine  de  la  vie  :  et  ne  feront  outrages,  forces  ne 
violences  aux  commissaires,  contreroolleurs  et  clercs,  sur  la 
xnesme  peine. 

(4a)  Le  roy  veut  et  entend  que  toutes  les  monstres  se  faeent 
ordinairement  sur  les  vieils  roollesdes  monstres  précédentes,  et 
qu'avant  que  faire  la  monstre  d'une  bande,  le  commissaire  qui 
sera  commis  et  député  pour  cest  efTect  face  marcher  par  rang 
tou^  compagnons  d'icelle  sous  l'enseigne,  afin  de  les  compter  par 
lesdits  rangs,  un  pour  un.  £t  après  les  fera  appeler  sur  le  roolle 
par  leurs  noms,  pour  voir  si  le  nombre  qu'il  aura  compté  sous 
ladite  enseigne,  sera  semblable  à  celui  qui  aura  esté  appelé  sur 
ledict  roolle.  Sur  lequel  rooUe  seront  cottez  les  arque))i|siers , 
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pour  veoir  quel  nombre  il  y  en  aura ,  et  pareillement  les  pays  et 
les  villes  ou  YlUages  dont  sont  lesdicts  gens  de  pied,  à  Cm  que 
Ton  sçache  où  les  trouver  s'il  en  est  besoin. 

(43)  Aucuns  ne  rueront  ne  fetteront  basions,  de  quelque  quali* 
liféqa*lls  soient,  les  uns  contre  les  autres  en  débat  uy  autrement, 
sor  peine  d'en  estre  punis  corporellement. 

(^  Si  le  roy  les  laîsoit  remuer  de  lieu  en  antre  pour  son  ser- 
vice ils  payeront  sur  les  champs  les  vivres  qu'ils  prendront,  airi9i 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  la  garnison ,  sur  peine  d'estre  punis 
de  peine  arbitraire  ,  telle  que  le  prévost  advisera ,  ayant  esgard  à  • 
la  qualité  des  personnages,  et  au  malfait  et  conséquence. 

(45)  Si  aucuns  compagnons  s'en  alloient  des  bandes ,  ou  se 
monroient,  les  colonnëls  et  capitaines  pourront  remplir  lesdicles 
bandes  d'autres  personnages  en  temps  de  paix  entre  deux  mons* 
très,  mais  si  le  roy  les  vouloit  remplir,  le  fera  à  sou  ordonnance» 
ou  de  son  lieutenant  général,  et  non  autrement. 

(46)  Qu'ils  ne  rompront  n'empok'teront  les  utensiles  et  mes- 
nages  des  maisons  où  ils  seront  en  garnison,  et  ne  démoli'- 
ront  ne  bruslcront  lesdiles  maisons,  ne  prendront  le  bois  d'i- 
celles  ni  autrement  :  et  s'ils  le  faisoîent,  répareront  entièrement 
les  dommages  et  intérêts  qu'ils  y  auront  fait  sur  leurs  gages  et 
soldes  que  pour  ce  le  roy  veut  estre  prins  et  arrestez  :  et  néant- 
moins  s'ils  y  itiettent  le  feu  seront  punis  comme  incendiaires,  et 
comme  larrons,  pour  ce  qu'ils  a urotent  emporté. 

(4^)  S'il  advenoit  que  les  prévosls  des  bandes  vousissent  pren- 
dre aucuns  malfaîeteurs  ou  autres,  soit  pour  debtes,  ou  autre- 
ment ^  et  que  lesdits  commis  ou  serviteurs  ne  dussent  assez  forts 
pour  iceux  appréhender ,  et  ils  requièrent  aucuns  compagnons 
pour  leur  donner  aide  et  confort,  s'ils  en  sont  requis,  soient 
keux  compagnons  pages,  gentilshommes,  ou  autres  compa- 
gnons de  guerre ,  ils  le  feront  sur  peine  d'estre  p.unis  arbitrai- 
rement, ayant  regard  comme  dit  est,  au  quatrième  article  pré- 
cédent. 

(48)  Veut  et  ordonne  le  roy  que  nul  compagnon  soit  si  osé  ne 
si  hardy  d'abandonner  son  enseigne  pour  se  mettre  soubs  une 
autre  hors  la  légion ,  attendu  que  le  vouloir  d'iceluy  seigneur 
est  que  tous  ceux  d*une  légion  soient  natifs  du  pays  mesme  où 
se  lèvera  ladtcte  légion ,  sur  peine  d^estre  pendu  et  estranglé  par 
la  gorge  :  et  si  c'est  en  la  mesme  légion  qu'il  change  d'en- 
seigne, sera  privé  de  sa  place,  et  déclaré  inhabile  d' estre  lé- 
|;ionnaire. 
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(49}  Semblablement  veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  toc 
et  chacun»  iesdits  gens  de  pied  soient  payez  partioulièremei 
après  leurs  monstres  faîctes  de  leurs  gages  et  soldes  en  la  pré 
sence  desdicts  commissaires  et  contrerooUeurs  des  guerres  :  afi 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  ou  pillerie  ausdits  paieoiens»  i 
qu'es  quittances,  qui  seront  passées  en  chacun  roolle  eu  pai 
chemin,  soit  expressément  dit  et  déclaré,  en  quelles  espèces  d'c 
ou  de  monnoye  les  paiemens  auront  esté  faits  et  à  quel  prix  elk 
auront  esté  baillées.  Et  entend  ledit  seigneur  que  chacun  homm 
de  pied  ail  de  solde  par  mois  en  temps  de  guerre,  cent  sols,  et  k 
harquebuziers  vingt  sols  d'avantage  outre  leur  solde. 

(5o)  Défend  ledict  seigneur  à  tous  lesdits  colonnels^  capitai 
nés,  lieutenans,  et  autres  chefs  desdictes  bandes,  et  pareillemeii 
à  toiis  lesdits  compagnons  desdiles  légions,  de  n'avoir  aucune 
filles  propres,  sur  peine  d'estre  cassez  et  griefvcjment  punis,  e 
ausdites  fiiles  d'avoir  le  fouet. 

.  (5i)  Ordonne  ledit  seigneur  que  nul  homme  de  pied  desdite 
légions  9  soit  si  osé  ne  si  hardi  d'abandonner  {amais  le  lieu  ei 
place,  où  le  capitaine  ou  sergent  de  bataille  l'auront  mis  :  soi) 
que  la  légion  de  laquelle  il  sera,  demeure  en  bataille,  ou  qu'elle 
marche  par  pays  en  ordre  sous  les  enseignes  :  et  ce  sur  peine 
de  la  vie. 

(52)  Pareillement  veut  et  entend  ledit  seigneur  que  tous  ceui 
qui  seront  affolez  en  aucuns  endroicts  de  leurs  personnes  et 
membres  pour  son  service,  à  la  guerre,  soit  en  assault  des  places, 
prises  de  villes ,  batailles  ou  autrement ,  soient  à  jamais  exempts 
de  tailles  :  et  iceux  mis  comme  mortes-payes  dedans  les  places  de 
sondit  royaume,  pour  y  servira  tels  et  semblables  gages  qu'oot 
accoustumé  d'avoir  les  autres  mortes- payes. 

(55)  Et  ordonne,  ledit  seigneur  que  ceux  qui  abandonneroat 
leur  légion  ,  de  quelque  ordre,  estât,  qualité  ou  condition  qu'iU 
soient,  et  se  retireront  du  coslé  des  ennemis,  seront  punis  de 
crime  de  lëze  majesté,  comme  fugitifs.  Et  d'autant  qu'ils  ne 
pourroient  estre  appréhendez,  pour  souffrir  ladite  peine,  seront 
appeliez  en  la  légion  dont  ils  seront  partis,  à  son  de  trompe  et 
cry  public,  et  fajcte  une  sommaire  inquisition  de  leur  fuite  :  et 
après  seront  déclarez  fugilifs  et  crimineux  de  lèze  majesté,  et 
comme  tels  condamnez  es  peines  dudlt  crime,  s'ils  peuvent  69- 
Ire  prins. 

(54)  Et  là  où  ils  ne  pourroient  estre  prins,  seront  perpétuelle- 
ment bannis  des  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  dudil  scî- 
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fnenr.  leurs  biens  coiifinquez,  leurs  enfatis  déoLtrez  ic capable» 
de  tous  honneurs  et  dignités,  et  exclus  de  toutes  successions  dt- 
recte»,  colIatéralleA  on  autres  :  et  néantmoins  par  figure  seront 
mis  en  quatre  quartiers,  et  chacun  d'iceux  quartiers  mis  es  lieux 
p}us  insig^oes  de  là  où  sera  la  légion ,  afin  que  les  autres  y  puis-' 
sent  prendre  exemple. 

(55)  Pareillement  veut  et  entend  ledit  seigneur ^  que  si  au- 
ean  desdites  légions  sans  congé  et  licence  deuement  obtenue 
délaisse  son  enseigne ,  pour  soy  retirer  en  sa  maison ,  ou  ailleurs 
hors  les  ennemis,  qu*il  soit  puni  ainsi  qu'il  aura  mérité  et 
desservi. 

{56)  £t  à-  fin  de  rémunérer  ceux  qui  l'auront  mérité  et  des- 
servy,  et  les  élever  en  honneur  et  réputation,  ledit  seigneur 
rent  et  ordonne  que  s'il  y  a  aucun  compagnon  de  guerre  qui  face 
^enve  de  vertu  de  sa  personne,  soit  en  bâtai  1  te ,  assaut  de  place, 
prise  de  ville,  guet,  et  autre  lieu  ou  endroit,  où  il  y  ayt  acquis 
honneurs,  qu'en  ce  cas  le  colonnel  ou  capitaine  sous  lequel  il 
sera,  luy  face  présent  d'un  anneau  d'or,  lequel  il  portera  à  %on 
doigt ,  pour  mémoire  de  sa  preuve,  et  selon  qu'il  s'exaltera  de  là 
CD  avant  en  vertu,  il  montera  pareillement  es  estais  et  offices  qui 
seront  en  la  légion,  de  degré  en  degré,  jusquesà  estre  lieutenant 
sous  lesdits  colonnels  et  capitaines,  ainsi  que  les  places  et  lieux 
viendront  à  vacquer. 

Et  dès  lors  qu'il  sera  parvenu  audit  estât  de  lieuteuant,  de  cesle 
hearelà,  s^ii  n'est  nay  et  issu  de  noble  lignée,  ledit  seigneur 
Yeut  et  entend  qu'il  soitannobly. 

Et  à  ce  qu'iceux  colonnels  et  capitaines  sçachent  quels  an- 
iteaox  ils  devront  donner,  tant  ausdits  compagnons,  qu'aux  au- 
tres personnages  desdites  légions,  qui  ont  estât  outre  leur  place 
^n  belles ,  le  roy  leur  en  baillera  à  chacun  certain  nombre  :  à 
^0  que  de  la  mesme  façon  d'iceux  ils  en  puissent  d'oresnavant 
taire  faire  de  semblables,  pour  donner  ausdits  compagnons  et 
autres  personnages  de  leurs  bandes,  ainsi  qu'il  trouvera  qu'ils 
auront  mérité. 

Et  pource  qu'il  est  bien  requis  et  nécessaire  que  tous  iceux 
colonnels ,  capitaines,  lieutbnaiis  et  principaux  ofRciers  desdites 
liions,  sçachent  et  entendent  là  contenu  en  ces  présentes  or- 
<loQDances,  et  qu'ils  en  ayent  des  doubles  (i)  ,  pour  cest  effect 


(i)  On  ne  se  servait  pas  enoore  de  rimprimerie* 
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ledir  seigneur  veut  et  ordonne,  qu'aux  vidimus  dUcetles  pasi 
sous  un  de  ses  notaires  et  secrélaires,  ou  sous  les  seings  de  de 
notaires  publiques  foy  soit  adjoustée,  comme  à  ce  présent  e 
gînal.  Faict,  etc. 


N*  207.  —  LETTnEs  portant  provision  de  ia  charge  de  gouvi 
neur  de  Guytnne  en  faveur  de  Henri ,  roi  de  Navarre. 

Saiat-Germain-cn-Laye^  39  août  i534;  enregistrées  au  parlemeat  de  Paris  le 
février  i555.  (Vol.  L,  i?  Sya.) 

N*  208.  —  Edit  portant  réduction  des  gages  des  trésoriers 
France,  et  révocation  du  pouvoir  qu'ils  avaient  d*ordont 
ia  taxe  et  la  distribution  des  deniers  du  roi, 

Saint-Germaîa-en-Laye ,  dernier  décembre  i534;  enregistré  )e  7  janvier  an  | 
lement  de  Paris.  (  VoL  L ,  f»  343.  ) 

N*  209.  — Obdonnakce  portant  qu'à  commencer  du  i^'janvi 
i554>  tous  les  comptables  qui  seront  assignés  au  Louvi 
excepté  les  trésoriers  deia  marine  de  Levant  et  de  Ponan 
n'auront  que  moitié  de  ce  qu'ils  avaient  ci-devant  pour  Uu 
taxes  et  vacations* 

SaiQt-Germain-en-Lajc>  dernier  décembre  i534.  (Mémorial  de  la chambrei 
comptes»  tom.  II ,  bibliolh.  du  conseil  d^état.  ) 

N*  210.  —  imtsur  ia  répression  des  voleurs  de  grand  chem 
et  ie  supplice  de  ia  roue  (1  ). 

Farîi  y  janvier  i534  ;  enregistré  au  parlement  le  i  1,  et  en  la  chambre  des  cos 
tes  de  Grenoble ,  le  a6  février,  ( Fontanon ,  1 ,  66 1. ) 

Fraîîçois,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  comme  par  cy-devant  pi 
sieurs  édiçts  et  constitutions  ayent  esté  faits ,  tant  par  nous  q 
par  nos  prédécesseurs  roys  de  France,  à  rencontre  de  ceuxq 
•  par  mauvais  esprit,  damnée  et  misérable  volonté,  se  sont  mis 
mettent  bien  souvent  par  insidiations  et  aggressions  conspiréei» 
machinées  9  à  piller  et  destrousser  de  nuict  les  allans  et  venans 
villes,  villages  et  lieux  de  nosire  royaume ,  pays,  terres  et  se 
gneuries,  euxmettaus  pour  ce  faire  en  embusclie,  pour  les  guetl 


(i)  V.Tancien  Gode  pénal,  le  Code  pénal  de  i8io,  art,  383,  et  hhiàe'it 
18^4.  Le  supplice  de  la  roue  aéléaboK  par  la  loi  du  a8  septembre  1791* 
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etespiér  auzentiées  et  iwDés  deadttes  villes  ^^  ia»  dMUoiu«er:el 

pUler ,  dont  leH  a«icuiui  goo t  le  pkw  souvent  par  eux  lAes  et  loetHi- 

trisinhùmalBemont',  et  les  autres  grandement  blec(»'«l'€(iidoii^ 

magez  eo  leurs  personnes  et  aussi  eontre  ceux  qui  font  le  f^tâ- 

bluble,  eu  et  ao-dedans  lesdttes  vlllesy  guettaos  et  espian^t^^ 

Boict  les  passans,  allons  et  Te n ans  par  les  rues  d'ioell«e  ï.ett^OUr 

TCDtesfois  entrent  au-dcdans  des  maisons,  ioelles  •«•ab^tteotiet 

fiHt^nt,  prennent  et  emportent  toutes  les  substances  et  richesses 

précieuses 9  ou  la  plus  grande  partie  d*ioelles,  quUls  trouvent 

^'dlles  naaisofis ,  dont  par  cy-devant  ont  esté  faites  plusieurs  ^}^ 

aîtions  et  -exéçulionç  de  uiort  contre  les  déiinquans,  qui  ont  esté 

sondamnez  à  estre. pendus  et  estranglez  à  potences  et  autres  sig^nes 

patibulaires ,  mis  et  affiches  au  plus  près  des  lieux  oti  ils  ayo vent 

isiit  et  conamis  lesdits  délicts  et  maléfices. 

Pour  lesquelles  punltîaiifs  et  exécutions  les  autres  déUaquansu 
complices  et  alliez  ne  se  sont  corrigez  ny  amendez  :  tellement 
^e  lesdits  crimes,  délicts  et  maléfices  pullulent  et  croisspnjt  de 
jour  eu  >our,,  à  nostre  très  grand  regret,  enuuy  et  dej^pli^îsir.^^'  . . 

Au  moyen  de  quoy  soit  tr^s-uiîçessaire  et  requis  pourja  s'èu- 
reté,30ulaj;ement  et.i:epps  de  nos  subjels,  retirer  lesdits  jLlélin- 
quaos  par  nouvelles  ^t.plus  grandes  impositions  de  p,qiqcs^(]^up 
celles  par  cy-devan^  imposées.  £t  pour  ce  faire  soit  l)^9oin  sur,  c^: 
décerner  nos  lettres  f .         .,     ,  .      ^ 

Nous  à  CCS  causes^  qu^  déi>irops  s\\f  toutes  choses  pourvoir  à 
U tranquillité  et  seurelé  de  nostredit  peuple,  et  en  Unt^ue'pos* 
ûbleuouH  est,  puoijç  etjçprrîger  tels  délicts,  crimes  et  inaléfi^és, 
et  faire  cesser  lesdites  eutr|i^prises ,  conspirations  et  maciâinatious, 
dont  sont  advenus  et  adviennent  cUàque  jour  plusieurs  ^m^ut 
exécrables  en  noslre4it  royaume  , 

Avons  par  £dict,p4^rpétuel  çt  irrévocable»  statué,  voulu  et  ot*!- 
doMiié,  statuons  ,  vouiçt^s  et  ordonnons  par  ces  préscint^s^^^ 

Que  tous  ceux  et  ppll^s  qui  d'ore^navant  seront  trouvez  çoulir 
pables  desdits  délicts,  criqies  efr  maléfices,  et  qui  en* auront  esté 
deuëment  attaints  et  convaincus  par  justice,  seront  punis  en  la 
manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoîr ,  les  bras  leur  seront  brisez^t 
rompus  en  deux  eudrôils»  tant  haut  que  bas,  avec  las.  rcîns , 
jambes  et  cuisîtes ,  e't  mis  stir  une  roue  haute ,  plantée  et  eînlev^, 
le  visage  contre  le  cîel  j  où  ils  demeureront  vivans  poi^r  'y  faîr«  pé- 
nitence, tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  a  iiostre  Seigneur 'iji^s 
y  laisser ,  et:morts  iusques  à  ce.cpi'xl  en  soit  ordonné  par  jusUcC;, 
^  iîn  de  donner  crainte  ,  terreur  et  esemple  à  tous  aulves  de  41^ 
13.  a(i 
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ehoir ,  ne  tomber  en  tek  iaconvéniens^  et  ne  («ouffrir»  n^eaduter 
tellei  et  setthlahleg  peines  et  tourmeDs  pour  leurs  crûneu,  déllcto 
-et  maléftce0  :  en  faifl4int  par  nous  inhibitions  et  défenses  snr  sem- 
blables peines  à  toutes  personnes  de  quelque  estât  ou  eonditiso 
qu'elles  soient  ^  de  toucher,  seoourir  ou  ayder  ksdits  délinquass 
-dondâmnttz  susdites  peines  et  exécutions  ainsi  faites ,  en  quel<}ue 
ifa^on  ou  Manière  que  ee  soit. 
64  donnons  >  etc. 


'1(^'  aij.  — Èj}h  portant  que  tes  receiéui's'deàÈthériènêserm 
^  pUiiis  des  mêmes  peines  qu^eux  s'ils  ne  tes  Hvrtivt  à  tajui' 
tîcè;  et  que  les  dénonciateurs  auront  le  quart  dei  confise»- 
^'   iions{i). 

J^MkiV  >9  Janvier  ift34;  eofte^stré  nu  pariemcnt  d^  BtrUle  i*'€&vrier«  (Ordoon* 
L,344;  FoDtanoa,  IV,  a4^,)    . 

François,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  pour  Ici  conserration  et 
augmentation  de  la  foy  catholique ,  extirpation  et  extermination 
de  la  secte  luthérienne,  et  autres  hérésies,'  qui  à  nostre  grand 
regret  e^  desplaisir  ont  pullulé  et  pullulent  en  nostre  royaorne, 
pays,  terres ^et  seigneuries,  dont  les  sectateurs  et  imitateurs  se 
sont  rendus  fugitifs,  cachent  et  latitent  en  aucunes  parties  de 
nostre  royaume ,  où  ils  sont  tenus  et  supportez  par  auchms  de  nos 
subjéts  qiiî  tes  recèlent,  pour  empesçher  qti^îts  ne  sdy^nt  punis 
par  justice  : 

'Nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  par  édict  perpétuel  et  irrévocable. 

Que  tous  ceux  et  celles  qui  ont  recelé  ou  recèleront  par  ty- 
après  scientement  lesdits  sectateurs ,  pour  empescher  qu'ils  ne 
fussent  pris  et  appréhendes^  par  justice,  et' qui  pour  raison  dudit 
cas  seront  absentez  et  rendus  fugitifs,  pour  eux  cacher  et  latitec 
es  maisons  desdits  receptateurs  et  recélateurs,  seront  punis  de 
fçUe  et  semblable  peine  que  lesdits  sectateurs,  sinon  qued'eax*- 


(i)  Y.  à  sa  date  l'ordonBaQpe  de  iSaS,  <]m  eafoiaf  l'e&ë^utîoa  d'un*  ball«^ 
pape  ordonnant  de  faire  le  procès  avx  iuthèriens.  V.anMi  Tédit  de  i5a$,  reodi! 
par  suite  do  la  demande  du  clergé  «  dans  l'assemblée  des  notables  de  iSa;. 

V.  redit  de  i54o.  Ces  lois  de  sang  uot  été  rendues  au  mépris  du  principe  del^ 
liberté  des  cultes  ;  le  catholicisme  alors  a  oublié  que  Im-même  avait  été  persëculi 
V;  Véditde  Milan  dû  à  GooVtantin  en  3i4*  Le  principe  delà  liberté  dracule^ 
^/k  (Ké  déelaré  ea  France  qu'en  x^f^v^  i; 
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mesqoas  et  par  lenr  éîl^eiiM  ilsanittiMttet  et  if«)>fé9entBMoiit  à 
jiMlîce  îc^udi  foctatours  :  auquel  dis 'lia  auront  îoipunilé  (f««ii^t 
audit  crime ,  de  peine  de  recèlement  et  réception  ,  ^et  ce  ordour 
teus  par  ooslre  présent  éfdiet.  >    •  - 

Et  outre  atons  aosst  ordonné  et nlalué  9  Matuons  bt  cardonnoo^ 
<|iie  loua  cetix  et  ceHes  qui  rérèieron^b  et  dénonceront  k  jualida 
aacnns  desdits  déliaquans,  soient  didtpfflocipawiseotaleurS)  ou 
ée  leurs  fauteurs  et  recélatcors^  et  seront  cauaft  de  les:  faire  punir 
|iftr  fustice ,  par  bonnes  et  valables  preuves  :  :el  par  le  moyen  4e 
telles  révélationaet  déocveiatidn#  véritables  et  non  ealoaioîeuilc»i 
aiffont  la  quarte  partie  des^  confiSQatiooa  et  amendes  suv  ee  a^)a» 
^btBy  qfoà  leur  sera  baillée  et  délivrée  par  les  juges  qut  en  feront 
ks  condamnations  :  sans  ce  qu'il  soit  besoin  en  lever  autreaequil 
sa  descfaarge  ausdits  dé noncna leurs  et  révélateurs ,  ou  ceux  qui 
aaront  la  charge  de  tenir  le  ooni[>iei'pour  nous ,  4e  ITeatat  6t  potofii 
liesdites  amendes  et  confiscaUons. 

Si  donnons,  etc. 


N*  a  I Q.  —  Édit  pariant  régUmeni  sur  4a  gendamutie  (&  V. 

^skm^^îéumv  x^'hji*  (Fonu^on,  111,99.) 

(t*  2i5.  —  Lettaes  'patentes  permettant  aux  niarùhands  et 
autres  le  commerce  libre  des  grains,  tant  à  Vintérieui^  du 
royaume  qu*à  €  étranger. 

&âot-GermaiQ-eD-L«ye ,  19  fëvrier  v554.  (Traité  de  la  poKoe,  U7«  5,  Ut.  |3  ^ 

F&Avçois;  par  la  grâce  de  Dieu. 9  roj^  de  France,  à  nostre  cher 
amè  cousin  le  sire  de  Barbezieux,  chevalier  de  nostre  ordre ,  gou- 
vernear,  et  nostre  lieutenant  général  en  Tîsle  de  France,  bu  a 
soa  lieutenant  audit  gouvernement,  salut  et  dîiectîon.  Sçavoîr 
vous  faisons  que  Nous  estant  bien  et  dû^ment  informez ,  avertis 
et  acertenez  de  la  grande  abondance  et  copîosilé  de  blez  qui  est 
de  présent,,  grâces  à  nostre  Seigneur,  en  la  plupart  de  tous  les 
endroits  de  nostre  royaume  de  la  cueilléte  de  l^année  defnière  : 

Et  aussi  qu'il  est  à  estimer  et  espérer  par  Tapparence  et  la 
bonne  disposition  du  temps,  que  en  l'année  présente  s'e^  pourra 


(1)  V.  redît  da  so  jaOYÎer  l5i4  et  h  note  sar  cetédit.  Gelai  de  i534necon< 
tkttt  aacuoe  diaposition  nouvelle. 

^6. 
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recueillir  grande  quaïKité  ;  a«r  moyen  de  quoy  nostredit  royaim 
n*en. pourra ,  avec  Taide  de  Dieu,  tomber  en  aucune  nécessil 
ne  inconvénient* 

A  ces  causes  désirans  singulièrement  le  bien^  profit,  utilité ( 
commodité  de  nostredit  peuple  et  sujets,  avons  donné  et  octroyé 
"dolinons  et  octroyons  de  grâce  spéciale  ;  pleine  puissance  et  au 
torité  royale  par  ces  présentes,  congé,  licence  et  permission^ 
toas  marchands  et  autres  personnes  généralement  quelconque 
fie  nostredit  royaume,  de  pouvoir  tirer,  transporter,  acheter c 
enlever  d'ice us  blez  do  tels  enckoits  de  nostre  royaume,  payse 
8ei|;neurie8  que  bon  leur  semblera ,  soit  pour  leur  provision ,  o 
p04ir  les  vendre  à  d^antres,  en  faire  leur  profit  avec  telles  pe^ 
sonnes  de  nostredit  royannieou  estrangers  qu'ils  aviseront  ;  8aa 
que  ^au  moyen  et  à  Toccasion  des  prohibitions  et  deffenses  gêné* 
rates*  et  .particulières  par  nous  cy-devant  faites  sur  le  fait  de 
traittes^  il  soit  en  la  traitte,  conduite  et  vente  desdits  blez  oi 
autrement  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  soit ,  fait,  misoi 
donné  aux  vendeurs,  acheteurs,  conducteurs  dlceux  blez,  ar 
rests,  destourbiers ,  trouble  ou  empêchement  au  contraire.  S 
vous  mandons  et  expressément  enfoignons  que  de  nos  préseru 
grâce,  congé,  licence,  permission,  octroy,  vous  faites,  soufirei 
çt  laissez  jouir  pleinement  et  paisiblement  nosdits  peuple  et  su- 
jets, tout  ainsi  que  dessus  est  dit,  cessant  et  faisant  cesser  toui 
empeschemens  au  contraire  :  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
lesdites  prohibitions  et  deffenses  cy-devant  faites  sur  le  fait  des- 
dites trait  tes,  ausquelles  nous  avons  dérogé  et^dérogeons  ;  etH 
quelconques  autres  ordonnances,  restrictions,  mandemens  ou 
deffenses  au  contraire. 

£t'outre  afin  que  nosdits  peuple  et  sujets  de  vostredit  goaverne 
nient  de  Tlsle  de  France  puissent  estre  avertis  de  nosdites  grâce, 
congé /permission  et  licence; 

Nous  voulons  et  vous  ordonnons  que  de  ces  présentes  vous  en- 
voyez et  faites  tenir  à  chacun  des  baillis ,  prëvosts  et  juges  de 
vostredit  gouvernement  un  vidimus  autentique  dûêment  colla- 
tienne  à  ce  présent  original ,  auquel  foy  sera  adjoustée  comme 
au  présent  original;  pour  incontinent  le  faire  publier  en  leursdits 
bailliages,  prévostcz,  jurisdictions  et  ressorts,  à  son  de  trompe 
et  cry  public,  es  lieux  et  endroits  accoustumez  à  faire  cris  et 
publicaUons.  Donné,  etc 
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M*  31 4*  «^  DâcLARiTiOH  poTtant  que  Us  jugés  ordinaires  eon- 
^  naitrùtU  des  crimes  commis  par  tes  soldats  légionnaires^  à 
moins  qu'ils  ne  soienl  en  campagne^  commandés  par  leurs 
'' officiers  {i).  "" 

Goncj»  i5  juilUt  i55S.  (Gbambreidef  complet  de  Grenoble.) 

I*  ai 5,  —  Lbttbes  de  provision  de  fofpce  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  la  mort  d'Antoine  Duprat^  en  faveur 
d^ Antoine  Dubourg, 

t  CoQcj,  i6  juillet  i535.  (Histoire  de  ta  ohaDcetteric.) 

Il'  ai6.  —  DEGLinATioN  pour  le  retour  des  retigionnaires  fugi^ 
tifs  sous  la  condition  qu'ils  feront  abjuration  (a).^ 

^  Goucj,  iGfttiHet  i535.  (Ordbnn.  L,  376.) 

FiLiHÇOis,  etc.  Comme  par  la  grâce  et  miséricorde  de  Dieu 

Bostre  créateur ,  les  hérésies  et  sectes  nouvelles  contraires  et^ 

logeantes  k  la  foy  et  loy  catholique  de  son  église,  constitu- 

tioDs  et  traditions  d*icelle  qui  avoient  et  onUgrandemeut  pullulé 

en  aucunes  parties  de  nostre  royaume  ,  pays,  terres  et  seigneu* 

ries,  à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir,  ayent  cessé  et  ces^ 

seat,  de  présent  «  tant  par  la  bonté  et  clémence  divine  que  par 

la  diligence  que  nous  avons  soubs  sa  «puissance  mise  et  fait  mettre 

àlapugnition  exemplaire  de  plusieurs  des  sectateurs  et  imitateurs 

desdites  erreurs  qui'néantmoins  n*ont  été  à  la  fin  de  leurs  jour» 

et  heure  de  leur  supplice  délaissés  delà  main  de  nostre  Seigneur, 

«tiosen  soy  retournant  veis  lui  et  sa  bonté  infinie  lui  ont  de- 

B^odé  grâce  et  miséricorde ,  et  ont  fait  pénitence  publique  et  re* 

pcntance  de  leursdites  erreurs,  et  sont  morts  comme  bons  chré-- 


(1)  C'est  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui;  tout  militaire  en. congé  e^t  justi- 
c'ttMe  des  tribunaux  ordinaires;  avis  du  conseil  d*ëtat  du  7  fructidor  an  1»  (»5 
*oât  igo4),  V.  îecodc  mîtitaire  du  a4  ^^f»!  »^»7  adopté  à  la  cbanibre  des  pairs. 
V*ia  note  sor  l'ordoonan'oé  de  |5 149  lia  du' régné  de  Louis  XH.  V.  avasi  le  dé- 
^  du  u  janvier  1(^1 1'.  Jfous  n'ayons  pu  retrouver  cetAe. déclamation. 

(3)  Les  bis  des  l8  ^«iilet  et  ii>  octobre  179.0  «  la  >eoo»iitiïliuD  de  1791;  ia 
\oida  ao  septembre  179a,.  et  les  décrets  des  17  juillet  et,» 9, ^oi^  '79^9  ^^  ont 
réiat^grés  dans  leurs  droits  de  naturels  français  et  daps  la  possession  de  leurs 
'^■ens confisqués  et  non  vendus,  sans  condition  d'abjuration. 

l'a  persécution  religieuse  commcnctlc  par  François  !•',  n*â  c'ess'é  que'dans  les 
«IttoièrcsanoéesdeLouiiXVI.  ...,/,....,.. 
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4iens  ei  catholiques^  à  la  louangpe  de  Dieu  et  exalUtîon  de  ^ao 
église,  en  manière  que  à  Texeoiple  et  imitation  d'iceux  plusieurs 
qui  étoieut  vraisemblablement  ^suspects  et  entachés  desdites  er- 
reurs ,  ont  fait  et  font  cesser  par  chacun  jour  les  causes  et  occa^ 
jBÎons  desdits  suspeciounés  pour  estre  leur  conversation  tant  de 
^ait  que  pa'role  catholique  et  religieuse  et  telle  que  auparavant  le 
ténébreux  et  malheureujL  événement  desdites  erreurs  qui  nous 
peut  donner  à  congnoistre  rire  de  nositredit  Seigneur  être  ^ap* 
paiaée  n  et  qu'il  veut  et  lui  plaist^  de  sa  bonté  9  que  tout  le  peuple 
quMl  a  commis  sous  nostre  charge,  vivant  en  jCette  unifurmîté  â» 
jToy  et  loy  chrétienne,  soit  délivré  des  tribulations  de  peines  cor- 
porelles et  temporelles  qu'ils  pourroient  avoir  enèourues  et  paért- 
tées,  tant  pour  estre  tombés  et  encourus  ësdîtes  erreuris  que  pour 
la  désobéissance  et  contuniace  quMIs  ont  faite  à  Nous  et  à  justifie , 
en  eux  rendans  fugitifs  et  absens  de  nostre  rojraume ,  pays  9 
terres  et  seigneurie!;  au  mayeu  de  quoy  ils  opt  été  bannis  et 
l'eivrs  biens  pris^  et  saisis,  et  les  aucune  dlceux  à  Nous  déclaré» 
eonjidqués ,  qui  pourroit  être  occasion  de  les  faire  persévérer  en 
pertinaoité,  obstination  et  augmentation  d'erreur  et  y  continuer 
]usqiies  à  la  fin ,  ce  que  Dieu ,  par  sa  grâce ,  ne  veut  permettre  ni 
souffrir,  mais  les  rédju^re  /et  rappeler  à  la  vie  commune  et  con* 
verêatîôh  des  autres  chrétiens  ;  selon  la  loy  et  les  constitutions  et 
traditions  de  son  église,  qui  est  le  plus  grand  désir  et  affection  que 
nous  ayons,  après  la  rcQontioissance  et  service  de  Dieu  nostre 
créateur. 

Sçavoir  faisons  que  Nous,  ce  considéré,  vôulans  en  tant  cftiMl 
nous  est  possible,  nous  conformer  à  sa  Vi(^lonté  et  user  de  grâce  et 
miséricorde  pour  la  peine  corporelle  et  temporelle;  ainsi  qu'il 
lui  plaist  faire  pour  la  peine  éternelle  et  rappeler  son  pauvre 
peuple  qu'il  à  commis  sous  nostre  charge  à  pénitence. 

Nous,  par  délibération  des  princes  de  nostre  sang  et  autres 
plusieurs  grands  et  nolablei^  personnages ,  étans  lez  Nous, 

Avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce 
spéciale.,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  par  ces  présentes,  que  n99tre  vouloir  et  inten- 
tion est  que  tant  ceux  qui  sont  chargés  et  accusés  desdites  errevirs 
que  les  suspects  et  non  accusés  ni  prévenus  encore  par  justice ,  ne 
soient  poursilivîs  ni  inquiétée  pour  raisoh  d'icellcs  erréuts,  ains 
s'ils  étolent  détenus  prisonniers,  ou  leurs  biens  pris  ou  saisis  , 
voulons  qu'ils  soient  délivrés,  mis  en  liberté  et  leurs. biens  nifs  ^ 
pleine  et  entière  délivrance  ; 
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m  aux  absen»  et  fiagilifii  pemettoiM  éê  retourner  en  tt094tt» 
rojaamey  pays,  terres ,  seigneiirîes ,  et  y  demeurer  et  résider  en 
leHe  sûreté  et  liberté',  eonime  Usent  fait  par  Qy*de?aiit,  nouobs-. 
tttot  les  baonissemens  et  oenfiscetions  de  leurs  penoones  et  bieas , 
finies  à  Toccasion  de  leursd^  oontumaces  y 

Pourveo  qu'ils  seront  tenus  de  vivre  comme  bons  et  vrais  obré-* 
tien»  oatfaoli(|iies  doivent  £aiire ,  et  se  désister  de  leursdites  etr . 
K«rs,  q ii'ils  seront  t^nns  abjurer  eanoniquement  dedans  six  mois, 
jHocliaiiiement  venans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
présentés,  par  devant  leurs  diocésaios  ou  leurs  vicaires  et  ofii* 
daax,  et  avee  eiik  l'inquisiteur  de  la  foy  ou  son  '  vicaire  «  et 
pourvea  aussi  que  s'ils  y  retournent  et  récidivent,  ils  seront 
punis  estroitement  ei  grief vement,*  selon  Texigenoe  du  cas. 

Bt  n'entendons  les  sacramentairet  et  ceux  qui  per  ordonnance 
de  îustiee  ont  par  cy^evaét  abjuré  ec  néantmoins  depuis  récî* 
^vé  estre  compris  ei^  ces  prénentes,  mais  ertre  punis  selon  leurs 
démérite»;  et  en  outre  est  prohibé  et  défendu  à  tous,  sur  peine 
de  la  hart  et  d'estre  tenus  et  réputés  rebelles  et  désobéissaus, 
ismpescfaans  la  paix  et  tranquilUté  publique,  de  ne  lir^,  dqgmar 
iiser,  transltter,  composer  ni  imprimer,  soit  en  public  oaeo 
privé,  aucune  doctrine  contrariant  à  la  foy  chrétienne. 

Si  donnons,  eio. 


N*  317.  —  DéctABATioir  sur  la  remontrance  des  étati  de  Languù* 
doe,  partant  que  toutes  personnes  privUégiêes,  eoeiésîasti^ 
ifues  ou  autres,  contribueront  aux  taUtes  pour  icurs  tiens, 
roturiers  en  Languedoc  {i), 

àam»,  18  juillet  i535  ;  ^nregUtfée  eo  la  eoqr  de  Sénëcbau^sée  de  Beauçaire  et 
it  l^Unea  au  mqis  d'octobre ,  et  en  la  cour  dea  aides  de  Montpellier ,  lé  19  jan» 
vier.  (  Fontanon ,  II ,  81  o.) 

F&A.VÇOIS,  etc.  Comme  nos  très-chers  et  bic^n  acaez  loi.  g^m»  d^es 
trois  estats  de  nos  pays  de  Langnedoo  par  leurs  délègue^,  et  fn^ 
voyez  par  devers  nous,  nous  aient  l'ail  dire  et  remotistFfsr  que  pur 
temps  immémorial,  et  tel  qu'il  n'est  mémoire  ne  du  comqi^Qe- 


{1}  Cet  «dît  fait  «eotir  lea  incoavénicQn  et  Tiniu^tice  det»  privilèges  des  nobles 
CDmaliëi-c  d'impôt,  privilèges  qu'ils  a'ont  voulu  abandonner  qu'en  1789.  V.  ^ 
ienr  date  les  édits  de  Charles  VII ,  ao  janvier  i44-6  ;  Louis  XI ,  octobre  i4^« 
Charles  Vin,  mars  i483;  Louis  XII,  «jctobre  i54ti.  V.  auMU'édit  damoîs 
d'ao^  1S37,  juin  i54o,  février  i54S9iiiars  iH«^;  d«  {Iciirlll^  septeAibrs  |5i»o* 
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meÀhrt  ne  du  contraire ,  les  deniers  de  nos  tailles  <  aides  »  Aab8id«« , 
octrois  et  impositfons  et  autres- deniers  pour  sobvenirà  la  conser- 
vation de  nostre  royaume  et  de  oliacane  province  d'icclluy.  ayant 
accoustumee  estre  assez  coltisez  eltnïposez  eanesdilspays^de  Lan- 
guedoc ,  en  quelque  endroit  et  diocèse  4l*iceiluy ,  qui  estoit  sur  1^ 
héritages  ruraux  d'iceluy  au  sol  et  livre  en  quelques  oniDs  et  de 
quelques  personnages  quelesdits  héritages  et  biens  raràox  ptiisseol 
êfaeôtr  et  venir  :  et  de  quelque  auctorité  et  qualité  quils  savent. 
'  €e  néantonoins  plusieurs  de  nos  amez  et  féaux  pvéstdens  ,  con- 
seillers de  nos  cours  de  parlement  de  Tolose  et  de. la  justice  dea 
aides  à  Montpellier,  et  antres  officiers,  nobles,  gens  d'église, 
docteurs  régens  es  universitez  desdites  villes  de  Tolose  et  Moot«- 
pellier  et  autres  escholHers  et  supposts  d'icelles,  eBxprétendauaii 
exempts  du  patentent  dé  nosdites  tailles  et  autres  subsides,  comme 
privilégiez  à  cause  de  leurs  estats,  offices  et  qualitez<le  leujfSif^er- 
sonnes 5  ont  acheté  et  acquis  par  cy-deyant,  achètent  et  acquiè- 
rent journeUement  plusieurs  desdits  héritages  ruraux «tsubjet s  de 
tout  temps  à  ladite  contribution  et  payement  dé  nos  tailiesi  et 
subsidefs ,  et  à  cause  d'iceux  diffèrent  et  résistent  payer  et  contri- 
buer pour  leur  cotte  part  et  portion  à  nosdiles  tailles  et  subsides 
que  souloyent  payer  leurs  prédécesseurs  possesseurs,  desquels  ils 
ont  acqtris  et  succédé  ausdits  héritages  roturiers  ^  et  au  lieu  de  ce 
faire  introduisent  et  forment  plusieurs  instances  et  qualiiez  de 
procez  pour  fuyr  et  éviter  le  payement  et  solution  des  deniers 
d^ieeUes  ncsdites  tailles  et  autres  subsides^  tant  eu  nostre  grand 
conseil ,  cour  de  parlement  de  Tolose  et  de  ladite  justice  dès  aides 
à  Montpellier,  baillifselséneschaux»  qu'autres  juges. 

Lesquels  procez  ne  sont  seulement  immortels  sans  prendre  fin, 
quelque  dilijgence  ou  poursuitte  qui  y  est  ou  soit  faite,  mats  est 
à  la  destruction  de  plusieurs  nos  villes,  subjets  dudit  pays  et  de 
lenrsdits  biens  et  héritages;  par  quoy  sont  contraints  abandonner 
et  laisser Jesdi^s  procez^  supporter  et  payer  à  leur  très-grand  re- 
grettât desplaisir  la  charge  desdits  officiers  et  d'autres  privilégiez, 
au  grand  préjudice,  intérest  et  dommage  d'iceux  nosdits  subjects. 

lesquels  comn»e  trop  foulez  et  chargez  desdites  tailles  et  deniers 
que  lesdits  officiers  et  autres  susdits^  pour  raison  de  leursdits 
biens  et  possessions  ruraux  contribuables  et  d'ancienne  contribu- 
tion, devroient  porter  et  payer  sur  eux,  les  font  contre  toiit  de- 
voir de  raison  porter  à  nosdiû  subjecls,  d'autant  que  les  dessus 
nommez  et.autr.es  qui  possèdent  la  plus-part  des  biens,  terres, 
possessions  et  héritages  rur,aux  de  n est  redit  pays  de  Languedqç 
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d^nix-mcsnieB  et  au-desstid  de  nous  s'en  disent  et  rendent  immu-^ 
nés,  exempts  et  deechargez;  en  surchargeant  nosdits  pauvre»  »ub- 
^ecto  :  lesquels  pafforee  et  contrainte  payent,  fournissent  et  contri- 
buent aux  deniers  de  nosdites  taHles  et  subsides,  pour  les  biens  et 
héritages  des  gens  riches  et  bien  âfsez,  en  les  acquittant  d*icelles. 
Et  par  de  moyen  sont  contraints  vendre  et  aliéner  leurs  biens  et 
liéritaçes.  !Et  qui  pis  éît ,  pour  par  eux  ne  le  pouvoir  plus  porter, 
laisser  et  abandonner  leuY  propre  pays  naturel  et  originel  ,  et  eux 
retirer  ailleurs  en  quelqueâ  autres  lieux  de  nos  pays ,  terres  et 
seigneuries  :  joint  que  le  recouvrement  de  nosdits  deniers  en  est 
grandement  retardé ,  lesquels  ne  se  peuvent  recueillir  et  lever  sur 
telle  manière  de  gens  pour  leur  pauvreté  «  sinon  à  grands  frais  et 
despens,  et  par  succession  de  temps  et  au  moyen  de  ladite  exemp- 
tion prétendue  nos  droicts  de  tailles  et  subsides  se  pourroyent  dé- 
périr et  perdre. 

Laquelle  chose  redonde  tousfours  à  1^  grande  charge^  foule  et 
oppression  de  nosdits  subjets ,  à  eux  insupportables ,  ausquels 
ayans  regard  aux  choses  dessusdites  v  conviendroit  de  nécessité 
faire  rabais  et  diminution  de  leursdites  impotûtions,  qui  redon- 
derottt  totallement  au  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la 
chose  publique  dudit  pays  :  et  plus  pourroit  estre  à  Tadvenir,  si 
par  nous  n*y  estoit  pourvcu  de  nostre  remède  et  provision  conve* 
nable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  subvenir  à  IMndemnité  de 
nos  subjets ,  et  Tordre  et  forme  ancienne  sur  le  fait  desdites  tailles 
et  subsides  estre  gardez  et  observez  en  nosdits  pays  de  Languedoc 
et  faire  cesser  tous  procez,  questions  et  différents,  qui  sur  ce  sont, 
et  pourroient  sourdre  et'mouvoir  :  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans  ^ 

Avons  dit,  déclaré  etH)rdonné^  disons,  déclarons  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  royalle. 

Que  tous  et  cbacuns  les  héritages  ruraux  de  nosdits  pays  de 
Languedoc,  en  quelques  mains  qu'ils  soient  ja  escheus  ou  puissent 
cy-après  cheoir  et  tomber,  soient  gens  d'église,  nobles,  prési- 
dens  ou  conseillers  de  nos  cours  de  parlement,  généraux  sur  le 
fait  de  la  justice  de  nos  aydes  et  tailles,  gens  de  nos  comptes, 
docteurs  régens  des  universitez  de  Toiose  et  Montpellier  tant, en 
droit  civil ,  canon ,  que  médecine ,  escolliers  matriculez  desdites 
universitez  et  autres  quelconques  personnes  de  quelque  estât, 
et  condition  qu'ils  soyent,  ou  autres  quelconques  et  en  quelque 
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manière  que  leur  soyent  escbeus  et  advenus  »  soit  paracquistUoir* 
succesHon,  confiscation  ou  aotrement  en  quelque  niauière    que. 
ce  soit  9  ^  eu  quelque  lieu  qu'ils  soient  situez  et  assis  en  oosdiM' 
pays  de  Languedoc ,  soient  et  demeurent  ores  et  pour  le  temps 
advenir  contribuables  à  nosdites  tailles ,  aides,  ottrois^  subsides 
et  aulres  charges  accoustuoiées  payer  tout  ainsi  qu^elles  estoient 
et  ont  esté  auparavant  qu'ils  fussent  et.  vinssent  es  mains  de 
npsdits  officiers  et  autres  personnes  cy- dessus  déclarées  >  sans 
que  pour  quelconques  privilèges  ou  autres  que  lesdits  person- 
nages »  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent^  ne  confirmation  d'iceux 
puissent  avoir  et  obtenir  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs  par 
surprinse^  importuniié  ou  autrement ,  et  taisent  la  qualité  et 
charge  desdits  héritages,  ils  puissent  sous  ombre  d'ioeux  coo-» 
tredire  ny  empescher  la  cottisatioa  :desdits  héritage»  ruraux, i 
ains  iceux  voulons  estre  cottisez  à  sol  la  livre  selon  l'ordre  et 
forme  ancienne  :  et  sans  aussi  que  pour  raison  ,dc  ce  aucuns  pro- 
cès ne  dlfiférents  se  puissent  plus  mouvoir,  susciter  ny  ensuivre. 

Ains  lesdits  procez  et  différents  qui  se  seront  ja.meus  ou.  pour* 
roient  cy^^près  ensuivre  et  mouvoir  contre  la  teneur  de  oesdites 
présentes,  avons  dits  et  déclarez  ruuls  ist.de  nul  effet.  £t  sur  ce 
imposons  silence  perpétuel  ausdiles  parties  ei  ohacuner  d'iceiles 
par  cesdites  présentes» 

Par  lesquelles  nous  mandons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  de  aostre  grand  conseil  et  de  nos  cours  de  parlement,  gé- 
néraux sur  le  fait  de  la  iustice  de  nos  aides  et  tailles  et  de  nos. 
comptes,  séneschaux  de  Tolose,  Carcassonne ,  Beaupaire  et  Kismes, 
et  à  tous  nos  autres  justioiers  et  oificiers ,  etc. 

Par  le  roy,  le  seigneur  de  Montmorency,  grand  maistre  de 
France,  et  gouverneur  et  lieutenant  général  es  pays  de  Langue- 
doc, présent. 

IS'  a  18/  —  ÉniT  portant  des  peines  contre  cet*x  qui  contreviens 
nent  aux  lois  sur  tes  gabeiies  (i). 

Aux  Boches,  a5  août  i5d5  ;  enregistré  eb  la  cour  des  aided  de  Paris  le  10  eep- 
tembre.  (Fontanon,  11^  9<)3.) 

Fhakjçois  ,  etc.  Comme  par  nous,  et  noz  pridéce^sseurs  ay^ut 


{ï)  Cet  édit  se  réfère  à  uû  précédebl  du  iB  juin  i5i»,  que  Fontanon  n*a  pas 
impiimë,  et  qui  parait  a?oir  été  spécial  pour  la  glabelle  d'Angere.  Nous  ne  dott- 
BODi  de  cet  édit  que  les  artidet  qui  contieuwot  d«  di»positJ«D8  nouvelles. 
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9Aé  fàlije^  pkisfouM  bbâae*  OféMinailces  sur  le  fàU  4u  4roiolda> 
la  gabelle  du  sel  à  nous  deu  :  lesquelles  tant  par  la  iiégli^noB 
deoez  lofficifirs »  4|iie  |iar^i'Uivibiili«iii  de  pkiaieunkCiiix  sauniers» 
elantrëmeot  n^oa*  etlé^eiiiièreiiieat  geidéoeet  obtenréeaà  nostre 
très-grand  reçteti,  peéjudice  ei  dommages  fionp  Qb4iet  eequelles 
ÛReniieiis  etabim^  et  faire  observer  et  gavder  leediles.aficwniiies 
«deBoaneee,  avôns' qrdeuné  et  stateé  par4éUbéretuMi  de  eoo*- 
ficil,  de  nostre  pleine  puissance  et  aulhorité  «ijiaL^  parédiot 
popétuel  et  irrévocable  yce  qui  Veosuit^ . 

(i4)  Youlooe  et  déclsvons^qiuerédlt  et  orâctenanee' finie  le  i8f 
foot  de  ioiiii  i5i8  (i)^  sur  le  failde  ciQstredite «gabèUe  eo'  nostre 
ville  d' An^evs  ^  serte  fioa  ptein  et  eotier  effeot  en  tous^ints.e^ 
articles  piir  tout  aestre  royaume.  Et  pour  telles  l'avons  reulu  et 
éeolaré  ,  .voulons  et  déclarons  de  nostse  pleine  puisêanoeet  anv 
tborilé  ToyaL 

(i5)  Et  lesquels  grenetiers  et  conlreroileurs  ne  prendront  au^ 
eone  eour  ne  cognoissance  sur  lesdiCs  lieutenans  et  archers  du 
réformateur  de  nosdites  gabelles,  et  laquelle  nous  leur  avons 
interdite  et  défendue  :  mais  iceux  voulons  estre  renvoyez  pu* 
devant iceiuj  réformateur  ^  pour  en  faire  la  punitimi ,  selon  Texi* 
gience  du  cas  «n  première  instance ,  et  en  dernier  ressort  et  sou<* 
veraineté  9  par  appellation ,  aux  généraux  sur  le  lait  de  la  {astice. 

(16)  Trois  sepmaines  après  eesdites  ordonnances  publiées  ^ 
voulons  et  ordonnons  que  les  marchands  fournissans  les  greniers 
et  autres  quelconques ,  ayans  sel  ou  leur  provision  de  trois  mois  9 
soyent  tenus  venir  déclavor,  an  plus*  prochain  grenier^  la  quantité 
da  sel  qu'ils  ont  pour  mener  en  iceux  greniers,  de  laquelle  déT 
cUratioa  les  grene tiers  iseront  tea«s  bailler  certification  pour  leur 


^.  an  garpliu  les  ordoonaBces  antérîeares  de  Fhitippe  Y ,  95  téwviw  i5itf  »  à  fa 
date;  de  Louis  XU^  a3  mal  i5oo  (ooo  insérée  en  notre  recueil  coD^poe  com- 
prise en  celle  du  1 1  novembre  i5o8 ,  insérée  à  sa  date)  ;  de  François  I*',  dernier 
joia  1617  ,  à  sa  date.  V.  aussi  Téditdu  1*' juin  15419  avril  i54a,  mai  i543,  juillet 
1544-,  mars  i546;  de  Henri  II,  4  janvier  i547>  septembre  i549)  dernier  dé- 
cembre i55i ,  octobK  i55û ,  décembre  i553,  septembre  i555  ;  de  François  II, 
1 0  décembre  1 5^9  ;  de  Glvirles  iX ,  décembre  1  ^7 1 ,  j anvier  1 57a  ;  de  EEenri  III, 
ooTembre  157^,  janvier  et  mai  ^^27*  mai  1 578,  i3  août  1 679 ,  décembre  1 58i , 
jolUet,  août  et  septembre  i58a,  décembre  1584)  mars  i588;  de  Henri.IV,  sep- 
lembre  1593,  octobre  1694  *  ^^^^  ^^  ^^"^  i^9^9  janvier,  février  et  juillet  1^96  • 
décembre  1598,  avril  r599,  avril  et  mai  1600^  juillet  i6o4,  mars  1606,  décembre 
1608. 

(1)  pet  édif  n'a  pas  été  imprima  U  iPtfit  looaL 
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dêsohai^e  :  et  «esur  ^eiae  de  ooelkioatioii  diidit  f<d ,  èl  d^céioeudk 
arbitraire,        .... 

.  (i7):Iie8.9mielier8  et  contreroUeùra  prooéderont  au  lait  «le^ 
visitations  et  reoherches  des  paroisses  assises  au-dediaiis  des  fin 
et  limites  de  leurs  greniers,  ainsi  qu'il  est  oontena  es  4^,  47  ^ 
4S^.  articles,  des.  ordonnaoces  faites  sur  le  foîL  desdites' gabelles - 
pour  mieux  eoguoistre  les  faux  sauniers,  qui  u'aunuit  prins  se 
en  leurs  greniers. 

(i8)  Lesdits  grenetiers  et  ooatrerolleurs  |>readroot'eiiacti.a  am 
le  serÉneiit' solennel  de  chacun  des  habitons,  de' quelque  estât  ot: 
eoiidition  quUis  soient,  gens  d'église-,  nobles  et  antres  qiiel^ 
quUls  soient;  sans  aucun  en  excepter,  au-dedaaa  desifins  et  li 
mites  de  leurs  greniers,  de  chefs  d'hostels,  domestiques  eu  ser^ 
viteurs,  ou  de  Tun  d^eux,  ainsiqu'ils  verront  estre  à faise,  et  qu'île 
auront  trouvé  par  inquisition  précédente  chargez,  ou  soupçonna 
d*avoir  prins  sel  ailieuhs  qu'en  leurs  greniers  :  et  lesquels  Kabi- 
tans  sous  ledit  serment,  seront  tenus  déclarer  quelle  qiiaoiité  de 
sel  ils  ont  acheté  Tannée  précédente.  |!t  à  faire  ledit  eeraient  et 
déclaration  seront  contraints  les  lais ,  par  emprisonnement  d« 
leurs  personnes,  prise,  sdiflie ,  vente  et  exploitation  de  leun 
biens,  et  les  gens  d'église  par  priuse,  saisie  de  leur  tempbrel  ,  e1 
autres  Ivoyes  et  manières  deuês  et  raisonnables,  nonobstant  op- 
positions ou  appellatiens  quelconques,  et  sans  préiudice  d*î- 
celles.  : 

>  (19)  Pourront  aussi  lesdits  grenetiers  et  contrerol leurs ,  en  fai- 
sant lesdites  recherches  et  visitations-,  entrer  es  maisons  de  ceax 
qui  seront  refusans  de  faire  ladite  affirmatioo  et  décl(iv>'^^*<>'^  ' 
aussi  es  maisons  qu'ils  trouveront  suspectes  d'avoir  prins  sel  ail- 
leurs qu'au  grenier  (  posé  qu'ils  eussent  déclaré  et  affermé  le  sel 
par  eux  prins  et  usé)  et  ce  toiitesfois  et  quantes  que  bon  sem- 
blera ausdits  grenetiers  et  contrerolleurs,  accompagnez  de  teh 
personnages  qu'ils  vert'ont  estre^iécessaire  ^^doiit  iceut  grenetiers 
et  contrerolleurs  seront  tenus  de  respôndre,  si  aucune  chose 
estoit  mai  prise;,  en  faisans  lesdites  recherches  et  visitations. 

(ao)  Ceux  qui  auront  prins  aucune  chose  en  visitant  es  mai- 
sons, seront  punis  corporellemcnt  à  l'arbitre  dU  juge. 

(21)  Si  lesdits  grenetiers  et  contrerolleurs ,  en  procédant  èsdiCes 
visitations,  prennent  aucune  chose,  ou  sçavoyent,  ou  souffroyeiit 
eslre  prise  par  aucuns  de  leur  compagnie ,  seront  privez  de  leur^ 
of!ices,  bannis  de  cedit  royaume  à  perpétuité,  autrement  puois 
corporellement,  selon  l'exigence  du  cas. 
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(39)  Ceux  qai  auront  prins  aillents  leli^^au  grenier^  au  res- 
sort et  destroît  duquel  sont  âerneuraus,  dont  la  vérification  pourra 
esire  faite  par  lesdttesvisttattona  etreelienilieBY  folnt  les  registres, 
qoi  seront  bien  et  deuément  ikils  partie  menu  -^  de  tout  le  sel  qui 
sera  prins  èsdîts  greniers^  pour  la  première  et  seconde  fo»  seront 
ponfis  de  la  peine  contenue  en  Tédit  el^  ordonnance  fake  audst 
laoîB  de  juin  i5iB  :  et  pour-  la  troisième ,  oomme  incoi'rigîbles  » 
et  contemnans  la  lojet  ordonnancera  roy  ^seront  bannis  &  perpé^ 
toel  de  nostredit  royaume ,  leurs  biens  confisquez,  etautremeiit 
panîs  corporcllement,  pour  le  mépris  et  eontemnenent  ^  selon 
que  le  cas  te  requerra. 

(a3)  De  pareilles  peines  seront  respectivement  punis  ceux  qui 
auront  vendu  ledit  sel ,  lés  receptateurs,  donnans  conseil ,  con- 
fort et  ayde. 

(a4)  Toas  les  collecteurs  des  taiifes  de  hostredit  royaume,  pays 
et  seigneuries  estans  es  lieux  où  ledit  drojct  de  gabelle  a  ^our«^ 
9eront.tenusd^oresnavautq^uin2;e  jours  api^è^  unç  çhi^cunp^aMuée, 
envoyer  par  devers  nosdits  grenetiers  et  contrerolleurs,  ^oni  ils 
sont  des  ressorts  :  et  semblablement  aux  maires,  consuls  et  es- 
chevins  des  villes  franches  :  c'est  à  sçavoir  lesdtls  collecteurs, 
an  double  au  vray  signé  de  leurs  mafns,  de  Tassiette  de  ladite 
taille  de  Tannée  précédente ,  ensenible  le  nom  des  gentilshommes 
et  gens  d'* église  desdites  paroisses,  dont  ils  sont  collecteurs  r'et 
susdits  maires,  consuls  et  eschevius  des  villes  franches,  lés  dou- 
bles ou  coppies  des  assiettes  faites  en  icellcs,  1orsqu*aucuîies  as- 
siettes y  ont  esté  faites.  Et  à  ce  faire  nous  voulons  lësâits'  grene- 
tiers et  contrerolleurs  les  y  pouvoir  contraindre^  comme  pour 
nos  propres  affaires. 

^a5)  Des  procédures  et  recherches  susdites,  lesdits  j^rènetiers 
etcontrerolleurs  feront. registres  eteayers  :  et  aussi  de  la  Visitation^ 
qui  leur  est  enjoint  faite. chiique  nriois  sur  lès  regrattiers,  pour 
obvier  qu'il  n'y  ait  contravention  de  nos  ordonnances  :  et  le  tout 
mettront  devers  le  contreroUeur  général,  présent  ou  à  venir,  pour 
iceux  estrç  mis  devers  noifs,  et  nostre  conseil  privé. 

(a6)  Voulons  et  ordoonoiM  que  ttus  lei^  contreroUeucsie^  gcer. 
•eliera.  desdits  gt^niers  k.ae\j^  toont  et  seront  tenus  faire  Jeurs 
registres  de  la  distribution  e_t  vente  de  leurdit  sel  distinctement 
parles  paroisses  et  personnes,  r  essor  tissa  n  s  en  leursdits  greniers  : 
et  sous  chacune  desquelles  paroisses  ils jcscriront,  et  mettront 
les  noms  des  habitans  d'lc(Bllcs,  à  mesure  d.e  ce  qu'ils  achèteront 


ieéilnei»  sûr •  peine,  4e]  «uapeDBion  doi  leam  offices  el  d^aïK&eliâ 
arbitraire.    -•     '  .  •  '  •  •»»•»    ..•,■*■'■'•.•  » 

{%y)  M  eriteiidpDs  pzjtcén  puégenté*  déroger  «nfc  anctena^'  or 
'donnaotes^-déclarations^t.édiU  faits  tant  I>àr  toom.  cfiie  nott  pv4 
^oesseurs  roys^  sur  lié  fait  de  noséiteê  galMUee^.  aj  aussi  ^  1 
èomiiMiBiioQ  €tt  Qha«ge  baillée  à  nostre  amé  ^t%  fôa)  Càrîstofle  d 
la  Forést>,c  «es  .lieuteoaiM  et  ai-cberë,  et  lesquelles  orémanaiièev 
déjolafraftiona^  édita  et  eoaitniaaMMis  .vouia» s  demeurer  eu  leu 
jbroeek  vertfi  ë»ok«ise9'èi$(t<t^tler.par  jcespvéaentèB  nlaétè  siuocfc 
neinepl  peairvu  eC  dérogé. ' 


N*  21Q.  —  Édit  portant  que  (es  appels  en  matière  d'eatioB  eà 
forêts  seront  portés  au  parfement  (i), 

Foqtaine-fMinçaise  ,27  septembre  i535,   (  Fentanon ,  II ,  a^S*  ) 

W^  à'îô.  —  Émr  portant  que  tèS  deniers  des  péages  seront  em- 
''  pioyés  aux  réparations  des  ponts  et  chaussées  et  dts  grandB 
chemins  (2). 

Foptaliie^FiiaQçaiset  «epteeibreiSBS.  (Ordonn,  Ly  $79,.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  pu^ 
bliquc;,  poprvçôir  et  subvenir  es  affaires  et  nécessité  dMcelle,  même 
du  commercé  et  trafic  de  marchandise,  sans  lequel  ne  peuvent 
bonnement  les  huoaains  estrc  nourris  et  substantés,  les  péag^es 
ayent  esté  ordonnés,  permis  et  établis  es  lieux  et  cpntrées  oh  en  a 
esté  besoin  pour  l*aîsânce  et  eômmodité  des  passages,  et  pour 
subvenir  à  Tentretenement  desdils  passages,  ponts,  chaussées  et 
cheniias  publics  ^  iceux  tenir  en  sûreté  et  due  réparation  ,  afin 
que  un  çitacun  aljfant  par  pays,  à  pîéd,  cheval,  charrois,  voi- 
tures ,  sommes,  charges  ,  bétaft  ,  trouppe  et  autrement,  puissent' 
aller  et  vienfr  sûrement  en  leurs  affaires  et  le  commerce  néces- 
saire à  la  chose  publique  estre  fait,  sans  péril  de  leurs  personnes, 
montures,  bestes,  marchandises  et  bieiis; 

Ainsi  que  les  deniers  provenans  desdits  péagers  sofent  destinés 
|)Oil^  e^tre  etnployésèsdites  rëparatiotisel  non  ailleurs, 'tant  qu'il 
y  a  réparations  requises  et  néoessair«s  à  faire,  et  que  eeni:  qui 

(1)  Cet  ëdit  qui  consacre  un  principe  confirmé  plusieurs  fois,  est  spécial  pour 
les  appels  de  la  maîtrise  de  Blois. 

(2)  y.  la  loi  dn  ïK  juillet  1  Sai  et  le  traité  de  la  voirie. 


DUBOU&G,   GHANOBUBA.   •—  SEPTBMB&B    l535.  4l5 

oDt  droit  de  péage  et  de  cueUlir  et  lever,  à  cause  d*ieeloi  aucuns 
deniers  et  devoirs  sUr  les  personnes  »  montures ,  denrées ,  mar- 
^ADdises,-  passans  et  repassans  par  les  passages  et  détroits  où 
Itémelument  et  droits  desdits  péages  sont  levés  ne  puissent  et  ne 
^rent  i  eux  attribuer  lesdits  deniers  en  provenant  >  tant  qu*il  y 
aféparations  à  faire  an  dedans  des  lieux,  iins  et  limites  es  quels 
Icsdiis  péages  sont  cueillis  et  levés  oomine  dit  est. 

Tootefois  cela  n'a  esté  et  n'est  bien  et  deuinent  gardé  et  observé  ; 
mais  ont  esté  pris  et  cueillis  iceux  deniers  des  péages  par  les  vas*- 
•aux  qui  les  tiennent  et  possèdent ,  par  concession  de  nous  ou  de 
«es  prédécesseurs  on  par  invétérée  et  immémoriale  possession  , 
comme  fevenu  k  eux  appartenant  et  faisant  portion  de  Ieur6ef 
^seigneurie,  sans  faire  aucune  réparation  ni  eiAployer  les  dew 
Bîers  desdils  péages  et  usages  es  quels  ils  sont  def>tinés  \  perver- 
tissent la  uature  d'iceux  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  la 
efaese  publique,  de  nos  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  singulièrement  le'soulagè^ 
ment  de  nos  sujets  et  pourveoir,  par  tous  les  moyens  que  faire  se 
peut»  à  leurs  commodités  et  aisances  c 

Voulant  aussi  que  les  deniers  que  nous  ou  nos  prédécesseurs 
avons  permis  être  cueiliis  et  levés,  poor  raison  desdits  péages 
soient  employés  ainsi  qu'ils  doivent,  selon  Tintention  de  nous 
et  de  nos  prédécesseurs  et  non  autrement. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  occasions ,  à  èe  nous 
mouvana;  avons,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable ,  dit ,  déclaré, 
ordonné»  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nou*)  plaît, 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
etautorité  royale,  que  tous  et  chacuns  las  deniers  desdits  péages, 
tant  ceux  que  nous  prenons  ,  que  ceux  que  y  prennent  nosdits 
Vassaux  et  sujets  ,  à  quelque  titre  et  moyen  que  ce  ait  été,  soient 
mpectivement  employés  es  réparations  des  ponts,  chaussées, 
passages  et  chemins  des  lieux  et  détroits  es  quels  lesdits  péages 
sont  cueillis  et  levés,  de  manière  que  l'on  y  puisse  passer,  aller 
et  venir  sûrement,  sans  danger,  incommodité  et  dommage  des 
personne»,  montures,  denrées,  marchandises  et  autres  bions.  , 
Lesquelles  réparation^  voulons  et  priionnons  estre  faites  par 
wdonnance  de  nos  baillis  ,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  ressor- 
tissans  en  nos  cours  de  parlement  ou  leurs  lieutenans  es  liedx  , 
passages  et  détroits,  qu'ils  trouveront  estre  plus  requis  et  néces- 
saires à  réparer  et  édifier,  appelés  nos  advocat  et  procureur,  les 
possesseurs  desdils  péages  et  gens  experts  et  à  ce  oonnoissans 
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t€ilâ  qu*îls  verront  estre  à  Caire.  Lesquels  nos  ndvocat  et  prooc&rei» 
signeront  avec  npsdits  juges  les  ordonnances  et  seront.oonirattil 
les  receveurs-fernaîers  de  nosditg  vassaux  et  suîets^.par  toute 
voies  et  manières  dues  et  raisonnables,  enaprisonocunen^  d 
leurs  personnes,  et  comme  il  est  accoutumé  de  faire  pour  n^i 
propres  dettes  et  affaires  à  bailler,  fournir  et  délivrer  les4ît« 
denrées  es  mains  de  celui  ou  ceux  qui  seront  commis  et  ordonné 
par  nOsdils  hai^is,  sénéchaux,  juges,  nosdits  ^dyocal  et  pro 
cureur. 

Leqiiel  commis  sera  tenu  d*eu  rendre  comptée»  pardevunt  iœm 
nosdits  lug-esou  leurs  lieuteuans  et  officient  et  payer  le  reliq^m 
par  les  contraintes  et  nu>yen!i  susdits.  £t  seront  baillées  i^sdita 
répaiations ,  par  nosdits  baillis ,  sénéchaux,  Ueutenap«<et  -ofb 
ciers>  chaQpn.en  son  pouvoir  et  juridiction  au  rabais  lès  Ueax  té 
XDaqièr^  accoutumé.s„:Sans  fraude  et  collusion. 

£t  Les  preneurs  desdits  prefaits  et  ouvriers  contraints  à  bieafll 
deum<)nt  faîr.e  les  ouvrages  dans  le  temps  et  par  la  manière  qui 
leurreront  h^iUés,,  p^r  emprisonnement  de^  leurs  pef«oane».«l 
autres  voyes  et  manières  dues  et  raisonnables,  le  tout.  OQOob%- 
tai)t  oppositions  ou. appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  d'estre  prooédé 
es  act^s  susdits  et  chacun  d'iceux  jusques  à  ce  que  lesdites  ré* 
parations  soient  parfaites  et  parachevées,  n^ent^nda&t l4MitefoJ0 
e^emptei»  ceux  .qui  doivent  et  ont  accoutumé  contribuer  -es  dites 
répar^.tiona  ;  les  deniers  desdits  péages  préalablement  employés. 

Si  doBJftons  9  etc. 
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N"  221.;—  y^mr  sur  ia  r é formation  dôia  justice  et  de,  ft'adrni^ 
nistra^tion  en  Provence,  contenant  des  dispositions  sur  Cina' 
movihiiité  des  juges  et  officiers,  ie  droit  de  grâce.  Va ^sjûr 
tance  du  gouverneur  au  parlement,  VincompaûhiiiU  des 
fonctions  d'évéque  avec  celtes  de  conseiUer,  Vassemhide  an- 
nuetie  des  états  ^  ie  droit  de  faire  des  lois  et  statuts  (i). 

Joinville,  septembre  i535  ;  enregistré  au  parlement  de  Provence  le  l'S  janvier. 
(Pontanon,  II,  5a5.)  '     " 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  justice  et  exerdoôd'lealle 


(  I  )  V.  oHiprè$  redit  pour  la  justice»  du  mois  d'octobre. 
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m  nos  pays  et  o<imté  de  PfOfence,  Forcalquier  et  terres  adja- 
•entes,  et  soulagement  de  nos  sujets  esdits  pays,  ayons  commU 
etdépatez  certains  bons  et  grands  personnages  sçavabs  et  ezpéri« 
muktez  pour  eux  enquérir  sur  les  lieiix,  des  faits  concernans  ledit 
«ttrcice  de  fustice»  police  et  conduite  des  affaires  conmiunes 
desdits  pays ,  lesquels ,  après  avoir  vacqué  et  entendu  au  faict  de 
Mite  conimission ,  informé  et  enquis  sur  la  commodité  ou  in- 
eemmodi té  des  faits  et  articles  à  eux  baillez  par  escrit,  ayant  le 
tout  rapporté  par  nostre  ordonnance,  pardevers  certains  juges, 
fffésidens,  conseillers  en  nostre  cour  de  parlement  et  maistres  des 
esmptes  à  Paris,  par  nous  à  ce  commis  et  députez,  lesquelé  après 
avoir  le  tout  yeu  et  entendu ,  ayant  mis  et  rédigé  par  esçrit  leur 
advis ,  Iceluy  signé  de  leurs  mains  ,  qui  ait  esté  depuis  veu  en 
tostre  conseil  priré,  et  du  tout  nous  ait  esté  fait  rapport. 

I9ous  qui  désirons  la  justice  estre  bien  et  deuêment  exercée  eu 
nos  pays  ,  Verres  et  fifeigneuries  à  la  plus  prompte  et  meilleure 
éqïédition  que  faire  se  peut,  soulager  nos  sujets,  et  iceux  rele- 
fêrde  fraiz,  cousts  et  mises,  de  nosire  certaine  science,  plaine 
piiissance  et  authorité  royale. 

Par   radvi5)  et  délibération  desdits  juges ,  princes  de  nostre 
nng,  les  ^ens  de  nostre  conseil  privé»  avons  statué  et  ordonné 
psrBdicty  loy  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables,  statuons 
etordonnons  à  tousj ours  mais  par  ces  présentes,  ce  qui  s'ensuit. 
Que  nos  juges  et  officiers  de  nosditspays  et  comté  de  Provence, 
Forcalquier  et  terres  adjacentes,  qui  estoient  annuels,  seront  à 
Tadvenir  perpétuels.  Esquels  offices  8era  par  nous  pourveu  quand 
besoin  sera  ,  et  eu  tons  cas  de  vacation  et  non  par  autre,. de  per- 
sonnages sçavans  et  etpérimentez ,  idoines  et  sufHsans  tels  ap- 
[mravez  et  monstrez  par  examen  et  autrement  deuênient  :  pour 
parvenir  esquels  estais  et  office  de  juge ,  aucun  ne  fera  ou  fésa  faire 
don  OQ  promesse  d'or,  d'argent  ou  autre  chose  équipollent,  et  de 
ce  fera  le  serment  à  sa  réception  et  institution.  £t  où  seroit  trouvé 
qa'ii  auroit  fait  le  contraire  ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdita 
estats  et  offices  vacans  et  itùpétrables ,  et  ceux  qui  les  auroient 
ainsi  obtenuz ,  incapables  et  inhabiles  à  tenir  offices  de  judi- 
catnre. 

(5)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  grand  béiiescbal  du- 
dit  pays  de  Provence  aura  son  siège  principal  et  général  en  la 
ville  d'Aix,  en  laquelle  y  aura  lieutenant  général  et  ua  particu- 
Vier,  pour  l'exercice  de  ladite  justice ,  ledit  particulier  en  empes< 
thement  ou  absence  dudit  lieutenant  général,  un  advocat  et  un 
iz.  27 


4l8  FJUNÇOU  I. 

procureur.  £t  pour.le  sopfegemeotdenossiiîeU»  aaraledîi|^r6àitK 
.séneschal  quatre  autres  sièges  parliouUers  »  Tun  à  Draguigixcio 
Fàutre  à  Digne  y  le  tiers  à  Forcalquier ,  et  Je  quart  à  la  vilh 
d^Àrlcs.  En  chacun  desquels  sièges  y  aura  un  Ueut^ant  du^ 
séneschal,  un  advocat  et  un  procureur»  à  tous  lesquels  o^Sko^ 
sera  par  nous  pourveu  ,  et  non  par  autre. 

(fij  Souas  chacun  desdits  sièges  principal  et  particulier,  aeron^ 
niis  tes  vîgueries  es  lieux  prochains,  et  lesdiis  sièges  distasM»  e 
séparez  pbiir  raisancè  et  commodité  de  nos  sujets. 

(7)  Que  ledit  lieutenant  général  dudit  seigneur  audit  si^^ 
pt-incipàt  d^Aix,  sera  tenu  pour  le  bien  de  la  {ustice  ol  réforma^ 
tien  des  abuz  des  oâiciers  9  ayans  Tadministratioa  d'icelle ,  -aliei 
tenir  u^e  foi»  l'année  les  assises  en  chacun  de^dHs  sièges  ,  lea^ 
tjuelles  assises  il  fera  proclamer  et  termer  au  précédent.  ËsquaUei 
assises  seront  tenus  de  comparoir  et  assister  les  officiers  desdiU 
sièges  f  et  les  juges  royaux  des  sièges  ressorlissans  eu  iceux. 

(8)  Que  ledit  sène.«cbal  ou  sesdits  liculenans  en  chacun  desdiU 
sièges'cognoistront  en  première  instance  des  causes  de  nostre  do- 
maine, des  causes  des  églises  estans  de  nostre  fondation  et  de  ooa 
prédécesseurs  comtes  de  Provence,  Forcalquier  et  terre«  adjacen- 
ies,  et  aussi  des  causes  ou  nostre  procureur  sera partieprlncip^ile. 

(d)  Aussi  cogndistra  ledit  séneschal  ou  son  lieutenant  général 
en  son  siège  d'Àix  5  des  causes  civiles,  personnelles  et  posses» 
soires,  des  personnes  privilégiées  ayans  de  nous  lettres  en  forme 
de  'coni'mitlîmus. 

(10)  Qûè  lès  appellations  de  nos  juges  iofériçurs  et  aufisl  de? 
)uges  des  vassaux  ayàns  justice,  ressortiront.pardevant  ledit  sé- 
néchal ou  sesdils  lieutenans,  chacun  en  son  distroict,  et  lesap- 
pètlations  qui  seront  înterjectées  desdits  séneschal  ou  sesdits  lieu- 
tenons,  tant  en  son  siège  général  qu'èsdils  sièges  parlîculîer/i , 
rcssôrtîronl  immédiatement  en  ladite  cour  de  parlement  de 
Vtdvencte  pour  y  estre  diffinî«  et  déterminez  en  dernier  ressort 

(t  i)  CorîsidèraOs  que  la  pluralité  des  ressorts  est  à  grands  fraie 
cttharges  à  nosdits  sujects,  et  que  les  causes  et  diffé#en«  serool 
VîOgnèttZ ,  jugez  et  terminez  pardevers  les  juges  susdits  et  en  der- 
nîeff  rcsôorl  à  noslredile  cour,  avons  supprimé  et  estaint,  suppri- 
mons et  ostons  les  offices  du  juge  mage  et  juge  d'appeauic. 

(f^)  Quant  aux  vassaux  ayans  justice  en  nosdits  pays,  oomt^ 
et  terres  adjacentes  ,  ordonnons  qu*ils  p  auront  d'oresnavaal 
qu'un  degré  dt  juridiction  ,  ressortiront  les  appellations  inter- 
jectées  de  leurs  officiers  pardevant  ledit  séneschal  ou  ses  Uaute< 
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paos  géuérul  oa  partto«Aîer»  «teotto  /^m  ton  disirûict,  si  Mui*«»| 
ceQX  qni  feront  apparoir  du  privilège  ou  posteuion  imliiémo* 
riale  d'avoir  reaaort  en  eat  d'appel  :  auquel  cas  touteafoU  ne 
poorroot  avoir  qu*un  reatort  d*appei  f  et  de  leur  îùge  d'appèam 
sera  appelé  pardevant  ledit  aéMécbai  et  aéadita  lieutenana  ee  lu 
cour  de  parlement  »  en  laquelle  toule»  les  eause»  dudft  pay«  de 
ProvcDce  prendront  fin  en  dernier  resaort. 

(i5)  Ordonnona  que  toutea  causea  dévolues  par  ap^t  Od  in*- 
tentées  en  première  instance  en  nostredite  cour  de  parlimietlt  de 
Provence,  es  eauses^  et  matières  dont  nostredite  eour  pfc'eud 
oagnoissanoe  en  première  instance  par  nos  ordonnances ,  ils  pfètt^ 
dront  fin  en  dernier  ressort  sans  ce  que  les  jugemens  et  arrest^ 
de  nostredite  cour  soient  snbjeta  à  révision  pardevant  le  gouvei^^ 
aeur  ou  ^and  aénoschal  de  Frovence.  Pourront  toutesfoîs  >  le^ 
partiaaoontre  iesdita  |ogemeris>t  arrests  se  pourveoii-  par  voye 
de  supplication  et  proposition  d*emur,  ou  par  vofe  de  reiAltur- 
tioD  <eD  entier,  >où  le  cas  y  esobcrra.  ' 

Lesquelles  causes  de  ^uppHeatioii  et  restitution  en  et)tfe1r  ^* 
font  jogées  et  terËûdiléè^  M'  ladite  cour  de  parlement  et  i:i(on 
ailleurs,  lesdîls  arresifs^  {u^èmens-  préalablement  éxécwiéz^  et 
en  oMMûgnantpar  creluy  qui  yîetitlra-  p^ir  pnipoAîiion  d^erreilr  la 
iN^aîiàe  de  soixante  Iftre^  tèdrnoh  |]^6ur  Famende ,  sit  est  trbiiVë 
€ti  fin  de  cause  que  follement  ait  proposé  ladite  erreur. 

(14)  Défendons  à  nostre  grand  séneschal  ou  son  lieutenant  pré- 
sent et  advenir  d'évoquer  les  causes  des  inférieurs,  et  de  bailler 
aacnnes  lettres  de  révision^  et  si  aucunes  lettres  d'évocjilîon  ou 
Yévision  cstolent  pa^f  ôy  après  baillées  par  ledit  sénéchal  où  son- 
ait  lîealenant,  voulons  et  ordonnons  qu*îl  n'y  boit  obey  ny  op- 
Xetnpéré,  et  détlai'ons  les  procez ,  procédures ,  sentences  et  juge- 
mens qnî  seront  sur  ce  faittr  ei  donnez  de  nul  effect  et  valeur. 

(i5)  Et  ne  prendra  ledit  grand  séneschal  en  la4ite  qi|a)i^^  au- 
cune cour^  jurisdiclion  ou  cognoissance,  si  n'est  en  la  manière 
dessusdite  9  et  en  la  qualité  d'admiral .  pourra  avoir  ofi^ici^rs  pour 
cognoistre  du  fait  de  la  mer,  ainsi  que  fait  notr^ç.  u,dR)iral  de 
France  :  desîugeipens  desquels  l'on  pourra  appeler  en  uost^editç 
cour  de  parlement,  die  Provence,  ep  laquelle  les.  appelât  ion  s  se- 
ront décidées  et  déterminées  en  dernier  ressort.  ^    . 

,.{16)  Q^^^tmoiiiS  ^i|e  hstUt  grand ;sénesokal  en  qualité  de  gon- 
^«riieur  4«4^p«riv»us^iUp$iyKi)  mira taAAaâukmélit  telle out|iii< 
Mita  et  «bdAninistratM^o  Qt  «upérMei^dance  qu'ont  1ns  {^ouHerneurs 
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l>af.«Dii8  dépiiteat  eh  noé  paysde  LangnedûeV  «t  autreg^  prorinee 
de«  néâtre  '  royaume. 

1(17)  Pour  le  soulagethent  de  dos  sujets  et  prompte  expéditioi 
die  leurs  affaires  avons .  e8tably  et  establissons  une  chaocelieri 
fifar ticuUère  eo  hotredite  viiie  d'Aix ,  pour  radmioistratîoQ  de  la 
quelle  il  sera  par  nous  pourveû  d'un  bon  et  notable  peraonoa^ 
ail  fait  de  la  justice,  qui  aura  la  garde  de  notre  seel  qu'ayons  01 
dqnné  pour  ladite  chancellerie»  vaequer  et  entendre  au  jEaiit  d 
rexpédiliou  d'icelle*  , 

(18)  Et  que  les  lettres,  rescrits  et  provision»  de  justice,  qc 
seront  octroyées  en  ladite  chaocellerie ,  seront  expédiées  son 
i^ostrp  nom  et  tiltre  :  et  âu8»i  des  lettres  de  rémission ,  pardon 
rappel  de  ban  et  autres  quelconques,  que  les  gardes  des  seaic 
establis  en  nos  chancelleries  à  Tholose,  Bourdeaux>  Houen 
{>iJQn.,.ont  acçouslunié  bailler,  et  que  ladite  garde  du  «esMixiii 
veta  être  raisonnable  et  devoir  être  baillez^  sans  toutefois aoca> 
nemeiit  entreprendre  es  choses  qui  doivent  eslre  expédiées  pm 
nqus  ^eul,  et.  par  nos|re  a^aié  et  féal  chancelier. 

(19)  Défendons  audit  grand  séneschal  -et  gou^veroe^ir  dudi 
Provence  ;  qui  est  de  présent  et  sera  pour  Tadvenir;  de  bailler  el 
expédier  aucunes  lettres  de  t  émission  ou  pardon ,  u'autrea.  lettrei 
de  gJCâce  .ou  de  justice,  si  n'est  les  comn>Î3$ÎQQset  mandeaiens 
requis  pour  rintroductîon,  instruction  et  jugciment  des  procez  el 
exécutions  d'iccux,  s'il  n'eu  est  appelle  en  la.qualité  du  séneschal 
dudit  Provence,  tant  en  sondlt  siège  principal ^  qu'en  sesditi 
sièges  particuliers. 

(20)  Défendons  ausdits  gouverneurs,  grand  sén&ichal  et:  ad- 
mirai, et  à  ses  lieutenans,  bailler  aucunes  tfaictes,  permissions 
ou  coiigez  de  tirer  bleds  hors  nostredit  pays,,  où  il  y  aura,  eiJ^  dé- 
fense par  nous  faites.  Mais  seront  d'oresnavaut  baillées  lesdites 
permissions  et  congez  par  nous,  et  non  par  autres. 

(31)  Prohibons  et  défendons  aux  gens  de  nostredite  cour  de 
parlement,  de  bailler  aucunes  lettres  que  doivent  être  impétrées 
en  nostredite  chancellerie.  £t  ordonnons  que  les  arrêts  et  lîige* 
mens  de  nosiredile  cour  que  les  parties  voudront  faire  mettre  en 
forme,  seront  mis  sous  notre  nom  et  tiltre ,  et  scellées  de  notre 
seel  estably  en  ladite  chancelhrie,  et  non  d'autre. 

(22)  Ordonnons  que  pour  juger  en  nofredite  cour  les  procez  {$1 
différens  dé  nos  sujècts^  soient  pour  le  moins  six  conseillers  avec 
le  président.  £t  en  l'absence  dudit  président  ou  empescbem^tit, 
soient  buict  de  nosdits  conseillers  pour  le  moins.  Et  autrement 
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ae  pbarra  estre  dit  arrest  de  notredite  cour  :  el  ee  q\i^  moindre 
nombre  seroit  fait  souz  le  nom  et  tiltre  d'arrest  y  déclarons  nul 
et  de  nul  eflect.  N'entendons  toutesfois  en  ce  cooqpreudre  les 
procédures  que  nosdlts  président  et .  conseillers  feront  comnm 
commis  de  nostredite  cour,  lesquelles  seront  iaites  respective^ 
raent,  selon  que  seront  commis  et  députez  par  eux  9  6t  sous  leur 
nom  et  tiltres. 

(26)  Voulons  et  ordonnons  que  ledit  gouverneur  quand  il  ird 
eo  nostredite  cour  9  soit  assis  au  lieu  et  costé  qu^ont  accoustumé 
•voir  les  gouverneurs  de  Languedoc  et  autres  gouverneurs  d^ 
Bostredit  royaume.  Bt  au  regard  du  lieutenant  dudit  gouverneur 
sera  assis  es  sièges  qui  sont  au-dessous  des  conseillers,  et  en  tels 
lièges  que  sont  asëisksbaîllifset  séneschaux  aux  jours  d'audience 
et  plaidoyeries  es  cours  dé  parlement  de  notre  royaume.  Et  n^en- 
tiera  ledit  lieutenant  en  ladite  cour  es  {ours  de  conseil ,  s'il  n'est 
qu'il  soit  mandé  par  ladite  cour,  ou  qu*iiy  vintpournosaffaires» 
aoquel  cas  luy  serai  baillé  par  le  président  de  ladite  cour,  lieu 
honnête  et  convenable ,  et  n'aura  ledit  lieutenant  dudit  gonver» 
oeur,  autre  administration  ne  cognoissance  que  celle  qu*ont 
accoustumé  avoir  les  lieufenans  des  gouverneurs  en  nostre 
royaonne. 

(27)  Quant  aux  offices  extraordinaires  de  conseillers  baillez 
aux  évesques  du  pays  en  ladite  cour ,  afin  que  lesdîts  évesques 
paissent  mieux  entendre  à  la  grande  charge  qu'ils  ont,  et  les 
causes  de  leurs  diocésains  estre  délibérées  et  jugées  plus  libre- 
ment en  ladite  cour,  icelles  avons  supprimées  et  svipprimons. 

(28]  Afîn  que  la  poursuite  des  délits  et  autres  affaires  qui  S4ir- 
viennent  en  notredite  cour  ne  demeurent  en. arrière  par  faute  de 
fournir  es  fraiz  nécessaires  9  avo.ns.  ordonné  et  ordonnons  la 
somme  de  six  cents  livres  tournois  c^t  au-dessous  pour  çbacun 
an,  pour  estre  employez  ausdits  fraiz  nécessaires  et  non  ailleurs , 
et  par  ordonnance  de  notredite  cour,  qui  sera  signée  du  président 
et  à\u  de  nos  conseillers  en  ladite  cour,  avant  que  le  greffîc^r 
d'icelle  en  puisse  faire  aucune  expédition. 

(29)  Défendons  à  nostredite  cour  de  s'entremettre  aucunement 
à  nos  autres,  deniers ,  iceux  retarder,  surseoir  ne  délayet*.  Et 
enjoignons  à  nosjtre  thrésorier  audit  Ppovenoc,  et  acrtres  ayans 
charge  de  uosdits  deniers,  de  faire  n^ettre  à- exécution  les  arre^ls 
et  yugeœens  qu'ont  esté  donnez  à  nostre  profit,  et  de^  notre  pfo- 
eurent}  «ans  aucunement  s'arrester  esdites  surséanoes  et.délays , 
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leaqueb  avons  eaësé  et  annulé ,  cassons  et  annulons    par  ce 
présentes. 

Défendons- >dt)ssî  à  nostredUe  ccar,  de  ne  taxer,  n*ordoiinei 
par  forme  d^spices  ou  autifement  aucune  autre  somme  estn 
prinse  de  nesdils  deniers,  outre  ladite  somme  de  six  cents  livre 
loornois  par  an. 

(32)  Quant  au  fait  des  trois  états  de  nosdits  pays»  Comtez  e 
içrres  adiacantes»  ayons  statué  et  ordonné  »  statuons  et  ordon 
pons  qu'ils  ne  pourront  eux  assembler,  si  n^est  par  nos  lettre 
patente^  une  fois  Tannée,  en  tel  temps  et  liea  qu'il  ooas  plain 
prdonner  par  nosdîtes  lettres.  Esquels  estats  présideront  ceux  cpi 
par  nous  seront  députez,  et  non  autres,  et  y  sera  tant  seulemeai 
traicté  et  conclud  d^s  affaires  mentionnez  en  îoelles.  Bien  poor^ 
ront  les  gens  desdits  ^stats  déduire  et  remonstrer  les  affaires  2 
nosdits  députes,  pour  y  estre  pourveu  selon  le  pouvoir  que  leui 
.sera  baillé,  ou  nous  en  faire  le  rapport. 

(33)  Défendons  audit  gouverneur,  grand  sénescfaal  et  tew 
Âiutres  d^assembler  iesdits  estats,  si  ce  n'est  où  il  y  auroit  cause 
urgente  et  nécessaire  ou  péyril  éminent ,  auquel  cas  s'assemble- 
ront par  permission  dudit  gouverneur  qiui  est  à  présent  5  ou  sers 
pour  le  temps  advenir ,  ou  son  lieutenant ,  Tun  desquels  assistera 
jti  sera  présent  à  ladite  assemblée,  en  laquelle  pourvoyront  au- 
dit éminent  péril,  et  le  plustost  que  faire  se  pourra,  nous  ad  ver 
liront  de  ce  qu'aura  ^sté  fait^  Et  des  deniers  qui  auront  esté  mit 
sus  audit  cas  de  nécessité,  rendront  bon  et  loyal  compte  ^  ceui 
qui  en  auront  eu  le  maniement  et  entremise  pardevant  le  sénés- 
chai  ou  sondît  lieutenant,  appelez  nos  advocats  et  procureur,  ou 
deux  des  maistres  rationaux  de  nostre  chambre  d'Aix. 

(34)  Inhibons  et  défendons  aux  gens  desdits  estats ,  de  ne  faire 
statuts  et  ordonnances,  n*aucun  autre  acte  d'administration  de 
iustice.  Et  si  aucuns  en  ont  fait  par  cy  devant,  ou  faisoient  pai 
après ,  les  avons  déclaré  et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect.  Bien 
pourvoyront  à  la  nécessité  et  éminent  péril ,  en  présence  dudil 
j^ouvernenr  et  sondît  lieutenant ,  comme  dit  est,  attendant  qu'il 
nous  en  puisse  advertir  pour  leur  estre  survenu  et  pourveu  de 
plus  ample  provision. 

(35)  Pour  éviter  à  fraiz  et  despens,  et  soulager  nosdits  sujets, 
^vons  ordonné  et  ordonnons  que  d*oresnavant  n'y  aura  autres 
procureurs  et  syndics  pour  ledit  pays ,  que  ceux  qui  ont  accou8< 
ivimé  estre  d'ancienneté  en  notre  ville  d'Aix,  lesquels  feront 
i^urs  rapports  ansdits  estats  qui  seront  assemblez  par  la  licence 
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et  manière  susdite  de  oe  «fu^aura  esté  fait  et  négocié  pour  let 
affaires  dudit  pays ,  ainsi  qu*a  aooonstu  mé  estre  fait  eu  nostredit 
pays  de  Lauguedoc,  et  autres  pays  ob  Ton  assemble  estats. 

(56)  Vouloos  et  ordonnons  que  des  deniers  qui  seront  mis 
9Dr  lesdits  estats  pour  les  affaires  nécessaires  dudit  pays,  ceux 
qui  auront  la  charge  de  les  recevoir , 'seront  tenus  en  rendre 
compte  pardevant  ledtt  grand  séneschal  ou  son  lieutenant.  Et 
ceux  qui  seront  comaaiis  par  nous  à  tenir  lesdirs  estats  »  présens 
et  appelez  nos  advocat  et  procureur ,  ou  deux  des  maîstre  ratiou- 
nàux  de  notre  chambre  dès  comptes  d^Aix. 

(57]  Quant  au  fait  de  la  chambre  rigoureuse  par  oy  devant 
establte  en  nostrédite  ville  d'Aix,  pour  obvier  es  grands  frais 
quMl  y  convient  faire  es  fermiers  du  droict  de  latte  9  et  à  leurs 
commis  pour  aller  partout  nrostredit  pays  de  Provence,  es  fraudes, 
abus ,  exactions  que  l'on  dit  avoir  esté  commises  par  iesdits  fer  • 
miers ,  sergens  et  députer  pour  cueillir  et  lever  ledit  droict  de 
latte. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  nostredit  grand 
séneschal  de  Provence,  et  ses  Ileutenaus,  tant  en  son  siège  pré- 
sidial  à  Aix  qa'esdits  sièges  particuliers,  chacun  en  son  distroit, 
aura  la  cognoissance  qu'avoient  les  officiers  en  ladite  chambre 
rigoureuse.  Seront  les  clameurs  imposées  pardevant  ledit  sénes- 
chal ou  susdits  lieutenans  en  sesdits  sièges ,  et  auront  chacun  en 
800  regard  la  cognoissance  des  submissions  qui  seront  faictcs  par 
les  defoteurs  et  rigueurs,  contrainctes  et  compulsions  de  la 
chambre  rigoureuse,  qui  sera,  comme  dit  est ,  à  un  chacun  des- 
dits sièges  dudit  séneschal  :  et  ladite  chambre  qui  par  cy  devant 
a  esté  en  nostrédite  ville  d^ Aix, avons  tolluë,  supprimée,  et  sup- 
pTimons  par  ces  présentes. 

(38)  Ordonnons  que  ledit  droict  dé  latte  sera  cueilly  et  levé 
parles  fermiers  d*un  chacun  desdits  sièges  au  moins  defraîz  que 
faire  se  pourra,  cessans toutes  vexations  et  exactions  indeuës,  et 
ceux  qui  se  trouveront  chargez  jet  coutpables,  estre  punis  selon 
Texigence  des  cas,  en  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 
Et  en  chargeons  ledit  séneschal  ôb  sesdits  lieutenans,  et  leur  en- 
joignons y  vacquer  et  entendre  sans  dissimulation,  sur  peine  de 
suspension  de  leurs  offices, et  d'amende  arbfTratrc, 

(39)  Que  les  fermiers  et  sergens  d'un  desdits  sièges  ne  pourront 
exploicter  et  exécuter  hors  leurs  distroicts,  mais  seront  faitç^  les^ 
dites  exécutions  pour  le  droict  desdites  lattes,  par  les  sergens  el 
fermiers,  chacun  en  son  distrotct  et  jurisâiotion* 
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^*  22%.  -sr  OkhovnAXUiK  sur  l'administration  de  ia  justiùe  ew^ 
l^Tùvtnee  {i"^. 

Tz-sur-Tille,  octobre  i555  ;  enregintréo  aq  parlement  .^C!  Pro^eoce  le  5  fanTÎer' 
i536,  et  en  l'asiemblée  des  était,  le  i4  décembre  i535.  (PoDUaon  eC 
PéroD.) 

Fbançois  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France)  comte  de  Pro* 
yeàce,  Forcalquîer  et  tierres  a^racentes,  à  tous  présens  et  advenir» 
salut. 

Siçavoîr  faisons  comme  après  plusieurs  plaintes  et  doléances  di 
nous  faites  par  les  manans  et  habitans  de  nosdits  pajs  et  comté 
de  Provence,  Forcalquîer  et  terres  adjacentes  en  tous  estats  ,  9ap 
le  désordre  de  la  justice  dudît  pays,  dont  ils  avoîent  par  cy  de- 
vant soustenu  grands  travaux,  peines,  despense3  et  fraiz  iBUtiles^ 
sans  encores  pouvoir  avoir  justice  à  C4use  dudit  désordre  y  estant, 
tant  pour  1^  cause  des  officiers,  que  aussi  pour  la  prolixité  des 
procez  qui  estoient  si  très  mal  conduits  et  démenez ,  que  justice 
y  estoit  iinmortelle ,  en  quoy  ils  estoient  molestez  et  travaillez 
par  innumérables  peines  et  travaux >  fraiz  et  mises  qu'ils  sup^ 
portoient  pour  la  longueur  desditu  procez. 

Pour  obvier  ausquelles  incommoditez  de  nosdits  su  jeta»  dési-r 
rans  que  justice  y  soit  administrée,  establie  et  ordonnée  comme 
elle  est  au  demeurant  en  tout  nostredit  royaume  y  et  que  par  le 
moyen  d'icelle  nosdit?  sujets  puissent  vivre  souz  nous  en  paix , 
re[M>3  et  seureté,  comnoie  ceux  de  nostredit  royaunie,  eussions 
dès  le  mois  de  may ,  en  Tan  i554>  député  certains  bons  person- 
nages, esquels  avôit  esté  mandé  et  ordonné  eux  transporter  en 
nosdits  pays  de  Provence,  enquérir  et  informer  sur  lesdites 
plaintes  de  nosdits  sujets,  et  sur  ledit  désordre  de  justice  et  ab«- 
bréviation  de  procez;  par  Tadvis  et  délibération  desquels ,  et 
d'autres  bons  pt  notables  personnages ,  qui  ont  esté  ps^r  nous  dé* 
putez  en  nostre  ville  de  pciris,  avons  falot,  statué  et  ordonné ,  et 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science  »  pleine  puissance 
et  authorité  royal  et  provenceal,  par  loix,  ordonnance,  édict, 
statut  perpétuel  e^  irrévocable  ^  Içs  articles  et  ordonnances  qui 
s'ensuivent. 

(i)  Quoique  celte  ordonnance  soit  locale,  elle  est  toarent  invoquée  comme 
raison  écrite ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  plaidoyers  de  M.  Merlin ,  et  ailleurs. 

Hous  donnons  les  parties  de  cette  ordonnance  qui  sont  relatives  à  l'adminia- 
tration  de  la  justice  en  général,  en  rapprimaut  ce  qui  est  local ,  attendu  que 
PjEtte  ordonnance  fortoe  à  elle  seule  nn  volume. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Des  présidcnê  et  canseiMere  de  nosirs  cour  de  foHemênt* 
Examen  des  eansèitiers  (i). 

Premièrement  voulons  et  ordonnons  «  quand  auonn  sera  par 
nous  pourveu  à  Toifice  de  conseiller  en  nostredite  cour,  qu*en 
ce  cas  celuy  qui  sera  ainsi  par  nous  pourveu  en  icelle,  soit 
exaoiiné  par  nostredite  cour  deuement  assemblée ,  et  iceliç 
séant. 

Et  s^il  est  trouvé  suffisant  et  idoine  pour  ledit  office  exercer  » 
sera  procédé  par  nostredite  cour  à  la  réception  et  institution  d'i* 
celaf  ;  et  semblablement  s*il  n'est  trouvé  suffisant  »  idoine  ne 
capable  9  en  ce  cas  ne  sera  par  elle  receu,  mais  nous  en  adver- 
tira  nostredite  cour,  pour  y  pourvoir  diantre  personnage  habile 
et  idoine  ,  ainsi  que  nous  pour  le  devoir  de  fustice  sommes  tenus 
de  faire. 

Serment  des  conseUiers. 

(a)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'avant  que  les  pourt 
veuz  aux  offices  de  conseillers  en  nostredite  cour,  ou  d'autres 
offices  de  judicature  soient  receuz ,  ils  seront  tenuz  prester  le 
serment  que  ils  n'ont  baillé  ne  faict  bailler  par  eux  ne  par  autres 
directement  ou  indirectement  à  personnes  quelconques  y  or  ny 
aident  nj  autre  chose  équivalent  pour  avoir  lesdits  offices,  tant 
pour  leur  avoir  résigné ,  que  pour  en  estre  pourveuz  en  quelque 
sorte  que  ce  soit. 

Que  si  par  surprinse  ou  autrement  lettres  en  estoîent  séellées, 
prohibons  et  défendons  aux  gens  tenans  nostredite  cour ,  que  par 
quelques  commandemens  ou  lettres  itératives  que  puissent  ob- 
tenir de  nous  lesdits  pourveoz  aux  dessusdits  offices  «  y  obéir  n'y 
obtempérer  selon  les  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédéces- 
seurs, en  ordonnant  à  nostredite  cour  faire  livre  et  registre  à 
part  desdites  réceptions  de  conseillers  et  autres  officiers;  et 
en  iceux  faire  enregistrer  leurs  lettres  d'office  et  sermons  des* 
susdits. 

(i)  Y.  le  présideut  Heorion  de  Pantej,  4®  T Autorité  judiciaire  en  Franç^. 
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Des  parentés  el  aUiotnces. 

(3)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qn*en  nostredi^  cour ,  le 
père  el  le  fils  et  les  deux  frères  ne  pourront  estre  receuz. 

(4)  Vacations  et  fériats  du  cours  de  Provence. 

Les  présidons  et  eonseiUers  ne  pourront  s^aésenter  par  com- 
mission du  roi. 

Quel  temps  tes  présidens  et  eonseiitersse  trouveront  pour  tenir 
ia  cour  de  parlement. 

(5)  Ordonnons  que  tous  nos  présidens  et  conseillers  se 
trouveront  audit  premier  jour  d'octobre  par  iious ordonné  pour 
eommencer  à  f^ire  entrée  de  nostredite  cour  de- parlementa, sans  y 
£sîre  faute,  sur  peine  contenue  es  ordonnances  de  noa  autres  cours. 
Et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  missives  qa*esc ri- 
vions à  nosdits  présidens  et  conseillers  pour  les  faire  demeurer 
et  retarder  après  ledit  premier  jour  d'octobre ,  ou  aller  eu  coni- 
mission  durant  ledit,  parlement ,  pour  lesdites  parties^  ils  ne 
contreviennent  à  ladite  ordomiance  :  el  que  souz  umbre  d*lcel- 
les,  ils  ne  puissent  prétendre  n'alléguer  excusation  légitime^  £n 
déclarant  les  enquestes,  exécutions  d'arrests  et  autres  exploits 
faits  par  nosdits  présidens  et  conseillers,  durant  ledit  tiemps,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances,  souz  umbre  de  nosdîtes  let- 
tres, nuls  et  de  nuleffectet  valeur.  Et  en  outre  enjoignons  aux  gref- 
fiers de  nostredite  cour,  de  ne  bailler  ,  signer  ne  délivrer  aucunes 
commissions  es  cas  dessusdits  à  nosdits  présidens  et  conseillers  : 
Sur  peine  pour  la  première  fois,  de  suspension  de  leurs  offices 
pour  un  an.  Et  pour  la  seconde  fois ,  de  privation  d'iceux. 

Les  présidens  et  conseiiiers  feront  résidence. 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  présidens  et 
conseillers  de  nostredit  parlement ,  seront  tenus  de  faire  rési« 
dence continuelle  au  lieu  où  sera  nostredit  parlement,  en  temps 
qu'il  se  tiendra,  desservans  leurs  offices,  ainsi qu*il  appartien- 
dra. Et  n'en  partiront  durant  iceluy,  sinon  par  licence  spéciale 
de  ladite  cour.  En  défendant  et  prohibant  expressément  à  nostre- 
dit président,  de  ne  souffrir  qu'aucun  aye  licence  sinon  pour  un 
à  la  fois.  Autrement  l'on  s'en  prendra  à  nostredit  président.  Et 
gu  cas  qu'audit  temps  sans  licence  et  congé  il  en  y  aye  des  ab<> 
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«eos.  Ton  entend  qu'ils  ne  seront  payez  de  leurs  gages  pour  ice- 
Iny  leRips.  Et  s'ils  estoient  en  commission ,  tout  ce  que  par  eux. 
aura  esté  faict  sera  nul  et  de  nulle  valeur  «  et  à  leurs  despens.  Et 
avec  ce,  s^Us  demeuroient^plus  de  quinze  jours, seront  émenda- 
blés  par  nostredite' cour  pour  la  première  fois  à  Tarbifrage  d'î- 
celie.  Pour  la  seconde ,  suspension  de  leurs  gages»  privation  de 
leurs  émolunieos,  proffits  et  commissions  d'icelle.  Et  pour  la 
tierce,  nous  en  informera  nostredite  cour,  pour  procéder  à  la 
privation  dudit  office. 

Les  cofiseiiitrs  ne  se  pourront  aésenUr  sans  te  congé  de  ia 

COUT. 

(  7  )  Pource  que  souvenlesfois  advient  que  pour  maladies 
des  pères  et  mères  et  successions  escheues  à  noifdits  conseillers 
ou  autres  causes  raisonnables  touchant  leur  affaires  p^irtîcuiierSf 
nosdits  conseillers  sont  contraincts  eux  absenter  et  aller  hors 
nostredite  cour ,  ordonnons  que  ce  faire  ne  pourront,  sinon  par 
licence  et  congé  de  nostredite  cour,  laquelle  respectueusement 
leur  arbitrera  le  délay  plus  brief  que  faire  se  pourra  pour  le  re* 
tour,  selon  Texigence  de  ladite  matière.  Surquoy  nous  enc^r* 
çeons  la  conscience  des  gens  de  nostredite  cour. 

(8)  De  i^heure  que  ies  présidons  et  conseillers  se  doivent  oMem- 

hier  dans  ia. chambre  le  matin. 

(9)  Q^^  ^  conseillers  viennent  à  l'heure  à  peine  deprivatioth 

de  leurs  gages  pour  le  jour. 

(10)  Que  ies  conseiiiers  assemblez  ne  pourront  partir  si  een^est 

pour  cause. 

f  ri)  De  l'heure  de  ^audience  et  forme  de  plaidoyer  en  par-^ 

lement. 

Que  les  présidens  et  conseillers  entendent  diligemment  à  Vex^ 
pédition  des  matières  sans  sortir  hors  de  la  cour. 

(la)  Qu'incontinent  après  que  lesdits  présidens  et  conseil- 
lers seront  entrez  ausdîtes  heures  en  la  chambre  du  conseil,  ils 
se  mettront  à  bésongner  es  besongneset  affaires  dudit  parlement, 
sans  .ce  qu'ils  entendent  à  autres  choses.  Et  prohibons  et  défen-r 
èûDS  que  depuis  que  lesdits  présidens  et  conseillers  seront  entrez 
audit  parlement,  qu'lU  ou  aucun  d'eux  ne  se  lèvent  pour  aller 
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parier  ou  conseiller  avecques  autres  de  quelque  chose  que  ce 
soit.  Sinon  par  l'ordoQuanoe  de  ceux  dudit  parlement,  ne  aussi 
pour  aller  tournoyer  ou  vaguer  emmy  la  salle  du  palais  en  quel- 
que manière  que  ce  soit.  El  que  eeste  présente  ordonnance  soit 
tenue  tant  aux  jours  de  plaidoyer,  que  aux  jours  de  conseil. 

(i3)  Que  durant  les  ptaidoyrits  les  consciliers  se  trouvent  en^ 
nomtre  suffisant. 

(i4)  Quels  jours  î'on  tiendra  les  audiences. 

Que  (es  décrets  de  commission  se  feront  par  te  présidait  > 

/  (i5)  Pour  autant  qu'à  la  distribution  des  commissions 
Ton  s'adresse  au  président ,  duquel  est  la  charge  de  les  distri- 
Buer,  auquel  Ton  dK  quelque  cause  de  suspîtion  que  l'on  n'ose 
mettre  par  escrîl,  et  que  c'est  à  luy  de  soy  donner  garde  que 
eômmissions  ne  soient  données  à  gens  suspects  >  ce  que  se  pour- 
roit  faire  quand  les  conseillers  feroient  les  décrets  desdites  com- 
rtiissîons  :  Nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
à  tous  les  conseiller^  de  nostredite  cour,  que  d'oresnavant  ils 
n'ayènt  à  faire  aucun  décret  de  commission  de  l'un  à  l'autre. 
Ains  voulons  et  entendons  que  il  sera  faict  de  la  main  du  prési- 
dent ,  ou  à  tout  le  moins  souz  signé ,  et  à  son  absence,  de  celuy 
^ui  présidera. 

(i6)  Que  nul  conseiller  ne  pourra  bailler  sa  commission  à  un 
autre  sans  congé  du  président. 

Que  les  conseillers  ne  baillent  à  leurs  compagnons  les  procez 
qui  leur  seront  distribuez. 

(27)  Et  semblablement  ne  baillera  à  son  compagnon  le 
procez  qui  luy  aura  esté  distribué.  Ains  le  remettra  es  mains  du 
greffier,  pour  estre  distribué  par  nostre  président  à  autre  uou 
suspect,  à  peine  contenue  en  J'ordonnance  du  roy  Charles  VIII. 

Distribution  des  procez,  par  qui  et  comment  eUe  doit  estre 

faite, 

(18)  Et  quant  à  la  distribution  des  procez  qui  se  fera  es 
conseillers ,  elle  sera  enregistrée  et  signée  du  président  Et  se 
fera  ladite  distribution  par  nostredit  président  et  ceux  qui  seront 
commis  aux  distributions  par  niois.  Et  ne  pourra  estre  changée 
en  sorte  que^e  soit  sans  le  soeu  etpermissloo  dudit  président   • 
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(19)  Q^^  U^  procêz  f%c  serofU  dUtriim^z,  qu'iU.ne  êoûtU  prih- 
duicts  9  pr^tê  à  juger,  ou  ree^uz  paurjugçr. 

Que  les  proeez  ne  seront  distribuez  aux  conseitier$,  qui  auront 
pourchassé  les  avoir, 

(ao)  £t  ne  seront  distribuez  à  aucoffs  de  dos  eonseiilers 
qui  auront  pourchassé ,  ou  prié  pour  les  ayoïY^  et  qui  cognois-* 
Iront  que  les  parties  pourchasseront  de  les  faire  bailler  pIustoBt 
à  l'un  qu'à  Tautre  :  00  à  eeux  qu'on  pensera  qui  auront  grande 
Gognoissance  à  partie  y  ou  qui  pourroienl  estre  suspects.  Et  leur 
eoîoig;nons  qu'en  distribuant  les  procès  à  aucuns,  iis  ayent  re- 
gard à  la  qu^ité  des  matières ,  et  le  mérite  des  conseillers  à  qtki 
ils  les  distribueront. 

(ai)  Que  les  requesles  seront  éaiiiées  is  greffiers  pour  apporter 

en  ta  cour: 

(&a).  Aussi  pour  év^iter  sospîeion  contre  lés  conseillers 
qui  apporteront  les  requestes  >  6t  Aes  veulent  rapporter ,  Nous 
avons  Inhibé  et  défendu»  inhibons  et  défendons  à  toutes  per- 
sonnes de  bailler  aucunes  requestes  à  conseillers  pour  rapporter 
audit  conseil.  Et  si  baillées  eçtoient,  que  ledit  courtier  jue  les 
rapporte 9  ains  les  mette  es  aiàxns  du  président  p^ur  icc^tles  e§-> 
tre  distribuées  à  qui  bon  lui  sei^biera  9  yipur  icelies  rapporte^  en 
plein  conseil. 

(23)  Que  les  conseillers  qui  demeurent  au  temps  dès  vacations^ 
ne  feront  rien  à  part,  ains  tous  enseméle,  en  présence  dû 
greffier. 

(34)  Du  pouvoir  eS  puissance  desdits  conseiiiers  demeurànsau 
temps  des  vacations. 

Des  eoneeiUers  ordonnez  à  expédier  ies  proeez ,  te  patimmM 

vacant. 

(2&)  Et  ensuivant  Tordonnance  fa  par  nous  faicte ,  et 
donnée  à  sainct  Germain  eu  Laye,  le  la*  jour  de  juillet,  l^an  de 
grâce  iSig,  et  aussi  des  autres  ja  faites  par  feu  de  bonne  mé- 
moire nostre  très  cher  seigneur  et  beau^pèrè  Loys  dousiésme 
(que  Dieu  absolve);  avons  ordonné  et  ordonnons*,  qu*eti  bos^ 
tredit  parlement  de  Provence  dorant  les  vacations ,  nostredit 
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président  avec  le  nombre  de  sept  conseillers  en  nostredlie  cour 
de  telxx  qui  voudront  darani  iceluy  tenips  vaquer  à  î'expéditîo 
des  proce2  9  tant  criminels  que  civils,  dont  desdîts  cooseiilei 
les  six  seront  layz,  et  Tautre  sera  clerc  9  el  procéder  à  l^expédi 
fion  d^iceux  procez  peu  dans  en  nostredite  cour,  faire  le  pour 
ront.  £t  les  jugemens  que  par  eux  seront  donnez  jusques  à  I 
^Ofnme  d^  soixante  florins  de  r^nte,  et  de  trois  cens  Horins 
une  fois  payer,  et  des  bénéHces  |u»ques  à- cent  florins,  avon 
«UictQ^isez  et  ^^uctorisojos^  to4i4  ainsi  qui»  s'ils  ei^toient  é/onnez  l 
parlement  séant,  ausquels  toutesfois  enjoignons  vaquer  pvéaila 
î^lenifiot  avai^t  t,outes  aiilrçs  «expéditions  à.  l'expéditîoa  des  ma. 
tières  çrinEiinèUe^  le^plus  diligemment. que  faire  ae  pourra.  Ei 
prenant lettresquaiit à Iceiles  en  nostre.obancelleris,  en  lafornu 
et  manière  accoustumée  en  nos  autres  cours  de  parleaauent  A 
nostredit  royaume. 

(a6)  Que  ies  ptus  ahdètxs  çqnstHUrs^erùnt  préférez  ausc  gages 

{i^y^),QuA.iesdits  oonaeUien  êeront  payez  de  leurs  gages,  oatnrm 
.^,  >]  .^;  *^4e^rieme9itedoiL 

D'expédier  ies  procez  après  disner. 

(ft8)  t*crtir  ce  qu'il' est  très  expédient  et  nécessaire  pour 
rexfiéditlon  et  jugèrent  des  procçz  introduits  en  nostredite  coixt, 
el^dx3hnt  11^  a  ^ande  multitude^  lesdits  présidehs  et  conseillers 
de  nostredite  cour,  entrent  en  nostre  parlement  après  disner» 
pour  içeux  procez  juger  et  expédier  :  mesnicment  les  petits  pro- 
cez des  appellations  des  huissiers  ou  sergens,  exécuteurs  des  ju- 
gemens, des  sentences  ou  appoinlemens  interlocutoires,  défaux, 
reprinses  de  procez,  et  autres  menues  provisions,  Nous  ordoD** 
lions  que  Hosdtts  présidens  et.  conseillers  seront  à  ce  tenus, 
comme  en  nos  autres  cours  de  parlement. 

(3^1i<0#  quelles  muliih'^iet  cûur  dù^urUment  a  eùgnoùeam^ 

(3o)  Et  sont  les  causes  dont  elles  ont  cognoissance ,  à  sça- 
yoir,:d4a  causas  et  inatières  appeUatoires  ^  des  sentences  et 
itigeftieps  des  juges  inférieurs,  à  sçavotr,  en  tout  cas  par  ordre  ^ 
«ioon  en  cas  d'abus  qui  viient  de  plein  saut  en  ladite  cour. 
.  (5t:)  £t  en  autres  oas  ,  d'il  est  appelé  en  ladite  co«ur  mwâi^ 
4nedio,  ladite  cour  sera  tenue  la  renvoyer  au  \v^^  xa^X^^ 
quî^era  délaissé,  sinoil  en.  cas  que  nostredite  cour  vo);e  quA^i^ 
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matière  de  la  cause  requière  qu^ellt  soit  tenue.  Auquel t>a»  nous 
voulonfl  qu*eHe  le  puisse  faire  »  et  en  chargeons  leurs  conscienoes. 
Et  si  ladite  cour  cognoist  aucuae  faute  ou  erreur  eldits^fages,  les 
pourra  punir  et  condamner  en  amende,  selon  qo*elle  verra  estra 
à  faire  par  raison. 

(5a)  Et  pour  faire  cesser  toutes  les  difficulté^  qui  ont 
esté  par  cy  devant»  Nous  déclarons  que  en  toutes  causes  com- 
mises par  ladite  cour  à  un  juge  inférieur  en  première'  instance 
par  aucune  cause  à  ce  la  mouvant  ^  en  ce  cas  s^il  est  appelle  de 
luy,  rappel  se  pourra  relever  en  ladite  cour  ,  et  non  autrenieiit, 
selon  les  constitutions  anciennes  du  dît  pays  «  et  aussi  en  toutes 
contraintes  pour  observance  et  entretènement  des  ajrests'par 
nostredîte  cour  donnez.  Et  pour  Tinfràction  d'iceiix,  ladite coiir 
en  aura  cognoissance.  Aussi  en  toutes  exécutions  d'arrésts, 
soient  commises  à  conseillers,  greffiers,  ou  à  coùiniissâires,  ou 
à  un  huissier,  ou  à  juges  ordinaires,  ou  à  autres  s^l  eh  est  ap- 
pelé» rappel  sera  relevé  en  ladite  cour,  et  sera  vuidé  inconti- 
nent sans  avoir  esgard  au  rpole.  Et  s*il  est  trouvé  que  les  ap- 
pcUans  ayent  frivolement  appelé ,  seront  condamnez  çn  Ta- 
mende  ;  aussi  si  lesdits  commissaires  ont  erré ,  seront  punis  par 
ladite  cour. 

(53)   Et    des  causas. en  première  instance  des  régales,,  de^ 
droicts    des    archeveschez»   éveschez.,  chapitres,    abbayes^    et 
anssi  des  commanderies  de  sainct  Jehan  de  Jérusaleni ,  et  des 
comtez,  baronnies«  villes,  communautés,  et  autres  qui  par  pri- 
vilège ^on  aocisDiietf  eoustuoieset  iMBnQefl.oiit  le«irs  eacmes  oom- 
miseSy  et  accoustumées  d*eslre. traietées  en  première  instance, 
dont  et  selon  que  nos  autres  cours  de  parlement  ont  accoustu^Aé 
de  coguoîstre  en  première  instance ,  selon  les  ordonnances  don- 
dées  du  roy  Charles  sepliesme.  et  de^nos  prédécesseurs,  et  aussi 
de  celles  qui  pa«  noa  Mires  pateates>  yseroitt'  commbes^,  ^t  qui 
seront.-de.la  q«alttédessiisdt>fcc'.        * 

(34)  Nostredîte  cour  aura  cognoissance  des  causes,  d'e^- 
cez,  crimes  et  délits  commis  et  perpétrez  dans  Penclos  du  .palais 
de  ladite  cour,  ensemble  des  salaires  des  huissiers,  concierges^ 
iidvooalB  et  ■  procureurs)  posttilatts  en  ladite  cdur. . 

(35)  Des  matières  de  ^filacet ,  attaches  ou  pare^fîs^,  que 
l'on  dit  aniiekes  potir  faire  extraire  aucune  persontt'e  hors  le 
pays  coutre  -le  privilège,  ou  pour  mettre  -à  exécution  quelques 
lettres  venaus  Iwfs,  du  p^fiya,  pu  autrement,  la  çognoissiauce  en 
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appartieiitànostredite  cour(i).  Ne  pourra louteslbîs  es tre  dontiA 
annexe  pour  extraire  borg  du  pays  sans  ouyr  nostre  procureur! 
et  s'il  esf  contredisant ,  c|u II  soit  iskit  droict  sur  ce,  la  cour  deué^ 
ment  assemblée. 

De  ne  révéler  te  secret  de  ia  cour. 

(56'^    Pource    que    plusieurs    inconvéniens    se      peuvent 
ensuivre,  à  cause   de  ce  que  les   secrets  de  nostredtte   cour 
se  révèlent  :   Nous  défendons  à  nosdits   président  et   conseil- 
lers,  advocats  et   procureurs,  greffiers,  notaires    et    huissiers 
et  autres  ayans  entrée  en  icelle,  sur  peine  de  privation  d'offices 
et   d'estre    inhabiles  à  jamais   tenir  office    royaux,    et    d'au* 
très  grandes  peines  pécuniaires  et  corporelles ,  selon  Texigencd 
des  cas  ^  q'uUls  ne  révèlent  par  eux  ne  par  autres  directement  ou 
indirectement  aucuns  des  affaires  et  expéditions  de  nostredite 
cour  aux  parties,  advocats,  procureurs,  solliciteurs  et  autres 
quelconques  personnes  quels  qu*îls  soient.  Et  enjoignons  à  nos- 
tredit  président  sur  les  peines  dessusdiles,  et  de  grandement  en- 
courir  nostre  indignation ,  qu'il  face  entretenir  ceste  présente 
ordonnance  et  s'enquérir  diligemment  des  infracteurs.  Et  où, 
et  en  quelle  manière  leur  soit  dénoncé  avoir  esté  fait  au  contraire , 
toutes  choses  laissées,  il  s'informe  de  la  vérité.  Et  les  trangres- 
seUrs  qu'il  trouvera,  il  les  face  punir  par  nostredite  cour  des 
choses  dessusdites,  selon  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
roys  de  France ,  Charles  sepliesme  et  huictiesme. 

(3^).  Que  4€ê  cUrcs  des  conseiHers  ne  eçaeherU  ie  sûeret  àô 

(58)  Que  (es  clercs  des  président  et  conseillers  feront  serment  <U 
non  révéler  ie  secret  des  enquestes ,  ny  de  la  cour. 

(39)  Que  ies  consdilers  aiians  en  sammissiim  rèmeismt  au 
greffe  de  ia  cour ,  les  informaêwsks  et  peâiis  proâBZ. 

De  i'honnesteté  que  doivent  avoir  ies  conseillers  envers  ieffré- 

sident. 

(40)  Et  pour  garder  en  icelle  nostredite  cour,  rhoniiesteté  et  gra- 
vité, quldoitestre  gardée  enune  cour  depariement,  telle  qu'en  nos 
autres  cours,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  ordonnances 


(1)  V.  Tordonnance  de  1629  et  le  Gode  de  procédure  civile. 
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donnanoes  .et  anciennes  observances  de  nos  autres  cours»  tant 
lor  la  révérence  qu'un  chacun  doit  faire  et  exhiber  au  président 
en  soy  levant  à  la  venue  et  entrée  d'iceluy  »  qu'en  bénigncment, 
et  patiemment  escoutant,  sans  înterruplion  et  empescheaient  ce 
qae  ledit  président  voudra  ouvrir  et  mellre  en  délibération,  ou 
dequoy  voadroit  adverlir  nostredite  cour,  estre  deuenkent  gar« 
éées>  et  les  înfeaoteurs,  estre  reprins  et  punis. 

Forme  des  rapports  et  délibérés. 

(4i  )  Et  pareillement  au  regard  des  conseillers  en  icelle  nostredite' 
cour,  voulons  et  ordonnons  iceuxestre  ouysbénignement,  paliem- 
ment  et  sans  interruption  aucune,  sinon  qu^ils  errassent  évidem- 
ment en  fait:  auquel  cas  le  rapporteur,  en  son  défaut  le  président 
ou  autres  conseiller»  le  pourrontadvertir.  En  enjoignant  à  nostredit 
président,  que  nosdits  conseillers,  rapporteurs,  et  opinans  il  oye 
bénignement  les  uns  après  les  autres.  £t  tous  lesquels  nous  voulons 
estre  présens  aux  opinions  de  nosdits  présideus  et  conseillers ,  et 
es  conclusions  des  procez.  £n  enjoignant  à  nostredit  président 
de  les  y  contraindre. 

(42)  Si  nostredit  président  voit  aucuns  desdits  conseil- 
lers, qui  en  leurs  délibérations  et  opinions  réitérassent  souvent 
les  choses  par  eux.  ou  autres  devant  dites,  ou  alléguassent  faits, 
ou  choses  non  alléguées  ou  contenues  au  procez ,  ou  qu'ils  usas- 
sent de  trop  grande  superfluité  de  langage  impertinent,  laquelle 
doit  singulièrement  estre  évitéee  en  toutes  nosdites  cours,  qui 
sont  chargées  de  grande  multiplication  de  causes,  il  pourra  ad- 
verlir lesdits  conseillers  à  faire  cesser  lesdiles  superfluitez  et  réi- 
térations, lesquelles  sont  contre  l'honneur  desdits  délibérans  et 
delà  cour,  et  peuvent  donner  rctardation  et  empeschement  aux 
délibérans,  et  à  Texpédilion  des  matières. 

(43)  Prohibons  et  détendons  à  tous  nos  présidons  et  con- 
seillers de  nostredite  cour,  qu'en  jugeant  aucun  procez,  qu'ils 
ne  dient  ou  proposent  aucuns  faits,  soit  à  la  louange  ou  vitu- 
père des  parties,  ou  de  l'une  d'icelles,  ou  de  la  matière  dequoy 
Ton  traicie,  ny  autres  faits  que  les  faits  proposez  par  les  parties 
au  procez  :  car  les  parties  sçavent  ou  doivent  mieux  sçavoir  les 
faits  qu'ils  ont  à  proposer,  que  ne  font  les  juges;  et  si  aucuns 
font  le  contraire,  en  disant  leurs  opinions,  ou  autrement ,  sem- 
Meroit  estre  plus  d'affection  que  de  raison  (1). 

(i)  Disposition  très  importante  daos  les  temps  de  factions  et  de  troubles  cifils. 
ia.  a8 
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(44)  et  pour  donner  convenable  ordre  &  ceux  qui  d*e 
r esna van t  auront  à  rapporter  procès  en  nostredite  cour,  Tonloa 
et  ordonnons  9  qu*aucun  ne  a'ingère  d*oresnavant  à  rapporte 
lendits  procez,  «ans  sur  iéeax  avoir  fait  son  extraict  des  lettres 
tesmoinsy  ou  ptoductîons  des  parties,  et  cotlé  deuement  u 
articles  et  poincts,  pour  sur  iceux  appliquer  convenable 
ment  lesdiles  productions.  Et  soit  ledit  extraict  escrit  de  I 
main  dudit  relateur,  ou  autre  de  nosdits  conseillers,  ou  greC 
fier  9  sans  communiquer  les  secrets  de  nostredite  cour  aux  ser 
vileurs  de  nosdits  conseillers,  ou  autres  hors  d^icelle  nostre 
dite  cour.  Et  enioignons  à  nosdits  conseillers,  que  cy  aprè 
mettrons  en  nostredite  cour,  et  à  tous  autres,  qu'ils  soient  eu 
rieux  de  voir  et  visiter  les  arrests  anciens  de  nostredite  cour  ,  e 
les  stllcset  observances  d^icelle  :  de  sçavoir  et  cognoîstre  la  forni< 
de  décider  et  ordonner  lesdits  extraits.  Et  si  aucuns  estoient  d€ 
tous  poincts  incurieux  de  ce ,  que  nostre  président  les  admones- 
tera et  induira  à  ce  faire,  ou  si  besoin  est,  nous  en  advertin 
pour  y  donner  provision  telle  qu'il  appartiendra  par  raison»  e1 
sans  faveur  ou  acception  de  personne. 

(45)  Que  depuis  tju'un  procez  sera  mis  sur  U  éureau,  l'on 
n*en  y  nulle  point  d'autre. 

(46)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  conseillers  9  aus- 
quels  les  procez  seront  baillez  à  rapporter,  comme  dessus  est  dit, 
tant  pour  le  bien  de  justice,  que  pour  leur  honneur,  ils  soient  bien 
curieux  de  voir,  et  ouvrir  les  poincts  et  dlf&cnltez  de  leurs  pro- 
cez, sans  rien  obmettre  à  leur  pouvoir,  et  sans  superfluité  ou 
redicte.  Et  s'il  semble  après  l'ouverture  du  rapport,  que  la  ma- 
tière aye  besoin  d'avoir  ouverture  plus  grande  et  ample,  soit 
demandé  par  le  président  les  opinions  à  ceux  que  Ton  verra  es- 
tre  plus  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  sujette,  qi^i 
pourront  plus  amplement  ouvrir  ladite  matière  :  en  soy  gar- 
dant, comme  dit  est,  de  toutes  superfluitez  ou  réitérations  des 
choses  devant  dites. 

(4^)  lit  pour  plus  seurement  procéder  audit  rapport,  et 
que  par  inadvertance,  ou  autrement  ne  soit  aucune  chose  celée 
ou  obmise ,  voulons  et  ordonnons  les  inventaires  des  parties  es- 
tre  leuz  par  autre  que  par  le  rapporteur ,  et  aucun  de  nos  con- 
seillers pour  assister  audit  rapporteur,  pour  faire  lecture  des  let- 
tres et  productions,  cl  sur  icelles  vérifier  rextraict  dudîl  rappor- 
teur. Et  voulons  nosdits  présidons  et  conseillers  esire  curieux  ds 
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lien  et  véritaj^iement  faire  vérifier  le9  extraits,  mes mement  en 
pandes  matières,  et  qu'en  briefs  jours  ne  se  peuvent  expédier  »  à 
fin  ({ue  besoin  ne  soit  à  la  conclusion  des  opinions  de  revoir  et 
vérifier  les  lettres  et  productions  des  parties,' 

(48)  Et  seront  tenus  nosdits  conseillers  en  leur  extraicts 
démettre  la  substance  des  principaux  faits  de  leurs  enquesles, 
nos  les  mettre  par  relation  au  procez.  A  celle  fin  qu0  8*il  est 
question  en  opinant  de  retourner  ausdits  faits  »  de  recourir  à 
Tairait  vérifié,  sans  retourner  à  toute  l'enqueste, 

(49)  Aussi  pource  qu*en  expédiant  ^  jugeant  les  procez, 
souvent  advient  que  plusieurs  de  nos  conseillers  s^occupent  à 
autres  choses ,  ou  n'entendent  entièrement  la  lecture  desdita 
procoz;  Nous  défendons  que  durant  lesdites  expéditions ,  nosdits 
présidens  et  conseillers  ne  s'occupent  à  aucune  chose  t  qui  le^ 
puisse  garder  à  entièrement  entendre  les  matières  desdits  procès 
et  affaires,  sur  peine  de  perdition  de  leurs  gages ,  à  tel  temps 
que  h  cour  verra  esire  à  faire,  mçsmement  sur  ceux  qui  sont 
coustupaierH  de  ce  faire.  Et  de  ce  encbargeonsnostredit  président^ 
de  les  y  faire  entendre,  et  faire  mettre  tel  ordre  qu*en  rapportant 
procez,  ils  soient  tous  attentifs,  sans  tenir  propos  les  uns  auxau« 
tres,Dy  interrompre  le  rapporteur,  sinon  comme  a  esté  dit  dessus. 

ifuê  (es  fréridens  tt  eoiiseiUers  ne  eommwiiqtunt  point  aveu 
Us  farties ,  ni  ne  reçoivent  deniers ,  cadeaux,  etc. 

(5o)  Et  pour  garder  de  plus  en  plus  grande  lionnesteté 
ennostredite  cour^  et  pour  obvier  à  toutes  suspicions  et  pré* 
"uouptions  de  mal ,  voulons  et  enjoignons  à  nostredit  président 
et  conseillers,  qulls  s'abstiennent^  au  regard  des  parties  ayans 
procez  en  nostredite  cour,  de  toutes  commuoicalions  (1),  les^ 
HAs  puissent  estre  cause  vray  semblable  de  présumption ,  et 
suspicion  de  mal,  mesmement  de  tous  disners  et  convis  qui  se-  . 
tonl  faits  aux  pourchas  desdites  parties,  et  à  Toccasion  desdits 
procez  ne  autrement,  que  Ton  puisse  cognoistre  quelque  amitié 
ou  conversation  familière  ,  outre  ce  que  se  faisoit  auparavant. 

(5i)  En  outre  avons  défendu  et  défendons  ausdits  prési- 
dons et  conseillers  sur  leurs  sermons ,  que  le  moîns_qu*ils  pour- 
fODt  il8  fréquentent  aveo  les  parties  plaidoyans  en  nostredite 
^ur^et  qu'ils  ne  boivent  ne  mangent  avec  elles ,  à  leur  convy , 
oy  aveo  leurs  procureurs  et  advocats,  quand  ils  iiçauront  que 

(0  Les  visites  oe devraient-elles  pas  être  interdites  à  ce  titrer 
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lesditfl  proeureurs  ou  advocats  les  convieront  à  la  requeste,  et 
aux  despens  desdiles  parties.  £t  aussi  qne  lesdils  présidens  et 
conseillers  se  gardent  le  plus  qu'ils  pourront  de  prendre  et  re- 
cevoir par  eux 9  leurs  gens  et  familiers,  aucuns  dons  ou  présens 
desdites  parties,  autrement  qu'il  n*est  permis  de  droict  (i), 
80UZ  quelque  espèce  que  ce  soit,  soit  de  viandes,  de  vins,  oii 
autres  choses. 

(52)  £t  en  outre  ayent  nosdits  présidens  et  con.<<eillerf 
spéciallement  esgard  à  ce  que  lesdires  purlies  ne  sçachent  ou 
cognoissent  celuy  qui  sera  rapporteur  de  leur  procez.  Et  s'ilvieut 
à  la  cognoissance  desdits  présidens  et  conseillers,  que  les  parties 
ayent  connoisnance  de  ce,  que  tautost  et  sans  délay  les  procès 
soient  baillez  et  commis  à  autres,  afni  d'éviter  en  ce  toute  pré- 
sumplion  et  suspicion  de  mal  et  de  ce  enchargeons  laconscieuce 
dudit  président. 

(53)  Et  pource  que  singulièrement  désirons  que  nos  su- 
jets et  officiers  en  nos  cours  el  justices,  et  spécialement  en  nos- 
tredite  cour  de  patlemcnt ,  qui  sur  toutes  les  autres  dudit  pays 
doit  estre  exaucée  eu  bonne  renommée  :  qui  est  et  doit  estre 
exemple  et  lumière  des  autres  ayant  devant  les  yeux,  et  en  con- 
tinuelle mémoire  l'obligation  qu*ils  ont  à  Dieu>  et  à  nous  et 
iiostre  chose  publique,  de  loyiiumeut  juger,  et  soy  garder  de 
tous  dons  et  promesses  corrompables,  et  qui  ..puissent  ou  doi- 
vent pervertir  ou  mouvoir  le  courage  des  jugeans,  et  de  toute 
présumption  et  suspicion  de  mal ,  ayans  en  grande  détestation 
et  horrtur,  que  par  dons  ou  promesses,  justice  soit  ou  doive  estre 
pervertie  et  relardée.  A  nostre  temps ,  vouhius  obvier  à  l'indigna- 
tion de  Dieu,  et  aux  grands  esclandres  et  inconvénîens,  que 
pour  telle  iniquité  et  perverlissement  de  justice  adviennent  sou- 
vent es  choses  des  royaumes  et  seigneuries.  En  ensuivant  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France,  dé- 
fendons et  prohibons  à  tous  nosdits  présidens  et  conseillers,  et 
officiers,  tant  de  noslredile  cour  que  autres,  que  nuls  ne  pren- 
nent ou  reçoivent  par  soy  ne  par  autres,  directement  ou  indirec- 
tement tels  dons  corrompahlcs,  qui  puissent  ou  doivent  mou- 
voir et  pervertir  le  courage  des  jugeans,  et  ce  sur  peine  de. pri- 
vation de  leurs  offices.  Et  en  outre  voulons  iceux  estre  punis  se- 
lon l'exigence  des  cas,  et  la  qualité  des  personnes,  et  tellement 
que  soit  exemple  à  tous  autres. 

1. 1  ■ ■  I     ■         ■      \* 

(i)  A  cau8«  dit  «picet. 
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De  punir  tes  parties  faisatis  dons  ou  promesses  pour  ie  jugc^ 
ment  de  leurs  procez  (i). 

(  54  )  Et  ponrce  que  souventesfois  les  parties  s'efforcent 
de  pervertir  îustice,  et  accomplir  leurs  intentions  mauvaises 
par  moyens  indirects,  par  dons,  promesses,  conversations,  et 
fréquentations  désordonnées  avec  les  Juges ,  soit  par  eux  ou 
leors  advocats ,  procureurs  ou  solicUeurs  qui  seront  le  plus  sou- 
fent  médiateurs  :  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucune  partis 
ayant  procez  en  nostredilecour,  fait  par  luy  directement  ou  in- 
directement, ou  par  lesdils  advocats.,  procureurs ^  pu  sollici- 
teurs, aucuns  desdits  dons  et  promesses  à  nosdils  présidens  et 
conseillers  ,  pour  jugement,  retardation ,  ou  expédition. par  eux 
ou  par  autres,  ils  soient  quant  ausdites  parties  privez  de  leurs 
droits.  Et  d'abondant  soient  très  eslroittement  punis  d'amende 
arbitraire,  selon  rénormité  et  grandeur  des  cas  et  qualité  des 
personnes  et  procès.  Sinon  que  celuy  qui  auroit  baillé  ou  donné 
quelque  chose  cou  Ire  ceste  prés<)nte  ordonnance,  avant  qu'il  soit 
accusé  ,  le  vint  révéler  à  justice ,  auquel  cas.  il  soit  rémunéré ,  si 
la  chose  est  avérée.  £t  quant  ausdits  advocat8,.procureurs  et  sol- 
liciteurs et  autren  médiateurs  quelconques,  d*estre  déclarez  à  jar 
mai:)  inhabiles  à  tousoilices,  mesmf^ment  à  judtcaturest  et  aur 
très  concerna ns  i.ustlce.  Ht  estr.e  punis  de  peines  arbitraires  selon 
rénormité  et  exigence  des  cas  et  qualité  des  personpes».commi| 
dessus  est  dit.  ' 

Que  Us  commissaires  ^reprendront  les  despens  des.  parties  t^ttsi 
pour  un  mesme  voyage  qu'un. salaire» 

(55)  Avons  inhibé  et 'défendu,  inhibons  et  défendons  à 
nosdits  président  et  conseillers,  que  d'oresnavant  ils  ne  prennent 
leurs  despens,  et  autres  dons  corrompables,  ou  choses  à  l'équi- 
valent des  parties  outre  leurs  sabires  ordinaires  et  ordonnez  par 
nous.  El  ne  se  facent  ou  permettent  deffrayer  de  leursdits  des- 
pens, soit  que  leursdits  despens  leur  fussent  offerts  volontaire- 
ment, libéralement,  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
Roit  :  Sur  peine  à  nosdits  présidens  et  conseillers  de  privation  de 
leurs  gages,  pour  un  an  pour  la  preniière  foi?.  Et  pour  la  se- 
conde ,  de  la  suspension  de  leurs  offices ,  et  autres  peines  arbî- 

*"    '  '  ■  '         ■  .■■■■Il»      , ,       M,        f,,,         ,,||        ^,1  ^ 

(1)  V,  le  Cod^  péDuI  au  titre  de^la  corruptioo.. 
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traîres.  Et  aux  parties  aussi  d'amende  arbitraire.  Ne  prendra 
aussi  pour  un  mesme  voyage  à  un  mesme  temps  qu*nn  salaire 
teulement.  Sur  peine  de  recouvrer  lesdites  choses  par  eux  prinses  ' 
eoiitre  nostredite   ordonnance,   privation    d^oflQces,   et  autres' 
grandes  peines  telles  que  le  cas  requerra*  Et  ceste  présente  or<^ 
dottilance ,  voulons  et  entendons  estre  gardée  et  observée  en  tous  ' 
eotnmissaircsy  es  peines  que  dessus  ^  et  d'amende  arbitraire.  • 

Que  iô  présidûnt  fasse  garder  les  ordonnances  desarti^Us^ 

préeédens. 

(56)     Enjoignons    à   nostredit    président   qu'il    face    dîiî«' 
gente  inquisition  desdits  cas  au  regard  des   dessusdits  «  pour  y 
donner  provision  convenable,  et  en  faire  punition  sans  dissimu^^' 
lâtion  ou  délay ,  comme  dessus  est  dit,  et  ^anA  faveur  ou  accep-^ 
tion  de  personne  «  et  sur  peine  d'encourir  nostre  Indignation,  et- 
d'en  estre  puny.   En   luy  enfoignant  aussi  de  garder  en  iaj- 
ttiesme  ceste  présente  ordonnance ,  et  îcelle  avoir  souvent  en  ' 
considération  et  mémoire.  Car  d*lceluy  audit  cas,  entendons  es^  '• 
tre  faite  punition  pareille,  ou  plus  grande  simestter  est.  Et  luy 
baîlloné  charge  spéciale  de  par  nous,  et  à  la  descharge  de  nos-» 
tre  conscience,  de  ceste  présente  ordonnance,  faire  entretenir  • 
et  garder  sans  dissimulation  ou  infraction  aucune.  Et  ce  tant  en 
nosdits  conseillers  de  nostredite  cour,  qu'autres  of&clers  et  juges 
inférieurs  de  quelque  estât  qu'ils  soient. 

Mercuriales» 

(5^)  Et  pource  que  voulons  et  entendons  nosdites  ordoo«* 
nances  et  chacune  d'tcelles,  mesmenient  celles  qui  touchent 
le  fait  de  nostredite  cour  de  parlement ,  estre  entièrement  gar- 
dées et  observées  par  nosdits  présidens,  conseillers  et  autres 
supposts  d'icelle  cour.  Et  si  aucunes  choses  esioient  par  cy  aprè» 
faîtes  au  contraire^  provision  estre  donnée  tellement  que  faute, 
inconvénient,  ou  scandale  ne  s'en  puissent  eosuivir  :  Voulons  et 
ordonnons  que  d'oresnavant  de  quinze  en  quinze  jours  y  ou  du 
moins  une  fois  le  mois,  le  président  de  nostredite  cour  face 
faire  ou  tenir  mercurialles  au  mercredy  après  disner,  selon  et 
ensuivant  l'ordonnance  autrefois  faite  en  nos  autres  purlemens, 
pour  la  conservation  et  entrelenement  desdites  ordonnances. 

(58)  Et  auquel  jour  nostredit  président  appellera  avec  luy 
trois  ou  quatre  de  nos  conseillers  de  ladite  cour,  les  uns 
après  les  autres,  selon  le  ro^te  qui  eu  Sera  tait,  et  que  pareui 
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leni  advi«é ,  ou  tous  ensemble  si  bon  leur  semble  :  ausquels  nou^ 
avons  chargé  et  enioint,  chargeons  et  enjoignons  sur  leur  hon- 
aear  et  conscience»  et  le  devoir  de  leurs  offices ,  que  outre  les 
aetres  matières,  desquelles  audit  Jour  de  meroredy  Us  doivent 
délibérer  et  communiquer  selon  ladite  ordonnance >  ils  regar- 
dent, advisent,  et  prennent  ensemble  conseil,  advis  et  meure 
délibération  de  ceux  de  ladite  cour,  soient  présidcns,  conseil- 
lers ou  autres.  Lesquels  eu  méprisans,  contrevenans ,  et  meltans 
ènoDchaloir  nosdites  ordonnances,  seront  trouves  irrévérens^ 
désobéyssans  à  nous,  à  ladite  cour,  ou  au  président  d'ioelle,  ou 
qui  seroient  uégligens  et  nonchalaus  de  venir  à  ladite  cour,  aux 
jours  et  heures  qu*il  est  requis,  et  y  faire  la  résidence  deue  et 
ordonnée,  ou  qui  ne  feroient  leur  devoir  de  rapporter  et  ex 
traire  les  matières  de  procez,  dont  ils  sont  ou  seront  charges 
pour  vacquer  aux  délibération  et  couseil  de  ladite  cour  ,  rapport 
el opinion  du  président. et  conseillers,  ou  que  de  leur  authorité 
feroient  chose  répréhensible ,  ou  dérogeant  à^nosdites  ordonnan- 
ceSf  à  rhonneur  et  gravité  de  ladite  cour,  et  du  président  d*l' 
celle.  Et  que  ce  qui  sera  par  eux  fait  ledit  jour  de  mercredy,  sera 
rapporté  au  vendredj  suivant  par  escrit,  et  leu  en  présence  de 
tous  pour  y  e^tre  advisé  et  conclu,  comme  de  raison. 

($9)  Aosquels  présidens  et  conseillers  ainsi  assembles, 
comine  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge,  commission, 
puissance  et  aulhorilé,  et  expressément  enjuignons  de  remons* 
trerausdits  conseillers,  et  autres  supposts  de  ladite  cour,  qu'ils 
tronreront  estre  coulpables  des  fautes,  irrévérences  et  négli- 
gences dessusdites,  et  qu'ils  verront  k  remonstrer ,  et  y  voyenC 
la  matière  disposée ,  et  que  le  cas  le  requière,  dur  quoy  char- 
geons leur  honneur  et  conscience,  comme  dessus,  de  suspendre 
Itt  dessusdits,  et  chacun  d'eux  de  leurs  gages  ordinaires  et 
^pfès disnées  de  ladite  cour,  et  de  rentrée  d'icclle  pour  un  mois, 
on  tel  autre  temps  moindre  et  au  dessous,  qui  leur  sem-* 
Uer.i  estre  raisonnable  à  faire,  selon  Texigence  des  cas.  Et  ayant 
'%ard  à  ceux  qui  seront  plus  coustumiers  d*encheoir  es  dîtes 
fautes,  coulpes  et  négligences.  £(  supportant  ceux  qui  sont 
P^us  coustumiers  de  faire  leur  devoir,  et  s'acquitter  dili^ 
gemment  en  leursdits  offices,  ou  de  faire  rapport  en  ladite 
cour  desdites  fautes ,  coulpes  et  négligences  pour  en  faire 
lelle  punition,  que  par  icelle  sera  advîsé.  £t  aussi  de  nous 
^itertir  quand  mestier  sera ,  et  bon  leur  semblera  pour  y  estre 
par  nous  pourveu,  selon  que  trouverons  estre  à  faire  par  rai**^ 


Ho  PRANÇOIS  I. 

80D.  En  outre  enjoignons  et  commandons  à  nostredit  président, 
que  des  dessusdites  assemblées,  inquisitions,  délibérations  el 
punitions,  il  face  faire  registre  par  le  greffier  de  la  chambre  qui 
sera  présent,  et  enregistrera  le  tout.  Afin  que  par  iccluy  puis- 
sions pour  le  bien  de  jusiice  deux  fois  l'an,  ou  quand  bon  nous 
'semblera  estre  advertis  et  acertenez  de  l'entreteuement  de  nos- 
dites  ordonnances,  et  des  infractions  d'icelles. 

Que  ie  conseiller  qui  aura  rapporté  une  requeste ,  ne  soit 
commis  pour  oui/ries  parties,  et  ne  reçoive  rien. 

(60)  Aussi  avons  euchargé  et  en  chargeons  à  nostredit 
président  de  S03'  donner  garde,  que  le  conseiller  qui  aura  rap- 
porté une  rcqueste ,  ne  soit  commis  pour  ouyr  les  parties  sur 
icelle  requeste.  Sinon  que  pour  aucune  causé  à  ce  raisonnable» 
autrement  en  soit  ordonné. 

(61)  Aussi  pour  obvier  à  ce  que  le  temps  advenir  ne  soient 
données  aucunes  plaintes,  clameurs  et  charges  à  rencontre 
des  conseillers  de  nostredite  cour,  de  prendre  aucune  chose  à 
leur  volonté,  et  de  leur  propre  mouvement  et  authoriiu  souz 
couleur  de  leurs  salan-es  ou  autrement  :  Nous  avons  brdonné  et 
ordonnons,,  et  expressément  enjoignons,  que  rien  ne  soit  prins 
des  parties  directement  ou  indirectement.  £i  s'il  y  a  chose  où  il 
y  cscheut  quelque  taxation,  il  sera  préall.ibkment  fait  et  or- 
donné par  noslredite  cour.  Et  ladite  taxation  mise  au  greffe  pour 
estre  baillée  par  les  mains  du  greflier  qui  entrera  en  la  chambre 
du  conseil,  à  ct*luy  à  qui  appai tiendra.  El  enjoignons  à  no<idits 
conseillers,  que  ceste. présente  ordonnance  ils  gardent  inviolable- 
ment,  et  sans  Tenfraindre,  sur  peine  de  privation  d'offices,  et 
autres  telles  grandes  peines  que  nostredite  cour  ordonnera. 

(62)  Et  entie  toutes  <hoses,  avons  prohibé  et  dt  fendu  à 
nosdits  présiden»  et  conseillers  et  autres  quelconques  qui  seront 
commis  au  temps  advenir,  à  interroger  prisonniers  criminels, 
pu  gens  adjournez  à  comparoir  en  personne,  dexî};er ,  lever, 
et  parcevoir  aucunes  choses  desdits  [,ri^onniers,tant  qu'ils  seront 
détenus  prisonniers.  Ains  s'il  y  a  accusateur,  ou  dénonciateur, 
ou  poursuivant,  sera  taxé  sur  eux,  sinon  que  par  nostredîte  cour 
de  parlement  en  fust  autrement  ordonné.  Et  en  sera  faite  la  taxe, 
et  niise  au  greffe,  comme  dessus  selon  les  ordonnances  de  nous 
et  nos  prédécesseurs. 
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(63;  Que  ies  conseiilers  nHront  en  commission  durant  le  par- 
lement sans  congé  et  permission^  et  pour  quelles  causes. 

(64}  Quelles  commissions  peuvent  estre  expédiées  par  le  pré-- 

sidjent. 

(65)  Que  durant  le  parlement  ne  pourra  aller  en  commission 
qu'Hun  conseiller  seulement. 

Que  les  arrests  de  la  cour  seront  exécutés  par  ies  huissiers  et 
sergens  chacun  en  son  regard. 

(66)  Pource  que  souventesfois  advient,  que  quand  au- 
cune partie  a  obtenu  arrest  de  nostredile  cour,  contre  sa  partie 
adverse ,  pour  fouiler  et  charger  sadite  partie  de  fraiz  et  despens, 
pour  exécuter  iceluy  arrest,  elle  preiid  tin  des  conseilierii  de  nos- 
treditc  cour  de  parlement,  Nous  voulans  relever  nosdits  sujets 
des  fraiz  et  despens  superflus,  ordonnons  et  décernons  que  les 
arrests  de  nostredile  cour,  aussi  les  senlences  dt*s  juges  de  nos* 
fredit  pays  d,e  Provence,  tant  noslres  qu'aulrcs  soient  d'oresna- 
vant  çxécuîées  par  les  huissiers  de  noslredit  cour  de  parlement, 
ou  nos  sergens,  aux  moindre^  fraiz  et  desjensquefiire  se  pourra. 
El  prohibons  et  défendons  (pie  pour  exécuter  lesdits  arrests  ou  sen- 
tences, les  parties  ne  prenneut  aucuns  conseillers  de  nostredite 
cour  de  parlement,  ne  autres  juges.  Et  s'ils  le  faisoienl,  les  par- 
ties coudamkiées  ne  soient  tenues  payer  plus  grands  frai^  et  des- 
pens  pour  ladite  exécution ,  qu\ui  huissier  de  nostredite  cour 
en  devroit  avoir.  Sinon  loule.sfois  qu'en  Tarrest  ou  sentence  eust 
aucune  chose  à  exécuter ,  qui  fequist  ëognoissance  de  cause  : 
auquel  cas  les  parties  pourront  prendre  aucuns  de  nos  conseil- 
lers, ou  juge  pour  exécuter  l'arrest  ou  sentence.  Et  enjoignons  à 
nosdits  conseillers  de  nostredile  cour  de  parlement,  et  à  tous  nos 
antres  juges,  que  pour  leur  honneur  ila  s'abstiennent  de  pren- 
dre les  exécutions  de  tels  arrests  ou. sentences^  oii  il  nly  eschet 
aucune  cognoissance  de  cause. 

Que  les  dictons  doivent  estre  signes  et  dépeschez^* 

(67)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  dictons  se- 
ront signez  et  parafTez  par  le  président , -s'il  a  estéàj-^eupédltiôn. 
Et  où  il  n'y  aura  esté,  par  le  plus  ancien  des  couseillers  qui  aura 
esté  et  présidé  à  Texpédition.  Et  aussi  de  celuy  qui  en  aura  fait 
le  rapport,  lequel  sera  tenu  de  mettre  au  registre  pour  ce  or- 
donné en  la  chambre  du  conseil  ^  le  nom  et  surnom  des  prési- 
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4en8  et  comeillers  présens.  El  défendons  à  nosdits  conseillers, 
qu'en  Tabsence  dudit  président  ils  ne  pk^ocèdent  à  faire  aucunes 
•expéditions  9  qu'ils  ne  soient  huict  pour  le  moins.  Et  aussi  dé- 
fendons à  nos  greffiers  ne  prononcer  aucuns  dictons  qui  leur  se- 
ront baillez  par  les  conseillers,  sinon  que  pretnièrement  ils  ayent 
•esté  leuz  en  la  chambrej,  ou  qu'ils  soient  signez  ou  parafiez  comm^ 
dessus. 

(68)  Que  la  cour  ne  commette  aucunes  causes  pour  juger 
aux  conseiiters  d'iceUe  cour. 

(69)  Que  les  incidens  des  causes  principales  se  puissent  com^  1 
mettre  aux  constiiters  ,  pour  en  faire  rapport  à  ia  cour. 

(;o)  Que  ies  commissaires  commis  par  ia  cour  pour  ouyr  (es 
parties  sur  une  requeste  y  ia  déciderons  safis  faire  rapport 
à  ia  cour* 

iji)  Que  ia  cour  commettra  un  conseiiier  à  ouyr  ies  parties 
sur  incident  ou  regueste»  Ledit  conseiiier  commissaire  ne 
pourra  appointer  ies  parties  à  escrire  ,  sinon  par  advenu- 
sèment. 

^72)  Que  tes  enquestes  qui  seront  à  faire  par  i'ordonnanes  . 
de  ia  cour  «  seront  commises  à  ceux  du  pays  dont  ies  pat", 
ties  seront* 

(^Z)  En  quei  temps  doivent  ies  conseiiters  aiians  en  eomtniS" 
sion  faire  ies  enquestes  des  parties  à  eux  commises. 

Que  ies  conseiilerjf  n^ayent  estât  ny  pension  (i). 

(74)  Nous  avons  inhibé  et  défendu  >  inhibons  et  défen- 
dons à  tous  nos  présens  et  conseillers  de  prendre  et  recevoir  d*o^ 
resnnvant  office  d'eslat  ne  pension  de  quelque  personne  d'égtise 
ou  séculière,  00  d'aucune  viile  ou  communauté,  à  peine  d*estre 
privez  de  leurs  offîceB  et  eaUt ,  ipso  faUO  9  et  lians  autre  décla- 
ration y  s'ils  n'ont  de  nous  sur  ce  liœnoe. 

Que  ies-présidens  et  conseittcrs  ne  doivent  presulrz  charge 
d^ arbitrage  et  compromis. 

•  (yS)     Pource  que  le    noml)i*e    dfcs  conseillers    de    nostre- 
dfie  c()ur  est  petit,  et<[ne  l'on  a  trouvé  la retardation  de  la  vm« 


.{1)  Dîaptsilion  niégligée. 
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dange  d*aucaDt  prooe«  estant  en  icelle,  pour  autant  qu'aucuns 
desdits  conseillers  avoîent  esté  arbitraitres  des  causes  y  estans» 
elavoieut  esté  jugez  par  ]esdit^  conseillers,  Nous  enjoignons  à 
Dosdits  présidens  et  conseillers ,  qu'ils  s'abstiennent  de  prendre 
charge  d'arbitrage  ne  do  compromis»  ne  faire  consullatious  en 
qndque  manière  que  ce  soit  pendant  en  ladite  cour,  u6  es  cours 
inférieures  5  ne  pour  introduire  procez  en  icelles,  ne  des  ma-* 
tières  dudit  pays ,  ne  aussi  d*estre  juges  en  quelque  cause  et  ma- 
tière que  oe  soit,  estant  en  nostredit  pays  de  Provence,  ne  par-^ 
devant  quelque  juge  que  ce  soit,  autrement  qu'en  nostredite 
eoar>  ou  par  commission  d'icelle,  ou  de  nous. 

Que  (cê  conseillers  feront  de  leurs  mains  les  arrests  des  procès 
éfu'its  auront  rapportez. 

(;6)  Pource  qu'en  aucunes  de  nos  cours  les  conseillers 
aefont  les  arrests  ou  jugemens  par  escrit  des  procez  qu'ils  rap* 
portent  :  Ains  les  font  faire  parle  greffier,  qui  en  prend  à  cause 
de  ce,  plus  grand  salaire:  néantmoins  prennent  lesdits  conseil- 
lers les  espices  toutes  entières ,  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'en 
ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  sur  ce  faites  « 
^  nosdils  conseillers  dedans  six  jours  après  la  conclusion  des 
procez  qu*ils  auront  rapportez,  ou  autre  plus  long  terme  qui 
seia  advisé  par  le  président  de  nostredite  cour  :  seront  tenus  de 
faire  et  escrire  de  leurs  mains,  ou  de  l'un  de  leurs  compagnons, 
les  arrests  desdits  procez,  l'apporter  à  nostredit  président  pour 
le  signer  et  expédier ,  ainsi  qu'on  a  accoustumé  de  £iire  en  nos 
antres  cours  de  parlement.  Et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
i;ages  des  jours  qu'ils  auront  esté  en  demeure,  et  d^estre  privez 
du  profit  des  espices  dudit  procez,  lesquels  ne  voulons  estre 
taxez  ne  payez  audit  conseiller,  jusques  à  ce  qu'il  aura  fait  et 
rendu  ledit  arrest,  ainsi  que  dit  est. 

(7;)  La  manière  de  faire  aux  conseillers  la  distribution  des 
commissions. 

Que  nos  conseillers  se  doivent  tenir  modestement  y  et  attentifs 
en  tenant  les  atidiences, 

(78  )  Se  doivent  contenir  modestement  iiosdits  présidens 
et  conseillers  en  tenant  l'audience,  et  autres  actes,  aveo  gravité 
et  honnestetéet  habits  décens ,  en  eux  rendans  attentifs  en  oytmt 
Itt  plaidoyries ,  et  eux  taisans  quand  le  président  parle. 
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(79)  Que  Us  causes  mises  au  conseil  doivent  estte  inconiineni 
expédiées ,  et  que  le  greffier  les  doit  apporter. 

(80)  Voulons  et  ordonnons  que  certaine  ordonnance  faîte, 
afin  de  non  différer  rcxécnlion  des  arrests  de  nostredit 
parlement 9  par  le  moyeu  des  appellations,  sera  gardée  et  ob- 
servée eu  ses  termes.  Et  aussi  pour  ce  que  plus  souvent  que  on- 
quesmais  les  parties  s'enhardieut  d'appeller  pour  empescher  les- 
dites  exéculious,  ordonnons  que  les  appellations  faites  des  exé- 
cuteurs desdifs  arrests,  seront  d'oresnavant  en  nostre  cour  pre- 
mièrement expédiées  et  jugées,  nonobstant  Tordre  du  roole.  £t 
si  nostredite  cour  en  les  jugeant  voit  et  apperçoit  icelles  appcUa-^ 
tions  a  voit  esté  frivolement  faites  pour  retarder  ladite  exécution, 
et  sans  évident  grief^  Ceux  qui  seront  ainsi  appellans  outre  Ta* 
mende  ordinaire  de  vingt  livres,  seront  pu n (s  d'amende  arbi* 
traire  à  la  discrétion  de  no&tredite  cour. 

(81)  Aussi  mettra  ordre  nostredite  cour,  que  les  caases 
qui  sont  plus  piioyables  et  nécessaires ,  et  celles  que  de  pluslong^ 
temps  sont  introduites,  seront  premièrement,  et  le  plustostex* 
pédiées,  dequoy  enchargeons  nostredit  président.  Sinon  que  pour 
grande  et  évidente  cause,  aucun  procez  deust  niisonnablemeot 
en  décision  et  expédition  estre  préféré,  lequel  difiiny  par  ce 
moyen  et  jugé,  l'on  n^prendra  ledit  ordre. 

(82)  Des  matières  bénéiîcîales  et  ecclésiastiques  qu'on 
introduit  en  nosi redite  cour,  par  appellations  extraordinaires,  et 
autres  voyes  obliques,  que  nostredite  cour  promptement,  som- 
mairement et  de  plein  les  vuide ,  et  autres  incidens  par  le  moyen 
desquelles  telles  matières  s'introduisent  en  icelle  cour.  Et  ren- 
voyent  le  principal  de  la  matière  en  cour  d'église,  où  de  sa  na- 
ture elle  doit  estre  traictée.  Eh  gardant  toutesfoîs  nos  droicts, 
et  des  juges  séculiers  de  nostre  royaume ,  touchant  les  posses' 
fioires,  comme  sera  dit  cy  après. 

(85j  Afin  que  plus  convenablement  soit  procédé  à  k 
judication  et  détermination  des  procez  qu'on  dît  de  présent  estre 
en  très  grand  nombre  en  nostredite  cour  en  estât  de  juger,  vou- 
lons et  ordonnons  qu'après  \di  Visitation  desdits  procez,  dont 
dessus  est  faite  mention ,  et  lesquels  nous  vouIors  estre  rédige{ 
en  aucun  registre.  Et  la  distribution  d'iceux  procez.  £ïite  pour 
rapporter  par  ledit  président,  appelle  avec  luy  aucuns  descon^ 
seillers,  comme  dessus  est  dit,  ledit  président  à  tout  le  moins  d( 
deux  mois  en  deux  mois ,  voye  diligemment  quels  procez  ont  esté 
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npédiez,  et  quels  restent  à  expédier  pour  tousjours  donner  or* 
dre d^ancienneté  au  rapporteur,  selon  le  cas  plus  piteux  et  né- 
cessaire, sans  faveur  ou  acception  de  personnes,  et  que  si  faute 
y  a  ou  n^g;ligence  de  ]a  partie  desdits  rapporteurs ,  qu'ils  soient 
fomez  et  punis,  selou  que  noslredite  cour  verra  estre  à  faire 
par  raison. 

Que  (les  matières  qui  se  plaident  en  V audience,  si  Vunc  dté 
parts  est  d'advis  de  conseil^  elle  y  sera  mise. 

(84)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu*ës  matières  qui  se 
plaident  en  Taudience,  si  des  trois  parts  Tune  est  d'advis  de 
meltrela  matière  au  ôonseîl,  elle  y  sera  mise,  sans  estre  vuidée 

sur  le  champ. 

Qu'un  procez  ne  soit  dit  party  pour  îa  diversité  d'opinions, 
sHi  passe  de  deux  opinions. 

(85)  Et  s'il  advient  que  nosdîls  conseillers  se  trouvassent 
en  diversité  d'opinions  au  jugement  d'un  procez,  tellement 
qn'on  voulsist  dire  le  procez  estre  party  :  En  ce  cas  ne  voulons 
De  entendons  ledit  procez  estre  party,  s'il  passoit  de  deux  api- 
nioDs,  ropinion  et  voix  de  nostredit  président,  tousiours  comp- 
tée pour  une,  et  où  toute  la  cour  seroit  assemblée  suffit  qu'il 
paase  d'un. 

(86)  Et  s'il  advient  qu'en  jugeant  les  procez  il  y  ait  trois 
opinions,  la  moindre  se  doit  réunir  à  Tune  des  grandes. 

Des  récusations, 

(87)  Pource  que  l'on  a  trouvé  que  les  parties  ont  baillé 
plusieurs  récusations  malicieusement  au  deshonneur  des  prési-  , 
dens  et  conseillers  de  nostredite  cour  ;  Avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  pour  qnelconijue  récusation  que  soit  baillée  contre 
lesdils  présidons  et  conseillers,  ils  ne  s'abstiennent  d'estre  au 
jugement  des  procez,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  aupa- 
ravant que  les  procez  soient  mis  sur  le  bureau  ,  et  qu'elle  soit 
trouvée  bonne  et  raisonnable  par  nostredite  cour,  et  vérifiée 
comme  dessus  est  dit.  En  ordonnant  à  nostredite  cour ,  et  en joi- 
Çoant  qu'elle  ne  remette  pouc  la  décision  Ueleur  récusation  à  la 
conscience  de  celuy  qui  est  récusé.  Pourra  toutesfois  avant  que 
d'admettre  la  partie  en  preuve  sur  icelle  interroger  lesdils  con- 
willersde  la  vérité  d'icelle,  pour  y  avoir  tel  regard  que  de  rai- 
M>n.  Et  aussi  s'il  est  trouvé  que  ladite  récusalion'soit  injurieuse 
en  chargeant  Thonueur  dudit  accusé,  qu'elle  punisse  celuy  qui 
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VauTSk  baillée,  si  elle  ii*ettoit,  comme  dit  est,  benne  et  raîsoi 
nable,  et  Yérifîée.  Et  n'entendons  par  ej  après  que  ledit  proo 
soit  mis  SOS,  si  aocones  causes  de  récnsalîon  soient  venaes  à  : 
cognoissance,  qa'ii  ne  les  poisse  proposer,  en  aflermant  pi 
serment  lesdites  caoses  estre  de  nonveao  venoes  à  sa  cognoii 
sance. 

(88)  Et  quand  les  procez  (pi  se  fournissent  par  invei 
tairas,  lesrequesles  de  récusations  seront  mises  dans  rinvenlaii 
de  la  partie ,  pour  sur  icelles  faires  préallablement  droict  avai 
que  de  voir  le  procez. 

(89)  Et  quand  es  matières  qui  se  plaident  en  Taudienc^ 
la  partie  qui  voudra  tenir  aucuns  de  nosdils  présidens  et  consei 
1ers  suspects,  sera  tenue  trois  Jours  avant  Taudience  bailler  ri 
queste  sur  lesdites  causes  de  récusation ,  soit  que  la  matière  so 
enrollée,  00  qu'elle  soit  si|;nifié6  :  Autrement  ne  sera  prios  es^ai 
sur  icelles,  se  n^esloît  qu'il  affermast  que  de  nouveau  soicat  vc 
DUCS  à  la  cognoissance,  auquel  cas  la  baillera  avant  Taudiencç 
et  par  escrît. 

(90)  Que  nosdits  présidens  et  conseillers  ne  autres  ja 
ges,  ne  leurs  lîeutenans,  ne  pourront  eslrene  assister  au  juç9 
ment  d'un  procez  de  prélat  ou  collateur,  ou  d'aucun  selgneu 
duquel  ils,  leurs  enfans,  frères  ou  cousins  germains  directcineo 
ou  indirectement  obtiendront  d'oresnavant  aucuns  bénéfices,  01 
offices  formé  et  intitulé ,  quand  les  parties  le  récuseront  :  Sao 
ce  que  lesdites  récusations  puissent  servir  outre  les  propres  al 
faires  desdits  prélats,  coUateurs  oo  seigneurs,  ou  pour  leur 
causes  seulement. 

Que  ceux  pii  tietidrani  4c  pariement  ne  se  souffrent  vùupérei 
ne  outrager, 

(91)  Voulons  et  ordonnons,  qoe  ceux  qui  tiendront  nof 
tredit  parlement,  ne  soufirent  pas  eux  vitupérer  par  outrag^uflCf 
paroles  des  advocats,  procureurs,  ne  des  parties,  comme  repré^ 
sentans  nostre  personne,  en  tenant  nostredit  parlement  :  et  <l*i^ 
ne  devons  souffrir  tels  estre  outragés  et  vitupérés. 

Que  t'ordonnance  des  tettres  de  naturaUté  soit  gardée. 

(92)  Avons  ordonné  et  ordonnons  à  nostredicte  cour  âe 
parlement,  de  garder  et  faire  observer  l'ordonnance  de  feubou»* 
mémoire  Loys  XII,  nostre  beau-père,  et  autres  nos  prédéce^ 
8i:urs,  quant  aux  estrangers  non  ayans  nos  lettres  de  naturaUl# 
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jéfogativea  expressémeiit  à  nos  préBenteg  ordonnaDees  '  :  Sqibb 
proiresgard  à  aucunes  leftrCB  de  naturalilé  non  exécttiéea,  cl 
ponayaDs  encores  sorty  effect. 

U  forme  (Pobumpitt¥  ^ux  Uttreê  misnves  du  roy  tnvof/its 
en  ia  cQur. 

(93)  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  nostredUe  cour»  que 
spar  împortunité,  ou  autrement  nous  escrivons  cy  après  au- 
nnes  lettres  missives  à  nostredite  cour^  et  qii*il  leur  semble 
qu'en  la  matière  dont  esdites  lettres  est  faite  mention,  il  y  rust 
pelque  difficulté  ou  raison  9  qu'ils  nous  en  advertissent,  et  fa* 
lent  advertîr ,  afin  d*y  donner  ou  faire  donner  provision  telle 
i|ii*aii  cas  appartiendra. 

(^M  ia  cansciiUrs  tiendratu  ieur$  eauêes  eammiseê  au  palais. 

(94)  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nosdits  conseil- 
lers de  nostredite  cour,  sur  leurs  sermcns,  que  de  nulle  cause  à 
eox commise^  ils  n'aient  à  tenir  cour  ne  jurisdictîon  en  leurs 
maisons  :  ains  les  tiendront  en  la  sale  de  Taudience  à  Tissue  du 
conseil ,  ou  autre  lieu  convenable  et  honneste  au  palais. 

Que  it$  arrtsiM  de  ladite  cour  seront  exieutez  satis  pouvoir 
estre  impugnez ,  à  peine  de  l'amende^ 

(95]  Nous  ordonnons  et  avons  ordonné  que  les  arrests» 
leotences  et  appointemens  de  nostredite  cour  conclus,  arrestez, 
ttcrits  et  expédiez  selon  le  nombre  comprins  en  la  réformalion 
faite  par  nous,  seront  de  tel  et  semblable  effect  et  authorité,  que 
les  arresls  de  nos  autres  cours  de  nostre  royaume  :  et  seront  exé- 
cutés selon  et  en  ensuivant  l'éreclîon  d'icellc  nostredite  cour.  Et 
sans  ce  qu'il  soit  loisible  ne  permis  aux  parties ,  ny  à  leur  conseil 
d'impugner  tels  arrests,  à  peine  d^en  estre  condamnez  en  grosses 
amendes. 

Que  proposition  d'erreur  n*a  lieu  en  matières  possessoires , 
toutes  ordoivnances  de  proposition  d'erreur  demeuranss  en 
ieur  force  et  vigueur. 

(96]  Et  combien  que  le  possessoîre  soit  vuidé,  soit  en 
matière  bénéficialle  on  prophane,  les  parties  puissent  avoir  leurs 
i^oursen  matière  pétitoire.  Toutesfois  ils  sont  au  temps  passé 
Tenuspar proposition  d'erreur,  dont  nosdites  cours  ont  esté  moult 
IraTaillées,  et  sont  demeurées  les  choses  eontencieuses  longue- 
iDent  enproceBy  dont  plusieurs  inconvénîens  sont  advenus,  pour 
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aosqaèls  obvier,  aroos  ordonné  el  ordonnons  qif  en  matière  poi 
s^Cf^oire,  prophane  ou  eccSésiastiqœ,  aocun  d'oresnavant  ne  ser 
receu  à  proposer  erreur,  toutes  aulm  ordonnances  concernao! 
tant  lef^dîU  (>ossessoîres  que  propo:»iUoa  d^erreur  demeura n s  e 
leur  force  et  vertu. 

CHAP.   II.  De  nos  advoeat  el  proeureuir  en  iadite  eauw  de 
paritmetU. 

[i]  Que  Us  advocal  et  procureur  du  rcy  se  trouvent    hie\ 
f2\aiin  au  palais. 

Qu'ils  ne  tietuuuS  aucuns    cieres  ^ui  puissent  révéicr    te 

procez. 

(«)  £t  pooTce  que  dangereux  est ,  que  par  aucuns  de  leur 
clercs  soieot  prinses  et  nionslrêes  les  io  forma  lions  qui  doiven 
estre  secrctles*  el  que  souvenlesfoîs  sout  uiîses  es  mains  desdit 
ad\ocdt  et  procureur  par  ordonnance  de  nosl redite  coitr,  pouj 
prendre  les  conclu >ior. s  contre  les  arresls  :  nous  avons  défeiido 
et  défendons  qu^ils  ne  tiennent  a^ec  eux  clercs  qui  soient  procu- 
reurs ou  solUoiteurs  des  parties  qaî  plai  Jent  en  nostredite  cour, 
ne  autres  qui  soient  pour  communiquer  aux  parties  les  ialbnna- 
lions  9  pièces  et  procès. 

Que  (es  advoeat  et  procureur  du  rcy  fie  puissent  eonseiiicr  n« 
poslutcr  pour  outre  j). 

(ô^  lUsn,  avoiiS  inkil:^  et  dcfenJu,  inhibons  et  dépendons  aus- 
dits  ud\ocJt  et  prcciirtur  en  nosired.te  cour«  qu'ils  n*ajent  à 
prer.dre  char^  aucune,  soit  de  îudicature^  pen>^on  d^autres  per- 
j^mnes  ^  rlai«ioyer  aucunes  maî^ères  soit  civiles  ou  crimîoelles , 
autres  ^uo  vie  ;.o>  va  :5<.s  qui  nou>  toncheut  ou  peave&t  toucher, 
ca  uostreàit  j^ro.urear,  Sk^it  cixiirmect  ou  crioinellenieut,  à 
•élue  vie  si5<rvei.>iv  n  de  îeur*  rffi.-^es  peur  la  première  fois  ,  et  de 
î-nvaïîv^n  et  d'autre  i-cîne  arbitraire  pour  la  seconde.  Et  aussi 
>oiilor.s  et  orviv^nnon^  rue  ntisxlîîs  adirocat  et  procnrenr,  comme 
otauî  vi;?  uc\>îret:ae  coar,  precèier.t  toîts  autxrs  officiers  înCé- 
iU'urs  eî  ress  •r.iàîvàts  de  iK»>lfed'te  cmUt. 

4    lu^n  ,  et  paiifi.iemeat  «leienioiis  à  aos^U  advoeat  et  pro-- 
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carcur  sur  semblables  peines  qu'avons  £siites  à  nosdito  présideos 
et.consei  11ers  de  prendre  aucunes  choses  des  parties,  soit  par  Vi- 
sitation des  informations  des  procez  qui  leur  seront  monstrez  par 
ordonnance  de  noslredite  cour,  pour  les  congez  d*ac6order,  pour 
eux  adjoindre  avec  les  parties,  ou  pour  quelque  autre  expédition 
qo'ils  facent  à  cause  de  leurs  offices. 

Des  rapports  et  remonstrances  que  font  à  ia  cour  tes  advocai 
et  procureur  du  Roy. 

(5)  Item  9  et  à  ce  qu*aucune  interruption  ou  discontinuaiion 
ne  soit  faîte  en  la  Visitation  ou  opinion  desproeez  à  Toccasion  des 
rapports  5  reqnestes  ou  remonstrances  que  nosdtts  advocat  et 
procureur  viennent  faire  en  nostredite  cour  :  nous  leur  défendons 
qa'ils  ne  viennent  faire  lesdits  rapports ,  requestes  et  remons- 
trances durant  qae  nostredite  cour  est  sur  la  Visitation ,  et  sur 
les  opinions  d*aucuns  procez,  sinon  qu*il  y  eust  quelque  cause 
urgente  pour  laquelle  il  fust  promptement  nécessaire  de  dire  et 
remonstrer  quelque  chose  à  nostredite  cour. 

D«5  conclusions  du  procureur  du  Roy^  contre  ies  délinquans. 

(6)  Iteif^f  et  quant  aux  matières  des  prisonniers ,  et  gens  ad- 
journes^  à  comparoir  en  personne»  ou  autres  qui  cherront  en 
plaidoyries ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nostredii  advocat  en 
nostredite  cour  qui  plaidoyera  la  matière  pour  nous  ,  récite  bien 
aa  long  les  charges ,  informations  et  confessions  des  parties , 
prenant  conclusions  pertinentes  à  ce  que  les  délinq^ians  puissent 
Gognoistre  leurs  fantes^  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres, 
leor  défendant  néantmoins  poser  ne  plaidoyer  aucuns  délits  ou 
crimes ,  desquels  il  n^apperra  par  informations  et  charges. 

Que  ies  advocat  et  procureur  du  Roy  ne  se  pourront  absenter 
sans  congé  de  ia  cour* 

(7)  Item  9  et  ne  se  pourront  absenter  nosdits  advocat  et  pro- 
cureur de  ladite  cour,  sans  exprès  congé  et  licence  d'icelle  ,  et 
pour  nos  affaires,  et  de  ladite  cour,  à  peine  de  privation  de  gages 
par  trois  mois  pour  la  première  fois  ,  de  suspension  d*offîce  pour 
la  seconde,  et  de  privation  d'éfiice  pour  la  tierce. 

(8)  Item,  et  après  que  les  délats  et  délînquans  seront  adiour- 
nez,  s*îls  sont  en  défaut,  nostredjt  procureur  sera  tenu  poursui- 
vre incontinent  le  profit  audit  défaut,  en  sorte  et  manière  que 
sera  dit  cy  après. 

11.  39 
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Vc  mettre  pardevers  ta  cour  tes  charges  des  adjaurmz  à  com 
pdroir  en  personne. 

{gljltem,  ordonnons  qae  toutes  parties  poursuivans  auco 
emprisoBocnient  et  adjoiirnement  personnel  fait  à  leur  requesU 
seront  tenus  dedans  le  jour  de  rassignation  fîiire  apporter  < 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour,  les  charges  et  information»  ,  pa 
vertu  deirquefles  ils  poursuivent  lesdits  em'prisonuemeos  ou  aâ 
journemens  personnels ,  sur  peine  d*estre  descheuz  de  leui 
poursuittes ,  et  de  recouvrer  sur  eux  les  domm<iges  et  intérêts  de 
parties  adjouraées  ou  emprisonnées,  et  d'amende  arbitraire. 

Des  charges  et  informations  des  adjourne^  à  comparoir  ei 

personnes. 

(lo)  /<0m>  enjoignons  aux  procureurs  et  solliciteurs  de  nos 
tredite  cour,  et  autres  qui  seront  cominls  pour  apporter  aucune 
•charges  et  informations  contre  les  prisonniers  de  oostredite  cour 
ou  adjourncE  à  comparoir  en  personne  en  icelle,  quMncontinen 
et  sans  délay  ils  mettent  îcelles  charges  es  greffes  d*iceUe  coût 
pour  cstre  distribuées  à  aucuns  des  conseillers  de  nostreditu 
cour,  par  lo  président  d*ice]le  :  le  tout  sur  peine  d^amende  arbi' 
traire ,  à  la  discrétion  de  nostredile  cour. 

Que  les  adjournez  à  comparoir  en  personne  ou  prisonniers  tH 
seront  délivrez  sans  ouyr  nt>stre  procureur. 

(il)  Item^,  et  s'il  advieni  que  lesdits  accusez  ou  délinquant 
soieiit  prins  au  corps,  ou  qu'ils  comparent, et  soient  constilue; 
prisonniers,  ils  ne  seront  délivrez  ne  dépeschez  par  naslredit< 
<;our  sans  préallablement  appeller  pt  ouyr  nostredit  procureur. 
pour  sçavoir  ce  qu'il  voudra  dire  contre  lesdits  délats  et  délin^ 
qiians,  pour  Vintérest  de  nous  et  de  justice. 

J)t}s  accords  des  parties  qui  se, passent  en  parlement  ou  ailleurs 
qu'ils  soient  communiquez  à  nos  advocat  et  procureur. 

(12)  Item,  semblablement  s'il  advient  que  des  procez  estani 
•en  uostredHe  cour  ou  autres,  les  parties  soient  d'accord ,  et  qu'il.' 
demandent  lesdits  accords  estre  authorisez  et  approuvez  pm 
fiostredite  cour  :  nous  ordonnons  qu'ils  soient  communiquez  i 
nostredit  advocat  et  procureur  pour  les  voir,  c^t  estre  par  evp 
^onsenty  fraoobement,  oudiébatus ,  s'ils  voyent  que  faire  se  doive^ 
«ans  en  prendre  aucune  chose  des  parties,  n'aucune  d!iceJle9« 


DCBOUBG,  CBlNGSLIBn.  —  OCTOBni  l535.  ^5l 

Que  te  procureur  du  Roy  sera  tenu  faire  enrooier  tes  caueee  du 
Roy  des  premières. 

(i5)  Item^  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nostredit  procu- 
reur sera  tenu  de  faire  eurooler  à  chacune  audience  nos  causes  , 
pour  estre  plaldo^es  en  chacune  audience  des  premières  par 
Dostre  advocat.  Sans  ce  que  nostredit  procureur  puisse  plaidoyer 
en  présence  de  nostredit  advocat ,  autrement  que  par  uostredite 
cour  ne  soit  ordonné,  soit  en  cas  de  suspicion  ,  récusation  ou 
autrement. 

Dene  faire  adjonction  par  te  procureur  du  Roy  y  que  ia  matière 
ne  soit  délitérée. 

(i4)  Item,  et  afin  que  les  procez  ne  soient  délaissez ,  ne  les 
partie»  travaillées  au  moyen  deradjonctiondenostredît  procureur, 
DODS  enjoignons  ausdits  advocat  et  procureur,  qu*tls  ne  facenr 
aucune  adjonction ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  délibérée 
eotr^eux  :  et  qu'ils  ne  cognpissent  que  nous  avons  droict  et  in- 
térest  en  ladite  matière,  dont  nous  enchargeons  leur  honneur  el 
conscience. 

Que  ia  délibération  des  advocat  et  procureur  soit  signée  des 

deux. 

(i5)  Item ,  et  laquelle  délibération  sera  signée  par  lesdits  ad-r 
vocats  et  procureur,  et  autrement  ne  sera  présentée  à  nostredite 
c  ur,  à  peine  de  Tamende  contre  celuy  qui  la  présentera,  en 
disant  au  dessous  :  par  délibération  &ite  co  la  chambre  par  les 
«ooz-sîgnez. 

Comme  diminution  de  despeixs  doit  estre  faicte  quand  te  pro- 
cureur du  Roy  est  principat  ou  adjoinct. 

(16}  Item,  qu'es  causes  où  nostredit  procureur  sera  seulement 
adjoinct  avec  la  partie  principale  pour  nostre  intérest ,  avons  or- 
donné et  ordonnons  qu'aucune  diminution  de  despens  adjugez  à 
partie  adverse  de  nostredit  procureur^  d*oresn'avant  par  le  moyen 
de  ladite  adjonction  ne  sçra  faite,  si  tant  n'estoit  que  nostredit 
procureur  n'eust  mis  aucuns  faits  en  avant,  sur  lesquels  convint 
faire  aucuns  despens  particuliers  pour  la  conservation  de  nos 
droicts.  Et  que  par  ce  moyen  partie  adverse  fust  contraincte  de 
missionner  du  sien  pour  justifier  au  contraire.  Auquel  cas  si 
nostredit  procureur  succombe,  Ton  aura  ad  vis  sur  la  compensa- 
tion des  despens  en  tout^  ou  eu  partie  :  en  y  pouvant  sur  c9 

29. 
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ordoooer  par  ^rrestou  senlence,  ainsi  qu*oii  verra  au  cas  appar- 
tenir. El  en  cas  que  nostredit  procureur  soit  trouvé  principal  ëi 
causes  meûes  princîpalenient  à  leurs  requestes,  et  aucunes  par- 
ties seront  seulement  adjoinctes  avec  eux  :  en  ce  cas  les  despeo.< 
se  pourront  compenser  pour  la  moitié ,  ou  pour  autre  portion 
qu'il  semblera  bon  estre  à  faire  par  raison. 

Çuô  te  procureur  du  Roy  doit  faire  registre  des  procez  Ajtsffer. 

(17)  Item,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nostredit 
procureur  en  parlement  aye  à  porter  au  ç^reffe  pour  en  advertif 
iiostra  préudent ,  un  registre  des  procez  fournis  et  prests  à  juger^ 
qui  nous  touchent,  et  qui  sont  à  nous,  pour  le  requérir  ci*en 
vuider  partie,  mesmement  ceux  qu'il  verra  estre  plus  expédient  à 
vuider. 

Çue  pareatis  ou  annexes  fie  seront  baillées  sans  cotntnuniqider 
au  procureur  du  roy. 

{iS)  Item  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d^oresnavant 
nostrcdile  cour  u^aye  à  bailler  pareatis,  que  Ton  dit  annexe  qui 
emporte  extraction  de  personnes  du  pays  de  Provence  ,  que  les 
pièces  ne  soient  communiquées  à  nostredit  procureur  pouf  y  ve- 
nir sous  tenir  nostre  authorité. 

De  faire  registre  des  prisonniers  adfoumez  à  comparoir  en 

personne. 

(19)  Item,  et  pou^e  qu'il  advient  chacun  four  si  tost  que  le» 
prisonniers  et  adjournez  à  cotnparotr  en  personne  pour  crime  ou 
«iélictquecesoit,  soient  eslargis  à  caution  ou  autrement  chevissent 
avec  les  parties  que  ^mais  n'en  est  parlé ,  et  demeurent  plusieurs 
grands  crimes  et  délits  impunis  au  grand  détriment  et  intérest 
de  la  chose  publique.  Enjoignons  et  commandons  à  nosdits  ad* 
vocats  et  procureur,  que  de  tous  tes  prisonniers  soit  faict  registre 
au  grefTe,  chacun  en  son  regard  :  et  aussi  qu'ilzfacent  appeler  au 
Jour  «hidit  élargissement ,  toutes  les  deux  parties ,  si  mestier  est , 
afin  de  sçavoir  et  cognoistre  que  lesdiles  parties  auront  fait ,  et  si 
elles  sont  appointées  ensemble ,  de  voir  l'accord  pour  y  garder 
nostre  droict  et  celuy  de  justice. 

Des  provisions  des  prinses  de  corps  ordonnées  par  ta  cour^ 
pour  estre  exécutées  promptement. 

(do)  Item ,  et  peurce  que  souvent  nostredite  cour  de  son  office». 
el  pour  le  bien  de  îustice  ordo^ine  aucunes  provisions  de  prinse» 
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de  eorp«,  adjoarnemens  personnels  el  autres  arrf sts  hilerlocu* 
toîres  ou  déf£niU£i,  lesquels  demeurent  à  exéouter.  pour  la  négli- 
gence de  nos  advocatset  procureur  :  nous  enjoignons  et  commaur 
,  dons  à  îceux  nos  advoçats  et  procureur,  sur  le  devoir  de  lears^ 
offices  9  que  toutes  les  provisions ,  arrests  ou  appointemetis  de 
nostredite  cour,  ils  faccnt  exécuter  réalemeut  et  de  £alct.par  IfS 
jages  des  lieux  ou  autrement,  en  manière  que  nostredite-cpu»  eq 
soit  certifiée  dedans  le  temps  que  pour  ce  faire  leur  seca  ordonné 
on  prefix  :  desquelles  expéditions  te  greffier  de  nostredite  cous 
sera  tenu  de  faire  registre,  et  du  Jour  qui  leur  sera,  assigné. 

CHAPITRE    III. 

Des  greffiers  çivU  et  criminel  et  de  leurs  clercs. 

(i)  Item^  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gteffiers  de 
nostredite  cour  avant  qued>stfe  reeeuz ,  seront  tenus  ftiireboi 
serment  à  ladite  cour,  de  bien  et  deûement  ««xeroer  leurs  oâloes, 
tenir  secrets  les  ordonnances  et  appointemens  d'îcetUe,  qnrila  ne 
bailleront  procez,  commissions  ne  informations  aux.eonseiiléra 
qui  ne  soient  disirilmëes ,  qu'ils  n'expédieront  ne  dofseftcihçront 
requestcs  que  selon  4a  délibération  de  la  cour,  que  bien  et  deuë-^ 
ment  ils  feront  les  registres  des  choses  contenues  en  œs  présentes 
ordonnances-,  eticelles  garderont  ot  observerontv    '    •       •<    :     * 

(s)  Ite^n  ,  et  pource  que  nosdils  greffiers*  civil  et  eriminei  Sont 
contraints  pour  le  deu  de.  leurs  offices ,  d'avoir  plusieurs  cleros 
pour  faire  escrire  les  .e]q>éditi/)ns  de  nostredite  eaur^  nous  en-^ 
ioignous  ausdits  groffîers  qtt'ik  ne  (prennent  ne  nie<te»l  efdîls 
greffes,  clercs  qu'à  leur  conscience  ne  soietat  pour  gardef  ksdite« 
ordonnances,  et  tenir  secret  ce  qui  sera, fait  en  nostredite  cour. 
Et  pour  ce  faire  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  ïe  serment  de 
ce  faire.  El  où  lesdits  clercs  seront  trouvés  déliiillans,  nous  vou- 
lons iceux  estre  punki  de  grande  pèîne ,  teil6  que  là'  cour  verra 
cstre  à  feire  selon  rexigence^es  cas. 

(3)  Item^  et  quand  aprèsJes  procea;  distribuez  estans  devers  les^ 
conseillers,  ausque^ls. agiront  esté  (jiislnbuez  par  la  ço^ur,  sera  oo- 
Iroyée  la  vision  ,  les^iisgreffîprs^  ou  clercs  n'iroul  quérir  les^sacs 
es  maisons  desdits  ponseill^rs,  ain^  lesdits  oonseiJlers  les  apporte- 
ront à  la  cour,  poui:; après. par  la  màîn  du  greffier  on  du  clerc, 
s'il  est  dit,  la  monstre  des  sacs  estre  faite  en  la  çhamhrç  conpimune 
du  greffe  ,  ou  ep.Ia  salle  4a  palais,  en  la  manière  que  dessus. 

(4)  En  ensuivant  lies^ttfss  ardo^^.an<(esy  n,oas  enjoignons  ausdits 
gre0iers,  leurs  qL&rçS)^  >  compAÎf  par  ladite  cour  à  m^nstrer  les 
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8Aè^^  qtt^ien  ce  faisant  rctietinènt  les  ioventaires ,  salvations  el 
autres  choses  secrettes.  Et  qu'ils  gardetit  bien  de  les  moostrer  â 
parties  adverses ,  ou  à  leurs  procureurs ,  et  ce  sur  peine  d'amende 
arbitraire. 

(5)  En  ensuivant  Térection  de  nostredite  cour,  avons  ordonna 
et  ordonnons  que  lesdits  greffiers  de  nostredite  cour  de  parlemeni 
ne  pourront  tenir  n'exercer  autres  offices  que  lesdits  offices  dt 
greffiers  dudit  parlement  en  quelque  cour  que  ce  soit ,  ressorti»- 
sans  à  iceilc  nostredite  cour  dç  parlement  médiatement  ou  ini' 
médiatement,  n*eslre  procureurs  d(.*s  parties  esdlles  cours  ressor^ 
tissans  comme  dessus  Tant  afin  qu*ils  puissent  vacquer  d'autant 
mieux  et  plus  promptement  à  dépescher  les  parties  qui  auront  à 
besongner  à  elix^  que  aussi  pour  obvier  à  plusieurs  autres  incon- 
venions  qui  en  pourroient  advenir^  et  de  tous  lesquels  autres 
offîo'^  nous  les  prions  et  déboutons  par cesdiliBS  présentes,  et  avec 
ces'il».sont  trouvez  faisans  le  contraire  tacitement ,  occullement 
ou  autrement,  seront  punis  arbitri^irement  par  nostredite  cour, 
selon  Texigence  des  cas. 

(6}  AvoAs  ordonné  et  ordonnons,  enjoint  et  enjoignons  ausdils 
greffiers  et  maistres  clercs ,  enregistrer  les  grands  arrests  levez  en 
forme,  ainsi  que  seront  au  long  ordonnez  Et  pareillement  ceux 
de  l'audience  ,  ensemble  tous  autres  appoinlemens  :  et  bien  tost 
après  qu'ils  seront  donnez  seront  enregistrez  re^ectiVement  en 
leurs  registres  :  lesquels  registres  parfaits  et  accomplis  de  l'aimée, 
seront  tenus  les  exhîbei|.  à  la^  cour,  à  l'entrée  et  assemblée  de  la 
sainct  Rémy,  sur  peine  de  suspension  ce  leurs  offices,  et  d'autre, 
peine  arbitraire ,  à  la  discrétion  de  la  oonr. 

(7)  Q^^  iesdits  ffreffiers  feront  registre  dès  nppointemens  en 
faits  contraires  à  faire  enquestes. 

Que  {es  greffiers  ne  grossoy^nt  Ifis,  proçtz* 

(8)  Pource  qu'es  pays  de  noslredit  royaume  régis  par  droict 
escrit ,  les  greffiers  grossojôienl  les  procez ,  et  dedans  la  grosse 
d'icenx  inséroient  Icg  cscriturcs  des  parties,  procaralîons,  tiltres, 
enseignemehs  .  motifs  et  r.rfsons  de  droict  ;  el  généralement  les 
choses  baillées  et  produites  pardevant  les  iifgcs.  Et  davantage  eir 
la  grosse  des  enquestes  inséroient  derechef  les  escrîtures  et*  faits 
desdîtës  parties,  sur  lesquelles  ffonf^  faites  Icsdites  enquestes, 
combien  qu'elles  soient  insérées  en  la  grosse  des  procez ,  dont 
s'ensuivent  plusieurs  frais.  Et  s^îT  advient  que  les  despens  soient 
compensez,  néantmoins  chacune  des  parties  est  contraincte  d& 
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ieyec  «on  procez^.grossoyer  et  le  payer.  Et  si  l'une  desdites  parties 
est  condamnée ,  elle  est  contraincte  payer- lesdites  deux  grosses 
de  procez  pour  toutes  les  deux  parties ,  qui  font  merveilleux  fraiz^ 
A  ceste  cause  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdtts  procez 
aîosi  intentez  pardevant  uostredit  séneschal  ou  ses  lieutenans, 
oa  en  nostredite  cour  de  parlement,  sans  moyen  y  ne  seront  d^o-^ 
resnavant  grossoyj'Zi  Ains  seront  mis  les  proce2(  en  sacs  et  par 
inventaires  signez  comme  Ton  fait  en  pays  coustumiers.  S*il  iVest 
que  les  pacties  veulent  faire  grossoyer  lesdils  procez.  Auquel  cas 
ladite  groBse  ne- sera  mise  en  taxe  contre  la  partie  qui  succombera 
en  dospens  ».  et  ne  sortira,  nostreditq  présente  ordonoaooe  auoun 
effect,  jusq^u'à  la  fin  des  baux  des  fermes  dernièrement  faits. 

(9)  Que  tes  greffiers  résideront  et  seront  à  (a  cour  autant  que 

ies  conseiiUrs  »  et  auront  nombre  suffisant  de  clercs, 

(10)  Que  (es  greffiers  serant  tenus  de  haitier  aux  parties  (es 

dé  faux  et  congez. 

(il)  Que  iesdits  greffiers  ne  transportent  hors  le  greffe  iespro^ 

curations* 

Que  les  registres  seront  mis  en  liasse ,  et.  seront  monstrez  aux 
parties  quand  besoin  sera» 

(12)  Que  tous  registres  seront  tenus  souz  clef ,  et  monsirèz  aux 
parties  quand  besoin  sera  ,  sans  en  rien  prendre ,  réservé  les  re- 
gisitres  des  distributions  de  procez  5  opfnmissions;^  dictions  qui 
ne  seront  moQStrcziqu'à  la  cour  ^ulem^nt9.1e8qAielft  tiendra  Tun 
des  principaux «greOiers.  qui  sera  coniimîB  comoie  dessus.,  pu  Tun 
de  leurs  clercs,  prin ci paux^  qui  sera  advlsé  pa»  eux.,  et  ordonné 
par  ladite  cour,  duquel  respondront  lesdtfs  greffiers  comme 
dessus  :  auqv»el  greffier  ou  clerc  commis  ^  nous  avons  iubibé  et 
défendu  sur  les  .peines  ^^^usditets ,  de  non  conçiinuniquer  ou 
autrement  monslrer,  pu  periiicllre  estve  veuz,  et  leuz  Iesdits  re- 
gistres des  distributions^  commissions  et  dictons  par  aucuns  autres, 
clercs  du  greffe,  advocats  et  procureurs >  huisfiiers,  soUicileurs 
ou  autres  personnes  quelconques.  ' 

(i3)  Que  les  greffiers  eseriront  tous  les  sucs  qui  auront  esté 

produits, 

(14)  Que  les  greffiers  ne  recevront  aucune  production  nouvciU^ 

(^iS)  Que  les  greffiers  ne  tnetunt  iesptocez  qui  sont  en  estât  db. 
jufer  en  distribution.. 
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(i6)  Çuô  et  greffUrs  ne  hailietU  aucun  procez  aux  'eonseiUeri, 
s'iîs  ne  sont  distribuez. 

(17)  Que  les  grefflers  monstreront  tes  registres  des  plaidoyri^ 

sans  en  rien  prendre. 

(18)  Que  ies  greffiers  mettent  au  net  tes  registres  des  piaidoyries 

(«O)  Q^^  ^  greffier  ou  le  clerc  qui  aura  escrit  ou  douhU  avk 
cunes  lettres .  les  fera  collationner. 

(30)  Que  les  grefflers  mettent  les  taxations  des  despens  en  liàss&i 

(ai)  Que  Cun  des  greffiers  sera  en  la  cour  dès  six  heures. 

(a  a)  De  faire  cotiation  aux  parties  de  leurs  pièces  par  la 
mains  du  greffier. 

(a3}  Que  tes  greffiers  feront  tons  et  loyaux  registres  des  mSf 
tières  du  roy. 

(a4)  Que  les  grefflers  signeront  deux  inventaires  :  Vun  pro 
sacco  et  l'autre  pro  parte. 

(aS)  Que  les  greffiers  ne  recevront  aucun  procez  sans  inv^^ 
taire  parfait  et  fourny. 

(aâ)  Que  les  procez  seront  rendus  aux  procureurs  et  non  à  la 
partie  ou  solliciteurs. 

Item  ,  après  l'arre^t  prononcé  ,  et  leurs  escritares  payées 
rendront  lesdtts  greffiers  on  celiijr  d'eux  qui  aura  la  charge  d« 
sacs  de  la  matière  vuidée  pararrest  au  procureur  de  la  cause,  en 
apportant  son  inventaire ,  et  non  à  la  partie  ou  solliciteur. 

(ay)  Que  les  grefflers  feront  registre  des  amendes. 

(98)  Que  les  greffiers  feront  un  registre  deh  productions  nppot- 
tées  à  la  cour,  et  comme  sera  fait. 

Que  les  greffiers  feront  un  registre  des  lettres  patentes  et  mis-' 
sives ,  tant  de  nos  affaires  qu^autres. 

(ag)  //€tn  ^ .  pource  que  plusieurs  fois  avons  envoyé  lettres  pa- 
tentes par  manière  d'édict  et  autrement ,  et  aussi  des  lettres 
missives  desquelles  n*avons  eu  response ,  et  que  par  faute  de 
sçavoir  qii*estoient  devenues  lesdites  lettres ,  et  d^icetles  enregis- 
trer nostre  vouloir  et  intention  n'ont  esté  mis  à>ei:écutlon  9  sans 
sçavoir  la  cause  pourquoy  :  nous  aross  ordonné  et  ordonnons 
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que  foules  lettres  tant  patentes  que  missives ,  qui  seront  par  uous 
envoyées  à  uostredile  cour,  tant  concernant  nos  afTaires  qu'au* 
très  9  seront  présentées  et  leuës  en  présence  du  greffier  de  ladite 
conr^  qui  fera  acte  desdites  présentations  et  réceptions.  £t  îcelles 
eosentbie  de  la  délibération  qui  en  sera  faîte  ^  et  ia  response  à 
nous  faite  ,  enregistrera  en  registre  à  part ,  qu'il  sera  tenu  de 
Idire  pour  nous  en  faire  apparoir  quand  besoin  sera,  et  qu'à 
nous  semblera  bon. 

Que  tes  greffiers  feront  registre  des  annexes  que  Von  dit  pa- 

reatis. 

(5o)  Item,  pource  que  la  concession  des  annexes  que  l'on  dit 
pareatis  où  placet  concerne  grandement  nostre  authorité,  puis* 
sance  et  prééminence 9  et  le  soulagement  de  nos  sujets,  et  ne 
voulons  îcelles  esire  concédées  où  il  sera  question  de  nos  Ire  ki- 
térest ,  authorité,  prééminence  etde  Texlraction  de  nos  sujets  hors 
leur  ressort  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  toutes  an-i* 
nexes  qiii  seront  délibérées  par  nostredite  cour,  comme  4it  est> 
seront  receûes  et  enregistrées  par  nostre  greffier  de  nostredite 
eour,  ensemble  les  lettres v  mandemens,  lyulles  et  attires,  pièces 
f^ervans  à  ce  ,  sans  rien  iprendre  da  regristre  de  la  lettre ,  et  de 
rexpédition  d'icelie ,  outre  ce  qu'est  ta  té  pour  rexpédilian  de 
ladite  annexe  délibérée  psir  dojttr^dite  cour,  ny  des  choses  coneer- 
nans  nos  affaires,  où  il  V^'y  aura  partie  poursuivant  que  i^o«tre 
procureur,  ny  intérest  d'autruy  que  de  nous  et  de  notre  chose 
publique. 

CHAPITRE  in. 

Des  advocats  postuians  en  nostredite  cour. 

(1)  Premièrement  avows  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défen- 
dons à  tous  graduez  et  advocats ,  d'yeux  ingérer  de  postuler  ne 
patrociner  en  ïceîle  nostredite  cour  de  parlement ,  qu'ils  ne 
soient  receux  en  icelie,  et  qu'ils  n'ayent  preste  le  serment  en  tel 
cas  pertinant ,  et  soient  escrits  en  la  matricule  :  et  qu'ils  ne  soient 
receux  slls  ne  so|q|  ^rad  upz  in  altero  jurium . 

(2)  lienijt  et  pource  que  par  la  subtilité  et  invention  des  ad- 
vocats, pour  la  longueur  de  leurs  plaidoyers,  fuîtes,  délaiz  et 
prolixité  de  leurs  escrit^reé ,  les  causes  dés  parties  sont  re^d^dées 
en  expédition  i  tant  en  lïostredlte  cdur,  qu'es  autres  justices. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  en  chacun 
commencement  de  parlement ,  soit  enjoint  à  tous  advocats  de 
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nosirôdité  oour,  sur  le  serment  par  aux  preste  ,  quUlâ  soient 
briefs  en  leurs  plaidoyers ,  en  spécial  es  causes  d^appel,  en  pro-p 
posant  leurs  griefs  seulement  :  sinon  que  les  griefs  fussent  tels 
que  nullement  ne  se  pusoent  entendre  sans  parler  du  priaci^ 
pal.  £t  qu*en  leurs  plaidoyers  ne  faoent  aucunes  redicf  e»  :  et 
si  autrement  le  font  j  seront  punis  sur  le  champ  ,.  ou  après 
«lu  conseil  par  nosdtts  prësidens  et  conseillers.  £t  aus»i>  seront 
briefs  en  leurs  escritures  selon  Tordonnance  du  roy  Charles 
huîctiesme,  article  vîngt-sixiesme,  et  sur  la  peine  contenue  en 
jcelle. 

(5)  Item  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  causes  que  le»t 
dits  advocatsptaidoyerontet  démenèrent^  ils  plaident  deuêment, 
en  escrivant  au  plus  brief^  sommairement  et  plus  substanciale- 
ment  qu'ils  pourront  :  en  délaissant  du  tout  les>fins>de*i>OQiavw 
cause  et  action,  et  de  non  recevoir.  Bt  de  toutes  autres  fifis.dé- 
clinatoires  et  dilatoires^  si  faire  ne  le  iconviont  nécessairement 
selon  Testât  »  nature  et  condition  des  causes  qu!ils  plaidoyent  : 
et  baillent  à  la  cour  leurs  articles  doublez  et  leurs  mémoires 
dedans. le  temps  à  eux  par  nostredite  cour>  pour  ce  fiiire  ordonné 
et  prefix,  après  ce  que.  les  parties  seront  appointées  en  faits  con- 
traires, ou  à  bailler  par  mémoires^  Lesquels  articles  ou  mémoires 
sera. tcpu  de  faire  et  bailler  devers  la •  cour  Tadvocat  qpi  aura 
plaidoyé  la  cause,  s'il  n'y  a  promptement  un  autre  advocat  qui 
fie  charge  de  les  bailler.  £t  en  rappoinlement  de  la-  cause  sera 
escrit  par  les  greffiers  de  ladile  court  le  nom  de  Tadvocat^qui  en 
sera  chargé ,  afîn  que  la  chose  en  soit  plus  certaine.  £t  incon,- 
linent  que  lesdits  articles  seront  baillez  discordez,  seront  signez 
par  lesdits  greffiers  et  y  serafmi»  le  jour  qu*ils  auront  çsté  baillez 
discordez.  Car  d'iceluy  jour  en  huict  jours  prochains  venans: 
nous  voulons,  ordonnons  et  commandons  que  lesdits  articles 
soient  apportez  par  devers  nostredite  90ur,.ou  devers  le  regîstrje 
d'icelle  tous  accordez.  Et  de  lors  eu  huict  jours  soient  tous  cloz 
et  scellez  à  la  cour,  pour  les  commissions  bailler,  et  commissaires 
sur  iceux. 

(4)  Que  ies  advocats  fourniront  leurà  articles  dedaits  ie  tertne- 

à  eux  pre/tx,  sans  en  attendre  d'autre. 

(5)  Que  Us  artiàies  mis  pardevjers  la  cour  discordez^  seronSt 

signez  par  ie  greffier ,  y  mettant  ie  jour. 
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Çiâc  les  advocats  serofil  iriefs  tnUurs  contredits  et  salvations- 

(i)  Item  y  et  semblablement  lesdîts  advocats  seront  briefs  eo 
leurs  contredits  et  salvatfons,  sans  réitérer  les  raisons  contenues 
en  Icnrs  escritures  principales  ou  plaidoyers,  ne  proposer  au- 
cunes frivoles  allégations^  En  ordonnant  à  nostredite  cour,  que 
si  ea  jugeant  les  procez  ils  trouvent  doresn avant  la  prolixité  tello 
qu'ils  ont  accoutumé  de  foire  y  elle  punisse  ceux  qui  le  feront  de 
telle  punition  que  ce  soit  exemple  à  tous. autres. 

(7)  Item,  aussi  lesdits advocats  ne  proposeront  en  iceux  con«* 
tredits  et  salvations,  aucuns  faits  nouveaux*  sinon  que  les  faits 
procèdent  de  la  teneur  des  lettres  :  tou^eafois  si  les  parties  vou- 
h>îent  bailler  aucuns  motifs  de  droit  en  conclusto»  de  cause,  pour 
esmoovoir  le  courage  des  juges,  faire  le  pourront  selon  les  an- 
ciennes ordonnances. 

(8)  Item,  et  pource  que  souventesfois  les  advocats  proposeol 
(ails  et  raisons  impertinens,  et  qui  de  rieit  ne  servent  à  lii  cfiuse  ^ 
et  par  ce  moyen  détiennent  et  ^occupejat; la  cour  de  parlement^ 
«i  telle  manière  que  Ton  n'y'pent  que  très  peu  expédier  :  Noua 
enjoignons  et  commandons  à  tou^-les  advocats  et  procureurs  de 
nostredite  cour  qu'ils  ne  proposent  faits  ne  raisons  impertinens  , 
etqn^ilgne  proposent  styles,  coustumes,  usages,  n'auttes  faits 
qu'ils  sçaurqnt  estre  non  véritables  sur  leur  honneur,  et  sur 
peine  de  Pamende. 

(9)  Item ,  et  pource  qu^avons  esté  informé  que  les  advocats  en 
lears  plaidoyers  ont  accoustumé  de  dife  plusieurs  injures  et  op- 
probres de  leurs  parties  adverses,  et  qui  ne  servent  de  rien  en 
leur  cas 9  et  aiiss^i  contre  les  advocats  de  leurs  parties  adverses, 
laquelle  chose  est  contre  toute  raison  et  honnestelé,  et  le  plus 
floavent  engendre  grand  sçaàdale  de  justice  :  Nous  défendons  et 
prohibons  ausdits  advoèats,  sur  peine  de  privation  de  postuler 
et  il'amende  arbitraire,  .laqqelle  voulons  CKtre  déclarée  inconti- 
nent par  nostredite  cour,  ooQtre  ceux  qui  feront  le  cçntraire,  que 
d'oresnayant  ils  ne  procèdent  par  quelconques  paroles  inju- 
rieuses ou  contumjBlieuflnes,  à  Tencontre  de  leurs  parties,  ou  de 
leurs  proci;ireurs  ou  advocats,  en<|uçlque  manière  que  ce  soit  : 
ne  dire ,  alléguer,  ne  proposer  aucune  chose  en  opprobre  d'au- 
truy  ,et  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  faits  de  la  cause  qu'il 
pîaidoycra. 

(10)  Item,  Voulons  et  ordonnons  que  lés  advocats  jurent,  que 
par  eux  ne  par  antres  Ils  ne  bajUeroni  ne  pnométtront  aucune 
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chose,  el  ne  feront  bailler  ne  promettre  aux  commissaires  €om< 
mis  à  interroger  aucunes  personnes,  n'autres  quelconques  pou 
eux. 

(il)  Item»  Aussi  et  pourobvier  aux  grands  inconvéniens  qu*oi 
dit  souventesfois  advenir,  tant  en  nos  cours  souveraines  de  nostn 
royaume  qii^autres,  à  cause  de  la  longueur  des  escritures^  con< 
Iredils  et  salvations  qui  se  baiilent^par  tesdits  advocats,  tant  è 
causes  et  procès  en  matière  d^appel ,  qu'autres  procez  qui  vien- 
nent en  première  iuslance,  voulons  et  ordonnons  qu'eu  toutes 
causes  ^squelles  les  parties  sont  appointées  en  faits*  contraires, 
que  les  parties  baillenti  leurs  faits  seulement  et  sans  auQune  rai« 
sofi  de  droictdans  le  temjls  de  rappointementen  f«|its  contraires) 
et  sur  peine  d'en  être  descheuz*  Et  que  sur  les  advooals  qui  fer- 
rent le  contraire  de  cette  présente  jordonnance  soit  levée  sans 
rémission  ou  pardon ,  la  somme  de  dix  livres  tournois.  El  en 
outre  soient  tenus  de  rendre  à  la  particLtout  ce  qu'ils  auront  re« 
çen  de  leurs  salaires.  Et  en  outre  ordonnons  que  lesdits  advocats 
se  signent  en  leurs  écritures,  aûn  qu'on  sçache  dont  viendra  la 
faute.  Et  en  sera  tenu  le  principal  advocat  qui  aura  fait  la  plai- 
doyerie ,  s'il  ne  fait  appiaroir  qu'autre  iudicialement  ou  au  greffe 
aye  prins  la  charge  de  ée  faire. 

(12)  Item.  Sembiablement  soit  puny  Tadvocat  en  dix  livres 
d'amende  sans  déport,  si  par  sa  faute  sa  partie  n'aye  esté  ouye 
en  sa  cause  plaidoyée.  Et  est  à  entendre  des  advocats  résidens  en 
BOstredlt  parlement.  Car  •nulle  partie  Sera  excusée  pour  attente 
d'advocat  estrange  de  son  pays. 

(i3}  Que  les  amendes  enquoy  seront  les  advocats  et  procureurs 
condamnez  ^seront  levées  incontinent. 

Qu' advocat  ne  signe  escritures  qu'il  n'ayiôpiaidoyé  en  la  cause 
et  .qu'il  ne^  les  visi$e. 

(i4)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu  qn'atfêun  advOcat  ne  signe 
escritures  s'il  n*a  plaidé  la  cause,  ou  eèié  du  conseil  d'icelle,  ou 
par  le  consentement  de  celuy  qui  la  plaidoyée.  Et  voulons  et  or- 
donnons que  radvocat  qui  signera  escritures ,  t^es  visite  tout  au 
long  avant  que  les  signer,  sur'  peine  d'un  marc  d'argent,  et 
d'autre  amende  arbitraire  dé  làrdtte  cour;   . 

(i5)  Que  les  advocats  viennent  le  matin  à  sept  heures,  es  jours 
.  que  l'audience  se  tiendra  àpeitie  d'amende^  . 

(16)  IïemkwM',fxHi(*méûïriOiià9mn^%  qu«.  l^adiKocafts  ik» 
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pvocoreurs  ne  partiront  de  l'audipiice,  quand  Us  seront  entrez  en 
jugement,  sans  licence  de  ladite  cour,  ou  sans  nécessité  ou  cause 
raisonnable  ,  sur  peine  de  Tamende  arbitraire. 

Que  les  advocats  de  ia  cour  ne  partiront  de  la  ville  sans  iais^ 
ser  tes  pièces  au  procureur. 

(17)  Item.  Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  advocats, 
ordinaîreaient  plaidoyans  en  ladite  cour,  ne  partiront  de  ia  ville 
s'ils  ont  charge  de  causes  à  plaidoyer,  durant  et  séant  le  parle- 
ment, sioon.en  remettant  les  pièces  et  mémoires  des  parties  es 
mains  des  procureurs  d*icelles.  £t  laissent  substitut  pour  pour- 
veoir  à  riodeoinité  des  parties,  à  peine  de  Taiaende  arbitraire, 
et  des  dommages  et  in  ter  est  des  parties* 

Que  tes  escritures  seront  mises  devers  ia  cour  en  bonne  ieltre 

iisaiie* 

(18]  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  escrîtures  que  d'ores- 
navant  seront  mises  devers  nostredite  cour  de  parlement,  seront 
en  bonne  forme  et  bonne  lettre  bien  lisable. 

Que  les  advocats  fassent  délivrer  les  causes  (à  où,  il  n'escherra 

piaidoyerie. 

(19)  Item.  Avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  advocats,  de 
faire  délivrer  à  leur  pouvoir  par  les  procureurs,  les  causes  là  où 
il  D^escherra  plaidoyerie ,  et  monstrer  les  exploits  qui  seront  à 
monstrer  eA  desobargeaut  la  couTy  et  procédant  à  l'expédition 
des  causes. 

Que  iés  advocats  ne  plaident  les  causes  sans  en  avoir  fait  coi- 

laiton, 

(20)  Item*  Avons  înblbé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
ausdits  advocats^  qu'ils  n'ayent  à  plaidoyer  cause  s'ils  n*en  ont 
auparavant  fait  collation.  Et  ne  feront  pas  ladite  collation  en  ju- 
^meut  ny  en  la  salle  deTaudienee,  mais  s'ils  la  veulent  faire,  ils 
liront  hors  de  l'auditoire ,  et  ia  feront  à  part. 

CHAPITRE  V. 

Des  procureurs  en  ladite  cour. 

Premièrement,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendonSr 
&  tous  de  quelques  estats  qu'ils  soient /qu'ils  n'ayent  à  eux  ingé- 
rer  d'exercer  Testât' de  procureur  en  nostredite    cour,  q^ii'il» 
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irayent  esté  examinez  et  trouvez  suffîsans  à  ce  par  ladite  cour 
et  preste  le  serment  eu  tel  cas  pertinent. 

(2)  Itetn.  Avant  que  d'estre  interrogez,  examinez  et  receus  ei 
îcelle,  bailleront  requeste  à  la  cour ,  et  par  ordonnance  sera  com 
muniquée  à  nosdits  advocat  et  procureur,  lesquels  sinformeroni 
bien  etdeuëmeut  de  la  vie  et  bonnes  mœurs,  de  celuy  qui  aun 
présenré  ladite  requesle  le  plus  promptementque  faire  se  pourra 
Et  lesquels  advocat  et  procureur  après  estre  informez  seron 
ouys ,  et  feront  leur  rapport  de  ce  qu'ils  auront  trouvé,  le  ploi 
promptement  que  faire  pourront. 

(3)  Que  icê  procureurs  iront  corriger  leurs  piaidoyeries  dedam 

trois  jours. 

(4)  Item.  Et  pource  que  les  advocats  et  procureurs  des  parties 
qui  ont  causes  et  procez  en  nostredite  cour,  s^excusent  souvent 
et  diffèrent  de  procéder,  tant  de  la  partie  des  demandeurs,  que 
des  défendeurs,  souz  couleur  de  ce  qu'ils  dient  n'avoir  mémoires 
D'instructions,  ordonnons  que  d'oresnavant  lesdites  parties  tant 
demanderesses  que  défenderesses,  seront  tenues  d'envoyer  mé- 
moires et  instructions  sufBsans  à  leur  conseil,  pour  faire  plai' 
doyer  leurs  causes  au  jour  à  eux  assigné,  autrement  la  partie 
qui  voudra  procéder ,  et  en  sera  preste ,  aura  exploit  tel  que  de 
raison,  contre  celle  qui  aura  esté  négligente  d'envoyer  lesdites 
instructions  et  mémoires  :  mesmement  quand  nos  lettres  et  man- 
demens  royaux,  par  vertu  desquels  aucun  est  adjourné  en  nostre- 
dite cour,  contiennent  le  cas  au  long  pour  lequel  aucun  est 
poursuivy  en  icelle.  Car  si  nosdites  lettres  et  mandemeosy  ne 
contiennent  le  cas  au  long,  tellement  que  le  défendeur  ne  pui»^ 
estre  instruit  par  icelles,  ou  qu'il  fust  poursuivy  du  fait  d'autruy» 
ou  que  la  matière  fust  sujette  à  veuê,  garant  ou  autre  delay  or- 
dinaire :  esdits  cas  ou  semblables,  ledit  défendeur  pourra  de- 
mander son  délay  tel  que  de  raison.  £t  avec  ce  que  quand  aucun 
procureur  de  nostredite  cour  reçoit  aucune  procuration,  d'aucune 
partie  soit  demandeur  ou  défendeur,  et  il  se  présente  par  vertu 
d'icelle  sans  avoir  reçeu  de  sou  maistre  aucunes  instructions  ou 
mémoires  esdits  cas  où  ils  doivent  estre  envoyées,  le  procureur 
en  ce  cas  t^era  tenu  de  payer  la  somme  de  cent  sols  d'amende, 
pour  convertir  en  la  chapelle  du  palais  par  l'ordonnance  de 
nostredite  cour ,  sans  autre  acquit ,  qui  sera  levée  sur  ledit  pro^ 
cureur,  sans  aucun  déport  ou  délay.  Et  cçste  ordonnance  vou- 


DCB0UR6,  CnAN€ELIB&.  —  OCTOBRB  l535.  4^5 

Ions  cl  ordonnons  ainsi  estre  gardée  selon  les  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs. 

(5j  Item.  Et  s'il  advient  qne  les  procureurs  reçoivent  mémoires 
avec  la  procuration,  et  qu'il  ne  soient  diiigens  de  les  bailler  en 
leur  sac  à  leurs  advooats ,  de  si  bonne  henre  ({u*ils  puissent  estre 
prests  de  la  cause  à  leur  tour  du  roole^  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'en  ce  cas  ledit  procureur  soit  condamné  en  Tamende^ 
mais  que  s£|  partie  qui  n*en  pourroit  mais>  n*aura  aucun  dom* 
mage  de  congé ,  défaut  ou  autre. 

(G)  Item.  Avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  procureurs  sur 
peine  de  suspension  de  leurs  estats  et  autre  amende  arbitraire, 
de  faire  voir  les  procez  des  parties  tnU  en  leurs  mains  par  leurs 
advocats,  avant  que  conclure  en  iceux,  sans  aucunement  receller 
ne  retenir  le  salaire  d*iceux  advocals,  ne  dilayer  les  parties  pour 
ce  faire. 

(^)  Item.  Ordonnons  <(ue  les  procureurs  des  parties  seront 
tenus  aller  conclure  au  greflfe  de  nostredite  cour  es  procez  par 
escrit  dedans  le  lendemain  qu'ils  en  seront  requis  par  leurs  par- 
lies  ,  sur  peine  de  vingt  sols  d'amende  à  appliquer  aux  prison- 
niers de  la  Conciergerae^  ou  ailleurs  à  la  discrétion  de  la  cour ,  à 
prendre  sur  celuy  qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il  y 
aye  difficulté  notable 9  et  chose  qui  ne  se  puisse  bonnement  faire 
^ors  jug;ement. 

(8)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  aus- 
dits procurjeurs  de  ne  faire  relenir  par  leurs  familiers  et  domes- 
tiques ,  souz  couleur  de  leurs  salaires ,  les  lettres  et  procez  des 
parties  ains  promptement  les  rendre  à  celles  ou  à  ceux  à  qui  on 
les  devra  rendre.  Et  si  aucuns  veulent  retenir  lesdiles  lettres  et 
tiltres,  nous  voulons  diligente  inquisition  et  punition  en  estre 
fiaiite  par  privation  de  leurs  estats  :  et  en  plus  grande  amende,  tel- 
lement que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(9)  Item.  Pource  qu'aucunesfois  plusieurs  procureurs  sont 
conjoints  en  affinité,  proximité»  ou  lignage,  comme  de  père  à 
fils,  frère ,  oncle  à  nepveu ,  ou  sont  demeura  us  ensemble  en  une 
commune  maison  et  habitation ,  qui  reçoivent  souvent  les  pro  - 
Cttrations  des  deux  parties  en  une  mesme  cause  :  parquoy  les 
secrets  desdites  causes  sont  communiquées  ou  révélées  au  préju- 
dice des  parties,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant 
tels,  ainsi  conjoints  de  lignages,  ou  demeurans  en  une  mesme 
maison,  ne  puissent  recevoir  les  procurations  de  leurs  parties» 
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ne  8oy  occuper  en  icelles*  Et  enjoignonis  à  tous  les  procureurs  de 
nostredite  cour  9  de  d'oresuavant  garder  deuëment  et  couvena- 
blemeut  les  secrets  des  causes  de  leurs  maistres,  et  iceux  ne 
souiTrentestre  révélez  auxadvocats,  procureurs  et  solliciteurs  de 
leurs  parties  adverses  9  sur  peine  d*en  estre  punis  de  telle  amende 
que  le  cas  le  requiert. 

(lo) /lem.  Pource  que  souventesfois  les  messagîers^  qai  ap- 
portent quelques  lettres  ou  proccz,  àquelque  procureur,   ayant 
charge  expresse  soy  addresser  à  un  procureur,  sont  trouvez  ou 
rencontrez  par  autres  procureurs/ou  par  quelque  autre  moyen  , 
les  lettres  et  pièces  viennent  en  leurs  mains,  qui  en  font  leur  proQt 
et  en  Trustent  ceux  à  qui  elles  se  devroient  addresser,  qu*est  un 
droict  acte  de  fausseté ,  Nous  avons  inhibé  et  défendu  à  tous  pro- 
cureurs de  plus  faire  tels  actes  :  ains  si  aucunes  pièces  tomboyent 
en  leurs  mains,  de  les  remettre  es  mains  de  ceux  à  qui  elles  de- 
vroient venir  et  estoient  adressées,  à  peine  d'estre  punis  comme 
faulsaire>  et  de  rendre  audit  procureur  qui  aura  esté  frustré  de  sa 
cause  tout  ce  que  par  l'autre  aura  esté  reçeu,  et  à  la  partie  son 
intérest.  Et  si  le  messagter  en  est  trouvé  coulpable  ou  consentant , 
en  sera  aussi  puny. 

(il)  Item,  Et  pource  que  les  procureurs  de  nosCredite   cour 
diffèrent  et  reffusent  monstrer  leurs  exploits  et  autres^  chose» 
qu'ils  doivent  monstrer  à  leurs  parties  adverses,  dont  souvenfes* 
fois  sont  retardez  les  procez,  ordonnons  que  le  temps  advenir 
les  procureurs  des  parties  plaîdoyans  en  nostredite  cour  ,  avant 
le  jour  que  les  causes  de  leurs  maîtres  doivent  estre  appellées  au 
roole  pour  estre  plaîdoyées,  monstreront  à  leurs  parties  adverses 
leurs  pièces,  tiltres  et  mandemens,  lettres  d*impétratian   dont 
ils  se  voudront  ayder  en  leurs  causes ,  c'est  à  sçavoir  le  deman- 
deur toutes  celles  de  datte  précédente  la  demande  qu'il  aura  in- 
tention de  faire  :  et  IcNdéfendeur  celles  qu*il  aura  de  datte  précé- 
dente le  jour  qu'il  fora  ses  défenses,  soyent  requestes  civiles  ou 
anticipations,  lettres  d'estat ,  de reliefvement ,  ou  pour  convertir 
les  appellations  en  oppositions ,  ou  les  mettre  au  néant.  Et  toutes 
lettres  semblables,  impétratiùns  et  autres  lettres  et  muuimens 
dont  en  jugement  on  est  tenu  faire  prompte  foy.  A  fin  que  la  par- 
tie adverse  se  puisse  apprester  de  son  principal,  comme  à  res- 
})on(lre  ausdites  impétrations ,  lettres  et  munimeos  dessus  dé- 
clarez. 

(la)  Item.  Et  si  par  le  fait  de  la  partie  qui  devra  monstrer  les- 
dites  choses,  ils  ayent  fait  faute,  elle  sera  privée  de  i'effect  des- 


DCBOURG,   GHANCBLUBIt.   —   OOTOBnE    l535.  4^ 

dites  inipélr2|tioD8  dea  autres  chose»  dessasdites,  et  aura  la  partie 
à  qui  elles  dévoient  eslres  inonstrées  exploits  à  rencontre  de  celle 
qui  aura  fait  faute  à  les  mc^strer  tels  que  de  raison.  £t  si  de  la 
partie  du  procureur  seulement  estoit  trouvé  faute  en  ce  que  dit 
est.  Nous  ordonnons  que  le  procureur  qui  aura  fait  la  faute  en 
soit  puny  à  la  peine  de  dix  livres  d'amende  y  qui  seront  sur  luy 
prinses  sans  déport.  Et  néantmoins  qu*il  payera  les  despens  de  la 
partie  adverse,  faits  à  cause  d*îceluy  retardement. 

(i3j  Que  les  procureur»  iront  passer  au  greffe  les  renvois  où 
ils  trouveront  matières  de  renvoi/ . 

(14)  Item  ,  et  pour  obvier  aux  subterfuges  et  cavillations  que 
font  plusieurs  parties  après  qu'elles  sont  condamnées  y  leurs 
procureurs  ne  veuUent  compar  oir  à  la  taxe  des  dépens  ,  oa  ré- 
voquent leurs  procureurs  :  Nous  ordonnons  que  les  procureurs  des 
parties  qui  auront  esté  condamnées  es  deepens,  seront  tenus  de 
comparoir  et  assister  par  devant  les  commissaires,  commis  parla 
cour  de  parlement ,  à  taxer  l^sdits  dépends  es  lieux  et  heures ,  que 
leur  seront  assignées ,  sur  peine  de  cent  sols  d  amende,  qui  sera 
levée  sans  déport  sur  les  désobeyssans  et  délayaos.  £t  si  les  par- 
lies  condamnées  révoquent  leurs  procureurs ,  ils  seront  tenus 
en  faisant  ladite  révocation  en  constituer  d*autres,  et  les  faire 
signifier  dans  le  jour  au  procureur  de  sa  partie  :  auiremei^t  en 
défaut  de  ce,  nous  ordonnons  que  ladite  (axe  des  dépens  sera 
faite  avec  ledit  procureur  révoqué ,  qui  sera  (euu  comparoir 
comme   dessus  et  comme  s'il  n'avait  esté  révoqué. 

(i5)  Item  ,  le  nombre  des  procureurs  que  puis-naguères  jus- 
qaes  à  présent  a  eslé ,  et  est  encore  efirené  en  nostredite 
cour  de  parlement  et  ailieurs,  en  si  l;ranir  multitude  ,  que  les 
nos  ne  peuvent  vivre  pour  les  autres  ,  et  tiennent  tousjours 
les  procez ,  en  longueur  à  la  grand'  foule  de  nosîre  peuplé ,  sera 
reduict  en  nombre  competant  ainsi  que  par  nostredite  cour  de 
parlement  sera  advisé  :  qu'en  nostredite  cour,  et  nos  autres  juges 
ea  leurs  jurisdiotiçns  et  ressorts,  les  gens  de  bien  et  suffîsans 
retenuz,  etî  es  insuffîsans  rejeltez  et  réséquez. 

(i6j  Que  les  procurations  des  procureurs  seront  mises  au 

Greffe. 

(17)  Item,  aussi  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibon««  et  défen- 
dons ausdits  procureurs ,  de  signer  aucunes  requestes  les  uns 
pour  les,  autres  9  sinon  en  cas  qu'ils  soient  substituez  en  Vnb- 
12.  5o 
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sence  d'autres,  par  permission  de  la  conr  en  son  absence  ,  ou 
pour  autres  causes  raisonnables  :  auquel  cas  il  dira  ,  talis  suéfs^ 
titutus  pro  tati.  Et  aussi  aux  parties  et  à  toutes  autres  personoes 
quelconques  de  signer  pour  procureur  ou  pour  adrocat ,  ainsi 
signeront  eux  mesnies  à  peine  d'amende  arbitraire  contre  ceox 
qui  signeront  pour  autre  en  mettant  le  nom  et  surnom  d'autre 
qui  n'aura  luy  mesme  signé. 

(18]  Item^  et  pourceque  souventesfois  est  advenu  que  quand 
aucuns  desdils  procureurs,  ou  leurs  parties  auront  baillé  requeste 
à  la  cour  9  pour  avoir  la  provision  qu'ils  demandoyent ,  voyant 
après  la  responce  mise  au  pied  d'icelle  requeste,  n'estre  telle 
que  la  demandoient ,  bailloyent  autre  requeste  à  ladite  cour  , 
taisans  la  première.  Nous  pour  à  ce  obvier  avons  défendu  et 
défendons  ausdits  procureurs  et  chacun  d'eux  sur  peine  de  cent 
sols  d'amende  ,  chacune  fois  qu'ils  seront  trouvez  avoir  fait  le 
contraire,  et  autre  amende  arbitraire ,  d'oresnavant  ne  bailler 
semblables  secondes  requestes  sans  faire  men  tion  des  premières  , 
et  des  réponses  et  ordonnances  sur  icelles.  Seront  aussi  tenus 
sur  peine  d'amende  arbitraire  mettre  aux  tillets  ou  altîquets  des 
audiences  ce  mot,  civil,  ou  criminel >  selon  la  matière  sub- 
jecte. 

(19)  Item 9  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
ausdits  procureurs  faire  de  leur  authorité  ,  aucunes  continua- 
tions ou  dilations,  si  ce  n'eïit  de  la  volonté  de  leurs  maistres  , 
ou  en  cas  de  nécessité  par  le  conseil  de  leurs  advocats ,  ou  de 
la  volonté  de  ladite  cour ,  sur  peine  de  Tamende. 

(20)  Item  9  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
à  tous  procureurs  qu'ils  ne  soyent  si  osqz  ne  si  hardis  de  plai- 
doyer ,  n'aulrement  d'oresnavant  parler  en  jugement  ou  à  son 
advocat ,  ou  au  procureur ,  ou  au  conseil  de  sa  partie  adverse, 
tant  que  Tadvocat  playdoyera  n'autrement;  mais  si  aucune 
chose  veut  dire  à  son  advocat ,  luy  dire  à  l'oreille  ordonneement 
et  à  basse  parole.  Et  ne  soit  si  hardy  de  contredire  ou  contester  à 
ladite  cour,  à  peine  d'estre  mis  en  prison  et  d'amende  telle  que 
le  cas  le  requerra. 

(2,1)  Item  9  avons  ordonné  et  ordonnons  que  si  aucuns  des- 
pens  sont  adjugez  aux  parties ,  que  les  procureurs  ne  les  puissent 
preiidre  ne  recevoir,  si  ce  n'est  par  le  congé  et  volonté  de  leurs 
maistres,  ou  par  licence  et  authorité  de  justice,  sur  peine 
d'amende,  d'un  marc  d'argent. 

(22)  Item  9  avons  défendu,  et  défendons  au  sdites  parties  ,  et 
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à  tous  procareurs  à  peine  de  quarante  aols  d'amende ,  qu^ilfl  ne 
(acent  aucuns  accords  ,  en  cas  d'aniende  d'excès,  on  autrement 
eo  autre  chose  qui  nous  touche ,  sans  monstrer  l'accord  à  nostre 
procureur. 

(25)  Item,  y  les  procureurs  des  parties  ne  seront  receuz  à  main- 
tenir aucunes  pièces  de  faux  sans  pouvoir  exprès ,  et  avoir  pro- 
curation spéciale  à  ce,  et  pour  faire  Tinscription  au  greffe.  Après 
bailleront  les  moyens  de  fauseté  par  devers  la  cour ,  pour  y  estre 
pourvu  par  içelle  ainsi  qu'elle  verra  estre  à  faire. 

(a4)  lunij  que  les  procureurs  des  parties  ne  seront  reçues  à 
alléguer  aucune  exoyne  pour  excuser  leurs  malstres ,  s'il  n'y  a 
homme  exprès  ayant  charge  expresse  d'alléguer ,  excuser ,  ou 
exoyner  :  et  joéantmoins  sera  baillé  défaut  sauf  l'excuse  et 
exoyne ,  et  sauf  à  la  partie  de  pouvoir  informer  du  contraire. 

(a5)  Itetn, ,  les  procureurs  signeront  les  inventaires  des  pro«- 
dactions  et  feront  signer  aux  advocats ,  les  escritures  des  parties, 
sur  peine  de  cent  sols  pour  chacune  fois ,  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 

(a6)  Itefa,  les  procureurs  ne  se  pourront  absenter  djurant  le 
parlen&ent,  ainsi  seront  tenus  faire  résidence  en  nostredite  cour. 
£t  s^ils  sont  malades  ou  abseos  »  seront  tenus  laisser  substituez 
sur  peine  de  cent  sols .  d'amende ,  et  nommer  au  grc({e  leurs 
substituez  ,  qui  seront  tenus  résider.  £t  seront  les  signiUcations 
et  exploits  faits  ausdits  substituez ,  de  tel  effet  comme  s'ils 
estoient  faits  ausdits  procureurs.  £t  si  lesdits  procureurs  se 
veullent  absenler  et  veuUent  avoir  congé  ,  bailleront  requeste  à 
€«sfiiis. 

(37)  Désigner  à  ia  partie  (a  requeste  contre  elle,  dedans  le 
jour  de  Vimpétration  d'iceCie. 

(a8)  Ilètn  ,  pource  qu'à  l'occasion  de  la  grande  multitude  des 
requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour,  chacun  jour  advieu- 
Dent  in.numérables  inconvenieus ,  tant  pour  la  rét^rdation  des 
procez,  que  les  frais  qu'il  convient  faire  aux  parties  à  cause 
d'icelles,  et  des  incidens  qui  en  sortent:  Avons  défendu  à  tous 
les  advocats  et  procureurs  de  nostredite  cour ,  sur  peine  de  pri- 
vation de  patrociner  à  jamais  et  d'amende  arbitrfiir^  ,  qu'ils  ne 
travaillent  nostredite  cour,  pour  telles  multiplications  de  re- 
questes ,  et  qu'ils  n*en  baillent  aucunes  frustratoires  contre  les 
ordonnances  de  nostredite  cour,  soit  pour  enquerre  nouveaux 
délays  ou  autrement.  £t  défendons  sur.lcsdites  peines,  qu'au^ 

3o. 


ouBes  requestes  ne  fsoient  baillées  qu'elles  ne  soient  signées  par 
les  parties  ♦  ou  du  procureur  qui  les  baillera.  Et  afin  que  ladite 
ordonnance  soit  plus  estroitement  gardée  ,  enjoig;nons  à  nostre* 
dite  cour,  que  toutes  et  quantesfoîs  qu'elle  trouvera  lesdils  ad- 
vocats  et  procureurs  avoir  fait  contre  ladite  ordonnance ,  elle 
procède  sans  dissimulation  à  la  déclaration  des  peines  dessus^ 
dites ,  en  façon  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(29)  Item,  après  que  les  requestes  pour  avoir  vision  des  procez 
«eront  responduês  ,  les  procureurs  des  parties  pourront  extraire 
et  veoir  les  pièces  dedans  trois  jours  ensuivans.  £t  iceux  passez 
ne  se  pourront  ayder  desdites  requestes. 

(5o)  Item  9  pour  obvier  aux  fraudes ,  faintes  et  récellemens 
que  pourraient  faire  les  procureurs,  tant  pour  le  salaire  den  ad-* 
vocats  et  autres  dei^pens  et  mises  qui  sont  à  faire  pour  la  déduc- 
tion des  causes  ,  et  lesquelles  despenses  désirons  estre  rescindées 
et  modérées  le  plus  que  faire  se  pourra  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'un  chacun  procureur  soit  tenu  de  bailler  et  monstrer 
Testai  qu*il  aura  receu  de  ses  parties,  et  le  mis  ou  despendu  pour 
icellcs  :  en  prenant  certification  et  quittance  de  tout  ce  qu'il 
aura  baillé  outre  la  somme  de  vingt  sols  tournois ,  faisant  foy 
d'icelles  tant  aux  parties  qu'à  ceux  qui  taxeront  les  despens.  Et 
défendons  ausdits  procureiirs  qu'il  ne  demandent ,  exigent  ou 
recouvrent  aucune  chose  desdites  parties  souz  couleur  de  divers 
dons,  antres  despens  extraordinaires,  qui  ne  seront  nécessaires 
et  justes  pour  la  déduction  de  la  cause. 

(3i)  Item,^  nous  voulons  et  ordonnons,  que  si  aucuns  des 
procureurs  de  noj^^^e  cour  va  de  vie  à  trespas  ,  les  lettres  et 
tiltres  des  parties  seront  incontinent  par  un  des  huissiers  de 
uostredile  cour  ,  qui  sera  commis  par  icelle  ou  greffier  ,  veuz  , 
visitez  et  inventorisez,  les  sacs  clos  et  scellez  par  devers  le  re- 
gistre de  nostredite  cour,  à  la  plus  petite  et  moindre  dépense 
que  faire  se  pourra. 

(Sa)  Item, ,  et  pource  que  souventesfois  advient  qu'après  le 
trespas  des  procureurs ,  les  héritiers  demandent  grandes  restes 
et  salaires  ,  et  aussi  les  héritiers  demandent  ce  qu'a  esté  payé 
souventesibîs  ausdits  procureurs:  Voulons  et  ordonnons,  que 
d'orésnavant  lesdits  procureurs  ,  feront  registre  de  ce  qu'ils  au- 
ront et  recevront  des  parties.  Et  ne  soyent  receuz  à  faire  de- 
mande, me^mement  de  paravant  d'un  an  ou  deux  au  plus ,  sans 
grapde  ou  évidente  cause  ou  présomption.  Et  si  de  telles^  matières 
questions  advîennent ,    qu'elles     soient   légîèrement   décidées. 
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(53)  lUtny  pource  qu'il  advient  iBOUvent  que  les  procureurs  en 
causes  nouvelles  n*ont  procurations  que  des  anciennes  :  Nous 
avons  permis  et  permettons  à  tels  procureurs  ordinaires  des 
parties  »  de  pouvoir  comparoir  pour  la  première  fois  sur  ladite 
procuration  ancienne  estant  devers  1^  cour ,  ou  que  produira  , 
eo  ayant  toutesfois  mémoire  :  moyennant  qae  dedans  quinze  jours 
après  ,  ou  tel  autre  délay  qui  sera  donné  de  nostredite  cour , 
il  en  fournira  d^une  nouvelle ,  autrement  sera  tenu  par  icelle 
première  fois  aux  dc&pens. 

(54)  lurn,  pource  que  les  procureurs  de  plusieurs  parties  après 
que  les  sentences  sont  prononcées  par  nos  juges  et  autres,  en 
acqniessant  à  icelles  sentences  pourroient  reprendre  leurs  «acs 
et  procez  des  greffiers ,  et  un  9  deux ,  trois  y  quatre  on  six  mois 
après  que  les  juges  envoyèrent  pour  exécuter  leurs  sentences.» 
les  parties  principalles  sur  qui  se  devroit faire  Texécution,  en  ap- 
pelleront ou  feront  appeller  comme  de  nouvel  venu  à  leur  con- 
noissance  9  combien  que  par  la  coustume  de  nostre  royaume  on 
doit  appeller  incontinent  après  la  sentence   ou  appointement 
prononcé  »  autrement  jamais  on  n*y  est  receu  :  décernons  et  dé-^ 
ciarons  que  d'oresnavant  il  ne  soit  receu  à  appelle^,  sMt  n'ap:- 
pelle  incontinent  après  la  sentence  donnée.  Sinon  que  par  dol  ^ 
fraude  ^  ou  collusion  du  procureur  qui  auroit  occupé  en  iacausey 
iceluy  procureur  n'eust  appelle  ,  ou  qu'il  n*y  eust  grande  et  évi- 
dente cause  de  relever  l'appellant  de  ce  qu'il  n'auroit  appelle 
ÎDcontinent.  Et* enjoignons  aux  parties  qu^elies  instruisent  leurs 
procipmxrs  et  conseillers  de  leurs  cas  et  de  leurs  matières,  en 
leur  donnant  et  baillant  puissance  suffisante  pour  conduire  leurs 
matières,  et  appeller  si  bon  leur  semble.  Et  en  outfe  enjoignons 
à  nostredite  cour  ,  et  à,  tous  nos  autres  juges  ^  qu'ils  punissent' 
et  corrigent  le  dol ,  et  fraude  qu'ils  trouveront  avoir  esté  com- 
mis par  la  partie  ou  son  procureur^  soit  en  reprinse  de  ses  sacs 
et  procez  ou  autrement,  ainsi  qu'au  cas  appartiendra ^  en  telle 
manière  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

^  (55)  Item  y  que  lesdils  procureurs  seront  tenus  de  prendre  les 
cedulles  des  parties  dont  ils  auront  charge  corhme  dit  est,  et  les. 
déclarer  et  signifier  incontinent  au  procureur  de  la  partie 
qui  aura  (ait  appeller  ladite  cedulle  ,  sur  peine  de  vingt  sols 
d'amende. 

(56)  /iem,  pource  que  communément  en  toutes  les  matières 
dessusdites  tant  d'appel  qu'en  première  instance  y  peut  avoir 
plusiears  pièces  d'importance ,  lesquelles  se  pourroient  perdre^. 
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OU  autre  chose  9  en  leur  payant  salaire  raisonnable.  Et  si  elles 
étalent  telles  que  lesdits  huissiers  ne  puissent  promptement  four* 
nir  desdîtes  copies  ,  Nous  leurs  avons  défendu  et  défendons  ,  de 
ne  rendre  leurs  originaux  aux  parties  suppliantes  ou  impetrans^ 
leurs  procureurs  ,  solicileurs  et  autres ,  jusqu'à  ce  que  lesdites 
copies  ayeut  par  eux  esté  baillées  ausdits  procureurs  des  parties 
adverses,  s'ils  les  demandent  :  sur  peine  de  soixante  sols  d'a- 
mende, qui  sera  levée  sans  déport  pour  la  première  fois  ^  £c 
pour  la  seconde,  sur  peine  d'amende  arbitraire* 

CHAPITRE  VU. 

Des  e&mmissaires  commis  et  députez  par  ia  cour  à  examinsv 
tesmoitiSj  exécuter  arrest^  et  autres  mandetnens  de  justice* 
(  Ce  chapitre  est  divisé  en  27  articles.  ) 

CHAPITRE     VIII. 

De  ia  manière  fue  i^Ofi  doit  procéder  tant  en  iadite  c^ur  eU 
parlement  que  autres  cours  inférieures  et  du  train  et  styié^ 
d'iceiies.  (Il  est  divisées  33  articles,  dont  les  dispositions  es- 
sentielles, qui  ne  sont  pas  de  procédure  et  qui  intéressent  es- 
sentiellement Tordre  de  la  justice,  «e  trouvent  dans  le  chapitre 
précédent.) 

Que  lettres  de  chancellerie  se  peuvent  impugnerde  surreption 
et  ohreptlon  par  devant  les  juges, 

(a8)  Item*  Pour  ce  que  plusieurs  souventesfeîs  obtiennent  4e 
nous  et  de  nos  chancelleries  plusieurs  mandemens  et  impétr»- 
lions,  par  importunité  des  requérans  ou  autrement,  pourquoy 
les  parties  sont  souventesfois  mises  en  g;rans  évolutions  de  procez, 
et  plusieurs  fois  en  sont  les  bons  droits  des  parties  retardez  et 
empeschez.  Et  doublent  souventesfois  de  juger,  et  donner  dp- 
poinctement  contre  nos  lettres,  combien  qu'elles  soient  inciviles 
et  desraisonnables.  Nous  voulans  obvier  à  tels  incouvéniens,  avons 
décerné  et  déclaré,  décernons  et  déclarons ,  que  nostre  intention 
n'est,  que  les  juges  de  nostre  royaume  et  pays  de  Provence, 
obéyssent  ny  obtempèrent  à  nos  lettres,  sinon  qu*elles  soient  cî« 
viles  et  raisonnables ,  et  voulons  que  les  parties  lei*  puissent  dé« 
batre  et  impu^ner  de  surreption ,  obrcption  et  incivilité,  et  que 
les  juges  tant  en  nostredite  cour  de  parlement* qu^au très  les  oyent, 
et  reçoivent  :  et  que  si  les  juges  trouvent  lesdites  lettres  estre  sur- 
reptices,  obreptices  ou  inciviles,  que  par -leurs  sentences  il  les 
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déclarent  surreptices,  obreptices  ou  inciviles,  ou  telles  que  les 
trouveront  eslre  en  bonue  juâlice.  Et  si  les  juges ,  soit  en  nostre- 
dite  cour  de  parlement  ou  autres  9  trouvent  que  par  dul,  fraude» 
malice  y  ou  par  cautello  des  parties  lesdifcs  lettres  ayeiit  esté 
impétrées,  ou  pour  dilayer  la  cause,  qu*ils  punissent  et  corrigent 
lesdits  impétranSj  selon  qu*ils  verront  au  cas  appartenir* 

Lettres  d'évocation, 

(3i)  Item.  Aussi  pour  obvier  à  la  multiplication  des  lettres  qui 
«ouvent  s''înapëtr6nt  en  nos  chancelleries  pour  les  suspitions  et 
récusations  des  juges  de  nostredit  royaume  9  avons  ordonné  et 
ordonnons 5  qu'après  les  premières  lettres  baillées,  pour  attri- 
buer la  cognoissance  d'aucune  matière  à  aucuns  juges,  les  par- 
ties ne  pourront  de  nous  obtenir  autres  lettres  pour  oster  la  cog- 
noissance de  ladite  matière  audit  juge  :  ains  se  pourvoyront  par 
déclinatoil^ey  récusation,  appel,  ou  autre  voye  ordinaire,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

^3a)  Item.  Aussi  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  toutes  lettres 
de  respit,  contre  respit  des  annales  et  quinquennales  >  seront 
impétrées  en  noslre  chancellerie,  et  adressées  à  nos  juges. 

CHAPITRE  IX. 

Des  matières  possessoires, 

(1)  Item.  Pour  briefvement  expédier  les  matières  possessoires, 
avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'oresnavantnc  soient  baillez 
lettres  en  nos  chancelleries  pour  conduire  le  petitoire  avec  le 
possessoîre,  en  matière  de  nouvelleté  ensemble.  Et  si  par  inad- 
vertence  aucunes  lettres  estoient  octroyées  au  contraire ,  que  les 
juges  n'y  obéyssent  en  aucune  manière^  et  voulons  que  impétrans 
d'icelles  soient  punis  d'amende  arbitraire. 

(2)  Item.  Ordonnons  qu'en  causes  de  complaincte  en  matière 
de  saisines  et  de  iiouvelleté ,  en  causes  d'aplegemens,  et  d'appel , 
nul  ne  soit  reçeu  à  plaider  par  retenue,  mais  plaideront  les  par- 
ties à  une  fois,  et  à  toutes  fins. 

(3)  Item,  Et  pource  qu'en  telles  matières  de  saisine  de  nouvel- 
leté, que  sont  matières 'possessoires,  puis  aucun  temps  ença  l'on 
procédait  comme  Ton  feroit  en  matières  petitoires;  et  que  telles 
matières  possessoires  «  et  de  nouvelles  dessaisines,  doivent  estre 
traictées  et  décidées  le  plusbrief  et  promptemcnt  que  se  peut  : 
car  après  les  parties  >  si  bon  leur  semble^  peuvent  procéder  sur 
le  petitoire  :  et  que  par  faites  et  délays  que  les  parties  prennent 
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en  telles  matières ,  et  la  longueur  des  plaidoyries»  les  procez  sont 
comme  Immortels ,  et  les  héritages  se  séquestrent  souventesfois,. 
et  tournent  en  ruine  et  désolation  9  dont  en  advient  souventesfois 
grand  dommage  à  nous ,  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
et  à  tous  nos  subjets.  Et  aussi  puis  aucun  temps  ença  l'on  a  prins^ 
une  forme  esdîtes  matières  de  nouvelles  dessaîsines  y  que  l'on  or- 
donne examen  de  le.smoins  estre  fait  sur  la  recréance,  combien 
que  les  parties  en  telles  matières  se  puissent  expédier  par  tittres, 
dont  les  procez  sont  moult  retardez,  et  les  parties  grandement 
endommagées.   Nous   voulans   pourvoir  ausdils    inconvéniens , 
avons  ordonné  et  décerné ,  ordonnons  et  décernons,  qued'ores- 
navant  en  telles  matières  possessoires  de  nouvelles  dessaisine 
tant  complainctes  qu*ap1aîgemens ,  à  fin  que  les  choses  séques^» 
trées  ne  viennent  en  ruyne  et  désolation,  comme  elles  ont  fait 
au  temps  passé ,  que  la  récréance  ou  jouyssance  des  choses  con- 
tentieuses,  sera  adjugée  par  les  lettres  et  ttltre  des  parties  ,  sans 
les  mettre  sur  ce  en  aucune  preuve.  Sinon  que  ce  soit  cause  où  il 
ny  aye  nulles  lettres  ne  tiltres ,  et  que  sans  preuve  de  tesmoiogs 
ne  puisse  estre  expédiée  en  reçréance. 

(4)  Item.  Pource  que  souventesfois  Ton  prent  complainte  en 
matière  de  nouvelleté  sans  grand  apparence  de  cause,  et  de  ce  se 
meuvent  plusieurs  divers  procez ,  dont  nos  subjets  sont  fort  tra- 
vaillez :  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  5  que  pour  reprouver 
cette  voye  Ton  condamne  la  partie  qui  succombera  è9  despens 
dommages  et  intérests  ,  et  en  amende  arbitraire  envers  nous. 

(5)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'oreinavant  en 
nos  chancelleries  ,  ne  seront  octroyées  aucunes  lettres  de  sur* 
séances  de  complaincte  ou  fournissemens  d'icelles.  Et  pourront 
les  juges  desdites  complainctes  ,  ou  surséances  d'icelles  ,  pour- 
voir ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Matières  hénéfidaiUs  (  3  Articles  ]. 

(9)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  la  partie  ifuisera 
décheuê  du  possessoire,  ne  sera  receuê  à  intenter  le  pétitoire^ 
que  préallablement  elle  n'aye  payé  et  satisfait  les  fruicts  et  des- 
pens  esquels  il  aura  esté  condamné,  à  cause  dudit  possessoire, 
et  Tarrest  entièrement  exécuté,  sans  toutesfois  dissimulation  de 
celuy  qui  l'aura  obtenu. 

(i5)  Item.  Et  pource  que  plusieurs  grandes  fraudes  et  abus  se   i 
commettent  de  four  en  four  es  causes  de  eomplaincteen  matière 
<le  saisine  et  de  nouvelleté ,  et  que  souventesfois  les  eomplaigoani 
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après  qu'ils  ont  fait  exécuter  leur  couiplaîncte ,  et  séquestré  la 
chose  conlencieuse,  ils  obtiennent  de  nous  lettres  de  reliefvemet, 
par  €e  qu'ils  n^ont  prins  leur  complaîncte  dans  Tan  et  Jour  du 
trouble  qu'ils  prétendent  poursuivir  à  conduire  leur  complaincte , 
comme  s'ils  eussent  fait  exécuter  leurdite  complaîncte  dans  Tan 
et  jour  dudit  trouble  9  Nous  pour  obvier  ausdits  abus ,  avons  or* 
donné  et  ordonnons ,  qu'incontinent  que  tel  rcliefvement  sera 
présenté  au  Juge  9  soit  en  nostre  cour  de  parlement,  ou  par  de- 
vant quelque  autre  juge  de  uostredit  pays  de  Provence ,  que  le 
juge  remette  l'opposilion  en  Testât  qu'elle  estait  paravant  la  sé- 
questration ,  et  Ten  laisse  jouyr  jusques  à  ce  que  parties  ouyes  , 
autrement  eu  soit  ordonné,  parrecréauce  ou  diffiuitive.  Et  eu 
outre  y  que  si  le  juge  trouve  que  par  fraude,  ou  dôl,  icelle  com-* 
plaÎDcte  aye  esté  exécutée ,  ou  le  reliefvement  impetré ,  qu'il 
punisse  le  délinquant ,  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(14)  Item.  Ordonnons,  que  si  lesdites  complainctes  contiennent 
reliefv  eurent ,  que  les  .exécuteurs  d'icelles  ne  procèdent  à  la  sé- 
questration réelle  des  choses  contencieuses  ,  facent  les  ad  jour* 
nemens  par  devant  les  juges,  ausquels  la  cognoissance  en  appar* 
tient  y  ou  est  commise,  lesquelles  parties  ouyes  appoincteront  sur 
le  tout  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(1 5)  Item.  Quand  aucune  complaîncte  sera  formée  ,  soit 
en  matière  béné(icialle ,  ecclésiastique,  ou  prophane*,  nos  juges 
soient  présidens,  conseillers,  ou  autres  nos  officiers ,  qui  auront 
oogueu  de  la  matière,  leurs  enfans  et'parens  ne  pouront  estre 
commis  au  régime  de  la  chose  contencieuse  :  mais  seront  tenus 
de  commet tre.au très  gens  notables  non  suspects  ne  favorables,  à 
Tane  ne  l'autre  des  parties ,  à  moindres  frais  que  faire  se  pourra , 
sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  ^  et  autre  peine  arbi* 
traire. 

CHAPITRE  X. 

Des  Suhmissions. 

Que  le  créancier  ayant  obtenu  une  clameur  sur  un  deite  en 
tout  ou  en  partie  s  ne  pourra  en  obtenir  d'autres,  qy.e  ta 
première  ne  soit  vuidée  et  déterminée. 

(1)  Item,  Quand  es  submissions  du  seel  rigoureux ,  Ton  y  pro- 
cédera selon  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  du  petit  seel 
de  fiiontpellier ,  en  ce  qui  sera  ordonné  cy  après.  Et  première- 
ment en  telle  sorte  que  doresnavant  d'une  taesmé  debte  ,  terme, 
ou  tonolme  escheuê  à  payer,  le  créaoder  ay^nt  expolé  uâ^  cla^ 
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meur  de  tout  le  debte ,  ou  partie  d'îceluy  ,  ainsi  que  boti  luy^ 
semblera,  n*en  pourra  exposer  d'autres,  jusques  à  ce  que  ladite 
clameur  soit  entièrement  exécutée.  Et  «'il  advenait  qu'il  y  aye 
opposition,  ledit  créancier  ne  pourra  autrement  clameur  exposer^ 
jusques  à  ce  qu'elle  soit  vuidée  et  terminée  par  sentence ,  no- 
nobstant qu'en  Tinstrument  les  parties  ayent  consenty  et  accordé 
du  contraire. 

Çue  l'on  lis  pourra  recevoir  aucune  ctanicur  san^  voir  l'obti- 
galion  passée. 

(2)  Item.  Que  Ton  ne  pourra  recevoir  aucune  clameur ,  san» 
voir  l'instrument  obligatoire,  passé  à  la  rigueur  du  seel,  receir, 
signé ,  tabellionné ,  et  expédié  par  nos  notaires  :  ausquels  sera- 
dit  que  lesdits  débiteurs  s'obligent  souz  le  seel  rigoureux  de  Pro- 
vence 9  et  que  le  créancier  mettre  ou  face  mettre  par  la  main  du 
juge  ou  du  lieutenant,  par  lequel  sera  exposée  ladite  clameur, 
au  dos  dudit  instrument ,  la  somme  pour  laquelle  voudra  expo- 
ser ladite  clameur  ,  et  le  livre  ou  feuillet  où  sera  enregistrée ,  et 
par  qui  sera  exposée  ;  et  sur  îcelle  signature  sera  fait  par  le  gref- 
lier  mandement  exécutoire  de  ladite  clameur. 

(3)  Ilem.  Que  lesdits  créanciers  seront  tenus  faire  exécuter 
leursdites  clameurs,  par  le«  sergens  des  lieux  du  debteur,  da 
ressort  du  juge ,  ressortissant  sans  moyen ,  sans  en  mener  oa 
faire  aller  un  d'autre  lieu  plus  loin  ,  et  quoi  faisant  ne  sera 
payé  que  d'autant  que  le  sergent  du  lîèu  où  il  y  aura  sergent, 
ou  du  plus  prochain  en  reffus  d'iceluy.  Auquel  cas  de  reffus  ea 
pourra  mener.  Et  si  les  sergens  du  lieu  ou  plus  procham  font 
reffus ,  ou  délayent  sans  causes  raisonnables ,  seront  punis  arbi- 
trairement par  lesdits  juges ^  et  seront  tenus  aux  despens ,  dom- 
mages et  inlérests  des  parties. 

Des  discussions  qui  se  font  par  tes  débiteurs  pour  frauder 
leurs  créanciers. 

(12)  Item.  Pource  que  plusieurs  debleurs  pour  frauder  les 
créanciers  le  temps  passé  ,  ont  fait  et  font  plusieurs  discussions 
volontaires  ,  et  faintes  par  le  moyen  d'aucunes  intelligences  qu'ils 
ont  avec  certains  fins  créanciers  ,  souz  ombre  de  ladite  discus- 
sion ,  impetrent  lettres  par  lesquelles  lesdUs  créanciers  ne  peu- 
vent poursuyvre  leurs  debtes  ,  dont  aucunesfc^s  font  durer  ladite 
discussion  quarante  ou  cinquante  ans ,  à  la  grande  foule  et  dé- 
ception du  peuple ,  Avons  ordonné  et  ordonnons  ,  pour  obvier  à 
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Irlles  malices  établis,  qu'incontinent  introduite  ladite  discussion  » 
les  créanciers  n'auront  que  deux  délayai  à  justifier  leurs  opposi- 
tions et  debtes.  £t  incontinent  icelles  justiHées  sera  ordonné  les 
biens  de  celui  qui  aura  introduit  ladite  discussion  estre  vendus 
et  délivrez  à  inquant  publique  ,  et  le  prix  porté  devers  la  cour 
pour  îceUiy  distribuer  aux  créanciers  coUoquez  selon  priorité  et 
postériorité  ,  et  que  nulles  faintes  de  priori tez  seront  admises 
par  lesdits  Juges  ^  sur  peine  d*amende  arbitraire. 

Que  tes  opposans  aux  criées  doivent  élire  domicile. 

(i5)  //em.  Pour  éviter  aux  subterfuges  et  cavillations ,  que 
pourroieiit  faire  les  poursuyvaus  ou  opposans  en  eux  latitans 
après  leurs  oppositions  formées  :  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ^  que  tous  opposans  en  formant  leurs  oppositioms  ,  seront 
tenus  d'élire  domicile  en  la  ville  ,  et  au  greffe  du  juge  où  se  faict 
l'adjudication  ,  et  discussion  d'hypothèques  desdites  criées.  £t 
sans  ladite  élection  de  domicile ,  ne  sera  ladite  opposition  enre- 
gistrée :  et  si  de  ladite  adjudication  de  décret  et  exécution  d'iceluy, 
discussion  d'hypothèques  ou  distribution  du  prix  est  appelle , 
Tadiourueti^ent  faict  par  l'appelant  audit  domicile  vaudra  et  tien- 
dra ,  en  baillan  jour  compelant ,  selon  la  distance  des  lieux. 

Comme  ie  dernier  enchérisseur  sera  contraint  à  mettre  tes  de» 
.nier s  devers  ta  cour ,  et  comme  ils  seront  distriiuez. . 

(i4)  Item.  Qu'en  jugeant  ledit  décret  sera  préfîgé  temps,  de- 
dans lequel  le  dernier  enchérisseur  mettra  le  prix  es  main^  du 
-comiTiissaire  y  qui  sera  ordonné  pour  faire  rexecutioa  dudit  dé- 
cret ,    et   distribution  dudit  prix.   Et    sera  à  ce  contraint  ledit 
achepteur  par  emprisonnement  de  sa  personne ,  et  autrement 
deuêinent  :  après  lequel  temps  prefigé  à  la  huiclaine  cscheuë  les 
opposans  prétendans  estre  coUoquez  pour  aucuns  droicts ,  de- 
niers  et    rentes,   comparoistront  par  devant  le  commissaire, 
pour  estre  procédé  à  ladite  distribution  ,  entre  tous  lesdits  oppo- 
sans. £t  si  aucuns  desdits  opposans  ne  comparent  ledit  jour  par 
devant  ledit  commissaire  ,  sera  signifié  ausdits  défaillaus,  ausdils 
domiciles  par  eux  efleuz  ,  qu'il  sera  procédé  à  ladite  distribution 
à   la  quinzaine  ensuyvant.  Auquel  jour  sans  plus  attendre,  sera 
faîte  ladite  distribution  entre  lesdits  opposans,  selon  Tordre  de 
priorité  et  postériorité,  et  de  leurs  hypothèques  sans  avoir  esgard 
^ux  debtes  et  hypothèques  desdits  défaillans. 
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A  qui  seront  hailtez  les  deniers  y  et  comment  sera  procédé  à 
ia  dlstriiution  d*iceux. 

(i5)  Item.  Et  seront  baillez  les  deniers  aux  parties,  ou  à  lenrs 
procureurs  spécialement  fondez  pour  iceux  recevoir  :  et  là  où  il 
n'y  aura  procuration  spéciale  et  suffisante  pour  iceux  recevoir  , 
demeureront  lesdits  deniers  de  ladite  partie  5  es  mains  diidit 
commissaire  jusques  à  ce  quUl  aye  fourni  de  procuration  suffi- 
sante ,  sans  pour  raison  de  ce  différer  ladite  distribution  quant 
aux  autres.  Et  si  entre  les  poursuivans  des  criées  et  subhastattons, 
et  les  opposans  à  icelles  ou  aucun  d'eux,  y  à  controverse  sur  la 
discusion  de  leurs  debtes  et  hypothèques  5  ledit  commissaire  en 
fera  renvoy  entre  tous  ceux  qui  resteront  en  débet  par  mesme 
moyen  ,  et  à  une  fois  sans  en  faire  plusieurs  divers  renvois. 

Comme  l'enchérisseur  et  achepteur  doit  satisfaire  au  prin-- 
cipai  et  aux  arrérages. 

{\Qi)  Jtenu  Et  en  outre  où  les  héritages  et  biens  immobiles 
criez  par  quatre  quinzaine  seront  adjugez  par  décret  à  prix  de 
rentes,  la  discussion  faite  en  la  manière  deuë  selon  nosdites  ordon- 
nances, qui  ne  se  trouveront  de  condition  racheptable,  Tactiep- 
teur  sera  tenu  de  fournir  les  arrérages  desdites  rentes  es  mains 
du  commissaire  eu  deniers.  Et  des  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  et  de  condition  racheptable ,  ceux  à  qui  les  héritages  selon 
les  criées  seront  adjugez  par  décret ,  seront  tenus  de  fournir  en 
deniers  du  sort  principal  des  rentes  ,  et  les  arrérages  si  ceux  à 
qui  lesdites  rentes  seront  adjugées  le  requièrent.  Et  pareillement 
seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  commissaires  les  somme» 
des  deniers  pour  une  fois  payer ,  par  lesquels  le  décret  doit  avoir 
esté  adjugé  ,  le  tout  jusques  à  la  concurrence  de  leurs  enchères  9 
et  à  ce  faire  seront  contraints  les  achepteurs  fournir  par  empri- 
sonnement de  leurs  personnes,  les  deniers  es  mains  des  commissai- 
res, dedans  le  temps  déclaré  esdites  lettres  et  édict.  Et  ainsi  seront 
les  commissaires  contraints  à  distribuer  les  deniers  mis  en  leurs 
mains  incontinent  qu'ils  en  seront  requis  par  les  parties  ,  selon 
qu'il  sera  déclaré  par  Tadjudication  desdites  criées^  subhastions  et 
inquants.  Et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  si  mes- 
lier  est. 

CHAPITRE  XI. 

Des  maîtres  rationaux  ,  ou  fermes  du  roi.    (ii  arlicief.) 
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CHAPITRE  XIL 

Des  juges  inférieurs ,  tantressortissans  sans  moyen,  qu^ autres. 

Dé  la  résidence* 

(i)  Premièrement  en  ensuyvant  tant  les  constitutions  ancien- 
nes de  nostredict  pays,  que  les  ordonnances  de  nos  prédëcesseursy 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  toug  officiers  de  nostredit  pays^ 
seront  tenus  de  résider  personnellement  en  leurs  offices,  sans  eux 
pouvoir  absenter  au  temps  que  la  justice  se  peut  exercer^  sans  ex- 
presse licence  et  permission  de  nous. 

De  punir  tes  juges  errans  maniftstetnùnt  en  fait  et  droit. 

.(10)  Et  pour  donner  ordre  à  ce  que  nosdits  juges  ne  soient  si 
négligens  à  visiter  leurs  procez  qu'ils  errent  en  fait  ou  en  droit. 
Mous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  si  en  jugeant  les  prooez 
Ton  trouvoit  par  la  vistlation  d'iceux  que  nos  juges  eussent  ma- 
nifestement erré  en  fait  ou  en  droit,  que  nostredite  cour  ayt  à  ' 
raulcter  et  punir  iceux  en  amende  arbitraire  à  la  discrétion  d'i-  • 
celle. 

Que  ies  sentences  soient  prononcées  en  piain  auditoire. 

(12)  Et  à  ce  aussi  que  les  parties  soient  d^Oresnavant  présen- 
tes, à  veoir  proférer  et  prononcer  leurs  sentences,  et  qu'elles 
sçachent  où  et  quand,  et  en  quel  lieu  elles  se  doivent  présenter 
pour  ouyr  leurs  sentences!  :  Nous  avons  inhibé  et  défendu  à  tous 
}uges4|u*ils  n'ayent  à  prononcer,  aucunes  sentences  diffînltives, 
qu'ils  ne  soient  en  plain  auditoire  de  leurs  cours,  es  jours  et  heu- 
res que  Ton  a  accoustumé  de  tenir  les  plaids,  et  en  plaine  au- 
dience 9  eux  féans  par  jugement:  et  qu'elles  soient  prononcées 
par  eux  ou  par  le  greffier  en  leur  présence ,  et  que  ce  soit  à  jour 
assigné  aux  parties.  En  déclarant  les  sentences  autrement  don- 
nées nulles,  et  les  juges  condamnes  en  l'amende  et  despens, 
dommages  et  intérests  des  parties. 

Qu'un  appeiiant  peut  renoncer  à  son  appel  dans  dix  jours. 

(aa)  lum.  Pource  que  souventesfois  après  qu'aucuns  ont  ap- 
pelle, ils  désirent  de  laisser  leur  appellation ,  et  qu'aucunes  fois 
ils  ne  sçavent  ou  ne  trouvent  à  qui  la  délaisser  :  Nous  ordonnons 
en  ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  roys  de 
France  9  que  quand  aucun  auia  appelle  d'aucun  juge  <  que  celuj 
qui  aura  appelle ,  puisse  dans  dix  jours  après  prochains  ensuy- 
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vah»  renoncer  à  sadife  appellation  ,  et  qu'il  aille  par  devers  1 
îuge  de  qui  il  aura  appelle,  ou  le  grefîier  de  la  cour  d'îceli 
juge,  et  se  désiste  de  sadite  appellation.  Lequel  délay  soit  eun 
gîstré  es  registres  du  greffier.  Et  s'il  advenoit  que  le  iuo;e  ,  o 
le  greffier  s'absentast  du  lieu  où  la  sentence  ou  iugement  doi 
aura  esté  appelé  aura  esté  donné ,  icelny  juge  ou  greffier  se 
ront  tenus  de  laisser  personnes  audit  lieu  ausquels  icellc 
appellations  seront  délaissées  :  à  fin  que  quand  le  juge  verr 
icelles  appellations  délaissées,  il  puisse  mettre  ou  faire  mellr 
sa  sentence  ou  appoinctemeot  à  exécution  :  et  le  semblable  ser; 
fait  es  renonciations  des  appellations  interjectées  des  exécateurt 

Que  (es  appeiiations  interjectées  qui  ne  seront  relues  dans.  U 
temps  deu ,  sont  pertes  et  désertes. 

(35)  lient.  Et  quant  aux  appellations,  tant  de  nos  juges  que  des 
auties  justiciers  de  nostredit  pays,  qui  de  leur  droict  doiyenl 
estre  relevées  par  devant  autres  juges,  qu'en  nostredite  cour  de 
.  parlement ,  si  elles  ne  sont  relevées  dedans  ledit  temps  à  ce  in- 
troduit par  cesdites  présentes  ordonnances,  qui  doivent  estre  re- 
levées par  devant  noslre  Seneschal ,  ou  ses  iieuteuans,  ou  autre 
juge  moyen ,  le  juge  de  qui  aura  esté  appelle,  fera  et  pourra  faire 
mettre  sa  sentence  à  exécution  après  le  temps  passé  de  relever  or- 
donné comme  dessus,  et  déclarons  ladite  appellation  déserte.  Et 
outre  ordonnons ,  qu^  ^a  requeste  de  notre  procureur  audit  siège 
du  Seneschal  chacun  en  son  ressort,  l'appellaut  fera  adjourner 
devapt  ledit  Seneschal ,  ou  ses  lieutenaus  chacun  en  son  ressort, 
ou  autre  juge  respectivement,  pour  le  voir  dire  et  déclarer  eslrc 
encouru  eu  l'amende  accoustumée  au  pays  par  les  juges  des  ap- 
pellations pour  ledit  appel  désert.  Et  en  cas  qu'aucun  appellerait 
frivolement  en  nostredite  cour  de  parlement  .desdits  juges,  qui 
ressort issent  devant  nostredit  Seneschal  ou  ses  lieutenans,  oa 
autres  nos  juges»  ou  autres  justiciers  autres  que  nostredite  cour 
de  parlement  V  et  n'auront  relevé  dans  le  temps  deu  ,  en  sera  fait 
selon  Tordonnance  de  nos  prédécesseurs,  faite  des  appellations 
interjectées  des  Baillifs  ,  et  Seneschaux  à  nos  autres  cours  de 
nostre  royaume. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  acguicscemens  et  anticipations. 

Comme  et  en  quel  temps  se  doit  faire  acquiescement» 
Premièrement,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  dès  le  jour 
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OU  leDdemaîn  que  le  procureur  aura  reçu  sa  (u^oouraUon  «poui^ 
acquiescer  ,  quHi  ait  charge  de  ce  faire  de  s^  partie  quant  aux 
procez  par  es^crît  receus  pour  juger  ,  il  face  racquiescementy  ou 
die  au  procureur  de  sa  partie  «(d'il  le  finoé.  Biqudné  aux  a^pella- 
tiops  verbales,  qu'il  £ac6  ledit  aequiesoement,  sant  attendre  sl^ 
^ificalion  de  requeste  d'audience ,  eu  que  la  cati^  soit  mise  au 
roole.  Et  quant  aux  procez  par  escrit  non  rect^vi^  pour  iuger  saivs 
allendre  qu'il  soient  conclu4f  ^  distribuez  qu. baillez,  et  de  ce  faire 
les  chargeons  sur  le  deu  de  leurs  consciences.  Et  d'abondant  s'il 
est  trouvée  qu^ls  y  ayeni  contrevenu.  Ordonnons;  qu'ils  "seront 
coodaoaDez  en  dix  litres  d'amende  pour  la  première  fols ^  et  poui' 
la  seconde  suspendus  d'un  an  ou  autre  temps  à  la  discrétion  de 
uo»tredtte  cour,  et  pour  1^  tierce  fois ,  privez  de  leurs  estais  de 
procureur. 

Que  ttui  ne  sait  reeeu  à  cte^uitscer  en  jugement  sans^  payer 
amlendô  à  ta  kisérétton'de  (a  cour, 

{2)  Item.  N(^  sera  reoeu  ducua«o  ifigev^en^  à.nqq^iaioer*  aoii 
par  nos  lettres  ou  autrem^ant  ^:Saf^  payer  amo^e  4  IfiV  dtefivéli^ 
de  nost redite  cour  :  ep  aya^t  e^g^d  w  i^i9p#  y^  r-a^igMttOA 
de  ladite  cause  sera  e$cbcu€i  an  nostreditc  cpigir.. 

CHAiPITHE  XVni.  î  ' 

Des  greffiers  des  juges,  ,    ?, .    , 

.(1)  PremièreoBieat:eD«n0iiyvaiitl'ordotinafnce  de  nos  predëces- 

s«a»a>  Noue  aron»  prdonné  el^ ordonnons ,  qu^aucnns  ne  Seronr 

reœW'à  >ineCtre  à  pr»  tes  greffes  dtsdit^  cours  ;^jie  ieeiix  exercer 

«OPnfme  dernien  enefafétisMurs,  éHb  Iko^soiit  fdoioés ,  sufiSsans  ^ 

<»pérUli6Ql»s  en  telles  choses.  Btau  casfque  k'demiér  encbérlé- 

seurs^  sera  trouvé  idoine  et  suffisant  pouf  l'exercer,  il  payera  lU 

foUe  encfakère ,  ou  sera  mit  par  les  offiôlers  de  ladite  cour ,  boinaië 

idoine  et  suffisant  à  exeroe^^  ledit  greffé'  aux  péi^ilsl  et  forttftïes 

dudit  dernier  enckérissettr^  Lequel  sera  tenu  exercer  ledit  office 

en  sa  personne,  sans- y  pouvoit^  coes^mettre  autre,  si  bVstalt'ên 

oas  ;d^iMrgente  ôépessitéc  Aeqnet  cas  il  pourra  commettre  autre 

pergfMMie  î^eîèeet' suffisant,  approuvée  par  aulboritéde  là  cour, 

où  sera«Kercé  ledit  gvefb,  etë^OMt  ouys  et  receus  tous  capables 

et  idoiate  à  îçeux  ^offices  de  greffiers  exercer. 
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0Ue  iô3  Advocaù  ne  puissent  être  greffiers  ne  participons  aid 
profit  des  fermes  desdits  greffes.  1 

(a)  Itetn.  Aussi  est  défendu  advoeats  des  cours,  n'estre  gref4 
fiers  ne  pc^rticipans  au  profit  des  fermes  desdits  Greffes,  sur  peiil^ 
d^estre  ppnis  de  postulations  et  d'amende.  .] 

Que  tes  Ortffiers  seront  tenus  de  iaiaser  leurs  papiers  et  régis* 
très  en  lieu  publique. 

(3)  Item*  Et  seront  tenus  lesdits  grefilers  laisser  les  papiers  e^{ 
registres  en  un  lieu  publique  et  seur ,  à  TordonnaDce  du  juge  y, 
souE  lesquel  sera  ledit  greffe  exercé.  ». 

CHAPITRE  XIX.  ' 

Des  notaires  royaux, 

(t)  Premièrement  pource  qu'il  est  bien  coki;([eaable  que  ies- 
dits  notaires  soient  aucunement  scavans  et  experts ,  pour  obvier 
aux  inconv^i^iens  qui  en  adviennenttous  les  jours  par  l'ignôrauce 
de  plusieurs  np^aîres-  :  Nous  avons  otdonné  et  ordonnons,  que 
^and  leisseronf  p6urvèusr,  avà'nt  qo'estre  recens  à  presler  le  ser- 
ment en  tel  cas  pertinent,  soient  interrogez  et  examinez  par 
iiostre  cour  de  parlement  ^  ou  oc>mi|iis  d'îcelle  :  et  avant  qu'estrc 
interrogez  et  examinez,  sera  faite  sommaire  inquisition  super 
titâ  et  moribus, 

[%\Jtefn»  Qu^  le  aevment  preste,  cosnme  dit  est  vils- seront  re- 
«eu«  et  iiiscritfc  en  la  matrî^QuIe  dudit  lieu  qui.serai>rdônné*«ei 
déppf<^  à  ce,  e|.y,  sera  mis  le  j^ur  de  la  réoep|ionr  d'un  cfaacuB'. 
qui  ftçra^  tenu  de,  mettre  son  nom>  suraioan  etsekig  mani^el  de 
quoy  il  enten4  soy  ayder,  le  Heu  dont  il  est,  et  en  quel  lîeu,  et 
pour  quel  lîeu  il  est  créé  notaire  ^  dès  quer  lelnpa,  par  (fui,  et 
GQmme,.l.e  jour  de  la  réception  dlcelviy  •*  lequel.nom  dès  îcelAy 
^çnpsil  n^  pqi^rra^ahangcr  nemuer..  •    ;      > 

.  ]^\  Item»  Av9n8,iohibé,et  défendu  ,  inhilioDéi  et  défendons  auK- 
dits  notaires j  de  jUQttre  aucujncchosa  aux  instrumens,  outre  ce 
qu^s^  auront  0U5  et  entet))iu  des.  parties,  et  qu'ils  ne  mottent 
choses  ^u^ne  s<^iqp.t  esté  ditfia.'f^^proféréesiPttdéolarëès^liapicBdîisev 
parties,  oi}  )q  A9tai,r£  en^présence  dea  tese«ioings.  Et  ne:tBettront 
choses  superflues  ne  grande  muUlpJiQatioA.  dé  termes  synwui&es , 
à  peine  de  Tamende  arbitraire. 

(4)  Item.  Enjoignons  à  iceux  notaires,  qu'ils  mettent  et  rédi- 
gent plainemciit  et  entièrement  par  escrit  les  contracts  qui  seront 
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passez  par  devant  eut.  Et  après  ce  quils  seront  ainsi  êscrit ,  quils 
les  lisent  au  long  en  la  présence  des  parties ,  avant  qu'ils  8ig;nent 
ne  baillent  les  lettres  dMceux  conlracts. 

(5}  Item.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous  traîctez  con- 
cemans  héritages,  rentes  ou  realité,  qui  d'oresnavant  ne  seront 
receus  par  nos  notaires ,  estre  nuls  et  de  nulle  valeur  en  ce  que 
concernera  iesdits  héritages ,  rentes  et  réalité. 

(6)  Itein,  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  tou^ 
notaires  et  tabellions  feront  bons  et  suffisans  registres  et  protho- 
colles  des  contracts  ht  autres  actes  par  eux  récen2  et  passez.  Et 
îceux  mettront  par  ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  desdicts' 
conlracts  et  autres  actes ,  à  fin  que  si  d'ofesnavaiit  en  esloit  ques- 
tion ,  Ton  puisse  avoir  recours  audit  prothocoilc  et  registre.         ' 

(7)  Item.  Avons  inhibé  et  défend u,  inhibons  et  défendons  à  tous 
notaires  ne  recevoir  aucun  contrat,  s'ils  ne  côgnoîs^eht  les  per-' 
sonnes,  ou  qu'ils  soient  Certifiez  él  tesmoiguez  e^tre  ceui  qui 
contractent;  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et  aussi  ne 
recevront  lesdits  contracts  sans  tesmoings  cogneus  par  le  notaire 
comme  les  contractans.   '  ' 

(8)  Item.  Quand  esdits  registres  et  livre  de  prothocoïle  ,  il  u*y 
aura  riet)  au  blanc/àins  sera  escrit  tout  d^in  datille,  sans  y  f^iire 
apostille  en  marge  uy  eu  teste,  nMnterlînéature,  ne  qu7ls  y' 
laissent  aacun  blanc  eutremy.  Aîtis  si  faute  y  est/  elle  'serc^  rë- 
parée  et  remise  à  la  fin  de  la  note,  e't  au  dessoaz  avant  qu'ff  ^oit 
signé  «  et  sera  signé  si  près  de  la  lettre,  que  ï*on  ne  pUiSi;e  plu^ 
rien  adjouster.  Et  s'il' y  a  quelque  peu  de  blaric  quî'deiheûrë  3  Ik- 
fin  de  la  dernière  ligne,  il  sera  rayé  d'une  raye  doubib  cofd(5ë,  en 
sorte  que  l'on  n'y  puisse  rien  escr ire.   -     • 

(9)  Ilem.f  Et  quand  à  la  putiiliou  dus  faux  lïotâireâ',  Vabellions 
91  tesmoings ,  nous  ordonnonè  TEdîct  par  nous  fait  sur  lès'iaux 
notaires,  tabellions  et  tesmoings,  estre  gardé  et  observé  en  tant'' 
que  touche  lesdits  notaires^  tabellioris  et  tesmolrigs. 

(10)  Item.  Pourceque  plusieurs  parties  sont  prompftes  â  mettre  ' 
en  aTaut ,  et  alléguer  fausseté  sans  bons  et  valables  mb^en^,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'oresnévaut  aucufas'ne  seront 
reeevablesà  alléguer  fausseté ,  s'ils  ne  maintiennent  au^  actes  de 
la  cour  «  et  au  greffe  en  personne  ou  par  procureur  st^écialement 
fondé  de  procuration,  la  pièce  produite  fausse,  et  en  ce  faisant 
Tinserire^  et  bailler  les  moyens  de  fausseté  dedans'trols  jours, 
lesquels  seront  mis  au  greffe  de  la  cour,  avec  la  pièce  que  Ton 
maintient  de  faux  croisée,  et  communiquée  à  nos  advocal  et  pro- 

3i. 
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cureur ,  lesquels  pourronl  requérir  avec  la  partie  iceux  astre  re- 
çeus  pour  çux  adjoindre ,  i>aui^  toutesfoîs  les  comnmnîquer.à  la 
partie  contre  laquelle  ils  serpDl  baillez,  et  après  seront  mis  es 
inains  du  juge ,  pour  estre  jugez  s'ils  sont  a^oiissjbles  ou  non  >  et 
s'ils  sont  jugez  admissibles  ,  ^accusate^r  est  recçu  à  informer  sur 
le  contenu  par  information  s(;crette9  non  communiquée ,  san^  éip* 
peller  partie  à  voir  jurer  tesmoingis,  laquelle  faite  sera  rapportée 
par  devers  ladite  cour  au  juge ,  el  si  par  ipelles  les  faits  contenus 
esdits  moyens  semblent  prouvez  et  vérifiez  ^  ou  aucuns  d'iceux  à 
suffisance ,  les  notaires ,  la  partie 5  et  autres  coulpables  de  la  faus- 
seté, seront  adjournez  à  compftroir  en  .personne,  pq  prîns  au 
corps,  comme  Ton  trouvera  la  oiatiére  disposée  :  et  s'ils  cooipa- 
rent,  seront  enquis,  examinez  et  interrogez^  et  sera  procédé  extra - 
ordinairement,  U  procQZ  parfait,  la  fausseté  déclfirée.  Et  qù  par 
ledit  procez  extraordinaire  ladite  fausseté  ne  pourrait  estre  ter- 
minée,  seront  les  parties  appoinctées  conlraireti,  et  en  procez 
ordinaire.  ... 

(x5)  Item.  Nous  avqns  ordonné  et  ordpnpons  la  consUtutiou 
ancienne  desdils  pays  et  comté  de  Provence,  Forcalquier  e^  terres 
adjacentes  sur  le  fait  des  contracts ,  notesj  procez,  instrumeas  et 
actes  5  receus  par  notaires  apostoliques  et  impériaux,,  estre  gardée 
et  observée  en  tous  lesdits  pays. 

(i^)  /^em^.Âvoqs  interdit  çt  défendu»  interdisons  et  d^fendoiis 
à  tQi:i8  notaires,  de  ne  recevoir  con tracts  asur^ires»  fur  peine 
4*estre  privez  de  leurs  estats,  et  d'amende  arbitraire 9  et  par  ce 
pour  obvier  encores  plus  à  ce  qu'aucun.es  usures  4'oriisn^vaDt  ne 
8^  commettept  en  nosdits  pays  de  Provence ,  Forçalq^iier  et  terres 
adjacentes  5  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos  îfj^ticiers*et 
officiers  9  quç  sj^ps  dissimulation  «  et  à  toute  diligence,  sun  peine 
de  siisp.ensipjns  de  leurs  offices  et  an^ende  arbitraire,  chacun  en 
son  di)$trict  çt  jurjsdiction,  s'enquérir  de  œux,  q^i  oommetjtent 
usures  manifestes,  et  par  coptracts  fictifs. et  i^imulez,  «t  procéde- 
ront contre  le^  coupables  selon  Ia  dispesitioi;»  de  droict  ei  l'exi- 
gence des  cas.  Çt  à  Qn  que  chacun  soit  plus  enclin  de  déno«i€er 
ceu:^.qui  cofnmettent  usures  ^  nogs  ordonnons  que  cçui:  quties 
dénoivceront ,  auront  la  tierce  partie  d?s  amec^des  .qiîi  çn  vien- 
dront et  istront.  £t  aussi,  si  tels  délateurs  par  n^ue  du  pr^oez 
estaiepi  trouvez  calomniateurs^  seront  puni^ commis  de  raison  « 
en  ensuyvaqt  les  ordonnances  de  (eu  nogtre  Ir^-çber  seigiieur  et 
beau-pire  Loys  d(0uziesme.  ,.    .  , 
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CHAPITRE  XX.  , 

'  Des  éergéVké,  » 

Premièrement  âfons  ordonné  et  ordonnons,  qu'aUGun  ne  soii' 
reçeu  à  Toffîee  do  sergent,  ê*i)  it*est  pur  lay  on  marié,  ne  por- 
tant tousure»  ou  GOQtiQuellemenr  portant  habit  rayé  ou  parjiy. 

(a)  Item.  Qu'apcun  ne  soit  reçeu  à  rpftice  desergç^t,  s'il  ne 
sçait  lire  et  escrire^  en  enjoigaons  à  iceux  sergens  qu'ils  signeat 
de  leurs  seings  manuels  toutes  les  relatioas  des  exploicts  qu'ils 
feront. 

(S)  Que  ies  êêrgeiumrémt  payez  de  ieure  eoûécutwn$  pat  les 
itnpétranê  et  demandeurs. 

(4)  Que  ies  sergens  feront  résidence  èê  lieux  dont  ils  seront 

sergeths, 

(5)  Qtse  ies  sergens  ne  feront  aucuns  êou$-sergtns. 

(6)  Item.  Prohibons  et  défendons  à  tous  sergens  de  faire  a(i- 
euns  adjournemens  ou  autres  exploicts  sans  records  et  attesta- 
tions de  deux  tesmoings,  ou  pour  le  moins  d*uo  tesmoing,  sur 
peine  d^amende  arbitraire  y  et  d*estre  tenu  es  intérests  de  partie. 

(7)  Item,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  d'oresnavant 
quand  aucun  sergent  voUidra  entrer  en  un  hôtel  pour  faire  exé- 
cution, il  sera  tenu  d'appeler  des  voisins  pour  voir  faife  ladite  exé- 
cution, et  faire  inventaire  des  biens  qu*il  prendra  avant  que  de 
les  emporter  )  et  baUHera  le  double  d'ieelny  inventaire  à  la  partie 
si  avoir  le  vent.  Et  sera  tenu  leehiy  sergent  de  mettre  iceux  biens 
au.pluM  pMcfaâiti  lieu  seur  et  Thostel,  où  sera  faite  ladite  exécu- 
tion ,  sur  peine  de  soixante  sols  d'ameude. 

(5)  Que  les  sérgens  baillent  incontinent  leurs  exploicts  et  re- 

lations* 

Que  les  sergens.  ne  soient. priseur s  de  buns, 

(9)  Itefn.  Défendons  ausdits  sergens  que  d^oresnavant  ils  ne 
nient  prisëurs  de  bi^ùs ,  et  ne  s'entremettent  de  faire  apprécia- 
tions de  biens  arrestez  et  prins  par  exécution. 

Que  ies  sergens  9ie  faeetit  adjour^i^n^  ne  gagem^^,4a$^i0tn- 
thorité  déjuge. 

(10)  Item,  Noos  avons  défendu  et  déiendons-  airàdil»  sergens 
que  d^oresnavant  ils  ne  facent  pour  nous  aucuns  ehgagemens» 
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Qui^  pricD  s&ra  fdii  sut  tes  vivTesdes  prisonniers  d'an  en  a^h  à 
ta  Suint-Remy* 

(id)  lumt  Oué'd'ati  enau  ,'au  coinmeDôemeiit  du  parlemeoti 
^vâ  est  à  l«i-8liitl^t*'Reiiiy,  premier  jour  â^octobre,  sera  mis  prii^l 
mirilfei  t^t#l«s  d^s  p)*ikdtiiiîers>  informations  sommaires,  priiisea  ^ 
par  gens  qttl'ieyirtl^àjôe'à^peléï  par  ladite  cour,  lequel  tiendra  : 
pour  le  tenipg  ,q<€iUe  cKrbîlr«M«  Aptrès  lequel  tdikipft  éû  éera  fall 
autre  si  besoin  est,  et  qpe  leêdîU, vivres  sûient  muez,  autrement 
demeurera  le  dernier  en  ceste  forme  et  vigueur» 

Q^ue  tes  aecu^feurs^  dUnonçiaHuts  vu.in$êigéU&têt*s  êerotté 
ten^s  de  fyiTà.Us  dépens  tle^  fri$ot*niers  en priéofi,  en  pùin 
etecCu. 

(u)  /fem..Que  tous  aoc«i«iateurtv  dénonci^tdtirs  oii  iiiét^si^ 
teurs  seront  tenus  de  faire  despons  des  prisonniers  qui  seront 
pour  leur  ordinaire  en  pain  et  eau,  quand  ils  «erout  crioiinels, 
&f  autre tshose  ti^est  ordonnée  par  ladite  cour ,  ou  par  le  j^e  qui 
àbràfoii  mettre  en  prison  lesdits  prisonniers. 

Que  ie  geôlier  fera  rej^istre  des  prisonniers^ 

(x2)  Item,  Sera  tenu  ledit  geôlier  de  faire  registre  desdtts  pri- 
sonniers, et  n6  les  délivrer  sans  escrouê  du  greffier  «  comme  a 
esté  dessus  dit  jpâr  autre  ordonnance^ 

Qmià  iiùts  dm$  avoir  4e  gtôiésr. 

.  (>:^)  lîéni  Qèè  Wdil  çedlièr  sera  tenu  d'avoir  lict  de  deux  lei 
suffî$atià^  et  né'))dorra  prendre  profit  d*un  lict  que  de  deux  pri- 
gûCMgi^St  Qu  df  tro|#aupliis« 

(i4)  i^em.  Si  aUcuTi  prisonnier  veut  avoir  an  lict  de  sa  maison, 
avoir  le  pourra  en  cas  que  le  geôlier  n'aura  de  quoy  eaipUr  la 
place,  èi dé  ce  en  sera  fdit  requeste  à  ladite  cour  ou ausdits  {»ges 
pour  y  avoir  esgard  selon  la  qualité  de  la  personne,  et  le&  cajs 
dont  îî  dera  Chargé!  '  '* 

.    ,    ...     De  ne  baiUet  ferrement  au(t  prisonnier». 

(i5)  Iteriié  8'il  advietttqtfà* aucuns  prisonniers  êoit  baillé  et 
appiMtéIterrenieDt  par  la  porte  6u  autrénient ,  par  lequel  il  aura 
fait  quelque  rupture  ou  démolition ,  celuy  qui  aura  baillé  ledit 
ferrement  sera  tenu  tout  a.ujant  que  s'il  avoit  rompu  les  piisOBS) 
et  ostéle  prisonnier  des  mains  de  la  justice. 
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Que  ie  §io$Ut^  êé3  ele¥cÊ  et  serviteurs  jureront  gottiUr  ces  pré- 
sentes etx  ce  qu^îi  leur  touche, 

[(6}  lum.  Ledit  j^eoÛer^  aes  clercs  et  «ervUMf«  teroiit  teaUH 
de  jurer,  tenir  et  garder  les  ordonoaucefl  des&afdiles  :  et  âMls  ities- 
prennent  en  aucunsi  des  |H>iatef  desiusditStiii  en  seront  pUil{» 
selon  ce  eu  quoy  iU  seront  tcouvea  avaîr  noespria,  et  qaé  les  oas 

le  desserviront  et  les  peine».  - 

THsfiâHtidiis  gêîiéraies.  "  ' 

(i)Etavec  ce  déclarons  que  nostre  intention  n'est  point  de  vou^ 
loir  dérog;er  ne  préjudicier  aux  autres  statuts  et  ordonnances,  tant 
dupais,  que  des  ordonnances  de  nous  et  de.  nos  prédécesseurs  : 
tant  sur  le  fait  des  geôliers  qu*autre&  choses  quelconque^  «  des-: 
quelles  mention  en  ces  présentes  n'est  faite,  sinon  en.  tant  qu'elles 
seront  contraires  à  cesdites  présentes.  • 

(2]  Et  à  celle  fin  que  chacun  sçache,  garde  r  observe  et  entre- 
tienne tant  ces  présentes  ordonns^nces ,  que  celles  de  nous  et  de 
nos  prédécesseurs  par  cesdites  non  dérogées  :  nous  «nJQigotons.à 
tous  nus  présidens  et  conseillers,  )uges ,  greffiers >  advocats ,  pro^ 
cureurs,  et  huissiers  y  que  dedans  Tan  de  la  réception  de  leor^ 
offices  etestats  sur  le  deu  de  leurs  sermens  ils  ayent  ces  présentes 
otâotinanees ,  avec  eusai  celles  ordonnances  par  nous  faites  et  nos 
prédécesseurs  par  oeste  non  dérogées  r  Icelles  voyent  et  sçachent 
à  leur  pouvoir ,  en  tant  qu*à  un  chacun,  d'eux  touche  et  peut  tou- 
cher, et  les  observent  et  gardent.  Lesquelles  voulons  estrp  leuès 
tant  CD  nostredite  cour  de  parlement,  qu'es  auditoires  d^nosdîts 
juges,  et  autres  deux  fois  Tan  :  c'est  à  sçavoir,  le  premier,  jouir 
d'octobre,  et  le  lendemain  de  Quaslno^odo*  ..,■■■. 

(3]  Voulons  et  ordonnons  qu'en  nostredite  cour.df».parlem€^ut^ 
et  semblablement  de  nosdits  juges,  y  ait  un  livre  desdites  ordon-^ 
nances,  à  fin  que  si  aucune  difficulté  y  sorvenoit,  oa-^it  p^r^MSip" 
tement recours  à  ioelles^  ...     ^ 

iht  sêfmêM  que  doivênS  faire  ies  présiéeni,  oonHiiiêrS';  ad¥0^ 
^tj  pTQicMeur  et  grefperê,  (U  garder  ces  présentée  ard^m^ 
nmnees.  ■     -         ..-.<■.■      ./■; 

(4)  ?ôuï^  lesquelles  nds  Àrdoniiànces  garder ,  obsérVer  et  entre- 
tenir de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  président  et  conseillers,  ad- 
VOcàts,  procureurs,  greffiers  et  huissiers  de  nostredite  cour  de 
p^rtemeât ,  feront  le  serment  en  la  sorte  et  manière  que  s'ensuit. 
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Et  premièrement  ledit  préaidçDt  jurera  de  garder  et  ^slreteaid 
ces  présentes  nos  ordonnances  en  ce  qui  luy  touchera  et  peul 
toucher  :  et  aussi  les  anciennes,  faites  par  nous  et  nos  prédéces-^ 
seurs  rois  par  eestes  non  dérogées.  Aussi  jurera  de  les  faire  entre<^ 
tenir  à  nosdits  conseillers  de  nostredîte  cour  de  parlement  dû 
point  en  point,  et  promettra  s'il  vient  à  sa  cognoissaiïce  qu*au4 
cuns  des  conseillers  soient  infracteurs  d'icelles,  de  nous  en  adJ 
vcrtir  là  où  ladite  cour  n'y  auroit  pourveu,  et  de  niettre  toutcl 
diligence  à  luy  possible  de  s'enquérir  des  transgresseurs.  Sem-» 
blablement  nosdits  conseillers  jureront  comme  dessus,  de  porter! 
honneur  et  révérence  à  leur  président ,  obéir  a  ladite  cour,  et 
aussi  de  garder  et  entretenir  cesdites  présentes  ordonnances  ^  etj 
les  anciennes,  comme  dît  est  par  cestes  non  dérogées,  sans  aucu-  i 
nement  les  enfraindre  ne  venir  au  contraire.  Et  en  outre  feront  < 
les  autres  sermens  qu'ils  ont  accoustumé  de  faire,  et  pareille- 
ment nos  advocatet  procureur  généraux ,  les  greffiers,  huissiers, 
advooats,   et  procureurs  en  nostredite  cour  de  parlement,  feront 
le  serment  dessusdit  de  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances, 
chacun  eu  son  regard.  Et  les  juges,  advocat.s,  procureurs,  gref- 
fiers, sergens  et  autres  respectivement,  chacun  en  leur  siège  et 
ressort  feront  le  semblable  serment,  à  tont  le  moins  une  fois  Tan. 

De  n<m  remettre  ie»  amendée  adjugées  contre  les  infracteurs 
de. ces  présentes  ordonnances. 

(5)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  s'il  advient  qu'aucun 
aoil  infraoteur  de  nosdites  ordonnances,  et  que  pour  ce  il  ait  esté 
•n  plaidoyeries,  ou  à  jour  de  conseil  condamné  en  aucunes  peines,, 
soient  pécuniaires  ou  autres,  Nous  défendons  à  nostredite  cour, 
sur  peine  d'encourir  grandement  nostre  indignation,  qu'elle  ne 
procède  aucunement  à  rémettre  lesdites  peines;  mais  voulons 
icelles  peines  estre  exécutées  et  leues  sans  dissimulation. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentées  à  nos  amez^  et 
féaux  président  et  conseillers  de  nostredite  cour  de  parlement, 
grand  sén^schal ,  juges  royaux  et  ordinaires  ,  et  à  tous  autres  jus- 
ticiers et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans;  et  chacun  d'eux  si  comme 
à  luy  appartiendra  ;  que  nos  présentes  ordonnances  et  articles  ils 
facent  lire ,  publier  et  enregistrer  eu  leurs  cours  et  auditoires,  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  accomplir  de  point  en  point,  seîpn 
leur  forme  et  teneur  inviolabrement ,  sans  enfraindre  ni  contre- 
venir directement  ou  indirectement  eu  aucune  manière  que  ce 
soit,  toutes  autres  ordonnances ^^  statuts, privilége;s,  lettres  non 
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coatraires  à  ces  présentes  ordonnances  »  et  stile,  demeurans  en 
lear  forme  et  vertu.  En  contraignant  à  ce  faire  souffrir  et  obéjr 
tons  ceax  qu'il  appartiendra  9  et  qui  pour  ce  feront  à  contraindre 
par  toutes  voyes  et  louinière  deuês  et  en  tel  cas  requises. 

Car  ainsi  nous  plaistil  estre  fait;  et  pource  que  de  ces  pré- 
sentes 1*011  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux ,  nous  voulons 
qu'au  viditnus  d*icelles  fait  souz  seel  royal  et  provenceal^  foy  soit 
adjonstée  comme  à  ce  présent  original. 

En  tesmoiog  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  »cel  à  ces- 
dites  présentes. 

Donné  à  Ti-^sur-Tille,  au  mois  d'octobre,  Tan  de  grâce  1555» 
et  de  nostre  règne  le  XXI^ 

Par  le  roy,  comte  de  Provence,  et  son  conseil,  messeigneurs 
les  cardinaux  de  Lorraine,  et  de  Toumon  ,  vous  (  monseigneur  le 
chancelier  ),  le  seigneur  de  Brion ,  comte  de  Busancais,  udmiral 
de  France,  maîstre  Barthélémy  de  Ghasseneux,  président  de 
Provence ,  et  autres  présens. 


N**  ia5.  '^  OtiWifmàvcv;  contre  ies éiasphémateurs  {i). 

Octobre  i535.   (Traité  de  la  poUce,  tom.  l"',  p.  5i6«)  . 

N*  334.  —  Ordouiiaiicb  du  parietnent  portant  défense  à  tou^ 
autres  qu'aux  gentiihommes ,  officiers  royaux  et  militaires 
de  laisser  croître  leur  harhe ,  dans  ia  crainte  que  tes  crirfU  - 
neis  ne  soient  pas  reconnus  et  échappent  aux  poursuites  de 
ia  jttsticc  (2). 

Pariii,6  DOTembre  i535.  ( Recueil (1 55;)  II, 480 

N*  aa5.  —  Dec  libation  portant  que  ies  officiers  royaux  seront 
tenus  de  résider  (3)  et  d^exercer  leurs  offices  eh,  personnes  à 
peine  de  privation,  ... 

Rouvres ,  S9  novembre!  i535.  (Chambre  des  comptes,  a,  T^  ^ii.) 


(i)  V.  la  note  snr  l'ocdoonanoe  dn  3v  mars  .)5i4. 

(a)  Noos  n'avons  pu  retrouver  cette  ordonuance  dans  aucun  recueil. 

(3)  Cette  ordonnance  ne  se  trouve  en  aucun  recueil.  IVous  pensons  que  c'est 
par  erreur  que  Blanchard  cq  j^  Instiré  le  litre  dans  sa  compilation  .ob«Qiioii>gique 
a  I9  date  de  i535 ,  «t  qu'elle  est  la  même  que  celle  da  a3  ojovembr«.i5tS9. 

V.  l'ordonnance  d'Yz-sur -Tille  d'octobre. :53p,  pour  la  Pnivence. 
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N"  226.  —  OftDONHAifCE  iur  îa  liber U  du  commerce  des  hied$  à 
VinUHtur  da  royaume  (i). 

Paru  1 3  février  i5d5 .  (  Ponlanon ,  I ,  gôS.  ) 

FftAHçois ,  etc.  Gomme  cy  devant ,  après  avoir  ^lé  adv'ertis  <U 
la  grande  stérilité  ,  et  faute  de  blez  ,  qui  estpît  en  ee»tay  nosirc 
royaume  •  pays  ,  terres  et  seigneuries  ^.craignaos  que  iia^«ul>i#ti 
lie  tombassent  en  nécessité ,  nous  eussions  pour  obvier  ^%ix  trans- 
ports d'ioeux  ,  et  pour  le  bien  et  soulagement  du  pauv#re  p^uplQ^ 
voulu  et  ordonné  qu'ils  fussent  d^oresnavant  yendua,  et  fiispri\^xifii 
aux  marchez  9  et  lieux  publiques  destinez  à  vendre  biee  «  et  q^y 
ailleurs ,  et  sur  ce  ûiit  fsiire  certaines  prohibitions  et  défenses. 

£t  soit  ainsi  que  (  grâces  à  notre  Seigneur  )  en  iiostr§dil  roy^^mt) 
il  y  en  ait  de  présent  tcUe  quantité  çt  abondance  «  qu'il  n*ea(  À 
craindre  que  nosdits  subjects  en  puissent  avoir  disette-  Pé^iraioi 
par  ce  les  relever  de  la  perte  ,  despens  et  labeurs  qu^JM  OAt ,  d0 
[lorter ,  et  rapporter  leurs  blez  esdits  marchez. 

Pource  est-il ,  que  nous  leur  avons  permis  ,  et  permettons  par 
ces  présentes  9  qu'ils  puissent,  et  leur  loise  par  manière  de  pro- 
vision 9  et  jnsques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné , 
vendre  leurs  blez  en  leurs  greniers  9  et  où  bon  leur  semblera , 
tout  ainsi  qu'ils  faisaient  9  et  souloient  faire  auparavant  nosdide^ 
ordonnances  ,  prohibitions  et  défenses ,  et  sans  ce  qu*au  mojea 
dMcelles  ils. en  puissent  encourir  aucune  perte  et  domaiage. 

Si  voulons  et  vous  mandons ,  etc. 


N*»  237.  —  Émt  sur  ie$  priviiégea  dt$  ivotaires  et  êecréiaires 

du  Roi. 

hjon,  13  février  iS35.  (Qnioiiii.  M,  f*  Sio.) 

Feahçois,  etc.  Reçeu  avons  Thumble  de  nos  amés  et  féaux* 
clercs  9  notaires  et  secrétaires  9  contenant  que  nos  prédéeeM^u^^ 
ont  par  plusieurs  bonnes  causes,  créé  et  ordonné»  à  perpétaité,  le 
collège  des  clercs ,  notaires  et  secrétaires  de  la  couronne  et  mai- 
Hou  de  France  9  et  iceux  clercs  9  notaires  et  secrétaires  reteoa 


(i)  Cette  ordonnaoce  e»t  une  rèrocatlon  de  celle  du  a8  octobre  i53i)  <I*i' 
défendail  la  Tente  du  bled  aUleun  qu'aux  marchés  publics.  V.  Â  sa  date.  I^Ik' 
m^me  fut  confirmée  par  ceHe  du  30  juin  1 559, 
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et  leurs  successeurs  et  q^Bccs  derleur  kostelv  £aaki)l(S^t^(a<&04erft 
ordinaires ,  domestiques  e^  oo.a\mei|sau3t.,  et^oar  |»lns  lefb.4^0oner 
nosdits  progéoiteurs  et  leurs  pré4^c^ss^u^rs  rQjra  oui  vqi>l«l  f^nf^ 
an  nombfie  et  chef  dudit,  coiLégç| ,  e|  le|um^  «ffifi^  0t  ceux  quî.lat  > 
tiendraient  doués  et  pourvus  de  grands  ,,  bous  ci  fÎpguU^rP  ^pKt 
vilëges,  et  entre  autres  qu'ils  fieussent.  j[raacs  et  ^lempUs  4^  ne^ 
payer  aucune  chose  pour  les  expéditions  des.  arrêts ,  seiit^Pf)^ , 
appointeaiens  et  autres  choses  quelconques  qui  seraient.  fai|«f^t 
qui  leur  convienilrait  faire ,  prendre  «  lever  fit  )|bvpir  p^DOUxet 
chacun  d'eux,  en  leurs  v^om»  et  de  leurs,  yeuves»  dur^tJeMUi 
viduité  j  en  tous  les  greffes  »  tant  de  nos  cours  dp  par^e^M^i  < -4e 
nos  cbaiobre^  des  cooiptes »  de  ^^  )»^(ice ,  de  nQs.^ides:>'4es,w- 
ditoires  ,  des  requêtes  de  nostnç  R^<iû  et; des  reqii^es.4e^4>09lrf 
hôtel 9  audit  palais  à  Pans»  chambre  de  nos  tréaors  y  pr^^t^^ 
Paris  et  toutes  autres  cours  et  juridictions  >  tant  subalternes  que- 
souveraines  de  notre  royaume  j,  pays  pf  f^îgueuries  »  et.^aili^i  eu  • 
toustabellionnages.         -^  ^ 

Et  que  lesdltes  sentences  ^  arrêts  >  ap^^ointef^k^qs^  Içttrfs^  pl^U* 
galions  ,  instrumens  et  tpus  autres  a<^t^s  ^ant  ^xp^diés  94>ur  eu«. 
ci  en  leurs  noms  et  de  chacun  4'^tix  et  d^  leujcsdîtes  ve^^ves ,  leur 
soient  taillés  et  délivrés ,  signés  et  scelléÂ  pac  |es^?efiieT« ,  tabel- 
lions et  gardes  des  scea^:t[ ,  «ans  .pour  faision  d/e  l'^xpf^lUw  9 
signaturcf  et  scel ,  prendre  ou  exiger  aucun  .émolument  i  soil  que 
lesdits  .greffiers  ou  tabeUtous  et  gardes  ^esdjls  iteeanx  >  tiennent 
lesdits  gretfes ,  tabellionnages  ^^  ou  sceauf  à  ferm#,ptr  autrement  » 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  ainsi  .q)ie  plu^.  ^  pljain  -^st  c^Ki'* 
tenu  et  déclaré  ez-lettres  et  Chartres  qui  leur  en  jÇAt  été  données 
et  octroyées  par  nos  prédéciîsseprs  »  lcsq|Up))e4  j^u^oieo^  été  lues, 
publiées  ,  vérifiées  et  enregistrées  en  ços  coi^rs  4e  .parle^ient  et 
jaridictiops ,  et  par  ce ,  doivent  sortir  effçt  de  cl^ose  jugée  : 

En  ensuivant  lesquels  privilèges  et  publication  d*Jceux>  nosijit^ 
notaires  et  secrétaires,  et  leursdites  veuves >  ont  ^jqvirs,  é[t^ , 
lenufi  et  sont  exempts  de  ne  pa^er  aucunes^  choses  et  greffes  4e 
nos  cours  de  parlement  et,  autres  cours  soi^Yeraines  •  eo-uos^re 
royaume,  chambre  de  nos  comptes  et  uostre  tréspr.  ,  ;..,«., 
Et  combien  que,  à  ce  moyep  »  ils  ne  puissent  ou  doivent ,  par 
aucuns  greffiers  inférieurs  et  si;ije,ts  de  nos  cours  dC;  pa.rleipent^ 
être  contraints  payer  aucunes  choses ,  n^èmeipent  pjs^r  }es,  gi;efr 
fiers  des  requêtes  de  nostre  palais  et  du  çh^tplct  de  Raris  ^  ni 
autres.  v 

Néantnioins ,  près  quelque  peu  de  ternps  en.  ça ,  les  greffiers 
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açlon  leur  form^  et  tepeur^sana  plains, jst<prQcèft#  pmir^tfer  ani 

frais  ,  mises ,  distractions  des  offices  et  étai«4e  jtosdits  ootaira 

.  £t  à.  ce  que  noa  coacçssions  et  privilèges  W  a^iteBt  plus  mis  et 

4.Qate  et  difficulté  ^  par  nos  o0icifira  et  aBtf^,  >^  <     ^i 

$i  doDDooa  etc.  *        i  •   '  v 

Par  Iç  roy  9  en  son  coD^il,  auquel  iDOD9eign6Drldca5vdipaftê 

T  ournon .  vous  (lecbancelier)  iesire  de  M ontmorency ,  gl»od  mitiii 

et  maréchal  de  France;  le  comte  de  Busançois,  adiaîi^)  et  rëvè< 

que  de  Sois^onsy  étaîeut. . 


N*  as8.  «^  Ètfn  fonoM  ^Ué  CMob^  qui  aurôtit  corUràeté  dt 

dé€t€ê  en  foire  (1)  èetontjuHtciaéiee  été  juges  inêîiiuis  a  ci 

•ffbi,  et  que  tes  êeniefices^  même  provisionneites ,  seron 

,  eœétuêées  tant  sur  4a  personne  que  sur  ies  étens  des  dêbi 

,  leurs,  "  ' 

Lyon  >    1**  février  iS35  ;  enregittré  au  parlement  de  Fârig  le  gy  jniliet  &^6. 
( OrdoDQ.  I4 ,  4o5  ;  Fontanon »  I »  1 Q67. }  < 

'  ^PâiHÇots,  efe.  Conkme  nous  ayons  esté  deoëment  advertis^  qui 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  ooi 
prédécesseurs  roys  de  France  auraient  estably  quatre  foires  en 
HO^tne^  ville  de  Lyon  un  chacun  an  :  pour  i'entreteneoient  dès- 
c)uelleiff  anraietit  donné  et  octroie  plusieurs  privilèges ,  franchie 
et<iibertei:.  ' 

>  Et  evilre'  autres,  pour  {uger  et  terminer  sommairement  te 
procex  et  difiSrens  qui  pourraient  estre  et  survenir  entre  les  éii 
ohaos'ffféqueatcins  lesdites  foires ,  aurait  esté  estably  et  statué  ai 
conservateur  et  a;ardien  desdites  foires  ,  lequel  en  suivant  Testa 
desofi^^ce  aurait  cogneu  Ie$  débats ,  questions  et  procezqa 
te  sont  meiiz  entre  iousmarchans  fréquentans  lesdites  foires  pou 
ieit  de  marefaaodîse,  ou  autre  fait  de  foire. 


(1)  On>oit  qiie  les  étrangcn  dans  ce  ca»  toDt  Josticiablet.  T.  la  consuItatÎQ 
poar  le  président  d'Haftl  céotre'  ttlaiiébe» ,  M  la  dlfecii^sioii  an  conseil  d'ëtat  J 
l'art.  ) 4  ^u  Gode  civil. 

Cet  édit ,  précédé  des  édits  de  Charle$  VI ,  9  février  1419;  de  Chyles  VU 
février  \\i'i\  de  Louis  XI,  octobre  i56a  (omis  dans  notre  recueil).,  6  mv*}^! 
(inséré  i  sa  date),  10  novembre  i565  ;  de  Charles  TIII,  juin  1494  >  et  Louis  Xlj 
miltet  1498  (omis  dans  notre  recuieil) ,  fol  confirme  par  nn  édit  deyraoçoîsl" 
du  vj  RTrii  i543;  de  Henri  II,  1  a  octobre  i55),  «3  septembre  i553,  mant5^ 
et  de  Françoië  I)  ,  16  ootoiyre  1559. 
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lu  eefrisaot  aurait  accoatlumé  sommairemenl  et  rans  figure 
k  piaid  procéder  à  senleoce  et  exéeution  de  garnison  »  et  oonsi- 
gvaUon  des  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  desquelles  estait 
^aestiun  entre  les  parties  plaidans»  et  souffrir  rexéoutioii  d'icelle 
Koteoce  de  garnison  inclusivement  par  emprisonnement  des  per- 
Moesdes  parties  C4indamnées  »  sans  avoir  esgard  aux  appeUa» 
litD»  frivoles  que  le  débiteur  et  partie  condamnée  intérjecloient 
iearoetlenient  et  sans  préjudice  d*icelles,  selon  le  stile  de  ladite 
coar,  de  la  conservation  notoirement  observée. 

Et  depuis  certain  temps  en  ça  aucuns  marchans  fréquentans 
Jeidites  foires  9  qui  seront  adjournez  et  convenus  pardevant  le 
ooQservateur  »  pour  or  et  argent  pris  à  change  et  rièrecliange , 
marchandise  vendue  y  ou  autre  fait  de  foire  t  poUr  fournir  à 
jiayemeDt>  proposans^  et  disans  que  ledit  conservateur  n*ést  leur 
jagecompétant^  requièrent  renvoy  pardeyant  leur  juge  ordinaire. 

EtH'ilssont  déboutez  de  l'incompétance  par  eux  alléguée,  ils 
appellent  :  sur  lequel  appel  ledit  conservateur  fait  difficulté  de 
ptsser  outre  par  le  moyen  de  Tordonnance  sur  ce  faite,  et  par 
ce  moyen  les  débiteurs  desdites  foires  s*absentent  sans  payer  les 
marchandises  qu'ils  ont  prises ,  ou  rendre  les  deniers  qu*ils  ont 
pris  et  empruntez  en  icelles. 

Et  aussi  plusieurs  marchans  venans  èsdites  foires ,  acheptent 
dedans  nostredite  ville  de  Lyon  ,  tant  en  temps  de  foire  que  hors 
de  foire,  grande  quantité  de  marchandises,  et  prennent  change 
etrièrechange,  or  et  argent,  qu'ils  promettent  payer  dedans  cer- 
taine Ibire  ensuivant,  ou  autre  temps  :  mais  contrevenans  à  leur 
%  et  promesse ,  et  pour  obvier  qu'ils  ne  soient  contrains  par  ledit, 
conservateur  de  payer  promplement  lenrsdites  debtes ,  cessent  et 
Pistent  fréquenter  lesdites  foires,  et  fi>ot  leur  train  de  marchau- 
^  par  personnes  interposées,  ou  autrement.  Au  moyen  de 
quoyceux  qui  leur  ont  baillé  et  vendu  leurs  marchandises,  qui 
s<>Dt créditeurs ,  sont  contrains  pour  vouloir  recouvrer  les  debtes, 
aller  ou  envoler  en  plusieurs  et  divers  lieux  où  leurs  débiteurs 
font  leur  résidence,  à  les  faire  appeller  pardevant  leur  juge  ordi- 
naire, où  ils  ne  peuvent  avoir  prompte  et  briefve  justice  et  paye- 
ment de  leurs  debtes,  tant  par  le  mojen  de  plusieurs  appella- 
tions qa'iceux  débiteurs  intérjectent  qu'autrement. 

Par  qûoy  lesdits  créditeurs   souventesfols  pour   obvier  aux 

grands  fraiz  qui  leur  faudrait  faire,  délaissent  leursdites  debtes, 

et  non  ponr  avoir  payement  de  leursdites  debtes  sont  contrains 

^aire banqueroute,  dont  s^ensuit  la  destruction  de  plusieurs  gens 9 
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'^^  nuMÇoii  1. 

^  jf^rande  dtmffiation  de  nos  foires  et  de  pot  droicU  e.t  dey^n 

SçaTiDÎT  faisons ,  qae  nous  qui  vouions  entretenir  et  ^ugxBso 
4er  lesdites  foires  et  privilèges  dlodles,  par  édjct  perpétue); 

(4)  Avons  de  noatre  certaine  scieiice,  propre  n^ouvemen 
^  aulhorilé  royal,  statué  et  ordonné- ^  statuons  et  ordonnoei 
^ue  nostrecooservateur  puisse  et  luy  soit  loisible  9  «près  qu'il  if9{ 
«era  apparu  lesdites  debtes  avoir  esté  fiûtcs  pour  caison.de  tnfkf 
«chandise^^ou  autre  fait  de  foire  de  Lyoo»  procéder  contrée  lesclélû 
teursy  leurs  iacteuraet  négociateurs,  qui  à  ce  seiXMU  tepus  pqii 
ifi  fait  de  uosdUes  foires^  présens  ou  absens,  iusquas  .à  sent^pa 
et  ej^f^cglioi^  de  garnison  et  consignation  desdites  debles  9  à  q,«|A 
ques  gommes  que  montent,  faites  ou  à  faire  inclusivemem  piy 
prise  de  cor.ps  et  de  leurs  biens,  en  la  manière  anciennemeii 
accoiis^miée  pour  debtes  de  foires,  et  pareillement  avoir  cogpaif 
sance  de  leurs  compagnies  et  négociations  particulières ,  £aits| 
pour  raiM>i^  de  marchandise  et  debtes  de  foire. 

Nonobstant  li^s  frivoles  exceptions  et  appellations  d'i^compé' 
tance  alléguées  et  intérjeclées  par  lesdits  débiteurs  ou  succcsçeun 
d'iceuxy  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice  d^icelles,  en  d(S 
cl^runt  nostre  ordonnance  sur  le  fait  de  l'incompétaoce  n*avoii 
lieu ,  et  ne  devoir  eslre  gardée  au  cas  susdit  en  faveur  de  oos* 
dites  foires.         ,^ 

(3)  £t  pour  obvier  aux  calomnies  et  fautes  desdits  débiteurs, 
et  au  surplus,  ordonnons  et  statuons  que  pour  lesdites  debtef 
faites  et  à  foire,  et  coiitracts  faits  et  passez  souz  les  soumissiooi 
et  rigueurs  des  privilèges  desdites  foires ,  pour  devoirs  et  mar- 
chandises ou  autre  fuit  de  foire,  et  qui  doivent  estre  payez  et 
Tendus  è^dites  foires  de  Lyon  par  les  marchans  fréquentant  icel- 
les,  ou  leurs  facteurs,  serviteurs  et  compagnons ,  qui  pour  ne 
paye?'  leufsdites  debtes  audit  Lyon ,  cessent  de  venir  continuer  et 
fi:>t;quenter  lesdites  foires,  que  les  créditeurs  les  puissent  fuire 
adiouruer,  convenir,  et  contraindre  pardevant  npstredit  juge  et 
conservateur  de^  foires  à  Lyon  9  et  illec  procéder  à  rencontre 
d'eux  à  recognoissance  de  oedules,  lettres  de  changes,  d*avi3, 
rescriptions,  à  quelque  somme  qu'elles  montent ,  et  autre  quel- 
conque chose  concernans  lesdites  foires ,  en  ce  que  touçiie  la 
garnison  jusques  4  sentence  dilBnitive  inclusivement,  comme  dit 
e&t. 

Nonobstant  quelconque  incompétance  que  lesdits  débiteurs 
«cachent  alléguer,  et  qu'ils  soient  résidens,  domiciliez  et  faisanj 
le^rs  demeurances  en  nos  autres  pays  et  provinces^  et  des  aulrei 
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ifuorto  et  parlemens  de-  nostre  royaume,  quels  qu'ils  soieut. 

Et  que  les  appellations  qui  en  seront  amenées  ressortissent  en 
Dostrecour  de  parlement  à  Paris,  et  icelles  sentences  provision - 
Deiles,  comme  de  garnison,  et  autres  interlocutoires  de  nostre- 
dît  conservateur  se  puissent  exécuter  contre  lesdits  débiteurs  et 
kurs  successeurs,  lant  à  leurs  personnes  que  biens >  sans  avoir 
aocuoes  lettres  de  placet  ou  pareatis. 

Et  sans  que  ces  présentes  puissent  aucunement  estre  empes- 
diéessouz  couleur  des  privilèges  innovez  et  conventionuez  que 
vous  et  nos  prédécesseurs  pourrions  avoir  baillé  en  ce  pays  de 
France,  mesmement  en  la  ville?  de  Paris,  Guyenne,  Normandie , 
Bretagne,  Bourgoogne,  Languedoc,  Duuphiné,  Provence,  et 
iQtres  DOS  pays  ,  terres  et  seigneuries  quels  qu'ils  soient,  èsquels 
far  caste  présente  déclaration  de  privilège  spécial  avons  dérogé 
et  dérogeons  en  faveur  desdiles  foires,  et  iceux  privilèges  en  au- 
Ires  choses  demeurans  en  leur  entier.  "^ 

Si  donnons ,  etc.  ^ 

^*  229  —  Ar»êt  du  parUm^it  de  Paris,  gui  défetid  à  tous 
imprimeurs  et  Horaires  d'imprimer  et  mettre  en  vente  aucun 
livre  de  médecine ,  s'il  n'a  été  vu  et  visité  par  trois  docteurs, 
tms  ftme  de  confiscation  [i). 

V^rii,  1  mars  i555.  (Statuts  de  la  faculté  de  Sftèdecioe,  édit.  de  1669,  p.  i«>  ; 
régi,  du  parlement,  vol  GXX^U»  f»  169.) 

Entre  les  doyen  et  docteurs  de  la  faculté  de  médecine  en  Tuni- 
versité  de  Paris  demandeurs  et  requérans  Tentérinement  de  cer- 
Wne  requête  d'une  part. 

Et  M*  Jean  Thibault  soy  disant  médecin  ordinaire  du  roy  dé- 
fendeur d'autre. 

Ledit  procureur  général  du  roy  disant  que  la  cau.<!e  qui  s'offrait 
M  coucernoit  seulement  ledit  défendeur ,  mais  les  subjets  du 


(>}  Cet  arrêt  établit  une  espèce  de  censore.  V.  les  déclarations  des  8  décem- 
^»536,  17  mars  1637,  1"  juillet  i54a;  de  Henri  II,  11  décembre  i547,  «7 
ioi|>»6i,  1557:  de  Charles  IX,  i56i ,  10  septembre  i563,  18  février  i565,4. 
octdbr^  1670;  arrêt  du  parlement  du  1*'  décembre  i584;  lettres  patentes  du  la 
octobre  et  39  novembre  i586;  arrôt  du  parlement  de  160a;  ordonnances  de 
'S,  ai  dùcembre  i63o;  arrêt  du  18  août  i634  (Urbain  Grandier) ,  aa  février 
'^;  l'arrêt  du  conseil  du  10  décembre  i638,  19  novembre  i643j  a 5  janvier 
^>>«s  1649 y  nuit  16S6;  et  dana  notre  recueil,  la  note  sur  la  loi  du  17  mars 

Sa. 
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Paris  et  toutes  auti^eè  péi'sônnes  qaelcoAques  de  qaelqué  état  od 
cbhâiiioti  'qa*ifs  soient  de  n'étpofier  eil  vefate  et  imprimer  ôti 
faire  imprimer  aucutis  desdits  livres ,  pronôstications  et  aima- 
Ddchs  sur  peine  de  dix  marcs  d*argent  et  dé  prison  et  d'autre 
amende  arbitraire  ; 

Et  en  entérinant  la  requête  faite  par  le  pl-ocurèui*  général  da 
roy,  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et  santé  des  corps  de! 
manans  et  habifans  de  celte  ville  de  Paris  â  fait  et  fait  ladite  cour, 
inhibitions  et  défenses  à  tous  ceux  qui  se  mêlent  de  l'empiiifjuÉ 
et  autrement  de  l'art  de  médecine  qui  ne  sont  approuvés  ni  re- 
çus en  ladite  faculté  de  médecine  de  ne  pratiquer  aucunement 
en  îcelul  art,  et  empirique  que  premièrement  ils  n'ayent  été  exa- 
minés par  quatre  docteurs  en  ladite  faculté  de  médecine  en  la 
présc'nce  d'un  conseiller  en  ladite  cour  et  ce  sur  peine  de  cent 
marcs  d'argent  pour  la  première  fois  qu'ils  pratiqueront,  sans 
avoir  été  examinés,  comme  dit  est,  et  pour  la  seconde  de  prison 
et  autre  amendé  arbitraire  telle  que  la  cour  verra  être  à  faire  et 
pour  l'inconvénient  que  ladite  cour  a  vu  advenir  pour  l'impres- 
sion des  livres  de  médecine  ; 

Ladite  cour,  en  entérinant,  semb!ablement ,  la  requête  faite 
par  ledit  procureur  général  du  roy  et  par  ladite  faculté  de  méde- 
cine a  f^it  et  fLiit  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  sujets  tin  roy, 
demeurans  dedans  les  fins  et  limites  du  ressort  d'icelle,  de  ne 
composer  et  faire  imprimer,  et  à  tous  libraires  et  imprimeurs  de 
tie  imprimer  et  exposer  en  vente  aucuns  livres  composés  en  là 
science  de  médecine  qu'ils  n'ayent  été  premièrement  vus  et  visi- 
tés (i)  par  trois  bons  et  notables  docteurs  en  ladite  faculté  et  ap- 
prouvés par  icelle ,  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchau- 
dise,  prison,  amende  arbitraire  et  autres  peines  que  la  cour  verra 
être  à  faire. 

Et  outre  a  ordonné  et  ordonne  ladite  cour  que  en  défaut  de  se 
faire  par  ledit  Thibault,  examiner  dans  ladite  8%  elle  pr«ïcéderâ 
contre  lui  ainsi  qu'il  appartiendra ,  par  raison ,  et  sur  les  défenses 
requises  lui  être  faites  pendant  de  ne  pratiquer,  ladite  cour  a 
ordonné  que  demain  elle  en  délibérera. 


(i)  Voilà  U  centre  préalable  pour  les  livres  de  médecine^ 
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Er  s5d.  —  LMTTBti  patentée  p&Heau  pennkeien  à  iiaêkieu 
Ory  d^exereer  en  France  4a  charge  d 'ioqnitileiirw  de  la 
foi  (1). 

Ljooy  5o  mai  i536.  (Vol.  L»  f^  4o8.) 

FftAHçois,  etc.  y  savoir  faisons  qae  nous  aiant  a(;réafole  la  provf- 
iîon  naguères  faite  par  le  provincial  des  frères  prescheurs  de  la. 
province  de  France,  en  vertu  du  pouVoiç  sur  ce  donné  par  la 
saint  siège  apostolique,  à  la  requête  de  nos  prédécesseurs  rois  de 
France  au  provincial  dudit  ordre. 

A  nostre  cher  et  bien* aimé  frère,  Rlathieu  Ory,  docteur  ea> 
théologie  et  prieur  du  couvent  des  frères  prescheurs,  à  Paris,  de 
l'office  et  charge  de  Tun  des  inquisiteurs  de  la  foy,  en  uostre 
royaume  naguères  vaqué  par  le  décè»  de  feu  frère  Yalentin  Lie- 
vin. 

Pour  ces  causes  et  aussi  pour  le  bon  et  louable  rapiport  qui  fait 
nous  a  été  de  la  personne  d'icelui  Ory  et  de  ses  sens,  science 
et  saintes  et  sacrées  lettres,  probité  de  mœurs  et  bonne  diligence 
et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans. 

Avons  octroyé,  permis  et  consenti,  octroyons,  permettons  et 
consentons,  par  ees  présentes,  que  ledit  sieùr  Ory  puisse  exer- 
cer et  desservir  ladite  charge  et  inquisition  par  tout  nostredit 
royaume,  selon  et  ensuivant  icelle  sa  provision  telle  que  dessus- 
est  dite  et  eu  ce  faisant,  procéder  à  la  connaissance  et  pugnitioik 
des  cas  concernans  icelle  inquisition  avec  les  iuges  ordinaires  et 
ecclésiastiques ,  tout  ainsi  qu'il  est  requis  et  permis  par  la  forme 
de  droit  et  en  outre  lui  avons  octroyé  et  octroyons  qu^l  puisse 
jouir  et  user  à  cause  d'icelle  charge  et  inquisition,  de  tels  et 
leniblables  droits,  prérogatives,  prééminences,  proQts  et  émo- 
lumens  que  ont  accoutumé  jouir  les  autres  inquisiteurs  de  bos-> 
tredit  Royaume. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy,  vous  (  le  chancelier)  et  autres  présens.  De  la  Ghe- 
naye. 


(i)  Il  y  a  aoe  lettre  de  Fr^nçoii  I*'  au  parlement  de  Paris  du  a6  [uillet  i5ft6y^ 
pour  la  tranvlation  au  Louvre  d'un  Bergnin,  coodamné  par  les  délégués  du 
pape  comme  hérétique  ;  il  était  à  la  conciergerie.  Le  parlement  te  refusa  à  la 
tiaotlation.  Le  loi  réitéra  son  ordre  le  ai  novembre. 


; 
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N*  i3i.  —  picCARATioir  portant  abùHtiondu  eandavMuaiêni 
prononcées  contre  les  hérétique»,  et  permission  aux  émigrés 
de  rentrer  en  France  à  ia  charge  dP abjuration  dans  les  <t9 
moM.(i) 

Ljoo,  dernier  mai  iS36.  (Registres  de  la  chambre  des  ccimptes  de  Grenoble.) 

N*  a3a.  —  EDiT^ur  ia  prééminence  des  éaitiis  (a)  etjugts  prè- 
sidiaux,  sur  tes  prévois^  châtelains  et  autres  juges  iafé^ 
rieurs  du  royaume. 

Grémieu^  19  jain  i536  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  16  avril  \S^,  après 
Pâques.  (Ordono.  M,  3a;  Fontanon,  1,  187.) 

FBÀNÇ01S9  etc.  Comme  au  moyen  du  différent,  qui  depuis  au- 
cun temps  a  esté  meu  entre  les  baillifs,  seneschaux^  et  autres 
juges  présidiaux  de  nostre  royaume  »  et  les  prevosts,  chastelains' 
et  autres  juges  inférieurs,  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  es- 
tais, offices  et  jurisdictions  d*icelles,  nos  subjets  ayeht  esté  vexes 
et  travaillez,  mis  en  frais  et  mises,  leurs  droicts,  actions  et  pour- 
suites retardez  à  nostre  regret,  préjudice  et  dommage. 

Pour  faire  cesser  laquelle  contention,  pertes  et  inconvénient 
procédans  dMcelles,  et  obvier  es  diflférens  et  contentions,  qui  y 
pourraient  estre  pour  l'advenir. 

Sçavoir  faisons ,  qu*a près  avoir  eu  Tadvîs  et  délfbératron  de  nos 
aroez  et  féaux  conseillers,  les  gens  ten ans  nostre  cour  de  parlement 
à  Paris,  et  nostre  procureur  général  etadvocal  en  icelle,  et  que 
le  tout  avons  faict  amplement  voir  et  délibérer,  avec  aucuns 
princes  de  nostre  sang ,  et  gens  de  nostre  conseil  privé  i  avons  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  sta- 
tué et  ordonné  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  statuons  et  or- 
doonops  par  ces  présentes  ce  qui  s^ensuit. 

(1)  Ordonnons  que  nosdits  baillif^,  seneschaux,  et  autres  joge^ 
rcssortissans  en  nos  cours  de  parlement  sans  moyen,  aurout  )a 


(1)  Voir  Tordoinance  précédente  du  16  juillet  i535«  à  sa  date. 

(a)  Ce  sont  les  tribunaux  de  première  instance.  Cette  juridiction  remonte  sa 
temps  de  Saint-Louis.  V.  les  ordonnances  de  Louis  IX,  décembre  i354;  de 
Philippe  III #  novembre  i5o3;  de  Philippe  VI,  juillet  i338;  de  Charles  VI,  S 
février  i388;  Charles  VII,  avril  1453  ;  de  Charles  VllI,  juillet  1493;  de  Louis  XII) 
mars  i499  (cette  dernière  est  omise  dans  notre  recueil). 

Y.  aqssi  celle  de  lévrier  i536;  de  Henri  II,  17  juin  i5.^4f  juin  iSSg,  juillet 
1S60;  de  Charles  IX,  octobre  iSji,  17  mai  i5;4;  de  Henri  HI,  a8  avril  iS^^^ 
iivrîl  i578^  95  septembre  i54o  et  décembre  iSéa, 
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rour,  jurisdîctioD ,  cognoÎMance  de  toutes  et  chacones  les  cause* 
dentfstre  domaine,  èsquelles  nostre  procureur  et  ses  substituts 
seront  parties  principales,  chacun  en  sou  bailliage  et  seneschaus- 
sëe,sansce  que  nos  prévosts»  cbastellains  et  autres  juges  infé- 
rieurs,  s^en  puissent  entremettre  :  la  jurisdiction  toutesfois  de  la 
chambre  du  tré8or  à  Paris,  demeurant  en  son  entier. 

(a/  Bailleront  nosdils  baillifselseneschaux,  advocat,  procureur 
et  receveur  9  les  fermes  de  nostre  domaine-,  tant  de  leurs  sièges , 
que  des  prévostez  et  autres  Justices  ressortlssians  en  iceux,  et  les 
pieîges  et  cautions  receuës  par  nos  receveurs  ou  leurs  comihis  es 
lieux  et  manière  accoustumée ,  et  ne  s*entremettront  nçsdits  pré- 
vosts  et  juges  inférieurs,  du  faict  de  nosdites  fermes. 

(3)  Cognoistront  nosdtts  juges  préstdiaux,  et  non  autres,  des 
procez  et  difierens  meuz  et  à  mouvoir,  pour  raison  du  ban  et  ar« 
rièreban,  quand  par  nous  sera  mandé  et  ordonné. 

(4)  Auront  aussi  nosdits  baillifs,  seneschaux,  et  autres  nos  juges 
présidiaux ,  la  coguoissance  de  la  vérification  des  hommages  des 
vassaux  tenans  de  nous ,  et  des  lettres  de  souffrance  et  de  con- 
(briemain  ,  qui  sont  prises  par  nos  vassaux ,  pour  raison  des  fiefs 
tenus  et  mouvans  d'iceux,  et  de  la  réception  des  foy  et  hommage 
par  main  souveraine  les  cas  eschéans. 

Et  de  ce  que  dessus  et  autres  différens  quelconques  pour  rai- 
son des  fiefs  nobles  et  hommages,  nosdits  prevosts  et  juges 
ioférieurs  ne  prendront  aucune  coguoissance  :  mais  appar* 
tiendra  la  totale  coguoissance  des  terres  et  fiefs  nobles  en  pre- 
mière instance ,  à  nosdits  juges  présiJiaux,  en  action  personnelle, 
hypothécaire ,  réelle  mixte  et  dépendante  de  réallité,  soit  eiltro 
nobles  ou  roturiers,  quereUans  èsdites  terres  et  fiefs  nobles. 

(.5)  Cognoistront  aussi  nosdits  juges  ressortissans  en  nostrcdite 
cour  sans  moyen,  de  toutes  les  causes  et  matières  civiles,  per- 
loooeDes  et  possessoires  de  nobles  vivans  noblement ,  tant  en  de-^ 
mandant  qu'en  défendant,  où-ils  seront  parties,  ou  joincts, ayans 
intérests,  cl  sans  fraude  :  et  des  causes  criminelles,  èsquelies  les- 
dits  nobles  seront  défendeurs  poursuivis  et  accusez,  sans  ce  que 
nosdit»  prevosts,  cbastellains  et  autres  juges  inférieurs  en  pren- 
nent la  cognoîssance. 

(6)  La  dation  de  tutelle  et  curatelle,  bail  et  gouvernement,  con- 
fection d*inventaire  des  biens  des  mineurs,  ^t  personnes  nobles 
vivans  noblement,  sera  et  appartiendra  ausditsbaillifs,  seneschaux 
et  autres  nos  juges  ressortissans  en  nosdites  cours  sans  moyen. 
Et  au  regard  de  la  dation  de  tutelle  et  curatelle ,  bail  et  gouvern^n 
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Bi«nty  confection  d^invcntairedet  personnes  rotorierg  et  tioblef, 

sera  et  appartiendra  ausdits  prevosts  »  et  antres  fages  inférieurs* 

(7)  La  matière  de  partage  de  succession  universelle  entre  per- 
sonnes nobles,  et  entre  non  nobles  et  roturiers,  soit,  que  les  biens 
et  héritages  ou  partie  d'iceux  soient  roturiers,  sera  et  appartien- 
dra ausdits  baillifs^  séneschaax  et  autres  nos  juges  présidiaux 9  et 
entre  roturiers  et  non  nobles,  lesdils  prevosts,  et  autres  juges  infé- 
rieurs, en  auront  la  cognoissance ,  posé  €]u^il  y  eusl  aucun  (lef 
noble ,  lotisé  et  parly  avec  biens  et  héritages  non  nobles  de  ladite 
succession  universelle  :  mais  s^il  y  avait  biens  et  héritages  assis  et 
situez  eu  diverses  prevostez  et  jurisdiclions,  le  baillif^  séneschat 
ou  autre  juge  présidial  où  elles  ressorlissent,  aura  la  cognoissance 
desdits  partages,  et  non  aucun  desdits  prevosts. 

(8)  £t  quant  es  matières  réelles  pour  raison  d'héritages  rotn- 
rîers  et  non  nobles,  nosdits  baillifs  et  autres  juges  pré»idîaox, 
n'en  prendront  cognoissance  en  première  instance  :  mais  appar- 
tiendra à  nosdils  prevosts  et  juges  solbalternes,  soit  que  les  par- 
ties contendans  soient  nobles  ou  roturiers. 

(9)  Auront  cognoissAnce  nosdits  baillifset  séneschau(K,  des  causes 
et  matières  des  églises  de  nostre  fondation ,  èsquelles  ont  esté  et 
seront  octroyées  nos  lettres  eu  forme  de  garde  gardienne ,  et  non 
autrement  :  mais  sera  et  appartiendra  la  cognoissance  des  matières 
des  églises,  non  ayans  lesdites  lettres  de  garde  gardienne ,  en  pre- 
mière instance  aux  prevosts,  et  autres  nos  juges  inférieurs,  et  à 
Dosdîts  baiilifs  et  séueschauz  par  appel  seulement. 

(10)  Pareillemtnt  cognot>tront  nosdils  baillis,  séneschaux,  et 
autres  juges  présidianx  des  crimes  de  lèze  mi^csté,  fausse  moth 
noyé,  assemblées  illicites,  esmotions  populaires,  et  ports  d'ar- 
mes ,  infraction  de  sauve-garde  et  autres  cas  royaux,  et  non  les- 
dits  prevosts. 

(11)  Ccgnoîstront  nosdits  juges  ressortissans  en  nosdites  cours 
sans  moyen  ,  et  non  Icsdits  prevosts  et  autres  juges  inférieurs,  de 
la  vérification  des  lettres  de  remission,  aboliiion,  pardon,  rap-^ 
pel  de  han ,  tant  des  cas  desquels  nosdils  prevosts  auront  eu  co- 
gnossance,  que  autres,  dont  mention  sera  faite  èsditcs  lettres. 
Et  seront  les  procédures  faites  par  lesdits  prevosis  apportées  es 
greffes  desdits  bailliages  et  séneschaussées. 

(la)  Auront  aussi  nosdits  baillifs  et  séneschaux  la  cognoissance 
et  vérification  de  toutes  les  lettres  de  chartes,  édîcts,  foires  et 
marchez,  affranchissemens,  réspits  à  un  et  à  ctn4  ans,  et  noa 
lesdits  prevosts. 
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(i5]  Et  à  ce  que  les  bénéfi<ies  ne  demeurent  lon^ement  liti- 
gieux, pour  les  maux  9  ruiues  et  incommoditez  qui  en  provien» 
nent,  ordonnons  que  nosditsbaîUifsySénesehaux,  et  autres  dos 
juges  ressortissans  en  nosdtics  cours  satis  moyen ,  en  ajent  la 
cognnîssance  totale  en  première  instance*  et  non  lesdits  prevosts. 

(i4)  Ordonnons  aussi  que  nosdtts  ju^es  présidiaux  cognoissent 
des  eiiécutions  qui  Mt*ront  Intentées  et  conduites  en  verlu  des  sub- 
missions faîctes  précisément  en  la  jiirisdiclion,  et  coêrdion  seule 
de  iiosdits  baillifs  et  àébeschaux  :  et  où  la  submission  seroii  ihdit- 
férenle  à  toutes  ponrs,  ou  à  plusieurs  nos  iurit^diclions,  sera  aa 
Choix  dudît  créancier ,  de  poursuivre  Texéculion  {rardevant  l'un 
drs  juges  nommez  en  ladite  obligation  et  RubmissiOn ,  baillifs ,  sé*> 
ueschaux,  prévosls ,  chasteta<i»s  et  autres  juges.* 

(i5)  Défendons  toutesfoîs  à  nosdits  baillifs  et  senescbaux , 
on  autres  nos  ius:es  présidiaux,  de  bailler  debitis  et  sauvegardes 
en  termes  généraux ,  ny  en  vertu  des  débitis  et  sauvegardes 
obtenues  en  nos  cbancelleries ,  prendre  cognoissance  en  pre^^ 
mière  instance,  s'il'n^y  a  submission  ,  comme  dit  est,  mais  en 
appartiendra  la  cognoissance  en  première  instance  à  nosdits 
prevosts,  et  autres  nos  juges  inférieurs  :  pardeVant  lesquels  nos* 
dits  juges  présidiaux  seront  tenus  faire  le  renvoy  desdites  causes, 
autres,  dotit  là  cognoissance  leur  appartient,  sans  sur  ce 
tenir  les  [)arties  en  procez  ^  appointer  en  droict  ^  et  ne  faire 
procpz  par  escrit. 

(16]  T^e  prendront  aussi  cognoissance  nosdits  Baillifs  et  senes^ 
cbaux,  scrit  sur  la  provision,  main  garnie  au  principal,  au 
moyeu  de  la  reconnaissance  ou  vénfication  de  seing  manuel 5 
qui  peut  estre  requisse  pardevanl  eux  ,  comme  préparatifs  à 
autres  instances  :  mats  ladite  cognoissance  ou  vérification  fail$ 
renvoyent  les  parties  et  dilTérens  devant  nos  {uges,  ou  ceux 
de  nos  vassaux,  auxquels  la  cognoisssance  appartient  en  pre- 
mière instance. 

(17)  Pourront  les  parties  qui  auront  obtenu  commission  de 
nous,  par  lettre  expédiées  en  nos  chancelleries  de  nos  cours  dé 
parlement ,  requestes  du  palais  ,  prévosté  de  Pi^ris  ,  et  autres 
aâdressans  à  nos  plus  prochains  juges,  présenter  iesdites com- 
missions à  nosdits  baillifs,  senescbaux,  prevosts  et  autres  nos 
juges  à  leur  choix  et  élection. 

(18)  Cognoistroot  aussi  nosdits  baillifs ^  seneschâUX,  prevosts» 
et  autres  juges  des  matières  de  rescision  ^  nullité,  restitution  eh 
entier,   et  de   toutes,  lettres  obtenues  en  nos  ehantellertes. 
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selon  raddresse  qui  leur  en  sera  faîte  ,  et  la  cogooissaDce  coai-- 
mise  par  icelle. 

(19)  Et  quant  es  matières  possesftoires  de  nouvelleté,  y  aara 
lieu  de  prévention  entre  nosdits  batilif!»,  seneschaux  et  prevosts: 
et  pourront  les  deiiiandeurs  et  complaignans  intenter  leur  in- 
terdit et  matière  posnessoire  de  nouvelleté  |iardevant  Tun  deiidîts 
juges,  ainsi  que  bon  leur  semblera  ,  soit  des  choses  situées  en 
leur  prevosté  ,  ou  es  autres  prevoslez- et  jurisdiclîons  ressorlîs- 
sans  en  icelle  ,  fors  et  excepté  contre  les. nobles ,  qui  on$  leurs 
causes  poâsessoires  pardevunt  nosdîts  buillifs ,  seneschaux.»  et 
rinstance  possesaoirc,  potir  raison  de  fief  noble,  laquelle  sera 
traitée  esdiles  cours  présidiales,  tant  entre  nobles  que  roturiers^ 
et  non  devant  lesdils  prevosis ,  comme  dit  est.. 

(20)  De  toutes  autres  causes  et  matières  civiles  ,  personnelles, 
vielles,  mixtes,  de  crimes  et  délits,  dont  cy  dessusntest  faila 
mention  ,  la  eognoissance  en  appartiendra  en  première  instance, 
ausdits  prevosts  et  chastelaiiis^et  non  à  nosdits  baillifs.et  senes- 
chaux,  lesquels  autont  le  ressort  et  cognois^ance  d*appel,  soit 
que  lesdits  prevosts  ayenteu  la  con  naissance  de  leur  ordînaice,  on 
par  nos  lettres  de  relief,  rescision  ou.  autres  obtenues  en  nos 
chancellerie:»  attribiilives  de  jurisdiction.,  excitatives  ,  ou  antre- 
onenten  quelque  manière  que  ce  soit,  fors  et  excepté  les  appel- 
lations qui  sont  interjectées  des  prevosts  et  conservateurs  des 
privilèges  des  universitez  de  notre  royaume  :  lesquelles  ressor- 
liront  sans  moyen  en  nosdites  cours  de  parlement ,  comoie  aussi 
feront  de  nosdits  prevosts ,  cha^Kelains ,  et  autres  nos  ^uges ,  exé- 
cuteurs des  arrests  de  nosdites  cours  de  parlement. 

(21)  Et  où  lesdits  chastehins  et  prevosts  seroient  négligens  de 
procéder  contre  les  délinquans,  ils  en  seront  punis  et  multezpar 
nos  baillis  et  seneschaux,  ausquels  nous  enjoignons  ainsi  k 
faire. 

(22)  Et  quant  es  matières  criminelles,  dont  les  procez  anroient 
esté  faits  extra-ordiuairement,  Icsappellans  de  seutance  de  tor- 
ture, bannissement,  amende  honorable,  dernier  supplice,  ouaa^ 
ire  peine  aiïlictive  de  corps,  données  par  lesdits  prévcsts  ou  autres 
)uges  supérieurs  en  nos  cours  de  parlement ,  omis  le  moyen  des 
baillifsetseneschaux  ,  seront  menez,  es  conciergeries  de  nosdites 
cours ,  esquelles  lesdites  causes  d'appel  seront  jugées  :  mais  s'ils 
appellent  simplement ,  la  cognoissance  en  appartient  à  nosdits 

.baUlifs  9  seneschaox  «  ou  à  leurs  lieutenans  :  et  aussi  des  appel- 
lations des  sentences,  non  adjugeans  les  peines  susdites,  et  qui. 
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Cuvent  e»tre  jugée^t  liani»  amener  len  prisonnien.i   posé  qu'ils 
^ppellasseut  forniellement  en  nosdttes  cours  de  parlement. 

(a3)  El  si  en  jugeant  les  causes  d*appel  par  nosdits  baillif»  et 
seneschaux  (soit  en  civil  ou  criminel)  est. dit  qu'il  aurait  esté 
mai  jugé,  appolnlé  et  ordonné  par  nosditu  prévbsts,  et  autres 
jages  inférieurs  ^  nosdits  juges  préjudiciaux  en  retiendront  la 
tognoissance  ,  sans  en  faire  renvoy  pardevant  le  prévost  qui  au- 
roit  donné  la  sentence ,  ny  autre. 

(!»4)  £t  où  lesdtts  biiillifs ,  seneschauz  y  ou  leurs  lieutenans  en 
logeant  lesdites  causes  d'appel ,  et  retenant  la  cognoissance,  du 
principal,  auroient  erré  en  fait  et  en  droit,  seront  mutiez  et 
pnnis  par  nos  cours  de  parlement',  ainsi  qu'elles  verront  estre  à 
faire,  selon  Texigeace  des  cas. 

(25)  Quaiit  au  fait  de  la  police,  voulons  et  entendons  que  nos> 
dist  pTe\t>8ts  y  vaquent  et  entendent,  et  en  ayent  la  première 
"cogoaissan  ce,  sans  ce  qne  nosdits  bail  I  ifs,  seneschaiix,  etautres 
luges  préftîdiaux  s'en  entremettent,  si  ce  n'est  par  appel ,  chacun 
¥0  son  ressort. 

Et  auront  nosdits  prévoèts  la  réception  dessermens  desmaîstres 
^es  mestiers  jurez,  et  la  cognoi^sance  de  tous  les  difféiens  qui 
procé<îeront  à  cause  desdits  mestiers  en  première  instance. 

(36;  Et  où  il  eschcrra  faire  assemblée  générale  pour  pourvoir 
au  fait  de  la  police  de  nos  villes  9  esquelles  y  a  siège  de  baillif , 
seneschal  ou  autre  juge  présidial ,  voulons  et  ordonnons  que 
nosdits  juges  présidiaux  ou  leurs  lieiitenans,  p.résiilent  et  con- 
cluent esd i tes  assemblées,  esquelies  y  seront  aussi  uosditsprévosts 
et  autres  nos  ofliciers. 

(37)  Ordonnons  aussi  qu'es  élections  qui  seront  faites  des 
maires  et  eschevlns ,  consuls  et  autres  ayans  adniiiiistriiSion  des 
affaires  communs,  nosdits  baillif»,  seuescbaiix,  et  autres  juges 
ressortissans  en  nosd i (es  cours  sans  moyen ,  président  et  con- . 
cluent  respectivement,  reçoivent  le  serment,  et  procè<ient.  à 
i*iustitulion,  selon  les  statuts  et  ordonnances  des  villes  et  lieux 
{lar  nous  concédez ,  approuvez  et  couHruiez.  El  par  nosdits  bail-» 
lifs,  seiiescbaux  ,  ou  leurs  lieulenans  seront  examinez  et  clos  les 
comptes  des  deniers  communs  et  octrois ,  et  auront  la  co- 
gnoissance  des  procez  et  différens  qui  seront  meuz  pour  raison 
d'iceux. 

(28)  Seront  tenus  lesdits  prévosts  et  autres  juges  inférieurs , 
d'eux  trouver  et  comparoir  es  assises  générales,  qui  seront 
tenues  par  nosdits  baillifs,  seneschaux  et  autres  présidiaux,  pour 
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entendre  ia  Jeclure  de  nos  ordonnances >  qui  sera  faicte  esdîM 
assises  9  et  respondre  si  mestier  est ,  et  la  matière  y  est  disposée 
de  leurs  sentences  et  jugemens  9  desquels  y  aura  appel  ressorlis* 
sans  esdiles  assises. 

(39^.  Et  pour  le  soulagement  de  nos  sujets  ,  et  à  ce  qu'ils  pui»* 
sent  avoir  plus  prompte  et  briefve  expédition  ,  voulons  et  or- 
donnons qne  durant  lesdiles  assises,  nosdils  présidiaux  puisseul 
visiter  et  juger  en  première  instance  les  proce^  pendant  pardc^ 
vantlesdits  prévnsts,  et  autres  juges,  subalternes)  qui  seront  ei 
droict  et  estais  de  juger. 

(5o)  Voulons  en  outre  9  et  ordonnons  que  lesdits  prévosls  el 
autres  nos  juges  subalternes  ,  olBciers  et  sergens  soient  instituei 
es  sièges  de  nos  bailiifs^  seneschaux  eu  jugement ,  à  jours  de 
plaidoirie ,  par  nosdits  bâillifs  ,  seneschaux  j  et  autres  nos  juges 
ressorlissans  en  nos  cours  de  parlement  ^  etsaus  mojren.  £t  nos- 
dits  bâillifs ,  seneschaux,  ou  leurs  lieutenaus généraux 5  faceat 
et  preslenl  le  serment  en  tel  cas  requis ,  et  accoustumé  en  nos** 
dites  cours  de  parlement  :  et  les  lieutenaos  particuliers,  parde- 
vant  nosdits  bâillifs  et  seneschaux. 

Et  à  ce  que  nos  dites  ordonnances  et  édicts  soient  entretenus, 
gardez  et  observez  sans  aucunement  les  etifraiudre  à  loccasioa 
des  procez  ja  intentez,  on  autrement,  iceux  procez  et  procédures, 
en  quelque  estât  qu'ils  soient. 

Avons  cassé  et  an  nulle ,  cassons  et  annulions  par  ces  présentes, 
en  imposant  silence  à  nostre  procureur ,  et  à  ses  substituts» 
bâillifs^  seneschaux,  prévosts ,  et  à  tous  autres,  quelque  jouis- 
sance ou  exercice  qu'ayaient  eu  par  cy  devant  nosdits  baillit'sy 
seneschaux,  prévosts  et  autres  nos  juges,  laquelle,  ny  autres 
faits  pour  empescher  l'effet  de  nostre  présent  édict  el  ordoa- 
nance,  nosdits  juges  ne  pourront  déduire,  ni  alléguer  dores- 
.  savant  :  et  à  ce  ne  seront  aucunement  receua« 

Si  donnons ,  etc. 

N*  a33,  —  LETtv^^s  de  provision  de  ta  charge  de  iieutêfMfU' 
générai^  gouverneur  de  Paris  et  de  i'I  le  de  France  en  favtiuf 
du  cardinal  Dubetioy ,  évéque  de  Paris. 

L700,  si  juillet  i53i6;  enre^strées  le  27  au  pariemeut  de  ParLi.  (Vol.  K» 
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V*  a34*  —  ^n  (i)  part4int  tiuôieê  regneurs  de  tnannatcê  st^ 
tant  punie  des  mêmes  peines  que  tes  faux  mannayeurs. 

lijoo ,  i3  îoillet  >S36;  enregistré  an  parlement  de  Paru  le  5  octobre,  et  à  cela| 
de  Bordeaux ,  le  1 1  novembre.  (Fontanou»  II,  i  lo  ;  reglttrea  de  la  coar  des 
moonaies^  G,  i5a,H,  i3o. ) 

FBAfcçois ,  etc.  Comme  pour  mettre  et  donner  ordre  au  faici 
de  nos  nionnoye»,  de  iiostre  royaume,  nous  avons  ci  devant  par 
divers  édtclset  ordonnances,  icelles  aucunes  foîs  diminuées  de 
prix  et  autres  fois  haussées  selon  que  nous  avions  trouvé  estre 
nécessaîrement  requis,  (  le  cours  universel  des  monnoyes  estran- 
çères  es  autres  royaumes  et  pais  ,  principalement  de  nos  voisin» 
D0U8  contraignant  à  ce  ) ,  pour  obvier  à  la' perte  ,  que  sans  cela 
nous  et  nos  subjets  en  eussions  notoirement  portée  «  et  soit  ainsi 
que  par  Tordonnance  dernièrement  par  nous  fiite  sur  le  fatct 
de  Dosdites  monnoyes  ,  donnée  à  NantoûîUet  le  cinquième  jour 
de  mars  mil  cinq  cent  trente  deux  , 

Nous  avons  entre  autres  choses  déclaré  les  espèces-,  tant  d*or 
que  d'argent ,  que  voulons  avoir  cours  en  nostre  royaume. 

Ensemble  les  prix  qu'il  nous  a  semblé  ,  et  avons  trouvé  par 
gens  experts ,  qu'elles  pouvaient  valoir ,  sons  y  faire  mention  du 
poids  et  aMoy  qu'elles  dévoient  porter  et  contenir  (  chose  assez 
entendue  se  devoir  rapporter  aux  précédentes  ordonances  con- 
tenans  lesdils  poids  et  alloy  )  ce  néantnioins  ainsi  que  nous  avons 
entendu»  plusieurs  personnes  en  ont  voulu  douter,  pour  en 
icelle  doute  faire  leur  profit  particulier,  mettans  les  espèces  d'or 
à  moindre  poids  et  tiltre  d'ajloy ,  qu'il  n'est  déclaré  par  les  or- 
donnances devant  dites,  mesmement  parla  pénultiesme. 

Et  de  ccst  inconvénient  s'est  ensuyvi,  qu'aucuns  voyans  qu'on 


(i)  V.  rordonoance  de  Philippe  III,  1373  (tom.  II,  640);  de  Fraoçoîs  I«', 
1S16  (*),  5  msirs  i53a,  à  sa  date.  V.  au^si  celtes  des  39  noTcnil)re  i53K,  novem- 
breelinars  i54n,  3  juin  et  aS  ju'IIct  i54a,  37  septembre  i')43,  avril  l545;  de 
Heoriil,  août  et  novembre  1548,  99  juillet,  ;4  et  aS  janvit^rct  mars  1S49,  1 
job  iSSo,  39  janvier  i55i,  aa  janvier  i^5a,  |uiiiet  i563,  aoûl«t  Kcptembre  2^55» 
11  juin  1Ô56;  de  François  II,  aotit  i56o;  de  Cbarles  IX,  17  août  i56i  ,  37  juia 
i5^,  i5  juin  i566,  ai  avril  iSji;  de  Henri  III,  aa  septembre  1574»  mai,  sep- 
tembre et  décembre  1677,  dernier  avril  1778,  juillet  i58i,  aS  septembre,  iSoc- 
tobrc  et  10  novembre  i5S6,  7  septembre  1687;  de  Henri  ly,  a4  mai  1601,  sep- 
tembre et  octobre  160a ,  et  février  i<>09. 

(*)  Cette  ordonnance  est  égarée  :  Fontanon  n'en  donne  qo*nn  artielt. 
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oe  s'arrcstoh  asaet  audit  poids ,  se  soot  iidventure<  panvremeill 
et  malicieusemeut  rongoer  plusieurs  espèces  d*or  et  d^argent 
tant  de  nostre  coing  et  à  nos  armes  qu'à  autres  ,  ausquelles  avoni 
donné  cours  en  nostredit  royaume,  et  balancent  et  tirent  la  torU 
monnaye  pour  la  fondre ,  ou  faire  fondre  et  réduire  à  foibii 
monnoye. 

Sembla blement  avons  entendu ,  que  nonobstant  les  prohibi- 
tions par  nous  cy  de.vant  fciiles  de  recevoir  ^  ne  donner  cours  ei 
notrcdit  royaume  aux  ducats  faits  à  la^Mirandole»  e8CU9  falls  à 
Gennes^  Florence,  Senne*  Fcrrare,  Muési,  Venise  et  IVloiitferrat] 
Boulongne  ,  Milan  ,  Manlouê,  vaches  de  Béard ,  niquets  ,  liardi 
faits  à  Losanne  et  autres  espèces  prohibées ,  au  moins  ausquelles 
n^avons  donné  cours  ,  comme  non  estans  de  poids  et  alloj  suffi- 
sant 9  ne  correspondant  aux  autres  espèces  d'or,  et  monnoya 
ayant  cours  en  icelny  notre  royaume ,  ont  esté  ,  et  sont  mises  e| 
receuës  en  nostredit  royaume ,  et  se  passent  et  coulent  entre 
autres  espèces  ,  le  tout  au  grand  préjudice  et  dommage  de  nous, 
et  de  nos  subjets  :  à  quoy  serait  besoin  et  nécessaire  pourvoir. 

SçàvoiB  faisons ,  que  nous  ce  que  dit  est  considéré,  après  avoir 
le  tout  mis  en  délibération  et  eu  sur  ce  Tadvis  de  nostre  conseil, 
désirant  de  tout  nosire  pouvoir  en  ce ,  et  toutes  choses ,  000 
seulement  relever  nos  subjets  de  perte  et  dommage  9  mais  letir 
donner  les  moyens  de  bien  vivre,  et  eux  enrichir  honorablement, 
toutes  fraudes  et  abus  cessaus. 

(1)  Avons  voulu  j  dit  et  déclaré,  voulons,  disons  et  déclarons 
par  ces  présentes,  nosire  intention  n'avoir  esté  ,  et  n'eslre>  eu 
faii^ant  nostredite  dernière  ordonnance  sur  le  faict  de  noz  mon- 
noyés  ,  que  Ton  puisse  par  icelle  aucune  chose  immuer  ne  cbau- 
ger  du  poids  et  alloy ,  à  quoy  elles  estaient  déclarées  par  TordorH 
nance  précédente,  mais  que  les  dits  poids  et  alloy  joints  au  cours 
et  prix  que  y  avons  mis  par  nostredite  dernière  ordonnance ,  ils 
ayent  cours,  et  se  mettent  selon  icelle,  sans  aucune  chose  y 
adjouster  ne  diminuer. 

(a)  £t  quant  aux  rongneurs  d'escus  et  autres  espèces  d'or  et 
d'argent  ayans  cours  en  nostredit  royaume  ,  et  qui  les  rendent 
en  fonte  du  fort  au  faible ,  considéré  que  c'est  un  larrecîn  public» 
participant  des  fausses  monnoyes ,  dont  la  fausseté  ne  peut  con- 
sister qu'en  poids  ou  alloy:  voulons^  statuons,  ordonnons  t;t  nous 
plaist  par  cesdites  présentes  ,  que  là  ,  et  au  cas  qu'aucun  ,  00 
aucuns  seront  cy  après  reprins  ,.  chargez  et  convaincus  desditi 
rongnemens  et  déformemens  d'escus ,  testons ,  donzains ,  et  aa- 
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1res  espèces  d*or  monnoyé  ayans  couri  en  nostredît  royaume , 
ils  soient  punÎM  dudit  cas  ,  tout  aiasi ,  et  de  mesmc  punition  que 
les  faux  monnoyeurs  ,  sans  y  faire  aucune  différence  ,  à  ce  que 
k qualité  desdi les  peines  soit  tant  exemplaire,  et  de  telle  tre- 
liienr  aux  délinquans,  qu*elie  face  cesser  tels  cas  et  délits,  tani 
préjudiciaWes  à  nous,  et  à  la  chose  publique  de  noslre  royaume. 

(5)  Et  quant  à  la  mise  des  ducats  faits  à  la  Mirandole,  escus 
&its  à  Gennes^  Florence,  Senne,  Ferra  re  ,  Mussy,  Venise, 
Mootferrat  i  Boulongne ,  Milan  ,  Mantouê  ,  vaches  de  Béart , 
fiiquets  et  liards  faits  à  Losanne  ,  et  autres  espèces  prohibées , 
an  moins  ausquelles  n'avons  donné  cours  pour  les  causes  devant 
dites,  voulons  et  ordonnons  que  les  ordonnances  et  prohibitions 
par  nous  sur  ce  faites  cy  devant,  soient  entretenues^  observées 
et  gardées. 

£t  à  ceste  fin  de  nouvel  publiées  à  son  de  trompe  et  cry  public , 
par  tous  les  lieux  qu*il  appartiendra ,  à  ce  qu*ii  ne  s'en  puisse 
prétendre  ciuse  d*ignûrance ,  et  les  infracteurs  d*icelles  punis 
des  peines  y  contenues. 

N*  a55.  —  Edit  sur  iô  fait  de  la  justice  dans  ie  duché  de  Brc" 
ta  g  ne  ^  et  sur  {'abréviation  des  procès  (  i). 

T<ileQce,  3o  août  i  £56;  enregistré  au  parlenacot  de  Bretagne  te  3  ootobre.  (  Joly, 
1 ,  57a ,  Offic.  de  France.  ) 

FsÀRçois,  etc.  Sçavoir  faisons  qu'après  plusieurs  plaintes  et 
doléauces  à  nous  faites  par  les  manans  et  habîtans  de  nosdits 
[MIS  et  duché  de  Bretagne ,  en  tous  estais  sur  le  désordre  de  la 
justice  dudit  pais  ,  dont  ils  avoieut  par  cy  devant  soutenu  grands 
travaux ,  peines ,  despens  et  frais  inutiles ,  sans  pouvoir  avoir 
justice  à  cause. dudit  désordre  y  estant,  pour  la  prolixité  des 
procès  qui  y  étaient  gi  mal  conduits  et  démenez  ,  que  justice  y 
étoit  presque  immortelle  : 

En  quoy  nosdits  subjets  étoîent  molestez  et  travaillez  par  innu- 
mérables  peines  et  tràvanx ,  frais  et  mises  qu^ils  ^pportoient 
pour  la  longueur  desdits  procez  ; 

Nous ,  pour  obvier  ausdites  incommodités  de  nosdits  subjets  y 
et  afin  que  dorénavant  ladite  justice  fust  mieux  administrée, 

(0  V.  à  M  date  l'édit  de  l559, portant  rénnion  de  Ta  BVetagne  h  la  couronne 
de  France;  et  d^aprèt  l'ëdit  éà  36  juillet  i536,  sur  Tattribution  de  juridiction 
d»  conseil  de  Bretagne  ;  celui  d'août  1 539 ,  inodificatif  de  celui>ci  ,'er  enfin' la 
grande  ordonnance  de  la  même  annûe,  fur  la  justice  générale  du  royaume. 
12.  35 
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eftablie  et  ordonnée  en  nosdils  païs  et  duché  ,  comme  elle  est 
es  antres  lieux  de  nostre  royaume,  que  par  le  moyen  de  ladite 
justice,  nosditH  subjets  puissent  vivre  soubs  nous  en  bon ue  paix, 
fcpos  CI  santé  ,  comme  nos  autres  subjel»  de  nostredit  ix>^aume; 
après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  et  opiuion  de  nosamés  et  féaux  conseil- 
lers, les  gfns  tenans  nostre  parlement  en  nosdils  païs  de  Bretagne, 
Avons,  par  grande  et  menue  délibération  des  gens  de  noRtre 
conseil  privé,  les  aucun*  de  notre  sang,  et  d'autres  bons  et  nota* 
fcif  s  personnages  qui  ont  esté  à  ce  par  nous  appelez ,  statué  et 
ordonné  de  nostre  propre  mouvement ,  certaine  science  ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  par  loy,  ordonnance,  édîct  et 
statuts perpétrels  et  irrévocables,  les  articles  qui  s'ensuivent  ëstre 
observez  et  gardez ,  le  tout  par  la  manière  qui  s'ensuit.  : 

CHAPITRE  I"(i). 

(  Article  aS  ).  Ne  sera  doresuavant  fait  preuve  sur  signes  et 
sceaux  des  escrit  ures  publiques  qui  seront  en  forme  authentique, 
mais  y  sera  adjousiée  pleine  foy,  sans  ladite  information,  sinon 
qu'elles  fussent  maintenues  de  faux;  auquel  cas  sera  procédé 
tant  sur  ledit  faux  que  sur  la  justification  dçsdites  pièces,  selon  la 
forme  de  droit. 

(3())  Ne  se  feront  les  délations  de  scrmens  et  enloyeniens  sur 
reliquaiitNS ,  estans  en  lieux  loingtains,  mais  se  feront  es  lieux 
où  la  justice  s'exercera  et  non  ailleurs. 

(53)  El  enjoignons  aux  juges  de  garder  et  faire  estroîfement 
garder  cette  fnésjcnte  ordonnance,  sur  peioc  de  s'en  prendre  à 
eux  en  leurs  privez  noms ,  pour  obvier  à  la  grande  confusion 
qui  est  advenue  au  faict  de  JAistice  et  vex-ition  des  parties,  et 
pour  la  grande  multitude  des  incidents  inlerloculoires  qui  ont 
esté  {ormez  par  cy  devant  par  lesdite.practidens  ,  soit  par  malice 
ou  par  igtiorance ,  au  ^raad  dommage  des  parties  et  Retardement 
ée  la  justice» 

(34)  Ne  sera  plus  d'nresnavant  fajct  de  distribution  de  conseil 
cl  advpcals ,  ainsi  qu  il  a  toujours  accou&tumé  d'estre  iaîct  dans 
nostredit  pais  ,  mais  prendront  et  eslironl  les  parties ,  leurs  ad- 
vpKîats  et  conseils ,  ainsi  que  bon  lepr  semblera ,  sans  malice 
toulcsfois  ne  maleugii)  ;  prenant  par  Fune  des  parties  tous,  ou 


(i)  Le  chapitre  i"  n'ayant  trait  qu'à  la  {ut>«édiire,  m>ui  ii««i  sommes  con- 
tentes d'en  cxtraîrcp  les  aiticles  qui  ont  de  rimpofetance;  pa>  eiciiiple»^  l'aotûrit* 
due  aux  act«9  (>ut)Ucs,  le»  df  oita  dea  jugea,  ete» 
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ta  plus  grande  partie  des  plus  suffîsans  advocaU  d*UDe  bdrre , 
pour  en  défrauder  la  partie  adverse  et  les  laisser  despourveue  de 
bon  conseil. 

(55)  Mais  quand  Tune  des  parties  voudra  faire  consulter  sa 
matière  ,  ou  commencer  à  Tlntroduire,  prendra  seulement  nu 
advocat ,  ou  deux  des  apparens  et  advocats  du  siège ,  et  laissera 
les  autres  en  liberté  de  pouvoir  estre  prins  s  par  sa  partie  adverse 
lusqiies  à  pareil  nombre. 

(56)  £t  s'il  n*y  eu  avoit  que  deux  fameux  en  une  barre  ^  u*«ti 
pourra  Tune  partie  prendre  qu*un  ,  et  laissera  l'aulre  à  sa  partie 
adverse  :  n'entendant  toutesfois  empesclier  ladite  cour  qu'après 
que  leurs  matières  auront  esté  introduites  et  commencées  de 
poursuitte  ,  que  ne  puissent  employer  aucuns  des  autres  advo^ 
cats  qui  n'auroient  esté  du  conseil  de  Tautre  partie  pour  consul- 
ter,  escrire,  ou  postuler  en  leurs  matières,  si  bon  leur  semble  , 
ainsi  qu'il  est  accoustumé  d'estre  fait  en  tous  les  autres  sièges  et 
jurisdictions  de  nostre  royaume. 

[Zy)  £t  défendons  aux  advocats  de  faire  faute  en  ce  que  dessus 
et  de  non  Ciïlre  du  conseil  de  toutes  les  deux  parties  ,  sur  peine 
d'esire  grandement  punis  par  amendes,  suspensions  ou  priva- 
tions de  leurs  estats;  et  aux  parties  de  mespreudre  contre  çesdites 
ordonnances ,  sur  peine  de  grosses  amcndeç  ù  l'arbitraire  du  foge. 

(58)  £t  s'il  advenoit  quelques  débats  ou  diiféreuts  entre  les- 
dites  parties  à  l'occasion  de  ce ,  enjoignons  aux  juges  de  les 
vuider  promptement  et  exemplairement  en  inanière  que  tous 
autres  se  prennent  garde  de  tomber  en  pareilles  fautes. 

(59)  £t  s'il  advenoit  quelques  pauvres  et  misérables  personnes 
qui  par  leur  pauvreté  ou  par  Tautborité  et  crainte  de  leurs  par-* 
tles,  ne  peussent  recouvrer  de  conseil,  enjoignons  aux  juges  de 
leur  en  bailler,  et  uéantmoins  de  punir  et  muloter  les  advocats 
et  procureurs  qui  sans  cause^  raisonnable ,  auroient  fait  refus 
d'en  prendre  la  charge. 

CHAPITRE  IL 
Ordonnance  crimineiie. 

(i)  Sitost  que  les  crimes  et  délits  auront  été  commis  et  perpé- 
très,  les  juges' ordinaires  seront  tenus  en  informer  ou  faire  in- 
former et  faire  apporter  les  informations  par  devers  eux  pour  leg 
décréter  de  prises  de  cg^ps ,  adjournemens  personnels,  ou. autres 
prévissions  de  j.uslice , .  telles  qu'ils  verront  être  à  faire  ,  selon 
Tcxigence  des  crimes  et  délitsi  f  .sans  ce  qu'il  soit  be^îo  d'appeler 
.    '  '    "  53. 
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les  délinquaiis  et  ceux  que  Von  prétend  être  chargés  'àésclits  Tarî- 
mes et  délits. 

(2)  Et  n*atleiidroiit  les  juges  qu'ils  en  soient  requis  par  le« 
parties  civiles  et  intéressées,  qui  le  plus  souvent  sont  si  pauvres 
etfindigens,  et  tellement  intimidés  par  la  puissance  des  clélln- 
quans,  ou  do  leurs  parens,  amis  ou  alliés  ,  qu'ili»  n*enfont  plainte 
à  justice  et  sont  contraints  d'en  composer  pour  petite  chose, 
tellement  que  lesdits  crimes  et  délits ,  ni  la  forme  et  manTèr^  de 
les  avoir  commis  et  perpétrés  ne  viennent  à  lumière  de  justice. 

(3)  Et  enjoignons  à  nos  procureurs  et  de  nos  sujets  de  faire 
bonne  diligence  ,  de  bien  et  amplement  faire  faire  lesdites  infor- 
mations aux  juges,  de  leur  enjoindre  et  commander  8*ils  les 
voyeut  sur  ce  être  uégligeus,  et  s'il  y  avoit  négligences  notables 
et  accoutumées  9  les  en  punir  par  muictcs  et  amendes  ,  soil;  pé- 
cuniaires ou  de  suspensions  d'offîce  ^  ainsi  que  les  matières  s'y 
trouvent  disposées.  ' 

(4)  Et  aussi  enjoignons  aux  parties  intéressées,  de  Venir  se 
douloir  îr.continent  desdits  crimes  et  délits  à  la  justice,  et  admi- 
nistrer les  preuves  et  témoins  qui  en  pourront  déposer,  pour 
être  examinés  par  information  aux  dépens  desdites  parties  inté-^ 
ressées,  si  elles  ont  puissance  de  les  pouvoir  porter. 

(5)  Par  les  compositions  que  les  paftîes  intéressées  ont  accou* 
lumé  de  faire  pour  raison  desdits  crimes  et  délits,  ne  seront 
doresDâ^ant  reçues  et  n'y  aura  justice  aucun  esgard  jusques  à  ce 
qu'il  ait  été  pleinement  enquis  et  Informé  desdils  crimes ,  et  sera 
leur  intérêt  arbitré  par  justice,  ainsi  que  Ton  trouvera  raison- 
nable 9  aggravations  ^  qualités  et  circonstances  desdits  crimes  et 
délits ,  pondérées  et  considérées. 

(6)  Quand  il  y  aura  excès,  baltures  et  navreures  sera  inconti- 
nent ,  aptes  icelles  advenues ,  soit  que  mort  en  seroit  ensuivie 
ou  non  fait  visitalipn  desdits  excès,  batlures  et  navreures  ,  par 
Barbiers,  cbirurgiens  et  gens  expérimentés  qui  en  feront  bon, 
loyal  et  entier  rapport  par  serment ,  pour  être  mis  par  devers  la 
justice  ,  *et  y  avoir  tel  esgard  que  faire  se  devra  pour  la  vérifica- 
tion et  justitication  desdits  cas,  et  pourra  le  juge  ordonner  pro- 
vision pour  aliment ,  médicament  et  traitement  du  blessé,  et 
sera  exécuté  par  manière  de  provision  qui  aura  lieu  tant  pour  la 
justice  de  nous,  que  autres  justices  inférieures ,  dont  les  seigneurs 
et  possesseurs  seront  tenus  faire  bonne  et  briefve  justice  des  cas 
et  crimes  commis  audedans  de  leursdites  justices  ;  niesmemeut 
parleurs  sujets  et  demeurans  audeclans  d'icélles  justices^  sur 
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peiqe  de  s'en  preadrc  à  eux ,  s'ils  y  étoienl;  trpavés  en  notable  » 
négligence,  et  d'être  procédé  à  rencontre  d*eux  par  mulctes  el 
condamnations  d'amendes ,  suspension  et  privation  de  leursdites 
[uslices  ,  selon  Texigence  des  cas,  et  les  qualités  et  considéra- 
lions  de  leursdites  négligences  ,  dont  les  juges  royaux  auront 
puissance  sur  tesdites  juridictions  inférieures. 

(7)  Et  pour  obvier  à  la  longueur  qui  a  été  tenue  par  cy  devant 
à  Taduiinistration  de  ladite  justice  criniitielle  ,  ne  sera  doresna- 
vant  gardé  la  forme  de  décréter  procès  aux  procureurs  fiscaux  , 
ni  entrer  à  l'encontre  desdits  délinquans  dont  il  a  été  usé  le 
temps  passé.  Âinçois  incontinent  après  (  lesdites  informations 
faites}^  elle  seront  mises,  apportées 'Ou.  envoyées  féalableihent 
closes  par  les  commissaires  qui  auront  vacqué  à  icelles  faire  es 
mains  dn  greffier  qui  les  baillera  incontinent  au  procureur  de  la 

,  cour,  qui  les  verra  diligemment  et  prendra  ses  conclusions, 
qu'il  mettra  au  pied  desdile^  informations ,  lesquelles  il  signera 
et  dattcra ,  qui  seront  incontinent  par  lui  rendues  audit  gre£Qer 
pour  éire  mises  pardevers  le  juge  qui  lui  décrétera  prise  de  corps 
ou  adjournement  personnel,  ou  autre  provision  de  justice  requise 
et  nécessaire ,  tant  pour  le  roy  et  la  justice  que  pour  la  partie 
civille  et  intéressée. 

(8)  Seront  tenus  les.  greffiers  faire  registres  desdites  informa* 
tiens,  qui  contiendra  le  jour  qu'elles  auront  été  mises  pardèver» 
eux,  et  au  dos  d'icelles  mettront  la  date  delà  présentation  quHls 
en  auront  faite  ,  tant  au  procureur  de  la  cour  que  au  juge  poàr 
les  décréter ,  après  les  conclusions  prises  par  ledit  procureur. 

(9)  Et  à  semblable  ,  quant  aux  greffiers  et  procureurs  fiscaux 
et  des  justices  basses  et  inférieures ,  qu'ils  seront  tenus  chacun 
à  leur  esgard  garder  et  diligemment  entretenir  ces  présentes  or- 
donnances, sans  toutcsfois  entendre  que  es  délits  flagrants  ,  pré- 
sens ou  requérans  célérité,  qu*il  ne  soit  procédé  comme  de  droit 
el  coutunne. 

(10)  Quant  le  juge  aura  décrété  lesdites  informations ,  et  les 
décrets  exécutés  ,  soit  par  prise  de  corps,  ou  adjournemens  |>er-* 
flonnels,  seront  les  délinquans  adjournés  à  comparoir  en  per- 
sonne ,  diligemment  interrogés  sur  cesdites  charges  et  informa* 
tiens  sans  être  ouys  par  advocats,  procureur,  solliciteur,  ni 
avoir  autre  aide  que  d'eux  mêmes,  jusques  à  ce  que  pa^r  le  juge 
autrement  fiit  ordonné ,  et  qu'il  vit  la  matière  y  étf  e  disposée.. 

(11)  Et  est  à  entendre,  que  quant  aux  prûionniers  enfermés 
qui  sont  chargés  de  crimes  capitaux  et  publiques,  ou  autres» 
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teHement  qualiiiéd  qu*ils  sont  snjeu  à  prison  fermée  ^  Us  ne  se 
défendront  jamais  par  mystère  d'advocat  ne  autre  conseil  ;  et 
défendons  à  tous  advocats,  procureurs,  solliciteurs  et  autres  de 
non  soi  ingérer  de  les  conseiller  ,  de  parler  à  eux  5  leur  bailler 
mémoires  ni  instructions  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sans 
permission  de  justice  ,  sur  peine  de  grosse  amende  arbitraire  9 
et -aux  geôliers  et  gardes  des  prisons  de  ne  laisser  parler  à  eux 
sur  peine  de  punition  corporelle  et  de  privation  de  leurs  oûices. 
£t  quant  à  ceux  qui  seront  ad|ournés  à  comparoir  en  persoune  , 
ils  seront  premièrement  interrogés  auparavant  que  d'être  ouys 
par  advocat  ni  autre  conseil.  Mais  si  après  les  interrogations  faites 
et  répétées,  si  métier  est*  la  matière  n'est  trouvée  disposée  à  pro- 
céder par  extraordinaire  (  savoir  est  par  récollemens  et  confron- 
tations de  témoins)  ,  seront  ouyes  les  parties  en  jugement  Tune 
à  rencontre  de  Tautre,  telles  conclusions  qu^elles  verront  estre 
à  faire,  et  lors  se  pourront  défendre  par  conseil. 

(la)  Et  en  ce  cas  le  juge  ,  après  avoir  ouy  les  parties,  ordon- 
nera que  les  témoins  examinés  es  informations  seront  récollés  et 
autres  plus  amplement  examinés ,  partie  appelée  qui  vaudra 
enquête  ;  et  que  l'adjourné  à  comparoir  en  personne ,  pourra 
informer  de  sa  part  au  contraire  sur  les  faits  de  ses  défenses  et 
justifications  contenues  en  sou  plaidoyer  dedans  un  seul  ternie  et 
délai ,  qui  pour  ce  lui  sera  modéré  et  arbitré  par  le  juge ,  qui 
cependant  eslargira  ledit  adjourné  à  comparoir  en  personne  : 
partie  appellée,  moyennant  caution  de  certaine  somme,  qui  sera 
aussi  arbitrée  par  ledit  juge  ,  jusques  au  jour  du  rapport  desdites 
enquestes^  où  il  sera  tenu  de  comparoir  en  personne ,  8î^6  pœnd 
convicti,  et  sauf  à  procéder  à  autre  esl  irgissement ,  si  le  pro- 
cès ne  se  peut  promptement  juger  et  que  la  matière  y  soit  dis- 
posée, et  pourra  lors  l'accusé  défendre  par  advocat  en  jugenDenl 
ledit  eslargissement ,  faisant  ouyr  sur  ce  nostre  advocat  ou  pro- 
cureur pour  nostre  intérêt  si  comparoir  ils  veulent. 

(i3)  Garstle  juge,  après  le  rapport  desdites  enquêtes,  trouve 
lecasestre  mieux  prouvé  et  vérifié  qu'il  n'était  par  les  premières 
informations  ,  il  pourra  reprendre  Textraordinaîre ,  et  de  rectief 
iiUerr(^er  ledit  adjourné  à  comparoir  en  personne  ,  lui  confron- 
tier  les  témoins  et  le  convaincre  extraordinairement,  comme  au- 
paravant ledit  appointèment  à  informer. 

(i4)  Et  ne  prendront  les  juives  cette  forme  de  procéder,  sinon 
es  petits  délits  et  excès  qui  ne  seront  qualifiés  ,  ni  sujets  à  puni- 
tion exemplaire,  et  encore  qu'ils  ne  seraient  bien  vérifiés  par  lea 
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penièrmi  informations ,  interrogatoires  ou  confessions  ;  car  en 
ee  cas  5  si  les  confessions  {ointes  avec  la  preuve  de  témoins  «  après 
la  confroniaiion  d*icetix ,  ou  ladite  confrontation  seule  était  suf- 
fisante la  condamnation  9  ifs  continueront  la  voye  extraordinaire  : 
tàoou  que  pour  la  qualité  des  personnes  ou  pour  la  modicité  du 
délit,  ils  connoissent  la  matière  n*éstre  sujette  à  extraordinaire 
età  procéder  par  confrontations. 

(i5)  Se  feront  les  confrontations  en  prison  fermée,  sauf  après 
ieelles  faites  et  parfaites  procéder  à  eslarglssement  si  lu  qualité 
des  exc^i>  des  parties  j  est  disposée  et  sans  ce  que  la  présence  da 
procureur  du  roy  y  soit  requise. 

(16)  Et  en  toutes  matières  criminelles,  où  il  sera  procédé  par 
tonfrontations,  ne  seront  jamais  les  accusés  reçus  à  bailler  au^ 
canes  choses  par  écrit,  soit  de  faits  de  reproches,  justlQcalipns 
on  innocences^  mais  seront  tenus  les  alléguer  par  leur  bouclée  : 
c'est  à  sçavoir^  les  faits  {ustificatifs,  lorsqu'ils  seront  interrogés  , 
les  faits  dès  reproches,  quant  les  témoins  leur  seront  confrontés 
et  auparavant  la  lecture  de  la  déposition  desdits  témoins. 

(17)  Et  »ur  ce  fait  à  entendre  qu'incontinent  que  le  témcfin 
sera  amené  eu  la  présence  du  prisonnier  pour  lui  être  confronté «^ 
sera  pris  le  serment  da  prisonnier  et  dudît  témoin  ;  sçavoir  que' 
ledit  témoin  ne  chargera  le  prisonnier  contre  vérité)  et  le  prison- 
nier de  ne  dire' ni  alléguer  reproches ,  s*il  n'entend  les  prouver^ 
puis  sera  demandé  à  celui  prisonnier  s'il  a  aucun  reproche  à 
rencontre  dudit  témoin  pour  les  écrire  et  mettre  en  procès  si 
aucuns  en  dit,  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  promptement  et  sans 
hiî  donner  aucun  terme  et  délai  pour  ce  faire.  Pareillement  se- 
ront rapportées  par  escrit  les  réponses  que  fera  ledit  témoin  aux 
dits  reproches.  £t  si  le  prisonnier  dit  n'en  avoir  ou  n*en  vouloir 
dire  aucunes  ,  ou  ne  congnoîstre  ledit  témoin  ,  en  sera  fait  men« 
lîon  par  le  procès  :  et  s'il  allègue  reproches ,  sera  le  témoin  par 
serment  interrogé,  si  les  reproches  sont  véritables ,  et  ce  fait  après 
serment  dnëment  fait ,  sera  fait  lecture  de  la  déposition  du  té* 
moin ,  pour'savoir  s'il  persévérera  en  icclle  en  la  présence  du  pri- 
sonnier «  qui  après  ladifc  lecture  ne  sera  plus  reçu  à  dire  aucun 
reproche  conïre  ledit  témoin.  Toutefois,  si  pour  aucune  grande  et 
raisonnable  cause  le  juge  verroil  qu'il  fût  bon  informer  des  repio- 
ches et  de  la  qualité  des  témoins  ,  faire  le  pourra  de  son  office» 

(iS)  Aussi  est  à  entendre,  qu'auparavant  faire,  lesdi tes  con- 
frontations, lesdits  témoins  doivent  être  recollés  par  le  juge  en . 
Tabsence  du  prisonnier  ,  et  lui  demander  ^  par  le  serment ,  si  sa 
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déposition  contenue  es  informations  est  véritable,  dont  il  «eta 

aussi  fait  mention  par  le  procès. 

(19)  Après  les  confrontations  faites  et  parfaites,  le  juge  vem 
è  procès  et  le  communiquera  au  procureur  de  la  cour ,  et  9*ï 

voit  qu'il  y  ait  faits  justificatifs  qui  soient  péremptoires  ,  ou  faite 
de  reproches  recevables ,  lesquels  vérifiés  le  prison uLer  nedemeu 
reroit  suffisamment  convaincu ,  il  ordonnera  que  lesdiSs  faîH 
seront  extraits  et  montrés  au  prisonnier  pour  nommer  les  té- 
moins par  lesquels  entend  en  informer  qu'il  sera  leuu  de  fairi 
promptement  et  sans  lui  bailler  aucun  délai  pour  ce  faire. 

(20)  £t  après  lesdits  témoins  nommés,  ordonnera  le  juge  que 
ledit  prisonnier  consignera  au  greffe  une  somme  de  deniers ,  telle 
qu'il  advisera  être  suOisante  et  raisonnable  pour  faire  exaoïinei 
les  témoins  ex  officia  et  sans  ce  qu'ils  soient  produits  et  attraits, 
ou  présentés  par  le  prisonnier  ni  autre  pour  lui ,  pour  en  pro- 
cédant au  jugement  du  procès  y  avoir  tel  égard  qu'il  appartiendra, 
et  fera  le  procureur  de  la  cour  les  diligences  de  faire  venir  et  en* 
quérîrlesdits  témoins,  et  aussi  de  faire  exécuter  les  prinses  de  corps 
et  adjournemens  personnels  qui  auront  été  décrétés  par  le^juge. 

(21)  Qu'en  toutes  matières  criminelles  où  l'accusé  se  trouvera, 
par  les  informations  faites  à  rencontre  de  lui ,  être  grandement 
et  notablement  chargé  des  cas  à  lui  imposés ,  et  que  pour  la  vé- 
rification d'iceux-  il  soil  besoin  faire  aucuns  frais  de  justice  ,  et 
ledit  accusé  puisse  vraisemblablement  porter  selon  ses  bieos 
et  facultés  et  non  Taccusateur  :  ledit  accusé  pourra  être  con- 
damné à  consigner  au  greffe  de  la  cour  telle  somme  de  deniers 
qui  sera  raisonnablement  arbitrée  pour  fournir  et  satisfaire  aux- 
dits  frais,  et  où  ledit  accusé  n'aurjit  biens  ou  facultés  pour  ce 
faire  et  quUl  n'y  eût  partie  civile,  se  prendront  lesdits  frais  sur 
les  deniers  de  nostre  recette ,  à  la  somme  qui  sur  ce  sera  arbi- 
trée et  modérée  par  nosdils  officiers  du  lieu,  sans  y  commettre 
par  eux  aucune  faute  ni  faire  taxation  excessive,  dont  nous 
avons  chargé  leur  honneur  et  conscience  ;  et  voulons  que  les 
sommes  de  deniers  qui  à  cette  fin  seront  baillées  par  nosdits  re- 
ceveurs, soient  alloués  en  leurs  comptes,  san»  aucune  difficulté, 
en  rapportant  ladite  taxation  et  quittance  valable  de  la  délivrance 
desdits  deniers  :  ensemble  Tétat  de  la  dépense  d'iceux  qui  sera 
témoigné  par  nosdits  officiers,  pour  se  ivoir  s'ils  auront  duêmeut 
été  employés  et  à  quelle  somme  se  monteront  lesdits  frais  ,  pour 
les  allouer  ou  retrancher  par  les  gens  de  nos  comptes  duditpai» 
ito  Bretagne,  ainsi  que  verront  être  à  faire,  et  pource  q^ue  pat 
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les  moyens  de.  ladite  provision  ne  se  pourront  lesdits  juges  ex- 
cuser 9  qu'ils  ne  procèdent  incontinent  et  à  toute  diligence  à  U 
confecllon  des  procès  criminels,  sans  les  tenir  en  fongueur , 
Domme  ils  ont  fait  par  cydcvanl  à  lu  grande  foule  et  opprcn- 
sioii  de  nosdits  sujets  f  même  de  ceux  qui  ont  été  par  bien  long 
temps  misérablement  détenus  prisonniers  :  Nous  voulons  et  or<- 
dounons  à  nosdits  juges  de  vaquer  incontinent  et  à  toute  dili- 
gence SL  la  confection  desdits  procès  et  à  la  punition  ou  absolution 
des  accusés,  toutes  choses  laissées  postposées  5  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices. 

(221)  £t  enjoignons  aux  juges  de  faire  faire  par  leurs  greffiers 
Fétat  de  la  dépense  desdits  deniers ,  telle  qu'elle  aura  été  rai* 
sonnacilement  faite,  pour  en  répondre  du  surplus  si  aucun  y  a, 
et  de  faire  lesditcs  dépenses  le  plus  modérément  que  faire  se 
pourra,  dont  sont  chargés  leurs  honneurs  et  consciences. 

(20)  Et  baillera  le  greffier  audit  procureur  promptement  les 
ordonnances  et  exploits  nécessaires  pour  faire  enthériuer  les 
ordonnaucc^s  des  >ugés  ;  et  à  ce  faire  seront  contraints  par  les 
)uges  et  procureurs  5  par  arrêt  ou  p^r  surpense  de  leurs  olfices  , 
ou  autrement,  à  Tarbitrage  des  juges. 

(24)  Et  sera  cette  matière  et  forme  de  procéder  tenue  contre 
les  porteurs  de  grâces,  rémission»,  pardons,  ou  abolitions  :  si 
elles  sont  trouvées  être  différentes  et  dlscrépantes  aux  informa- 
tions ,  et  que  le  procureur  ou  les  parties  Its  veulent  disputer  ^ 
afin  de  leur  enthériuer  lesdite?  grâces ,  si  faire  se  doit,  ou  les  pu- 
nir ,  nonobstant  icclles,  selon  l'exigence  des  cas. 

(26)  Et  sera  doresnavant  re  {uis  en  toutes  matières  criminelles , 
que  trois  défauts  bien  et  duêment  obtenus ,  par  adjourneqient 
bien  et  duenient  fait,  selon  la  coutume  et  usance  du  païs. 

(2G)  Surquoy  faut  entendre  que  les  juges  en  voyant  les  charges 
et  inforvialions ,  si  par  icelles  il  y  a  charge  de  crimes  publics 
et  sujets  à  punition  corporelle,  et  qui  se  trouvent  souvcnte^fois 
être  exécrables  et  grandement  qualifiés,  ils  décerneront  prinse 
de  corps  à  rencontre  des  délinquans  ,  etiam  eu  lieu  saint,  si 
la  matière  y  est  disposée  et  sauf  k  les  iutégrer ,  si  métier  est , 
et  s'ils  ne  peuvent  être  appréhendés  en  corps,  adjournemcns  à 
Irois  briefs  jours,  et  encore  saisissement  de  tous  leurs  biens  en 
nostre  main  ,  selon  la  qualité  et  qualification  des  crimes  et  délits.. 

(27)  El  si  après  avoir  été,  par  le  sergent,  fait  diligence  d'exé- 
cuter la  prince  de  corps,  il  ne  la  peut  faire ,  il  fera  adjournemen^ 
contenant  le  fait  et  conclusion  du  procureur  et  dçs  parties ,  par 
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trois  divers  foarSy  le  premier  an  lieu  de  la  demearance  da  maU^ 
faiteur,  et  sera  de  huitaine;  ie  second  à  ladite  demenrancc  et^ 
outre  à  re|;lt8e  paroissiale  d^celle  heure  9  à  jours  accoatumés  à! 
faire  bannies,  et  sera  radjournement  de  quinzaine;  et  ie  tierl 
à  ladite  demeurance  et  à  ladite  église  et  outre ,  au  four  et  lieu  àm 
prochain  marché  de  son  domicile,  sera  d*un  mois  ,  et  s'il  a*a  de- 
meurance  au  quartier,  les  adjournemens  seront  faits  à  la  paroisséi 
oti  ledit  délit  fut  fait. 

(aS)  Et  aura  le  sergent  qui  fera  les  adjournemens  deux  témoin» 
avec  soy,  à  chacun  adjournement  qui  comparaîtront  devant  le' 
juge  au  dernier  défaut  pour  porter  record  desdits  adjourne- 
mens; et  si  les  adjournés  ne  comparent  seront,  après  les  défauts 
pris,  baillés  et  réputés  conlumax,  jugés  et  condamnés,  atteints 
et  convaincus  des  cas  à  eux  imposés,  selon  Texigence  d*iceux, 
tant  envers  la  cour  que  la  partie  ,  ainsi  que  lé  juge  verra  être  â 
faire  ;  recollement  toutefois  fait  préalablement  par  le  juge,  des 
témoins  examinés  par  Icsdiles  informations. 

(2{))  Et  est  ce  entendu,  au  cas  que  le  malfaiteur  n*auroit  brisé 
la  prison,  ou  qu'il  n*auroit  été  relÂclié  au  piège,  et  ne  seroit  com* 
paru  au  terme  où  ilauroit  promis  faire  :  car,  en  ces  cas,  il  sera  niis 
à  forban  par  deux  défauts  donnés  sur  adjournemens  faits,  sçavoir 
de  quinzaine  en  quinzaine. 

(5o)  Et  la  condamuation  faite  par  contumace  et  le  forban 
donné.  Ton  fera  attacher  aux  portes  et  entrées  des  lieux  les 
tableaux  et  condeaux  au  désir  de  la  coustume ,  et  fera  lors  ban- 
nir reflet  de  la  sentence  donnée ,  et  que  qui  prendra  le  malfai- 
teur le  rende  à  justice  ;  et  si  après  il  est  prins,  les  sentences  con- 
tre lui  données  tant  corporelles  que  pécuniaires,  seront  exécutées 
tout  promptement  et  sans  délai ,  sans  autre  nouvelle  procédure. 

(5i)  Et  si  après  lesdits  jugemens  ainsi  donnés,  se  voulaient 
présenter  pour  eux  justifier  par  Vertu  de  relîefvement  contre  le 
forban;  ils  ne  seront  reçus  sinon  en  consignant  préalablement 
les  sommes  de  deniers  es  quelles  ils  auroient  été  condamnés,  tant 
envers  cour  que  partie,  lesquelles  sommes  seront  délivrées  r 
savoir  :  celle  de  la  cour  au  receveur  d^icelle  et  celle  de  la 
partie  à  la  partie ,  baillant  caution  de  la  rendre ,  et  s'il  est  dit 
en  fin  de  cause,  que  lesdîtes  sommes  ou  partie  d*icelles  doivent 
être  rendues  ,  elles  le  seront. 

(32)  El  vaudront  toujours  les  recollemens  des  témoins  faits  en 
leur  absence  et  contumace  ,  comme  recollemens  duëment  faits, 
sans  ce  qu'il  soit  besoin  les  répéter,  et  encore  davantage  vaa*- 
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dront  y  comme  témoins  confrontés ,  si  lors  ils  nVtoient  plus  vi- 
▼ans,  el  qu'on  ne  pût  recouvrer  autre  preuve  pour  les  convain- 
cre desdîts  cas,  réservé  toutesfois  auxdîts  accusés  de  pouvoir  dire 
de  bouche  leurs  reproches  a  rencontre  d'eux ,  et  être  reçus  à 
en  Informer  par  la  manière  cy  devant  déclarée. 

(53)  Et  quand  il  y  aura  si  grand  atrocité  ou  gravité  de  crime 
qu'il  convienne  procéder  à  lôrban ,  ou  qu'il  faudroît  tempérer 
poar  la  qualité  des  parties,  et  néanmoins  soît  besoin  dy  procé«* 
der  par  adjournement  personnel,  ou  décret  de  prince  de  corps  : 
lera  décerné  provision  soit  de  prinse  de  corps  ou  adjournement 
personnel  5  tel  que  le  juge  verra  estre  à  faire ,  et  subsidiaire- 
ment  les  adjournements  personnels  à  faute  de  pouvoir  ex^^cuter 
ks  prÎDses  de  corps,  lesquels  adjournements  se  feront  à  personne 
ou  au  domicilie  ,  à  jours  compétents  et  convenables  ,  ^•çavoir  : 
ksdenx  premiers  à  huitaine,  et  le  tiers  à  quinzaine;  deux  tes- 
moins  appelez  avec  le  sergent  es  lîeujc  et  en  la  forme  que  dit  est 
au  forban  par  trois  diverses  fois ,  tous  lesquels  escheus  et  recoUe- 
mens  préalablement  fait»,  qui  voudra,  comme  dessus,  sera  procédé 
àlclle  condamnation  que  le  juge  verra  esti^  à  faire,  dont  les  ad  jodî- 
calions  pécuniaires  seront  toujours  consignées  et  délivrées  comme 
dessus,  auparavant  que  d'estre  reçues  à  aucunes  justifications. 

(54)  Est  défendu  &  tous>  sur  peine  de  punition  et  amende  pé- 
cuniaire et  corporelle,  de  non  receler  les  délinqnans,  aîns  les 
révéler  et  enseigner  à  justice  ,  mesmement  ceux  contre  lesqtiels 
y  a  prinse  de  corps  décernée  pi^r  autliorilé  de  justice,  ne  d'em- 
pescher  lessergcns  et  minisires  de  la  justice,  ne  de  les  exécuter 
directe  ment  on  indirectement,  ne  leurdonner  munitions  ou  ad- 
verlissemens  d'eux  évadel*  ne  rendre  fugitifs ,  sur  peine  de  s'en 
prendre  à  eux. 

(35)  Et  enjoignons  à  toutes  personnes  d'aider  ansdîts  scrgëns 
à  faire  Icsdites  exécutions,  afm  que  la  justice  soit  obéye,  et  les 
trimes  et  délits  punis  ù  l'exemple  des  mauvais  et  louange  des 
bons,  repos  et  soulagement  de  nos  snbjets. 

(36)  Et  si  aucuns  ayans  justice  retiennent  ou  recellent  en  leurs 
maisons  ou  ailleurs  eu  tcur  puissance  lesdits  délinijuans,  contre, 
lesquels  a  esté  ou  deu  estre  par  leurs  justicîcrs«ou  autre  procédé 
par  voye  de  ju>lice,  et  décerné  les  provisions  d'icelle  qui  ernpes- 
chent  les  exécutions  desdites  provisions,  et  recelassent  lesdits 
délinipiaos,  il  sera  procédé  à  rencontre  d'eux  à  la  privation  de 
leursdites  justices,  et  autres  amendes  et  mulctes ,  telles  qu^il  sera 
trouvé  selon  la  grandeur  de  leurs  fautes  et  malversations,  et  non 
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seulement  [^our  lesdîU  recel leitients^  mais  aussi  pour  les  nég^îH 
gences  notables  qu*iU  ou  leurs  juges  et  officiers  auroîeht  faitei 
sur  la  punition  des  délinquans  trouvez  et  conyersans,  audedanj 
de  lexirsdlctes  justices.  ] 

(5^)  Il  est  défendu  à  tous  notaires  et  sergents,  greffiers  et  aufj 
très  officiers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  bailler  aux  par- 
ties chargées  et  accusées,  et  contre  lesquelles  auroit  esté  procéd4 
par  inforQiation,  communication,  ou  copie  desdites  informa- 
tions, soit  à  eux  ou  à  autre  pour  eux,  sur  peine  de  privation  d<i 
leurs  cstats  et  offices ,  et  de  peine  corporelle. 

(38)  Procéderont  les  juges  aux  matières  criminelles  y.  nonob*^ 
stant  oppositions  ou  appellations,  pleigements  et  arrests  quclcon^ 
ques,  et  sans  préjudice  d'iceux,  jusques  à  sentence  dif&nîUve^ 
ou  de  torture  (  semotâ.  e^œcutione  )  s^il  en  est  appelle  es  cas  ou 
Tappellation  doit  estre.  reçeue  par  les  coustumea^  constitutions 
et  ordonnances  du  paîs  et  noa  autrement. 

(59)  Et  où  il  y  auroit  appel  par  incompétence  on  récusation  de 
juge  légitimement  proposée ,  sera  supercédé  quant  à  ladite  in  com- 
pétence, jusqu'à  ce  qu'il  en  âye  esté  discuté  :  fors  quant  à  la  cap- 
ture et  emprisonnement  qui  se  pourra  toujours  faire ,  nonobstant 
Taliégation  de  ladite  incompétence  et  sans  préjudice  d'icelle. 

(40)  £1  pour  obvier  à  la  grande  longueur  et  prolixité  des  escii- 
tures  qui  se  trouvent  èsdits  procès  criminels  :  est  ordonné  que 
doresnavant  n'y  aura  esdils  procezque  les  informations  qui  seront 
en  ua  cahier  à  part,  selon  Tordre  du  temps  qu'cUes  auront'  esté 
faictes,  et  en  teste  de  chacun  tesmoin  conteuu  eu  Tinforoiation  , 
sera  contenu  si  le  tesmoin  a  esté  conCronté  ou  non. 

(41)  Et  après  se  fera  un  cahier  des  recollements  et  confronta- 
tions qui  seront  faicts  en  bisef  sans  aucune  chose  répéter  :  mats 
quant  au  recollement  sera  seulement  mis,  que  le  tesmoin  après 
le  serment  par  luy  faict  a  persévéré  ,.  ou  s'il  a  augmenté  ou  dimi- 
nué en  sa  déposition,  en  sera  faict  mention  :  et  quant  à  la  con^ 
frontation  ne  contiendra  autre  chose  que  le  reproche  et  rinterro- 
gatoire  qui  aura  esté  sur  ce  faict  parle  juge  avec  la  response  du. 
prisonnier  :  et  ce  faict  avec  le  serment  du  prisonnier  et  du  tes- 
moin paravant  la  .lecture  de  sa  déposition. 

(42)  Et  en  teste  des  tesmoins  examine^  èsdiles  informations» 
où  il  sera  fait  mention  que  le  tesmoia  aura  esté  recollé  et  con-^ 
fronlé,  sera  dit  davantage  ,  folio  tati  verso  ,  oxi^non  verso. 

(45)  Et  outre  un  petit  cahier  des  interrogatoires  et  confessions, 
du,  prisonnier  qui  seront  trois  cahiers  ,  avec  les  information^^ 
faictes  d'office ,  sur  les  justifications  et  reproches,  qui  seront. mises 
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t%i  un  autre  cahier  à  part  :  et  chacun  desdits  cahiers  cotez  ,  su-- 
perscrîpls  sur  le  dos  ,  de  la  main  du  greffier,  qui  les  mettra  an 
net  auparavant  que  les  mettre  ^ardevers  le  fuge  et  en  retiendra 
4és  minutes  pardevers  luy,  qu'il  sera  tenu  de  garder  pour  y  avoir 
vecours  si  besoin  est. 

CHAPITRE  III. 

(i)  Et  pour  obvier  aux  oîsîvetez,  blasphèmes  i  homîeides  et 
entres  incouTéniens  et  dommages  qui  arrivent  d'ébriété  :  e«t  or- 
donné »  que  quiconque  sera  trouvé  yvre,  soit  iocontinent  cons-t- 
4itué  et  détenu  prisonnier  au  pain  et  à  Teau  pour  la  première 
fois  :  et  si  si*condement  il  est  reprins ,  sera  outre  ce  que  devant , 
èattu  de  verges  ou  de  fouet  par  la  prison  :  et  la  tierce  fois  sera 
fosligé  publiquement  ;  et  s*jl  est  incorrigible ,  sera  puni  d'ampu- 
tmiou  d'aureille ,  et  d'infamie  et  banissement  de  sa  personne  ; 
et  si  est  par  exprez  commandé  aux  juges,  chacun  en  son  terri- 
toire et  distrotct  d*y  regarder  diligemment.  Et  s*il  advient  qtie  par 
ébriété  ou  chaleur  de  vin  lesdits  yvrognes  commettent  aucuns 
mauvais  cas ,  ne  leur  sera  pour  ceste  occasion  pardonné ,  mais 
seront  punis  de  la  peine  deue  audit  délict  :  et  davantage  pour 
ladite  ébriété  à  Tarbitrage  du  Juge. 

(3)  Et  pource4]u^ily  a  en  uosdits  pays  nombre  effréné  de  no- 
laires  et  tabellions  à  la  grande  foulle  et  oppression  du  peuple  ; 
sera  ledit  nombre  réséqué  ei  nestrainct  :  et  le  département  faict 
«o  chacun  Heu  du  nombre  qui  sera  trouvé  y  estre  requis  et  néoes- 
-fiaire  par  ceux  que  nous  commettons  poury  vacquer  et  pourvoir. 
(5)  Est  ordonné  que  ceux  qui  seront  mendicans  valides  seront 
-eontrainctâ  labourer  et  besongner  pour  gagner  leur  vie  :  Et  où 
il  y  anra  défault  ou  abus  desdits  mendicans  valides  «  chacun 
pourra  les  prendre,  ou  faire  pr-endre,  et  les  mener  à  la  prochaine 
justice  avec  deux  témoins  ou  plus ,  qui  en  puissent  déposer,  pour 
^es  punir  et  corriger  publiquement  de  verges  et  fouets.  Et  où  l'on 
trouvera  lesdits  mendicans  eslre  obstinez ,  et  ne  vouloir  travail- 
ler à  gagner  leur  vie  ^  ils  seront  punis  comme  devant  :  et  outre 
par  forban  de  leurs  personnes,  à  temps  ou  perpétuité,  du  pays 
ou  de  la  Juridiction,  à  Tarbitrage  des  juges.  Et^quant  aux  bonnes 
Tilles  dudit  pays  de  Bretagne,  comme  Hennés,  Nantes,  Vannes 
et  autres  semblables,  seront  gardées  lés  ordonnances  faictes  à 
Paris  touchant  l'aliment  des  pauvres,  d'autant  qu'à  chacune  ville 
lesclites  ordonnances  se  pourront  adapter. 
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(4)  Pour  éviter  aut  fraudes  et  abus  t  commis  au  préjudice  <lf 
nous,  nos  vassaux  et  subiecU*  touchaot  les  ventes,  lots  et  autiei 
proufits  et  émoluments  de  fiels,  il  est  ordonné,  que  dedai»  qoa* 
rante  jours  après  les  contracts  iaits,  les  coutrabans^  soit  qu'ili 
tiennent  les  héritages  de  nous  ou  d*autres  seigneurs  de  ûef ,  nei 
vassaux  seront  tenus  exhiber  et  apparoir  iesdils  contracts  en 
forme,  faisant  foy,  au  siège  et  ressort  auquel  les  héritages  sont 
situez  et  assis,  sans  autre  adjournement  ne  interpellation ,  sur 
{leine  de  payer  lesdits  profits  au  double  pour  la  première  fois  :  e1 
pour  la  seconde  ^  de  la  commise  desditjs  héritages,  et  que  les  con- 
tracts d -héritage  seront  d'oresnavant  passez  et  receuz  par  les  no* 
iaires  des  cour» dont  sont  lesdits  héritages  tenus  en  propre  ficf, 
s'il  y  a  seaux  de  contracts,  ou  par  la  cour  du  seigneur  supérieur, 
sans  qu'il  soit  plus  loisiMe  aux  parties  de  passer  aucuns  contracts 
par  cour  dont  les  héritage^i  ne  seront  tenus  en  proche  ou  arrière- 
iief.  £t  ce  sur  peine  de  nullité  desdits  contracta  et  d'amende  ar^ 
bitraire,  tant  sur  les  personnes  des  coutrahans  que  des  notaires 
et  passeurs  desdits  contrats,  qui  seront  tenus  d'exprimer  de  quelle 
cour  le^sdils  héritages  sont  teovis.  £t  interroger  les  parties  par  ser» 
ment  qui  sou hs-sigoeront ,  s'ils  sçaveul  signer,  ou  feront  sigucr 
par  autre  à  leur  requeste, 

(5]  Et  au  regard  des  contrats  d'eschiinge  d'hérita|;es ,  seront 
à  sembiablf s  tenils  les  exhiber  doilaas  Iesdils  quarante  jours,  à 
ce  que  le  seigneur  ou  son  procureur  puissent  avoir  cognoisiianee 
^41y  a  aucune  fraude.  Et  seront  tenusmonstror  le  contre  eschange, 
et  se  purgeront  s'il»  ne  sont  requis  qu'il  n'y  a  fraude  ny  abus, et 
ce  sur  peine  tle  rendre  lesditd  contracts  subjects  à  ventes  et  lolsii 
bon  semble  audit  seigneur  ou  à  son  procureur,  ainsi  que  seroitle 
con tract  de  vente.  £l  seront  lesdits  notaires  et  tabellions  tenus 
exhiber  lesdits  contracts  aux  seigMCurs  ausquels  sont  deueit  lel* 
dites,  ventes  ,  sur  peine  auxdits  notaires  de  payer  la  valeur  des- 
dites ventes  sans  ce  (|iril  porte  aucuu  acquit  aux  contrahans« 

(6)  Est  prohibé  et  défendu  à  tous  de  passer  aucuns  contracta 
en  matière  hérédîtale  sous  seaux  ne  pardevant  notaires  dVgliset 
sous  peine  de  nullité  desdits  contracts  et  de  l'amende  de  dix  livres; 
ri  ausdits  notaires  de  cour  d'église,  de  non  en  prendre  les  grès  et 
octroys,  sur  pareille  peine. 

^7)  Q^i^  '^^  larrons  de  garennes  et  estaitgs  soient  ptmis  et  corri- 
gez comme  autres  larrons  selon  la  coustumc. 

(8)  Et  les  faux-testnoins ,  notaires ,  secrétaires  et  tabelliof» 
iaulsaires,  de  peine  du  dernier  supplice. 
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(9)  Et  d'avantage  que  lespères-ayeuU  et  mères-ayeules,  frères, 
MBurs,  cousins  9  cousines  ^  et  autres  quelsconques,  soient  ligna - 
^rsou  estrangersy  qui  auront  donné  charge  de  battre,  ofiencer 
et  excéder  autruy,  ou  auroient  advoué  taisibtement  ou  expresse-» 
pient  le  mesfaict  :  seront  tenus  de  présenter  à  justice  les  déiin- 
quaas.  Et  cuire  ce  seront  aussi  tenus  du  délict  par  eux  commis» 
ioniniages  et  Intércsts  procédans  à  cause  dlceluy. 

Si  donnons  9  etc.,  etc. 


K*  336.  ^  Edit  sur  (a  punitùm  des  ivrognes,  homicides  et 
éiasphémateurs  (1). 

Valence ,  août  i536.  (Traité  de  la  police ,  tom.  1 ,  4^  1  ;  Ancien  Gode  pénal, 
p.  246.) 

Et  pour  obvier  aux  oisivetés,  blasphèmes ,  homicides  et  autres 
inconvénients  et  dommages  qui  arrivent  à  rébriété5  est  ordonné 

Que  quiconque  sera  trouvé  ivre  soit  incontinent  constitué  et 
retenu  prisonnier  au  pain  et  à  Teau  pour  la  première  fois,  et  si 
secondement  il  est  repris,  sera  outre  ce  que  devant  battu  de» 
?erges  on  fouets  par  la  prison ,  et  la  troitiième  fois  fustigé  publi- 
quement, et  s'il  est  incorrigible,  sera  puni  d'amputation  d'oreille, 
d'iufamie  et  de  bannissement  de  sa  per^ionne;  et  si  est  par  exprè» 
commandé  aux  juges ,  chacun  en  son  territoire  et  district  d'y 
regarder  diligemment  ; 

£t  s'il  advient  que  par  ébriélé  ou  chaleiir  de  vin  ,  les  ivrogne» 
commettent  aucun  mauvais  cas,  ne  leur  sera,  pour  celte  occa- 
sion pardonné,  mais  seront  punis  de  la  peine  due  audit  délits  et 
davaDlage  pour  ladite  ébriélé  à  l'arbitrage  du  juge. 


S' 237.  —  DicLiBATioN  portant  que  {es  banqueroutiers  fraudu- 
kux  seront  poursuivis  cxiraofdinairement,  et  punis  d* a- 
mtnde  honorai  le ,  apposition  nu  carean  et  pitori^  et  autree 
pdnes  à  l'arbitrage  des  juges  (a). 

Lyon^  10  octobre  i556.  (Fontanon  ,1,  762.) 

François,  etc.  Comme  le  commerce,  négotialion  et  traflic  de 

(0  Le  tr^itlé  de  la  police  indique,  sous  la  date  de  mars  1 534,  une  prdonnaner 
sac  l'on  croit  être  la  même  ^e  celie*si.  V;  celle  du  5iy  mars  i5 14  •.  à  sa  date.  — 
Koiu ù'aYons  pa  trouver  cette  ordonnance  complète;  nous  donnons  ce  qu'en ft 
coDsené  Tancien  Code  pénaU  . 

U)  Le*  premières  ordoonances  iiir  oet^e  inatière  sont  de  Cburles  VIII,  «nnér 
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indrciiandise  soJt  j;randemcnt  requis  pour  le  profit  et  ulîlilé  de  la 
chose  publique  ,  et  sujets  de  nostre  royaume,  pays  et  seigneurie», 
mesmement  en  noslre  bonne  ville  de  Lyon ,  en  laquelle  sont  éta- 
blies quatre  foires,  esquelles  affluent  et  conviennent  plusieur»» 
marchands  banquiers ,  et  autres  de  toutes  sortes  et  espèces  de 
marchandises. 

Pour  IVnirerénementel  augmentation  desquelles  foires  et  com- 
merce soit  principalement  requis  et  nécessaire  garder,  tenir  et 
observer  les  foy  et  promesses  qui  ont  esté  et  seront  faites  et  baillées 
de  marchand  à  autre,  ce  que  maiutesfois  n*a  esté  fait ,  dont  s*en 
sont  ensuivis  et  ensuivent  plusieurs  grandes  pertes  et  dommages 
À  nos  sujets,  et  autres  marchands  fréquentans  lesdites  foire»,  par 
le  moyen  des  banqueroutes  qui  souvent  sont  advenues  et  advien- 
nent,  et  les  créanciers  qui  ont  fourni  et  baillé  leurs  denrées  et 
marchandises  souz  la  foy  et  pron^esse  des  debteurs  ,  defraudez  et 
privez  de  leurs  debtes  et  créances,  et  pour  cuider  couvrir  leur 
malice  et  fraude,  dilayeretprotelerle  payement  qu'ils  seront  tenus 
faire,  et  demeurer  quittes  et  déchargez  de  la  totalité  desdites 
debtes  ,  en  payent  quelque  petite  portion  d'iceux,  se  retirent  es 
églises  ,  cimetières  et  autres  lieux.saints,  pour  cuider  éviter  l'em- 
prisonnement de  l<2urs  personnes 

Et  d'autres  font  adjourner  leurs  créanciers,  ou  une  partie 
d'iceux  faisans  description  de  leurs  biens  :  pendant  laquelle,  et 
le  débat  des  créanciers ,  sur  la  priorité  et  postériorité  de  leurs 
hypothèques,  obligations  et  privilège  d'icelles,  trouvent  moyen 
lesdits  debteurs  par  interposées  personnes  et  autrement  de  jouyr 
de  leursdits  biens  9  empeschans  la  vendilion  et  distraction  réelle 
et  actuelle  d^iceux  ,  au  grand  préjudice  et  dommage  desdils 
créanciers,  dudit  commerce  et  chose  publique  comme  dit  est. 

Sçavoir  faisons ,  que  pour  faire  cesser  lesdites  fraudes ,  abus  et 
malversations  ,  et  pourvoir  à  Tentreténement  des  foires  et  traflSc 
«le  marchandises  en  nostredite  bonne  ville  de  Lyon ,  par  l'advis 
et  délibération  d'aucuns  princes  de  nostre  saug  ,  et  gens  de 


i4oo,  et  de  Louis  Xlf ,  en'  i5ia  (♦),  confirmées  par  Charles  IX,  en  »56o  (art. 
145).  V.  redit  de  Henri  IV,  mai  1609,  ^^  '^  ^^^^  P^i^^l  ^^  1810,  art.  4oa  et 
Miivans. 

Aujourd'hui  les  faillis  soùt  en  outre  privés  des  droits  de  citoyens  (acte  consti- 
tutionnel du  i3  décembre  1799). 

(*)  Ces  deux  ordonnances  sont  perdues.  Fontanon  en  a  conservé  les  extraits 
suiv  ans ,  pour  Charles  V  II  I ,  A ,  et  pour  Loub  XI I ,  B. 
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■dslre  conseil  9  de-  nosti*e  œrtaiue  science^  pleine  puî»iKiuce  et 
aothorilé  royale  9 

Avons  dît ,  statué  et  ordonné  ^  >dÎ80U8 ,  statuons  et  ordonnons 
par  ces  présentes ,  par  ëdict  perpétuel  et  irrévocable ,  que  tous  et 
ehacuns  les  debteurs^  pour  fait  de  foire»  ou  ,qui  .sont  obligez  et 
soubsmis  pour  deniers  rendre  ,  ou  livrer  marchandises  esdites 
foires  de  Lyon,  ou' payement  d^iceties ,  puissent  estre  contraiucts 
aapayementet'accomplisâement  et  détention  de  leursdites  pronaes- 
tes  et  obligations,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  si  à  ce 
sont  tenus  et  obligez,  et  par  le  )Ugeà  qui  la  cognoissance  en  appar- 
tient :  après  ce  que  luy  sera  apparu  desdîtes  promesses  et  obliga* 
lions,  soient  lesdits  debteurs  tirez  des  églises  et  lieux  ^Ait^ùH, 
esqueis  s*cn  seroient  fuis,  et  mis  en  prison -fermée,  jusqu'à' entier 
payement .,  sauf  à  les  réintégrer  s*il  est  dit  que  faire  se  doive. 

(i)  Voulons  et  ordonnons  lesdits  debteurà  estre  contraints  au 
payement  desdîtes  debtés  par  prise ,  saisie ,  vendition  et  distrac- 
tion actuelle  de  leurs  biens  meubles' et  immeubles ,  noms  etdebtes, 
sans  aucunement  recevoir  et  admettre  lesdites  descriptions  et 
dédaratious  de  leurs  biens  :  lesquelles,  et  les  instances,  que  sur 
ce  lesdits  debteurs  voudraient  intenter  et  former  :  nous  déclarons 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur. 

(a)  Et  quant  es  instances  et  procédures  sur  Tordre  et  discus- 
sion, priorité  et  postériorité,  privilèges  entre  Tes  Créanciers  et 
profisîon  en  cas  de  desconfiture,  voulons,  ordonnons  et  enjoi- 
gnons à  tous  juges ,  ausquels  la  cognoissance  eu  appartiendra , 
de  proeéder  soaimairement  et  de  plein»  la  seule  yérilé  du  fait 
rigardée  ,  ainsi  qu*il  doit  estre  en  causes  et  matières  d'entre 
marchands;. 

(5)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  contre  lesdits  banque- 
routiers soit  procédé  extraordinai rement  par  informations,  ad- 
joumemens,  confrontation?  de  tesmoins ,  et  autrement  extraor- 
dinairement  »  de  et.sur  les  fraudes  et  abus  par  eux  commis ,  leurs 
Jeteurs  et  entremetteurs,  leur  manière  de  vivre  et  actes  précé- 
dens  et  subséquent ^  le  temps  qu'ils  auront  défailly  et  fait  ban- 
queroute, et  des  pertes  et  dommages  qu'ils  ont  donnez  es  per- 
sonnages ausquels  ils  ont  eu  à  besongner  :  et  procéder  à  la 
ponitioii  et  réparation  par  amende  honorable ,  punition  corpo- 
relle, apposition  au  carcan  et  pilory,  et  autrement  à  l'arbitre  de 
iastice. 

Et  les  debtes  civiles,  dommages  et  intërests  liquidés,  voulons 
et  ordonnons  que  lesdits  debteurs  (  qui  auront  défailly  et  fait 
la.  34 
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banqueroute  y  tieilDent  prison  fmsée  jusques  à  plein  et  enik 
payement  des  amendes,  tant  envers  nous  qu'envers  les  parties 
et  des  adtudicaiions  du  principal,  dominaiseset  iatérestsi,  lîqui 
dation  fyiicie  d*iceuk ,  cdmone  dit  est^ 
Si  donnons  en  mandement,  et<;. 

Ppur  obvier  aux  fraudes  et  tromperies  de  plusieurs  débiteurs 
lesquels  pour  frauder  leurs  créditeurs  ont  accpustumé  fkire  ces 
sien  de  leurs  biens  par  procureurs  : 

£st  ordonné  que  d'oresaavaat  n^  seront  receujK  à  faire  cesaio 
par  procureurs  ;  mais  viendront  personnellemeut  devant  le  îug 
qui  aura  baillé  lesdites  lettres  pour  faire  ladite  cessioo  ,  sinoi 
toutesfois  qu'il  y  fiit  excusation  légitiipej  comme  de  maladie  •  qi 
autre  seifnblable,  et  lors  y  ^ergnt  tenus  vepir  personnelle  meut 
ladite  inaladie  ou  excusation  cessant. 

Pourceque  plusieurs  marchands  9  et  autres  ne  craignent  à  fatn 
cession  de  biens  9  parce  qu'Us  sont  receuz  par  procureur  ou  ei 
lieux  secrets  :  noMs  ordonnons  que  d'oresnavant  nul  ne  soit  recei; 
^  faire  cession  de  t)iens  par  procureur,  ains  se  fera  cq  personne  « 
en  j|)g€iinent  devant  raudience  9  desccinct  9  et  teste  nuê. 


M"*  a38.  —  Lettbes  de  provision  de  ia  charge  de  iiôutenant^ 
générai  du  roi  dans  (es  provinces  d^  Lyonnais,  Auvergne ^ 
ForetZy  Beaujoiiais,  etc,  en  f avenir  d'un  cardinal. 

■  LyoD ,  10  octobre  iS36.  (R^irtres  de  la  ohàmbre  dlesoomptM  de^mooble.  ) 

N*"  aSg.  —  Édit  portant  concession  d'un  octroi  auxprévdis  fitt 
marctuinds  et  échevins  de  Farts.  . 

Gkâtelleraat,  dernier  octobre  i53t6;  «aregîltré-le  i5  février  ao  parlement  de 
Pari».   (VoUM,f-  i«.) 

N"  240.  —  Édit  accohiant  à  tous  Us  marchands  d»  ro^amnu 
ia  faculté  de  commercer  Héremeni  avec  €  étranger  (1). 

Chûtelleraut^  3  novembre  t536.  (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de 
Grenoble.) 

N*  241.   —  CovtKktde  mariage  de  Jacques  Stuart,  roid'£' 
cosse,  avec  Magdeieine  de  France 9  filie  de  François  I". 
16  novembre  i536.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  H,  f«  i.) 

(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cet  édit  dfads  aucun  recueil. 
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fl*  24^.  —  ÉDit  poHant  rê^îement  pour  tts  prix  et  coure  des 
monnaieê  Hranffères  (i). 

Paris ,  29  noTembre  i536;  enregistré  le  i4  janvier  i  la  chambre  des  comptes  de 
Grenoble.  (Chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N*  943*  —  iniT  iur  {e$  attriéutions  et  ta  jtêridiction  deê  pré' 
vâtê  des  maréchaux  »  et  sur  ta  punition  des  vagabonds  et 
gotM  sans  aveu  (a). 

Paris,  aS  janfier  i536.  (Fontanon,  1 ,  589  et  Sgo.) 

François,  etc.  y  à  nos  chers  et  bien  amez  les  prevosts  et  Heute- 
nans  de  nos  amez  et  féaux  les  mareschaux  de  France ,  salut. 

Comoie  ayons  esté  advertis  que  plusieurs  gens  de  guerre  de 
cheral  et  de  pied 5  de  nos  ordonnances^  et  autres  vagabous  et 
domiciliet,  oppriment  grandement  uostre  pauvre  peuple  en  leurs 
personnes  et  biens  en  maintes  manières ,  et  teuans  les  champs , 
pillans,  robent  leurs  hostes,  forcent  et  violent  femmes  et  OUes> 
destroussent  et  meurtrissent  les  passans,  allans  et  venans,  à 
nostre  très  grand  regret  et  desplaisir,  pour  faire  cesser  icelle  pil- 
lerie*  et  soulager  nps  sujets,  comme  désirons  de  tout  notre  cœur 
soit  besoin  y  donner  prompte  provision. 

Pource  est-il,  que  nous  vous  mandons ^  commandons  et  eu- 
îoignons  ,  qu'en  la  meilleure  diligence  que  faire  ce  pourra,  pro- 
cédez, et  faîtes  procéder  contre  tous  et  chacubs,  quejpar  iuforma- 
tions  faites  et  à  faire  trouverez  chargez  et  coulpables,  de  quelque 
estât  ou  condition  quUls  soient,  comme  contre  nos  ennemis,  re- 
belles et  désobéissans  en  flagrant  délict.  £t  pour  les  appréhender, 
et  exécuter  les  décrets  de  justice,  convoquez  et  appelez  nos  vas- 
saux, nobles  et  autres  gens  plébées,  laboureurs,  roturiers  et  com- 
munautez  à  tocsein,  ou  cry  public,  et  autrement,  en  tel  et  si 
bon  grand  nombre  que  la  force^  et  aathorité  nous  en  demeure, 
lesdits  délinquans  prenez  et  punissez  de^dits  cas,  crimes  et  dé- 
licls  par  eux  commis,  tenans  les  champs  et  opprimans  notre  pau- 

(1)  V.  rédSt  de  jaillet,  même  sMdée,  à  »a  date. 

(i).  y.  le  mandement  da  3  décembre  t5a6  «  à  aa  date.  Y.  aaisi  les  édits  des  1  a 
décembre  i538, 1"  juillet  i559,  octobre  i544;  de  Henri  11,5  février  1549,  5 
septembre  iSSa;  de  Charles  IX,  i56o,  octobre  i563,  août  i564»  décembre  i565, 
i5  janvier  \^7^\  de  Henri  III ,  mlii  i5$i ,  mars  i536,  et  18  juin  1687;  de 
Henri  IV,  décembre  1694»  novembre  1696,  octobre  iSgÔ,  et  i4  décembre 
1698;  la  loi  du  aS  germinal  an  VI ,  et  U  traité  de  la  Liberté- individuelle  00  du 
Droit  d'aifeatati^n  en  France. 

34. 
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vre  peuple,  soit  qu'ils  ayeot  domiciles,  ou  se  fusseot  retirez  et 
iceux ,  ou  quMis  fussent  errans  et  vagabous. 

Et  si  en  procédant  deuêmeut  esdites  prinses  et  captions  ,  au 
cuus  desdits  délinquans  estoient  blecez,  tuez  ou  occis,  ne  vou- 
lons aucune  chose  estre  imputée  esdits  prévosts,  ny  à  ceux  qu 
les  accompagneront. 

Et  avec  ce ,  où  lesdits  domiciliée  ayans  commis  lesdits  crimes 
et  délicts,  dont  la  cognoissance  vous  appartient,  se  trouveron 
avoir  fait  et  commis  d'autres  cas,  avant  que  se  retirer  en  leui 
domicile,  ou  après,  voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist^  que  di 
tout  preniez  la  cognoissance ,  et  procédez  à  la  punition  et  répa- 
ration telle  qu'il  appartiendra ,  selon  Texigeance  des  cas ,  tant  èi 
bailliages  qu'élections,  pays  et  destroits  commis  à  chacun  de 
vous,  spécialement  en  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  bail- 
lant et  prestant  confort  et  ayde  les  uns  aux  autres,  selon  lN>ccar- 
rence  des  cas ,  que  verrez  et  cognoistrez  par  l'exécution  de  ces 
présentes,  au  soulagement  et  tranquillité  de  nosdits  sujets. 

Le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  , 
faites  et  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  pour  lesquelles  ne  vouions 
aucunement  estre  différé  d'estre  procédé  es  prinses  de  corps  >  el 
adjournement  à  trois  briefs  {ours^,  sur  peine  de  bannissement  et 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  instruction  et  perfection  des 
procez,  sentences  interlocutoires  de  torture  etdifinitive,  de  peine 
du  dernier  supplice  et  autres ,  et  exécution  d'icelles ,  en  appelant 
à  donner  lesdites  sentences  de  torture  et  définitive,  quatre  no- 
tables personnages ,  gens  de  sçavoît  et  conseil  de  nos  officiers , 
ou  autres  des  lieux  plus  prochains,  où  ils  auront  prins  lesdits 
prisonniers  et  délinquan  s ,  ou  autres  lieux  plus  commodes  qu'ils 
verront  estre  à  faire  pour  procéder  à  la  confection  des  procez  et 
jugemens  d'iceux  :  ausquels  ainsi  par  vous  appelez,  ordonnons 
et  enjoignons  y  vaquer  et  entendre  diligemment ,  sur  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  estais,  office,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

Desquels  jugemens  et  exécutions,  avons  desekargé  et  deschar- 
geons  lesdits  prévogts,  leurs  lieutenans  et  gens  de  conseil ,  et  des* 
dits  cas ,  crimes  et  délicts ,  dont  aurez  prins  cognoissance ,  pro- 
cédé ,  jugé  et  exécuté  par  la  manière  susdite ,  en  avons  interdit 
et  interdisons  par  ses  présentes  toute  cour,  jurisdiction  et  cog- 
noissance à  nos  cours  de  parlement,  bailiifs,  séoeschaux>  et 
autres  nos  juges  :  car  ainsi  nous  plarst^il  estre  (ait.     . 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  authorité  et  mandement 
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ipéeial^  mandons  et  commandons  à  tous-  nos  justiciers,  officiers 
et  sujets^  qu*à  vous  en  ce  faisant  vous  obéissent  et  entendent  dî-» 
lîgeniineDl ,  prestent  et  donnent  conseil ,  conibrt  et  ayde  »  et  pri- 
sons, si  mestier  est  9  et  requis  en  sont. 

£t  pource  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimos  d'icelles,  fait  souz 
leel  royal  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Don- 
né, etc.  RâtPOvxL. 


îf*  a44«  —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  Vétahtis^ 
sèment  de  V hôpital  des  Enfans-Dieu  «  fondé  par  Marguerite 
d'Orléans ,  reine  de  Navarre, 

Ghantilly,  janvier  i556;  enfegistréet  le  5  mars  aa  parieneot  de  Paria.   (Vol.  M, 

!!•  245.  —  ÉDrr  de  création  de  V office  de  garde  générai  de  ^'or- 
tMerie  et  m.unitions,  et  règlement  pour  te  service  de  Car- 
tiiterie  dans  tes  vilîes ,   citadeiies ,   et  autres  piaces  du 
royaume  (1). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  10  février  i536;  enregittrë  en  la  ohamËre  des  compte»^ 
le  16  mars.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  a  N ,  f<>  55o.) 

N*  a4^-  —  DÉCLARATION  portant  que  i'édit  de  Crémieu  {jtnnr- 
i5?6)  ne  s^appiique  pas  aux  juridictions  seigneuriales  (3). 

Gompiègney  94  février  i536;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  a 5  avril  iSSj. 
(Ordonn.  M,  35;  Fontanoo,  l,  190;  Joly  ,  I»  836.) 

François ,  etc.  A  lios  âmes  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenans- 
nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Oomoàe  pour 
faire  ce^sser  le  différent,  débat  et  controverse,  qui  a. esté  puis- 
aucun  temps  entre  nos  baillifs ,  sënesohauK  ,  et  autres  nos  {uges- 
ressortissans  en  nostredite  cour  sans  moyen  ^  et  |  les  prévost ,. 
chasteiains  ,  et  autres  juges  subalternes ,  sur  Texercice  de  la. 
ÎQstice  a  nous  appartenant ,  et  obvier  aux  frais ,  mises  et  lon- 
gueurs esquelles  ont  esté  nos  sujets ,  à  l'occasion  desdits  diffé- 
rens,  et  invôlufion  des  procez,  pour  le  soulagement  et  tranquil- 
lité de  nosdits  juges  qdi  avoient  esté  appointes  à  informer  sur^^ 


(1)  Nous  m'avons  pu  retrouver-  cet  édit  dans  aneun  recoeiL 
(a}  V.  à  sa  date  redit  de  juin  1.536. 
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Vexetelce  €t  jouissance  de  leurs  offices  en  plusieurs  et  dkerà  las-. 
tances^  et  Texcrcice  de  nosrtredite  fustice  diversifiée,  et  talée  en 
grand  trouble  et  confusion  :  nous  ayons  après  avoir  eu  IVidvift  de 
nosiredit  cour ,  et  de  nos  advooat  et  procureur  général ,  par 
grande  et  meure  délibération  des  princes  de  nostre  sang,  et  des 
gens  de  notre  conseil  privé  ,  ordonné  et  statué  par  édict  perpè- 
tnel  et  irrévocable  que  nosdits  bailUfs,  séneschauX)  et  autres 
juges  présidiâux  ,  et  nosdits  prévost ,  chastelains  et  autres  nos 
juges  inférieurs ,  exerceront  respectivement  nostre  justice  selon 
qu'il  est  à  plein  contenu  en  nosdites  ordonîiances  et  édict  ,  sans 
c|.u'il  y  ait  par  çy  après  aucun  procès  ,  différent  ne  controverse 
entre  nosdits  juges ,  pour  raison  de  rexercice  de  nostredite  juri- 
diction. 

(2)  Et  combien  qu^en  ce  faisant  n^ayant  aucunement  touché  la 
juridiction  qu*ont  nos  sujets  et  vassaux  en  leurs  terres  et  sei- 
gneuries njais  seulement  réglé  et  déparly  l'exercice  de  opstre 
juslice  accoustumé  e^tre  exercée  par  nosdUs  juges  présidiaux  et 
svibaltçrne,  et  n'y  puissent  nosdits  vassaux  avoir  aucun  intérest, 
perte  ne  dommage,  et  ne  soient  aucunement  comprins  ausdit 
règlement ,  leur  demeurant  leurs  justices  ,  et  l'exercice  d'icelles 
en  leur  entier,  entre  toutes  personnes ,  et  de  toutes  causes  et  nia- 
tières,  comme  ilson  t  eu  par  cy  devant  :  et  ayant  voulu  par  nos  édict 
et  ordonnance ,  privilégier,  et  favorablen*ent  traitter  les  gens 
nobles  vivant  noblement,  nos  justiciables,  en  baillant  la  cog- 
noissance  et  jurisdîction  de  leurs  causes  et  diiféreps ,  à  tous  00s 
juges  présidiaux,  comme  aucuns  d'iceux  auroient  eu  par  cy  de- 
vant et  icelle  interdisans  ausdits  prévost  et  juges  subalternes.  Ce 
uéantmcHns  aucuns  nosdits  vasseaux  ay^s  justice  en  leurs  terres 
et  seîf ne&ries ,  préteodent  leur  estre  préfuflîoié  par  ladite  ordosi- 
nance,  ont  donné  et  formé  opposition  à  iceUe,  combien  qu'ils 
n'y  aient  intérest^ucun.  S<lr  laquelle  opposition  pourraient  nos- 
dits vassaux  entrer  involution  de  procès,  fraix  et  mises  à  nostw 
grand  regret  et  plaisir,  si  sur,  ce  n'y  estoitpar  «ous  pourvu  de 
remède  et  provision  convenable. 

(5)  Peurce  estril  >  que  nous  (  qui  voulop*  relever  nos.  sujet»  et 
vassaux  de  fraiz,  mises  et  despens,  iQliir  et  ester  les  deulea  et  dîf- 
fioultes  qu'ils  pourraient  avoir)  désir^^s  les  favorablement  traiter 
et  soulager ,  avons  dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  par  ces 
présentes,  que  par  l'ordre  et  règlement  qu'avons  mis  entre  nos- 
dits juges  présidiaux  et  subalternes,  n'airons  auc^unement  com- 
prins  en  nosdites  ordonnances  et   édict ,  nosdits  vassaux  ayan^ 
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en  leurs  mettes  eiseî^poeiiries ,  :  iwrtodIoliQis  elJcisUce  :  npiMs  0en- 
Icment  noa  îwtieiafcteft,  quî^iil  ^i^ubir  jogQ^ftenip^deifaiit  do$ 
dira  Higes  ^  et  âe9  caoMtcet  matière»  dcctit  U  c^oaissaoçe  leur  a 
Ae  Hmt  tem^  appattenu  etappartient.  £tywU>ns  et  nova  plaint, 
que  tous  et  eàâjçtto  wm  vtoêanx,  a^vH  ivistice^i  TexerceiU  .e( 
ÎÊOéut  «cet cet  eolre  toetcfi  periooMA  ii^le$  -et.  plebea  c  «t  qq 
tontes  carases  etmalièffes  ^  dont  la  eogiioUftaBee.teuv  a  apparteoili 
et  appavtient.  Et  tDiit  aiaei  cfu^îto  ont  fut  et  peu  Mte  auparavant 
Dosditee  o^doboanoés  et  édicts  :  par  lesquels  a'avonfl  voulu:  eîVen^ 
teodu  aucunement  pré}udicier  à  leur  îufttîoe,  çt  everoiOe  â*i- 
oelle  ,  nsaîft  au  oontraîre  privilégier  et  faviniaer'  nosdits  vaasavx  , 
mesufeer  i«s  mMès ,  «ivane  Boblemebf  v  coffiflue  idit  est.  Sx  v^us 
mandons  9  etc.     '  ;.-      i 


îi*  a47.  ~  OhDOfWJUfc%jf0*  ieftiçfï  e$  vaifiur  dea^  mçnfmies,  et 
permettatu  U  cours  des  monnaies  éirmgfhfe§  (i). 

■  Par»,  S  avril  1537.  (Fobtanob,!!,  lii.)* 

N*  a48.  ^  OéjBLàAAnoii.  f^orumi  ^ooiemption  en  favemr  des  çiffi- 
mût»  du  'pariêm^ml  dû  fiaris  de  eontriéuer  au  don  ffrqt^uû 
fàU  au  rai  pûtié  ot^gi  do  Frmntfo. 

Lafere-sur-OîsÇ).  9.1  v^sli  iSSj;  eoregistiée  le  a8  dudit  mois.  (  Vol.  M ,  f<>  3^.  )' 

K*  349-  —  ibn  portant  création  d'un  offUe  de  maître dês  eaux 
'     et  f&réïs  en  BavpMné. 

N*  25o.   —  OiiDÔNNANGÉ  sur  iu  punîti'on  dcs  àvei^Urîèrs  ct  ffcus 
ae guerre  tenant  ies  champs  {2). 

Fère  en-Tardenoû,  36  mai  iSlj  ;  enregiitrée  au  parlement  de  PaHi  »  le  ia  ^qîb  . 
(VfHUlBnoii,  II,  169,) 

Fr^oçpis^  etc«  poo^ip^  en  Tannée  dernière  passée,  advertis  qu*a- 
près  la  levée  et  pnroUeiocieos.faits  d'aucuns  chevaux  légers  et  gens 


(1)  V.  redît  de  |iullet  i536 ,  à  sa  date,  et  la  note  sur  cet  édît. 

^3)  Y.  à  sa  date.f^édit  de  Charl'éd'VH,  a  novebîbre  li'^i  celui  de  FHfRÇcns  !«' 
do'sS  9ep>enibr«  iSao.  Y',  i^i'aprè^ioeur  du- lS  juia^id4'3,  ao  janvier  làH,  et 
denier  juin  iS4^ 
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de  pied,'[>a¥  lès»  icàpilaihes  sdt; ce réspeotivmnent  âép^H»  pom 
les  itffàires  de^  guerre  qu'avions  lors  au  pays  àef  Provence ,  l'empe 
reur  uèstrë  ehilemy  et  adversaire  y  estait t  descendu  en  personne 
anssi  qu'après  les  revëuëst  et  )  monstres  faites,  desdicts  gen«  di 
guerre 9  aucuns  d'èùxs'ëstoîent  avec  autres  vagationds ,  gens  oi- 
sifs -et  niai  vi vans  ^  Téspandas  ^à  troupes  et  asseoibiées  en  diven 
lieuit  et  <$!6driylets  de  nostre  royautne',  toDa«â  iesehaxnps,,  foulaa' 
et  oppfimaus  le  peuple  êHleui^s  pérsoftaes  et  biens^  oonnoiettaDi 
plu^ilits  forces;  erimes^  Vioftence^y  et  dëHct8  9..à.ji0stre  trèS' 
grbud- regret  et  despJatsir.        • 

£u^siOi)s  pav  nos  lettrés  patentes  voulu,  oordonné^  el  très-ex- 
pfe^sément  tiiiandéet  enjbinlf  à  tous  nos  bailiiis  et  séâeschaaKi, 
ou  leurs  lieutenans,  procéder  contre  tesdicts  vagabons.,  et  autref 
personnages  quelconques,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quel- 
que estât  et  condition  qu'ils  fussent ,  tenans  les  champs  en  forme 
de  gens  de  guerre  T  ou  autrement,  -sans  *veii,  mainîenkent  on 
commission  de  nous. 

Seniblablement  contre  ceux  qui  avçient  désemparé  notre  ser- 
vice, armée,  et  garnisons  sans  congé,  les  punissant  ainsi  qu^ii 
âppartiendroit,.selbfr  ren^ige^ce  des  oaii ,- ei>  m^nièiie  que  ce  fust 
exemple  à  tous  auti'èsv  ei  ce -nonobÀtaht  bppoftkioQs  ou  appeiia- 
tiens  quelconques,  en  apptiUtitil:  par  lesdiot«  bailtili^  et  séoeseisiaox 
six personnag^es  de  conseil,  qui  avec  eux  signeroient  et  souscri- 
roiënt  lesditès  sentences  et  jugeniens,  les  aucll'orisans  par  noli.^  , 
ei  voublans:qi){4l8',fussf;nt  de. tel. effc^qt,, ^camme  &'i^  avoien testé 
donnez  en  Tune  de  ups  eours  spuyeralp^  i  avec  pouvoir  ausdicts 
baillifs  et  séneschaux  d'assembler  nos  vassaux  et  subjet»  en  tel 
nombre  qù'iW  vê^oi^nt  ës^e  poiiF  cerbqoiff  :^iet  àr €e»t«ffiBct  con- 
traindre lesdlc.ts  vassaux  et  autres  gens  laies,  de  qtj^elque  estât  et 
condition  qu'ils  fussent ,  par  prise  et  saisie  de  ^èiirs  biens,  vente 
et  exploictation  d'iceux,  et  coniime  est  âceoùstumé  pour  nos 
•  propres  a  ffait«^le.  -,  i--       •_:'..:  v,   ■....:;}'<.• 

A  l'exécution  desqu^ltes  lèttresv  le«dlcts  baillifs,  séneschaux  , 
ou  leurs  lieutenans,  auroient  si  peu  fait  de  diligence,  que  ne 
nous  en  sonfimes  giières  àpperçëus,  lésdîts 'délièts'i  forcés  et  vio- 
lences continuez  en  divers  lîeùx  :  teïlemfétrt  qa'è^  iaàbîh  de  février 
el  mars  derniers  passez  aurions. esté  iionj^caûi ta. de  décerner  en- 
cores  autres  nos  lettres  patentes  aux  préyjQsts  des  maresohaux  de 
France,  ou  l^urs  lieutenans,  leur.mand^at  qijie  contre  Vous  et 
chàcuns,  qui  par  informations  faites ^  ou  à  faii^se?  tfouveroient 
chargez  et  coulpables  de  violemens  de  femmes  et  ftlle»^  destrous- 
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semens,  pilleries,  larrecinè  et  opprewiont ,  ilft-eussent  à  (Mtioéder 
contre  bos  ennemis,  rebelles  et  désobéiésiin9. 

Et  pour  les  apprébender,  et  exécnler  les  ordonnances  ei  âé» 
crels  de  justice,  ou  en  flagrant  délict,  fis  eussent  à  convoquer 
et  appeler  nosdits  vassaux,  nobles  et  gensplébées  et  labouteurs , 
roturiers  et  commanautez ^ à  toosaint,  cry  «public,  et  autrement, 
ea  tel ,  si  bon  et  grand  nombre ,  que  la  force  nous  en  demourast, 
les  délinquans  prîns  et  puVirs  deadits  cas  par  eux  commis ,  soit 
qu^îls  eussent  domieîles,  ou  se  fussent  retirez  en  iceux ,  ou- qu'ils 
fussent  errans  et  vagabons  :  vouians  que  si  en  procédaut  deuê- 
ment  esdites  prinses  et  captiûfns,  aucuns  desdicts  détinqiians 
estoient  blessez,  tuez  ou  ^cis,  aucune  ebose  n*en  fust  imputée 
ausdicis  prévosts ,  leurs  li^nteuans^  ny  à  ceux  qui  les  accdmpa- 
gneroient. 

Et  d^avantage  que  si  le^icts  domiciliez  ayans  fait  et  commis 
lesdicts  crimes  et  déifcts ,  dont  la  cognoiftitiaiice  a'ppartieiH  aus- 
dicts  prévosts  des  maresdbaux,>ou»tearslleute»ans,  setrouvoieot 
avoir  fait  et  commis  d'aott^es  cas;  avant  que  se  retirer  en  leurs 
domiciles ,  ou  après,  iceux  ptévosis  et  leurs  tieutena us  en  prissent 
la  cognoissance ,  et  procédassent  à  la  puni^tioâ  et  répara tit^u' telle 
qu'il  appartien droit,  selon Texîgence  des  cas,  le  tout  nonobstant 
oppositions  CD  appellation^' quelconques  faites  on  à  faire-,  >rèie- 
vées  ou  à  relever.  '     *  ; 

Pour  lesquelles  ne  voulons  estrc  différé  esdiles  prises  de  tforps, 
adjournemetis  à  trois  brtefs^  jo^irsi'  sor  peine  de'  banni s^ulént, 
et  de  coniîscation  de  ooi'ps  et  de  biens ,  iii^struction'  et  perfè($tfOn 
desprocez  :  sentences  Interlocutoires  de  toitures,  et  diffîntlives, 
de  peines  du  dernier  supplice,  et  autres  et  exécution  d'icctfles: 
en  appelant  à  donner  lesdites  sentences  de  torrtures  et  deffînitives, 
quatre  notables  personnages^  gens  de  sçavoir  et  de  oonseil ,  noé 
officiers  et  autres  des  lieux  plus  prochains.  ^ 

ÂUsquels  ainsi  appelez  avons  par  icelles  lettres  ordonné  et 
mandé  y  vaquer  et  entendre,  sur  peine  de  privation  de  leuk^ 
estais  et  offices, et  d'amende  arbitraire  :  et'desdicts  fug^niens  et 
exécution  aurions  descbargé  lesdits  prévosts,  leufs  lieutenans, 
et  gens  de  conseil  par  icelles  letti*es,  que  nous' aurions  ebvoyées 
en  plusieurs  eudroictrde  ndstrc royaume,  où  ïesdictsprévostsdies 
maTes<;iiaux  et  leurs  lietrterrans  sont  establiM  .     .      > 

Toutesfofs  il  faut  bien  qu'elles  ayent  esté  fnal  exécutées  ,  et  les 
déKnqnans  peu  chastiez  et  punis,  quand  les  vices  et  délictsne 
sc^t  point  cessez ,  plusieurs  vagabonds ,  tafOt  à  cheval  qu'à  pied 
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Uoai^aj  comme  encorefl  foiUj  \^&  champs  t  .^  aucuD»  &igAaA^  4^ 
venir  à  nostre  armée ,  Les  autres  retouraâns  d'iceile  9  sans  eoo^ 
«le  leurs  capitaines,  etencQresau^kre/i.qui  11,'oiit  youjo,  py  ne  veu- 
ient  la  guerre  qu'à  la  bourse  (lup^uvir  hoQ|i9e,(.£|is^|i^  exécra- 
Mes  at  inoumérablc^s  iiq^i^  y  àI|iQu.dç4pl^i$>f^0S).et.9iu  monde  «dé- 
testables et  abominables  ;  qm  Eius^s^nt  çe##é  »  et;  i^  fussfuit advei^MJ» 
«l  nosdicta  officierfii  ordinaire^  d^s  li^ijm,  pr^i^ts  4e9  m^i^e^chai^x 
eUieutedanâ: eussent  cbacuq  en  mn  étroit  faici  devoir  de  mettre 
à  exécutioni^s  qoiDmjs^joffs  dessiAsdU^Sji  Içu^^  h/^xioeurs  et  caiii4' 
ojenaes.  .4^  oe  grandement  charges^* 

Et  fj^ufceque  t^Ue^  oppr^ssi^af-i  ijiolences^  crimes  et  déiicts 
i^oua.sonl  et  vienneQ^;  à  si  gr^iid  r/^gret  et  desplai^^r,  que  ae-ien 
pjOurripns  supporter  ^  ne  laisser  ainsi  offenser  la  charité  que  nous 
portons  à  nostre  peuple,  considérant  que  si  durant  que  uoz  gens 
4e  guerre  eg^oîent  taus  eiv^fAvJ^tle  W.  MQ^trq  camp  et  armée  au 
cçiml^'dG  Sainct-PauJ,  t^ls  excez  q^|  e$(é  Qcmai^s  dedans  le  ço^ur 
d«e.  i»ostjre  royaume  9  encore  ptiM.p^Hiiff^^e^trQ.au.désemparemea^t 
d'tceUe  armée,  estam  asseurezavecee  ^e  le^  1>qiis  gentils-baoï- 
inea  (de  nos  ordonnances  >  et .autve^  pc  v^^droient  pojnt  t^st  piro- 
ph^ner»  blesser  9  et  oiu^raçet  À'estat4^  notilesse,  et.  leurs  eensh 
«îeaciea,  de  iodeuément  fouler  Testât  de  labeur»  par  lequel  tous 
aiMres  sont.t)ourris  ot:substajite%>  et4»ooore  moius  fouler  uy  op- 
primer  les  terres  et  seigneuries  les  uns  des  autvfs^  tous  nos  ser- 
viteurs et  sub^cts. 

.  Étpar  dant  que  les  provision,  déclamation  et  Qr4Qnoiip^Areti{lais 
<à  ia)CorrecUpA  de^idicta  crimes  etdélicts,  au  btUu  Qi^iM^ua  de 
.tojutela  chose,  piiltlîque  de  iiostre  royaume  9  ta^ti  soit  etlei^.géiié^ 
tral0»  et  rigoi:^reuses  jae  toiii,cberont  que  les  meftojMQS,  {4wb>  inft- 
dèies; que  fidèles  «  aasez.  privez  pav  leurs  vices  4c  toute  digattéet 
prérogative  de  noblesse  ^  si  aucune  leur  estoit  acquise  de<  leucs 
prédécesseurs,  les  bon»  quÂ  à  présent  sont  bja^es  poqr  les  mnu- 
i^ai^,  demeuraas  en  la  veue.»  répiltatipp  )  spleiidCMr  et  lumëre 
^peiils  méritent. 

Sçavoir  faisons  à  ces  causes,  que  nous  youlans  à  o^  pourvoir, 
après  avoir  mis  ceste:  affaire  e^  4éUbéFatio&  de  nostre  conseil»  y 
.as.si«itans  aucuns  princes  et  seigae^urs  de  notice:  sa9g»  aous, 
«aos  révo(|uer  toutfsfoia  lesdltes  oomnMSsioQs  expédias  •  tmit  à 
U02  baillifs,  sénescbaux,  prévostsdesmareschaux*  je;i;irs.|lii^të* 
uaos  et  autres  juges  :  lesquels  nous  voulons  dem^ujfer  eu  leur 
entier,  et  estre  exécutées  par  nosdits  jugesi  prévosls  et lei;^s. Ijeu- 
tÇQans ,  et  leur  commandons  et  enjoignons  par  ce^  pf:éscu^çs  y 
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raquer  el  enleiifire  en  la  meilleare  diligence  qiie  faire  de  pourra 
sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estais  et  oflloes>  et 
d*e8tre  panis  à  l'arbitre  de  justice,  selon  Texigence  du  cas. 

(2)  £t  outre  lesdlcts  pouvoirs  et  commissions  expédiez  pour 
cest  efiect,  lesdîcts  pillars  tenans  les  diamps,  opprlmans  nostre 
peuple  ,  avons  délaissez  et  abandonnez  9  délaissons  et  abandon- 
nons^ pour  estre  offendus,  rompus  ^  départis^  tuez  et  occis 
comme  nos  ennemis  rebelles  9  et  de  nostre  chose  publique,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  raison  de  ce  obtenir  pardon  ne  rémission 
de  nous. 

Et  de  ceux  qui  seront  apprendez^  soient  domiciliez^  ou  vaga* 
bons,  qui  tiendront,  ou  auront  tenu  les  champs,  pillans  et  op* 
prîmans  nostre  peuple,  combien  qu'lk  se  fussent  retirez  ea leurs 
maisons  ,  voulons  et  ordonnons  en  estre  faite  si  griefve  punition 
et  tépacation,  qne  oe  soit  exemple  h  tous  autres  :  en  appelant 
p^  uosdicts  juges  et  prévosts  qoatrq  bons  personn^es  •  gens  de 
conseil,  qui  signeront  le  dicton  et  sentence  :  et  lequel  jugement 
de  nostre  certaine  science ,  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  auc- 
torité  royal  y  nous  avons  auctorisé  et  auctorîsons»  comme  s*ll 
estoit  donné  par  l'une  de  nos  cours  de  parlement. 

(5)  Et  afin  que  nôsd!tes  commissions  puissenl^ être  mieux  exé- 
cutées et  plus  promptement ,  et  que  la  force  et  authorité  nou?  en 
demeure  9  nous  avons-  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
voulons  et  nous  plaist,  que  nez  lieutenans  généraux^  gouverneurs 
chacun  en  son  pouvoir,  province  et 'gonTernement,'bâi(lent  et 
ordonuent  tel  nombre  de  gens  de  guerre  de  nos  vassaux,  de  nos 
ordonnances,  et  autres  tels  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  esquelles 
ordonnances ,  qui  ainsi  faites  seront  pour  cet  effect  par  nosdits 
lieutenans  et  gouverneurs  du  pays,  voulons  estre  promptement 
obey  et  entendu  ,  comme  à  nostre  propre  personne. 

(4)  Et  à  ce  que  les, gens  de  noz  ordonnances,  chevaux  légers  et 
gens  de  pied,  que  nous  faisons  aller  et  venir  pour  nostre  service, 
gardent  et  entretiennent  nos  ordonnances,  soulagent  et  suppor- 
tent nostre  pauvre  peuple. 

Voulons,  ordonnons  et  nous  plafst^  qu'ils  soient  n^enez  et  con.- 
daits  par  l^s  comn^issaires ,  qui  par  nous  seront  députez,  ayans 
conmAlssilon  et  pouvoir,  de  aous,  leur  faisant  inhibition  et  dé- 
fenses de  marcher  pour  nostre  service,  sans  commissaire  et  com-  ) 
mission  de  nous,  sur  peine  de  choir  et  tomber  es  permissions  et 
commissions  ^yisdîte^,  et  d'estre  rompus  et  offendus  par  la  forme 
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et  manière  cy-dessus,  et  en  nosditeg  autres  lettres  contenaeSir. 
Si  donnons  ,  etc. 


N*  a5i.  —  ^TiVidéftnddintauxévéq^^MiUaTehAVéqutMdA  cou» 
per  tes  bois  de  hatUe^  futaie   dépendant  de  leurs   himé~ 

fiées  {ly 

Fontainebleau,  7  jain  iSSj;  earegistré  le  1 4 au  parlement  de  Paris.  (Vol-  M, 

f*4o.) 

N*"  25a.  —  Ëdit  réglant  ie  mode  de  paiement  des  honoraires 
des  officiers  du  parlement  de  Paris  et  des  autres  cours  sou^ 
veraines  du  royaume. 

Fontaipebleaa,  juin   *Sl^;  eni'egistré  le  18  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  M, 
f»  4i ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  H ,  f«  1  a3.  ) 

N^  a55.  —-  Édit  gui  régie  ie  taux  des  appointemens  du  privât 
des  maréchaux  de  France  ,  de  son  lieutenant  et  de  ses  ar^ 
ehers, 

Fontainebleau,  août  iSôy.  (Mémorial  de  la'cbambre  des  comptes,  J J ,  f»  39.) 

N*"  a54*  -^  Édit  portant  que  les  receveurs  des  iailies  et  deniers 
royaux  au  pays  de  Rouergue  ,  seront  commis  par  les  états. 

Fontainebleau,  a4  août  iSSy;  enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  ie  aS- 
novembre.  (Fontanon,  II,  813  et  8i3.) 

François,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amez  gens  des  trois 
estats  de  nostre  pays  et  séneschaucée  de  Rouergue  nous  ayant 
humblement  fait  dire  et  remonstrer  que  combien  que  nostredit 
pays  de  Rouergue  soit  pays  des  eslats  et  non  point  d'élection ,  et 
que  par  les  privilèges  »  franchises  et  libertez  par  nous  et  nos  pré- 
décesseurs données  aux  manans  et  habitans  dudit  pays  9  auquel 
y  a  trois  marches ,  haut  et  bas  pays  et  la  comté  de  Roddez  ,  en 
chacune  desquelles  marches  puisisent  et  leur  loise  nommer  et  es- 
lîre  un  receveur  pour  lever  et  cueillir  les  deniers  de  nos  aides  et 
octrois  et  autres  deniers  qui  sont  par  chacun  an  mis  sus  et  impo- 
sez sur  «ux  pour  subvenir  à  nos  affaires ,  homme  cogneu ,  solvable 
et  approuvé  tant  pour  Tasseurance  de  uosdîts  deniers ,  que  pour 
le  soulagement  dûdit  peuple,  et  leur  assigner  tels  gages  que 
semble  ausdites  gens  desdits  estats  estre  suffisans  et  raisonnables. 


(i)  V.  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts  de  i5i5 ,  iSaS,  1669. 
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«t  de  ladite  élection  ils  ayeûl  jouy  paiffilbleineot  par  tel  et  sMong 
temps  qa*il  n'est  mémoire  du  contraire  9  sans  que  jamais  lis  ayent 
esté  contraints  bailler  les  reœptes  au  moins  disant  ny  au  rabais  : 
et  en  ce  faisant  il  ne  seroit  de  nosdits  deniers  venu  à  noué  încon- 
Yénient ,  retardement ,  perte  ne  dommage. 

Ce  néantmoins  aucuns  marchans  et  autres  dudit  pays  voulans 
pratiquer  et  faire  leur  marchandise  et  profit  de  nosdits  deniers 
et  argent  dudit  pays,  se  sont  ingérez  à  ces  estais  demièremant 
tenus  audit  pays  y  contraindre  lesdites  gens  desdits  trois  estats  et 
contre  leur  volonté  et  de  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux 
leur  bailler  et  mettre  lesdites  receptes  au  rabais  et  moins  disans, 
voulans  par  ce  moien  oster  lesdites  gens  des  estats  de  la  faculté 
d*eslire  personnages  asseurez,  suffisans  et  capables  pour  recevoir 
nosdits  deniers,  et  soulager  nosdits  subjects,  dont  autresfois plu- 
sieurs înconvéniens  en  sont  venus  audit  pays  pour  les  banque- 
routes, que  telle  manière  de  gens  ont  fait. 

A  roccasion  de  quoy  le  pays  a  esté  contraint  de  mettre  sus  au- 
tres fois  nos  deniers  retardez ,  et  qui  estoient  en  reste  et  à  payer 
autrestois  et  prendre  une  exécution  des  biens  contre  les  cautions 
où  se  trouveroient  plusieurs  expositions  et  tromperies  en  grand 
grief,  foulle,  perte  et  dommage  dudit  pays,  et  seroit  pour  l'ad- 
venir  mettre  en  desordre ,  Tordre  observé  de  toute  ancienneté 
desdits  estats ,  retardement  et  reculement  de  nosdits  deniers  : 
nous  humblement  requérans  lesdits  siipplians  sur  ce  leur  déclarer 
nostre  vouloir  et  intention ,  et  leur  pourvoir  de  nostre  remède 
convenable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  et  désirans  lesdits  ^uppliaos 
entretenir  et  garder  en  leurs  franchises,,  libertez  et  coutumes  an- 
ciennes ,  et  nos  subjets  entretenir  en  paix ,  union  et  concorde  >  et 
les  garder  de  différons,  questions  et  débats  : 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  considérations 
à  ce  nous  mouvans ,  de  nostre  certaine  science ,  plaine  puissance 
etauthoritéroyalle,  avons  dît,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons , 

Que  lesdits  receveurs  d'oresnavant  et  par  cy  après,  seront  esleuz 
H  nommez  en  chacune  desdites  marches  dudit  pays,  par  les  gens 
desdîts  trois  estats  en  la  forme  et  manière  acconstumée,  et  par  la 
plus  grande  et  saine  partie  d*iceux,  sans  avoir  esgard  an  moins 
disant  ny  à  ce  senleraenl  soy  arrester ,  né  que  par  raison  de  ceux 
qui  esliront  lesdits  moins  dLsans,  pviissent  eslre  dits  la  plus  saiue 
partie ,  s*ils  ne  sont  eapius  grand  nombre  de  voix  que  les  autres  : 
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mais  viendront  en  consîéëratioii  entre  ce  les  qaaiilez  requises^ 

un  receveur  et  comptable. 

C'est  à  gçairoir  les  tdenieté,  preud*hommie,  légalité^  expérièM 
et  suffisance  d*iceiay» 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  255.  —  Éon  défendant  aux  officiers  de  ia  ehambrc  dé 
compU$  de  Paris,  et  à  tous  autres ,  de  prendre  connaissant 
de  ia  gardé  et  administration  des  joyaux  du  roi  y  et  de  t'as 
gent  destiné  à  ses  menus  plaisirs. 

Ponlainebleau,  a4  août  1537.  (MëmoritI  de  la  chambre  dci  compte»,  a  H, 

^  fli5.) 

N*  256.  ^  Lettres  dejussion  au  parlement  de  Paris  pour  Von 
registrement  pur  et  simple  d'un  édit  sur  certains  priviiègt 
des  secrétaires  du  roi. 

li/OD ,  99  V^aWer  1&37  ;  eoregistrëes  au  paritemeot  de  Parit  le  k4  m*»-  (  Vol.  H 

fo84.) 

N""  25;.  -^,  Ordonkangb  qui  éiève  Anne  de  Monimôrefïcy  à  h 
charge  de  connétaMe  de  France,  et  qui  régie  les  aurUm' 
tiens  et  prérogati'ces  y  attachées  (1). 

Moulins,  19  février  i537«   (FontanoD^  111,3  et  4.) 

François  9  etc.  Comme  eu  traitant  poi^  naguères  des  prînoipaoj 
et  plus  importans  affaires  de  nostre  royaume,  nous  ayons  pour  l( 
bien  d*iceluy,  soulagement  et  repos  de  noz  bons  et  loyaux  sub- 
jects^  délibéré ,  conclud  et  arresté  de  pourvoir  à  Testât  et  office 
de  conaestable  de  France  »  aucun  bon ,  grand  et  notable  person- 
nage ,  suffisant 9  capable  et  expérimenté  au  fait  de  la  g^uerre, 
ayant  singulière  amour,  tray  zèle  et  parfaite  affection  à  nous  el 
au  bien  de  la  chose  publique. 

Sçavoir  faisons  ^  que  nous  cognoissans  par  effect  les  trèâ' 
grandes,  claires,  louables  et  très  - recommt^ndàbles  mœurs  el 
Ycrtus  qui  sont  en  la  personne  de  nostre  très-cher  et  amé  cousia 
Anne  sieur  de  Montmorency,  chevalier  de  nostre  ordre,  grand 


(1)  Cette  grande  charge  fut  abolie  à  la  mort  du  maréchal  de  Leadigulères,  pir 
édii  de  janvier  1607,  puis  rétablie  par  le  sônatus-consulte  du  a6  floréal  an  Xll* 
et  cnBn  supprimée  de  nouveau  à  la  restauration. 

V.  ci-après  i'édtt  de  janvier  iS/^ô  et  les  lettre»  païen tos  d'avril  et  j«in  1S47. 
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maistre  et  premier  baron  tic  France ,  l'expérience  qu'il  a  au  fait 
des  aimes ,  et  la  bonne  9  sincère ,  pure  et  ardente  voSonlé  »  amour 
et  affection  que  de  long;  temps  lia  tovsfoahi  eu  et  porté  à  nestre 
service ,  auquel  dès  ses  jeunes  el  premiers  ans  il  a  prinS  eonii* 
nnelle  notirritnre  près  et  à  Tentour  de  noslre  perêoline,  qni  nous 
a  donné  et  donne  vray  et  loyal  tesmoigna^  aveo  entière  cognois* 
sance  de  »esdictes  mœurs ^  vertu ,  intégrité ,  sens,  prudence ,  fewif- 
fisance ,  loyauté  et  dilîgence. 

Pour  lesquelles  nous  nous  sommes  dès  pieça  autrement  reposez 
snr  Idy  de  fous  noz  plus  grands  secrets  et  ardus  affaires  5  'qu*ll  a 
si  bien  et  si  prudemmentconduîts,  gardez  etadminfstrez  en  temps 
de  paix  et  de  guerre,  et  en  tous  les  lieux  et  endroicts  où  il  a  esté 
besoîng,  que  nous  et  le  peuple  de  nostre  royaume  y  luy  en  devons 
perpétuelle  louange ,  recommandation  et  rémunération.  Voulatos 
par  ce  Texaller^  eslever  et  constituer  en  estai,  charge  et  hon- 
neur 9  où  il  aye  plus  grand  moyen  que  jamais  dé  continuer  et 
persévérer  son  bon  ofiice  et  asseuré  devoir  : 

A  îceluy  nostredit  cousin  de  Montmorency  pour  ces  causes  et 
autres  grandes  considérations  qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent, 
et  par  Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  autres  notables  personnages  de  nostre  privé  conseil. 

Nous  avons  donné  et  octroyé  9  donnons  et  octroyons  par  ces 
présentes  Testât  et  office  de  connestablc  de  France»  lequel  et  de- 
puis long  temps  est  demeuré  vaquant,  et  n*y  a  encores  par  nous 
esté  pourveu ,  pour  iceluy  office  de  connéstable  de  France  avoir 
et  tenir  en  hommage  de  nous,  et  d^oresnavant  exercer  par  nostre- 
dit cousin  le  sieur  de  Montmorency,  aux  honneurs,  authoritez, 
prééminences,  privilèges^  franchises,  libertez,  profits  et  émolu* 
mens  qui  y  appartiennent,  aux  gages  et  estât  de  vingt-quatre  mil 
livres  tournois  par  an ,  que  nous  luy  avons  pour  ce  ordonnez  et 
ordonnons  par  cesdites  présentes,  outre  et  par  dessus  les  autres 
gages 9  dons,  pensions  ou  bien-fait^  qu'il  a  et  pourra  avoir  de 
nous  cy  après. 

Lesquels  gages  de  vingt-quatre  mil  livres  tournois  lui  seront 
â'oresuavant  payez. par  chacun  an  sur  noz  fipanees,  seiou  et  en- 
i>nyvajat  les  acquits  qui  luy  en  seront  expédiez. 

Et  afin  que  nostredit  cousin  puisse  donner  ordre  à  toutes  et 
chacuues  les  choses  estans  et  dépendais  dudit  estât  et  office, 
nous  voulons  et  ordonnons  qu-en  tous  les  lieux,  proviii^qs  et  en- 
droicts tant  de  nostre  royaume  qile  dehors,. oJ|  il  s^ra  et  trou- 
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vera,.8Qit  et.  demeMr^^  nostre  lieyteçaat  général  représentaoi 
noAtre^perfiODoe. 

£t  en  ce  faisant  liiy  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir 
puissance  et  authorité  par  cesdites  présentes. 

De  faire  vivre  nos  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police ,  ai 
bien  et  soulagement  de  noz  subjects.,  de  taxer  et  mettre  prix  l 
leurs  vivres  et  victuailles,  de  punir  et  faire  punir  les  transgre» 
seurs»  délinquans  et  maUfaicteurs ,  de  donner  leurs  amendes- 
confiscations  et  forfaictures,  ou  leur  remettre,  pardonner  la 
crimes  et  maléfices  qui  seront  par  eux  commis  et  perpétrez ,  ains 
que  bon  luy  semblera  à  faire. 

De  commettre  et  députer  de  par  nous  en  son  absence  un  ov 
plusieurs  commissaires  ordinaires  ou  autres  personnages  qu 
ayent  puissance  de  faire  les  monstres  et  reveuês  desdites  geus  d< 
guerre,  de  les  faire  remuer,  mener  et  conduire  d*un  lieu  et 
autre  >  selon  et  ainsi  qu'il  jugera  et  verra  estre  nécessaire  au  bied 
de  nous  et  de  nosdits  subjects. 

D'ordonner  desgages  et  vacations  desdits  commissaires,  relevei 
les  absens  et  défaillans  desdites  monstres  et  reveuês  d'iceux  gens 
de  guerre ,  s'il  voit  bon  estre ,  et  sur  ce  octroyer  ses  lettres  et 
maudemens  pateus ,  que  voulons  valoir  et  servir  d'acquit  aux 
trésoriers  et  payeurs  de  noz  gens  de  guerre  et  autres  qu'il  appar- 
tieudrâ. 

£t  généralement  de' faire  es  choses  dessusdites,  leurs  circons- 
tances et  dépendances ,  et  en  toutes  autres  qui  peuvent  dépendre 
de  l'authorité  de  nostre  lieutenant  général,  et  desdites  préroga- 
tives, prééminences  et  authoritez  dudit  office  de  connestable  de 
France,  tout  ainsi  que  nous-mesmes  ferions  et  faire  pourriods 
si  présens  en  persouue  y  estions,  posé  ores  qu'il  y  eust  chose 
qui  requist  mandement  plus  spécial. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenaus  et  qui  tiendront  noz  cours  de  parlement  et  de  noz 
comptes ,  que  le  contenu  en  cesdites  présentes  ils  facent  lire ,  pu- 
blier et  enregistrer ,  entretenir  et  observer  chacun  en  leur  regard  : 
et  à  nostre  cousin  ,  du(]nel  nous  avons  pris  et  receu  le  sernaeut  et 
hommage  en  tel  cas  accoustunié ,  et  icieluy  mi«  en  possession  et 
saisine  dudit  estât  et  office,  ils  faceut'obéîr  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  à  tous  nos  ISeutenans,  gou- 
verneurs, mareschaux^  admirauxde  France,  capitaines,  chefs, 
et  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre,  maistr\â^  de  rto.stre  artille- 
rie, capitaines,  gouverneurs  des  villes,  chasleauxet  forteresses, 
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et  à  tOQS  nos  autres  justiciers»  oflBciers  et  subjecis»  qu'ils  et  cha- 
cun d'iceux  iuy  obéissent  et  eutendent  et  faceut  obéir  et  eu  tendre 
diligemment. 

Et  au  surplus  9  lous  généralement  le  facent,  souffrent  et  lais- 
sent jouiiuet  user  dudit  oJQOice  de  connestable  de  France  pleine- 
ment et  paisiblement  j  ensemble  des  honneurs  et  autborilez, 
prérogatives,  prééminences  »  privilèges,  franchises  et  libertez, 
pouvoirs,  puissances,  facultez,  gages,  droicts,  profits  et  émo- 
lumens  des  susdits  eu  la  propre  forme  et  manière  qu'ont  jouy 
par  le  pas>sé  ses  prédécesseurs  audit  oilice  de  connestable. 

Mandons  en  outre  à  noz  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France, 
Généraux  de  noz  finances ,  et  trésorier  de  nostre  espargne  présent 
et  advenir,  que  par  celuy  ou  ceux  de  noz  officiers  comptables 
qu'il  appartiendra  et  verront  estre  à  faire,  ils  facent  payer  et  ap- 
pointer les  dessusdits  gages  et  estats  ainsi  que  mieux  et  plus  com- 
modément ils  cognoîstront  estre  à  faire. 

Et  en  rapportant  cesdites  présentes,  et  les  quittances  de  nosire 
cousin  sur  ce  suffisantes  seulement^  nous  voulons  lendits  gages  et 
estats,  ou  tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré  Iuy  aura  esté  à  ceste 
Cause,  estre  allouez  es  comptes  et  rabattu  de  la  recepte  de  celuy 
ou  ceux  qui  payé  les  aura  ou  auront  par  noz  amez  et  féaux  les 
gens  de  nos  comptes^  et  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra ,  sans 
difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir. affaire  en 
plusieurs  et  divers  lieux ,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles 
fait  souz  seel  royal ,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  origi- 
nal ,  lequel  en  tesmoiii  de  ce  nous  avons  signé  de  nostre  main , 
er  à  iceluy  fait  mettre  iiostre  seel. 

Donné  ,  etc. 

Serment  du  connétaiie. 

Tous  iurez  Dieu  nostre  créateur,  par  la  foy  et  la  loy  que  vous 
tenez  de  Iuy,  et  sur  vostre  honneur,  qu'en  Testât  et  office  de  con- 
nestable de  France,  duquel  le  roy  vous  a  présentement  pour- 
veu,  et  vous  loy  faites  Thomuiage  pour  ce  deu,  vous  servirez 
iceluy  sieur  envers  et  contre  tous,  qui  peuvent  vivre  et  mourir, 
sans  personne  excepter  :  en  toutes  choses  Iuy  obéyrez  comme  à 
\ostre  roy  et  souveraiu  seigneur,  sans  avoir  intelligence  ne  par* 
ticuliaritez  à  quelque  personne  que  ce  soit  au  préjudice  de  son 
rcyaume  :  et  que  s'il  y  avait  pour  le  temps  advenir.  Seigneur, 
cominuDauté  et  personnes  quelconques  soit  dedans  ou  dehors  le 
la.  55 
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Toyaume  de  France ,  qui  s*eslevast  ou  voulsîst  faire  et  entr& 
prendre  quelque  chose  contre  et  au  préjudice  de  luy,  de  sondll 
royaume  >  et  des  droicts  de  la  couronne  de  France,  vous  Teo  ad- 
vertirez,  et  résialcrez  de  (oui  Vosîre  pouvoir,  et  vousyemployereî 
comme  un  connestablepeutetdoit  faire ,  sans  rien  espargner  jui^ 
ques  à  la  morl  inclusivement  :  et  jurez  et  promettez  de  garder él 
observer  le  contenu  es  chapitres  et  forme  de  fidélité  vieux  et  no^^ 
veaux.  ' 

Serment  de  maréchal  de  France. 

Vous'jorez  Dieu  nostre  créateur,  sur  la  foy  et  la  loy  que  vooi 
tenez  de  Iny,  et  sur  vostre  honneur,  que  bien  et  loyaument  voai 
servirez  le  roy  cy  présent  en  l'office  de  mareschal  de  FraocCi 
duquel  ledit  seigneur  vous  a  cejourd'huy  pourveu,  envers  touset 
contre  tous  qui  pourront  vivre  et  mourir  sans  personne  quel- 
conque en  excepter^  et  sans  aussi  avoir  aucune  intelligence  ne 
particularité  avec  quelque  personne  que  ce  soit  au  préjudice  de 
luy  et  de  son  royaume.  Et  que  si  vous  entendez  chose  qui  luysoîl 
préjudiciable,  vous  la  luy  révélerez,  et  que  vous  ferez  vivre eo 
bon  ordre ,  justice  et  police  les  gens  de  guerre^  tant  de  ses  ordon- 
nances qu'autres  qui  sont  et  pourront  estre  après  à  sa  solde  et 
service,  que  vous  les  garderez  4e  fouller  et  oppresser  le  peapll 
et  subjects  dudit  Seigneur,  et  leur  ferez  curieusement  garder  et 
observer  les  ordonnances  faites  sur  lesdits  gens  de  guerre,  que 
vous  irez  et  vous  transporterez  par  toutes  les  provinces  dudit 
royaume,  pourvoir  et  entendre  comme  iceux  gens  de  guerre  vi- 
vront :  et  garderez  et  défendrez  de  tout  vostre  pouvoir,  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  oppression  ou  molestie  au  peuple.  Et  jurez  ao 
demeurant  que  de  vostre  part  vous  garderez  ef  entretiendrez  le»* 
dites  ordonnances  en  tout  ce  que  vous  sera  ordonné  selon  icelles,ct 
de  faire  en  tout  et  par  tout  ce  que  louche  et  concerne  ledit  office 
de  mareschal  de  France,  et  tout  ce  qu'un  bon  et  notable  person- 
nage qui  en  est  pourveu  comme  vous  estes  présentement,  doit 
cslre  tenu  de  faire.  Et  en  signe  de  ce,  pour  mieux  exécuter  ce  que 
dessus  ledit  seigneur  roy  vous  fait  mettre  en  la  main  le  bastoo 
de  mareschal,  ainsi  qu'il  a  esté  accoustumé  de  faire  à  voz pré- 
décesseurs. 


POTET^  CHANCELIEE.   —  NOVEMBRE    l53S.  $4? 

I*  356.  —  DÉCLARATION  porutnt  fuc  ieà  appels  des  jugemens 
du  contrâUur- général  des  gre$%tets  à  set  seront  jugés  au  par» 
Ument  de  Paris. 

tjoo,  i«a?ril  i537y  avant  Pâques  ;  enregistrée  le  3  décembre  au  (Parlement  de 
Paris.  (Vol.  M,f»  lai.) 

R*  aSg.  —  Édit  sur  les  fonctions  et  Cautorité  des  officiers  de 
l'artillerie  (i). 

idnt^ermain-eu-Laye,  i5  septembre  iS38;  enregistré  au  parlement  dé  Pa- 
rtis le  10  juillet  1539.  (Vol.  M,  f«  167;  MémorMl  de  la  chambre  des  comptes» 

1*  260.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  des  informations 
secrètes  contre  la  conduite  de  Chabot ,  amiral  de  France  > 
et  gouver^neur  de  province  (a). 

i3 •e{»temi>rc  tS38.  (  Hcgistrea  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale.) 

if'  261.  —  Lettres  de  provision  de  Voffice  de  chancelier  de 
france,  vacant  par  la  m,ort  d'Antoine  Duhourg,  en  faveur 
dt  Guillaume  Poyet  (5)  président  au  parlement  de  Paris. 

ISl9teQiMe*Haudottin ,  la  novembre  i53$;  enregistrées  le  18  au  parlement  de 
Paris..  (Vol.  M,  f"  ii5;  histoire  de  la  chancellerie.) 


(1)  C'est  la  première  ordonnance  que  nous  ayons  trouvée  surrartillerîe. 

(a)  V.  ci-après  les  lettres  du  8  février  i54o.  L'amiral  Chabot  fat  arrêté  en  vertu 
de  secondes  lettres  du  16  février  iSSg,  qui  ordonnèrent  que  son  procès  lui  fût 
b'n  criminellement.  De  nouvelles  informations  eurent  lieu  en  vertu  de  lettres 
Ai 8 Mût  i54o.  La  commission  judiciaire  fat  formée  par  lettres;  du  3  novembre; 
ilifiiot  définitivement  réglée  par  lettres  du  3  décembre.  Le  Roi  déposa  en  per* 
nmnesur  plusieurs  faits  ;  la  commission  donna  son  avis  et  conseil  sur  les  conclu- 
MQs  do  procureur- général ,  et  réserva  au  Roi  le  droit  de  jugement  définitif. 

Utlres  du  8  février. 

n  parait  que  ce  procès  fut  fait  par  les  soins  du  chancelier  Poyct ,  qui  ImniMdme 
falcoodHniOfé  au  môme  titre  on  i545  ,pAr  arrêt  d'une  commission  judiciaire ,  à 
^ocUe  ie  Boi  ne  prit  aucune  part. 

[^  V.  à  la  date  du  ai  ^vrîl  i5i5,  l'arrêt  qui  condamne  ce  ministre  pour  con* 
^^''sioiu,  malversations  «  etc.  ;  et  la  note  historique  sur  son  procès. 


35, 
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N*  a6i  hU,  —  Ot^DonixkvcK  gui  défend  iacircuiation  des  pièeî^ 
de  monnaie  dites  vaches  de  Béarn ,  iiards  de  Lausanne  e 
Niquets  (1). 

Paris ,  39  novembre  1538  ;  enregistre  au  parlement  le  la  décembre.   (  Fontaooi 

11,113.) 

FRAMçois ,  etc.  Comme  par  les  anciennes  ordonnances  de  n<i 
prédécesseurs,  et  les  nostres  faites  des  mounoyeSj  et  deuëmen 
publiées  par  les  bonnes  villes  de  noz  royaume^  pays,  terres,  e 
seigneuries,  soit  entre  autres  choses  prohibé  et  défendu  à  toute 
personnes,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  de  tran^ 
porter  aucune  matière  d'or ,  argent  et  billon  hors  de  nosdîi 
royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries ,  pour  en  faire  fait  de  mar 
chandise,  ou  commutation ,  battre,  forger,  ou  convertir  en  moU' 
noyies  estrangesj ,  et  icelles  apporter,  mettre  ou  allouer  en  uoslre 
dit  royaume.  Aussi  soit  cléfendu  tirer  et  tresbucher  «  fondre  ei 
difformer  les  mon  noyés  à  noz  goings  et  armes,  ausqueUes  nooi 
avons  donné  et  permis  le  cours,  sur  peine  de  confiscation  d( 
corps  et  de  biens.  Néantmoins  aucun  tant  noz  subjets,  qu'estran- 
gers,  marchands  et  autre  de  divers  estats  pour  leur  exécrable 
avarice ,  larrecin  et  profit  particulier,  contre  et  au  contempi 
desdites  ordonnances,  au  grand  intérest,  préjudice  et  dommage 
de  nous,  et  nosdits  subjets,  se  sont  entremis  d'acheter  grande 
quantité  desdites  matières  d^argent  et  billon ,  focdre  et  difforraer 
nosdites  monnoyes,  en  tirant  le  fort  du  foible,  et  icelle  matière 
transporter ,  et  faire  transporter  par  plusieurs  et  divers  moyefls 
desguisemens  hors  nosdits  royaumes^  pays  terres  et  seigneuriesj 
en  esioignant  les  plus  prochaines  de  noz  monnoyes,  et  fait  con- 
vertir en  monnoyes  estranges,  comme  vaches  de  Beard,  iiards  de 
Losanne,  et  autres  appelez  niquets,  et  icelles  monnoyes  estraogef 
mis  et  alloué,  fait  mettre  et  allouer  par  personnes  interposées, 
tant  en  marchandise  qu'autrement,  pour  haut  et  excessif  prix  :à 
sçavoir  lesdites  vaches,  pour  dix  tournois  pièce,  qui  no  vaLeot 
que  six  deniers  au  plus^  et  lesdits  llards  de  Losanne  et  oiquet» 
pour  trois  deniers  tournois  pièce ,  qui  ne  valent  qu'un  denier, «t 
un  denier  pite ,  ainsi  qne  par  les  poids  et  essais  ,  qui  en  ont  esté 
faits  est  apparu  :  et  icelles  monnoyes  estranges  fait  courir  en 
nostredit  royaume,  eu  tel  et  si  excessive  quantité,  que  mainte- 
nant il  n'y  a  point,  ou  peu  de  nosdites  monnoyes,  dont  oestre 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  juillet  i536,  et  l'ordonnance  de  i54o* 
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paavre  peuple  puissent  s^aider  et  soulager  au  faict  et  trafique  do 
sa  marchandise ,  et  autres  ses  affaires  qui  est  cause  de  jour  en 
joar  des  haussemens  des  poids  des  marcs  d^or  et  d'argent  et  chô- 
mage de  noz  monnoyes,  et  retardement  de  noz  finances^^  dont 
nous  et  nostredit  peuple  portons  pertes  et  dommages  inestima- 
bles, et  plus  ferions  ;  sî  par  nous  n'en  estoit  osté  et  défendu  le 
cours,  et  donné  sur  ce  prompte  et  bonne  révision. 

(i)  Parquoy  nous  ce  considéré,  qui  désirons  relever  nostre 
peuple  de  telles  pertes  et  dommages,  et  qu'il  soit  fourny  de 
bonne  monnoye^  dont  il  se  puisse  aider  au  faîct  et  traffîque  de 
marchandise ,  que  autres  ses  affaires ,  et  voulans  obvier  à  tels 
abus,  malversation,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  de  plusieurs 
grands  et  notables  personnages  estans  lez  nous ,  et  des  généraux 
maistres  de  nosdites  monnoyes,  avons  en  suivant  leurdit  advîs, 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  de  iiostre  pleine  puis- 
sance, et  authorité  royal  par  ces  présentes,  que  d*oresnavant  les- 
dites  vaches  de  Béard,  liards  de  Losaone,  et  niquets  n'auront 
plus  aucun  cours  ne  mise  en  nosdits  royaume ,  pays  et  seigneu- 
ries, ny  entre  nostredit  peuple  et  subjets,  et  d'icelles  avons  dé- 
fendu el  interdit ,  défendons  et  interdisons  les  cours  et  mises  sur 
peines  de  confiscations  de  corps  et  de  biens  :  voulons,  ordonnons  et 
Dousplaist  ;  que  lesdites  monnoyes  soient  mises  au  feu  pour  billon. 

(2}  Toutefois  à  fîn  que  nosdits  subjets  se  puissent  deffaire  des- 
dites vaches  à  moindre  perte,  nous  de  grâce  spécial,  leur  avons 
permis  et  tolléré,  perniettons  et  tollérons,  qu'un  mois  après  la 
publication  de  ces  présentes  ils  puissent  prendre  et  mettre  lesdites 
vaches  pour  six  deniers  tournois  pièce  >  pourveu  qu'elles  ne  soient 
ou  apparoissent  estre  rongnées  à  vue  d'œil  :  et  îedit  mois  passé, 
avons  dès  maintenant' comme  pour  lors,  défendu  et  défendons 
les  cours  et  mises,  sur  ladite  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
bien,  en  ordonnant  sur  icelles  peines  à  tous  marchans,  chan- 
geurs et  autres  qu'ils  n'en  facent  aucun  transport  ne  marchandise  : 
inaisayentà  icelles  vaches,  liards  de  Losanne,  et  niquets,  couper 
«l  clzailler,  el  livrer  en  la  plus  prochaine  de  noà  monnoyes,  le  tout 
^itiv^nt  nos  ordonnances,  sans  y  faire  ne  commettre  aucun  abus. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N'  262.  -^  Édit  portant  création  dô  l'office  de  greffier  au  Chà» 
^iei  de  Paris;  et  règlement  de  ses  droits  et  privilèges. 

Pari»,  1 1  décembre  i538  ;  enregistré  le  7  janvier.  { Vol.  M ,  f    i58.  ) 
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N*  a63.  ^  OBDomÂHCB  attriàuant  au  frévôt  des  maréehauÊ 
4ô  France  la  connaissanee  des  crimes  et  délits  en  matière  «B 
chasse  {%).  •  ] 

Paru,  la  décembre  i53i.  (Fonttnon,  I,  Sgo;  Jolj,II,  ii4iO  '^ 

Fbançois,  etc.  Comme  par  bonnes  et  grandes  considératîooi 
nous  ayons  fait  aucunes  ordonnances,  contenans  prohibitions  ei 
défende  de  chasser  en  nos  forêts ,  bois,  buissons  et  autres  lieiiXj 
non  ayant  droit  de  chasse,  pour  la  conservation  des  bêtes  et  de 
nostre  plaisir  et  déduit ,  èsdites  forêts  »  bois  et  buissons  et  autrei 
lieux,  et  pour  ne  distraire  nos  sujets  de  leur  métier,  labourag^ 
et  autres  leurs  afiulres ,  et  les  rendre  plus  diligens  et  attentifs 
d'entendre  à  iceux  ;  esi|ue]les  nos  ordonnances ,  prohibitions  et  dé- 
fenses  aucuns  ont  contrevenu  et  contreviennent  témérairement 
de  jour  en  jour^  au  grand  mépris  de  nous  et  de  nostre  autorité. 

Et  pour  cuider  éviter  la  peine  et  réparation,  telle  que  le  cas 
le  requiert  par  nos  d»tes  ordonnances ,  se  sont  efforcés  et  efTorcent 
les  infracteurs  dUcelles,  par  plusieurs  délais  exquis  appellation  s  et 
longueurs ,  faire  plusieurs  procédures  et  involutioiis  de  procès, 
tant  par  devant  nos  baillis,  sénéchaux  et  autres  nos  juges, 
qu'aussi  à  nos  cours  de  parlement. 

Au  moyen  de  quoi  les  inhibitions  et  défenses  qui  sont  faîtes  y 
même  par  notre  dite  cour  de  parlement,  nos  dites  ordonnances 
et  les  actes  et  exploits  qui  sont  requis  et  nécessaires  selon  îcelles 
demeureraient  inexécutées  ,  et  nous  frustrez^  de  nos  vouloir 
et  intention  ,  à  quoi  seroit  besoin  donner  ordre  et  bailler 
prompte  provision.  Sçayoir  ^aisons  que  nous  qui  voulons  nos 
dites  ordonnances  estre  inviolablement  gardées,  et  observées  ,  et 
obvier  èsdits  délais  et  longueurs,  avons  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, voulons,  déclarons  et  nous  plaist. 

.  (i)  Que  la  totale  cognoissance ,  correction  et  punition  des  in- 
fracteurs de  nos  ordonnances  sur  le  fait  des  chasses  de  nostre 
royaume ,  soit  et  appartienne  aux  prévôts  de  nos  amés  féaux  les 
maréchaux  de  France,  ou  leurs  lieutenans,  chacun  en  son  en- 
droit et  jurisdiction,  et  non  à  autres  :  en  interdisant  toute  ju ris- 
diction  et  cognoissance  de  nos  dites  chartes  et  contraventions  à 
nos  dites  ordonnances,  à  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  séné- 
■    ■        ■ ,    . ■    ■  .    .  --  — 

(i)  y.rédltdu  ■•'{uilJet  iSôg,  cqafirmatifdeûelui-ci,  et  celui  de  Henri  IV, 
ëe  juin  1601.  V.  aussi  à  sa  date  l'ordonnance  de  mars  i5i5,  et  la  note  sur  cetlu 
«rdonntace. 
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«baux  et  aob'es  nos  juges ^  et  icelles  avons  attribué  et  attribuons 
comme  dit  est ,  auxdits  prévôts  des  maréchaux  ou  à  leurs  lieute- 
nans  »  lesquels  procéderont  à  faire  lesdits  procès  et  au  Jugement 
d*iceux,  appelés  gens  du  conseil,  ainsi  qu'ils  sont  tenus  et  chargés 
par  nos  ordonnances  et  pouvoir  h  eux  baillé,  aux  sentences  de 
dernier  supplice  et  autres  punitions  et  réparations  des  cas,  crimes 
et  délits  dont  la  cognoissanceleur  appartient  et  non  autrement- 

(2)  Voulons  en  outre  et  enjoignons  auxdils  prévôts  des  maré- 
chaux ou  leurs  lieutenaus,  qui  en  procéilant  aux  jugemens  des 
procèz  9  pour  raison  desdiles  chasses  et  infi actions  de  nos  dites 
ordonnances^  ils  jugent  selon  la  teneur  d*icellcs  et  non  autrement 
et  sans  imposer  ni  mettre  plus  grande  ni  moindre  peine  que 
portent  et  contiennent  nos  dites  ordonnances,  vérification  préa- 
lablement faite  desdits  cas  et  infractions^  ainsi  qu'il  appartiendra 
et  que  le  cas  le  requiert. 

Si  donnons,  etc. 

N*  264.  —  Edit  défendant  aux  frères  quêteurs  de  Vordre  de 
Saint- Jean-de- Jérusalem  et  autres,  de  publier  des  pardons 
et  indulgences  sans  permission  expresse  du  roi, 

Paris,  12  Janvier  i538;  enregîiUé  le  3  au  parieoaent.  (Ordoon.  Ma  i3o.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  de  plusieurs 
grands  abus  et  malversations'  que  aucuns  eux  disans  questeurs  , 
procureurs  et  serviteurs  des  maisons  de  Nostre  Dame  de  Jéru- 
salem, Saint-Lazarre  dudit  lieu,  Saînte-Catheripe  du  mont  dé 
Sinaï,  Saint-Sébastien  hors  Rome^  Saint-Jehan-de-Latran  et 
du  Saint-Esprit  dudit  Rome  et  autres  lieux  ultramontains,  com- 
mettent, chacun  jour^  en  nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, publiant  en  iceux  ,  sans  nos  congé,  licence  et  permission  » 
divers  pardons  et  indulgences  qu'ils  disoient  avoir  été  donnés  et 
dciroiés  par  nqs  saints  pères  papes  ,  et  que  par  importunilé  mi 
autrement  ils  trouvent  n'ioy eu  obtenir,  pour  avoir  conteur  de 
les  publier  en  nos  dits  royaume  >  pays  et  seigneuries. 

Par  le  moyen  des  quels  pardons  et  indulgences,  ils  exigent ,^ 
de  nos  sujets  grandes  sommes  de  deniers  :  lesquels  deniers  au 
lieu  de  les  porter  en  lieux  où  ils  sont  aumônes  sont  pris  et  dé- 
tenus par  lesdits  procuretirs  et  quêteurs  et  par  eux  appliqués  à 
leur  particulier  profit  ? 

Et  pour  plus  facilemeikl  faire. lesdites  exactions ^  baillent  à 
ferme  lesdites  questes  à  gens  nos  sùbjects,  par  les  diocèses  de 
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Dosdits  royaume 9  pays  et  seigneuries^  sans  comme  dit  est,  ob 
tenir  de  nous  aucunes  permissions  pour  faire  ladite  publica 
tion  queste  et  exaction,  ni  nous  faire  apparoir  desdits  pardons e 
indulgences  qui  est  au  grand  détriment  de  la  chose  publique 
de  nosdîts  royaume ,  pays  et  seigneuries  et  mesmctnent  de  l 
questè  des  hospitaux  et  autres  lieux  charitables  de  nostredi 
royaume  à,  quoi  est  besoin  de  pourveoir. 

Nous  à  ces  causes,  désirant  obvier  auxdits  abus  et  ladite  qnêti 
desdits  hôpitaux  de  nostredit  royaume  être  continuée  ppur  l 
bien  4e  la  chose  publique. 

Vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes ,  et  à  chacui 
de  vous  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra ,  que  voui 
n'ayez  à  permettre  aucune  publication  être  faite  es  villes  el 
lieux  de  vos  ressorts  et  juridicfions,  d^aucuns  pardons  et  indu! 
gences  pour  lesdiles  églises ,  monastères  et  lieux  ultramontaim 
et  non  étant  en  pays  de  nostre  obéissance  soit  par  attaches, 
affiches,  plaquards  ni  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  ni  aucuns  aucune  chose  être  exigée  de  nos  sujets;,  sous 
couleur  desdits  pardons  et  indulgences,  que,  premièremeDt, 
n'ayons  pour  ce  faire,  baillé  et  octroie  notre  consentement  et  que 
les  lettres  d'icelui.  notre  consentement  n'ayent  été  enthérîoées 
et  vérifiées  en  nosdites  cours  de  parlement  du  ressort  desquelles 
on  voudra  faire  ladite  publication  ,  quête  et  exaction  y  voulant 
et  vous  mandans,  en  outre  ,  que  ces  dites  présentes  vous  aiezà 
faire  lire  et  publier,  tant  en  chacune  de  nosditcs  cours  que  autres 
villes  et  lieux  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries  que  be- 
soin sera  et  afin  de  mieux  ce  faire  y  nous  voulons  que  au  duplicata 
et  vidimus  dlcelles  présentes,  faites  sous  scel  royal  foy  soit 
ajoutée  comme  à  ce  présent  original,  etc. 


N»  2r)5.  —  Édit  qui  défend  V importation  et  ie  commerûe  a^te 
i* étranger  des  draps  de  iaine  de  fabrique  étrangère ,  nowwi- 
fnentde  Catalogne  et  de  Sardaign^  (i). 

Paris ,  1  a  janvier  1 538.    (  Fontanon  ,  I ,  i  o3o.  ) 

.  François  ,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  gens  des  trois  e&l^^ 
de  nostre  pays  de  Languedoc,  nous  ont  fait  dire  et  remoDstrer; 

(i)  V.  ci-après  Tcdit  de  mai  iH^;  de  Charles  IX,  octobre  i566,  mars  i5;i; 
de  Henri  Jli,  fémer,  mars  et  décembre  i$83. 
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fae  combien  que  par  nos  prédécesseurs  rois  Charles  huicliesme , 

Loys  douzîesroe  dernier  décédez  (  que  Dieu  absolve  )  considé- 
raiu  le  bien  y  profit ,  et  utilité  provenant  à  la  chose  publique  des 
pays  de  Languedoc  du  fait  de  la  drapperie  qui  se  fait  ordinaire- 
ment ausdicts  pays  :  eussent  par  leurs  ëdicts  et  ordonnances 
bfaibé  et  défendu,  quMl  ne  fust  loisible  ne  permis  faire  entrer, 
conduire,  vendre 9  n*acheter  par  mer  ou  par  terre  directement  ou 
indirectement  en  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  mesme  en 
oostredit  pays  de  Languedoc ,  aucun  draps ,  n'autre  facture  de 
laine  de  Perpignan ,  Cathalogne ,  Sardoiue ,  et  de  Gastille ,  sur 
peine  de  confiscation  desdits  draps ,  et  d'amende  arbitraire  en- 
vers lesdicts  infracteurs  desdictes  ordonnances  et  défenses;  les- 
quelles ordonnances  et  défenses  auroient  esté  publiées  par  plu'« 
rieurs  et  diverses  fois  es  villes  et  lieux  de  nostredit  pays  de  Lan- 
guedoc, et  pareillement  en  nostre  ville  de  Lyon. 

Néantmoins  ainsi  qu'avons  esté  advertis ,  plusieurs'  se  sont 
efforcez,  et  efforcent  chacun  jour  amener,  vendre  et  acheter 
desdits  draps  de  Perpignan,  Roussillon,  Cathalogne  et  autres  lîeUx 
«trangers  prohibez  et  défendus  en  nostredit  royaume ,  païs  et 
ici^earies,  au  contentement  et  me^pris  de»di tes  ordonnances, 
défenses  et  an  grand  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique 
denostredit  pays  de  Languedoc,  ainsi  que  lesdits  gens  des  trois 
cstats  dadtt  pays  ont  humblement  fait  dire  et  remonstrer,  requé- 
raos  nos  lettres  de  provision. 

Pour  ce  est  il ,  que  nous  ce  considéré ,  désirans  le  bien  et  aug- 
mentation de  la  chose  publique  de  nostredit  pays ,  et  nos  subjets 
d'iceloy  estre  conservez  et  entretenus  en  leurs  privilèges,  fran- 
chise et  libériez. 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  en  approuvant 
et  réitérant  par  nosdites  ordonnances,  prohibitions  et  défenses 
^itespar  nosdicts  prédécesseurs  rois,  qu'il  ne  sera  loisible  à  au- 
cuns marchan  s  «  ijy  autres  personnes  quelconques  d'amener  ou 
^aire amener,  entrer,  conduire,  vendre , n'achepter  en  nostredict 
pays  de  Languedoc ,  n'aillieurs  en  nostredit  royaume  ^  pays  et 
seigneuries,  aucuns  draps  de  laine,  à  ladite  manufacture  desdictd 
P^ys  de  Perpignan ,  Cathalogne,  Sardoine,  Castille,  ni  autres 
lieux  estrangers ,  à  nous ,  et  nos  sujets  sur  peine  de  confiscation 
lesdits  draps  et  d'amende  arbitraire  contre  ceux  qui  seront  trou- 
vez avoir  fait  le  contraire. 

bidonnons,  etc. 
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N*  a6($.  —  Édit  portant  régUment  sur  les  fonctions  et  attribu-' 
tionê  des  huissiers  de  la  fnaréchaussée  et  oonnétahiic  de 
France. 

FontaÀqebleau,  a6  février  i538;  enregistre  le  4  février  i54s  «a  parlepieat   d« 
Paria.  (Vol.  M,  f»  576.) 

N*  267.  —  Éon  portant  disposition  sur  le  mode  d'élection  et 
nomination  des  receveurs  des  aides  en  Languedoc, 

Vauluisant,  dernier  marn  i538;  enregistré  en  la  cour  des  aides  du  Lauguedoc  I« 
9  juin  1559.  (FonUnon,  II,  8i3.) 

François,  etc.  Coaime  nos  chers  ei  bieo  aimez  les  geo»  de« 
trois  Estais  de  oestre  pays  de  LaDguedpc ,  cous  ajent  par  leur 
^  commis  et  député  fait  humblement  dire  et  remonstrer  qu'aux 
babitans  dudit  pays  fl'un  chacun  diocèse  appartient  chacune 
année,  e;slire  leur  receveur  pour  le  fait  de  nos  deniers^  aydes  , 
octrois  et  frais  sur  ce  requis  et  nécessaires,  qu'ils  sont  tenus  im- 
poser pour  subvenir  à  nos  affaires,-  le  tout  selon  nos  ordonnauces 
et  instructions  par  les  généraux  commissaires  sur  ce,  députes 
par  nous  audit  pay^  à  l'assemblée  des  estais ,  auquel  le  receveur 
est  ordonné  pour  ses  gages,  c'est  assavoir  pour  Toctroy  i5  de- 
niers pour  livre,  et  pour  Taide  la  deniers  tournois. 

Par  lesquelles  instructions  est  expressément  dît,  que  s'il  trouve 
personne  qui  veut  faire  ladite  recepte  au  rabais ,  il  y  sera.reoeu 
s'il  est  suffisant  et  capable,  tant  pour  la  seuretédenos  deniers 
que  pour  le  bien  et  soulagement  desdits  diocésains ,  pourveu  que 
la  plus  grande  et  saine  partie  y  consente. 

Et  pource  qu'aucuns  ont  voulu  dire  que  contre  la  plus  gprande 
partie  des  opinions ,  la  moindre  et  singulière  opinion  ,  pourveu 
que  soit  au  rabais ,  sera  reçeuë  sous  couleur  desdiles  parolles , 
pourveu  que  la  plus  grande  et  saine  partie ,  lesdits  commissaires 
généraux  auraient  par  leursdites  instructions  en.iceUes  iuterpré- 
tant,  et  mesmentau  dernier  article  d'icelles,  dit  et  déclaré  es- 
dits  estais  dernièrement  tenus  en  nostre  ville  de  Montpellier  ie 
27  du  mois  d'octobre  l'an  i556,  que  ladite  clause,  pourveu  que 
la  plus  grande  et  saii^e  partie  à  ce  consente,  s'entend  et  doit 
entendre  de  la  plus  grande  partie  des  voix  et  commune  opinion ,. 
pourveu  que  l'on  n'excède  les  quinze  deniers  pour  livre  p9ur 
Foctroy  ,  et  les  douze  deniers  pour  livre  pour  l'aide. 

Et  quand  par  icelle  plus  grande  partie  des  voix  et  commune 
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opinion ,  sera  esiieu  persoouaçe  suffisant  et  capable  A  ladite 
charge  9  veu  mesment  que  lesdits  diooésaîos  seront  tenus  de 
faire  lesdits  deniers  bons  :  et  la  levée  desdits  deniers  se  fait  aux 
périls  et  fortunes  d*iceux  diocésains  :  nonobstant  laquelle 
déclaration  plusieurs  proccz  et  différens  auroient  esté  meus 
entre  aucuns  diocésains ,  les  aucuns  desquels  prétendent  9  com- 
bien qu'ils  soient  en  moindre  nombre  de  voix ,  que  néantmoias 
ceux  qui  mettent  la  recepte  à  moindre  prix  y  doivent  estrereoeus^ 
et  que  c'est  la  plus  saine  partie,  combien  qu*iis  soient  en  moin- 
dre nombre,  et  les  autres,  que  la  plus  grande  multitude  de 
voix  et  opinions  doit  eslre  obfiervéei,  comme  la  plus  saine  partie^ 
pource  que  la  chose  publique  a  grand  inlérest  que  ledit  receveur 
soit  de  grande  loyauté,  expérience  et  au  gré  des  diocésains  pour 
le  soulagement  d'iceile  chose  publique  :  nous  requérant  hum<« 
blement  ique  pourte  que  plusieurs  jugeans  lesdils  procez ,  se  sont 
efforcez  et  efforcent  lesdiles  instructions  «t  déclarations  susdites 
iaites  ausdits  estats  par  nosdits  généraux  commissaires  enfrain« 
dreet  corrompre,  que  nostre  plaisir  soit,  afin  d'obvier  ausdits 
différens,  et  mettre  paix  sur  ce  perpétuelle  entra  lesdits  dio- 
césains y  en  ordonner  ainsi  que  verront  estre  à  faire. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ce  considéré ,  désirans  que  le  bien  « 
simlagenient  et  pacification  de  nos  subjets >  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné ,  disons,  déclarons  et  ordonnons  quelles  [receveurs  9 
qui  ont  esté,  sont  et  seront  esleuz  par  ceux  desdits  diocèses 
par  la  plus  grande  partie  des  opinans ,  seront  et  demeure* 
rottt  en  ladite  charge  et  recepte  ,  sans  que  celuy  esleu  par  la 
plus  grande  partie  de  voix ,  comme  dit  e»t,  puisse  estre  en  ladite 
charge  et  recepte  troublé  aucunement  ny  empesché  ,  sous  cou- 
leur ny  ombre  de  quelconque  rabais- ne  desdites  moindres  opiT 
nions ^  que  nous  voulons  sortir  efiect  :  aîni^i  ladite  délibératioii 
que  dit  est.  £tpar  le  dernier  article  desdites  ordonnances  desdits 
commissaires  de    par  nous  soit  gardée  ,  tenue  et  obs/ervée. 

Et  laquelle  délibération  avons  confirmée,  louée  et  ratifiée, 
louons,  confirmons  ratifions  et  approuvons  le  tout  de  nostre 
certaine  science,  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  aulhorité 
royalle  par  cesdites  présentes^  par  lesquelles  nous  mandons^  etc. 
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M*  2G8.  —  Édit  défendant  de  loger  aucun  étranger  sans  en 
avertir  les  officiers  des  lieux  (x). 

GbâtiUon-sar-Loing,  9  mai  1639;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  19.  (FoD'* 
tanon ,  1 ,  673.) 

FBA^çols,  elc.  Sçavoir  faisons,  comme  pour  obTier  à  plusieurs 
assemblées  illicites,  qui  se  font  journellement  en  nostre  royaume, 
menées  et  pracliqucs  ,  qui  s*en  pourroient  ensuyvir  sans  nosire 
sceu  et  adveu ,  au  grand  préjudice  de  nous ,  nostredit  royaume, 
pays  et  seugneriesde  nostre  obéissance ,  et  pour  autres  bonnes  et 
grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans  : 

Nous  ayons  voylu ,  ordonné  et  déclaré  ,  voulons,  déclarons, 
ordonnons' et  nous  plaint,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordon- 
nances de  nos  prédécessurs ,  que  tous  et  chacun  les  bostes ,  et 
autres  nosdits  sujets,  et  mesmes  des  limites  et  frontières  d*iceluy 
nostre  royaume,  ne  logeront  aucuns  personnages  estrangers  pas- 
sans  pays ,  non  cognus,  et  sans  adveu ,  foressis,  bannis  et  chassez 
d'iceluy  royaume,  ou  sur  lesquels  autrement  y  pourroit  avoir 
aucun  suspicion  de  mal-fait. 

Et  si  aucuns  de  ceste  qualité  se  sont  présentez  à  eux,  à  fin  de 
loger  en  leurs  maisons  publiques  ou  privées  ,  ils  nous  en  adverti- 
ront  ,  ou  nos  lieutenans  généraux,  gouverneurs  et  officiers  des 
lieux  où  lesdits  personnages  passeront ,  et  repasseront  :  et  ce  sur 
peine  de  confiscation  des  biens  des  hostes,  et  autres  qui  les  aciroot 
logez  ou  recelez ,  et  les  personnes  qui  en  auront  eu  notice  et 
cognoissance,  et  ne  les  setont  venus  déclarer  à  noud ,  ou  à  nos* 
dits  lieutenans,  gouverneurs  ou  officiers,  vouions  et  entendons 
que  le  tiers  de  confiscations  qui  s^ensuivront  de  ce ,  soit  appli- 
qué à  celuy ,  ou  ceux ,  soient  servileurs ,  ou  autres ,  qui  déoon- 
ceronl  et  découvriront  telles  assemblées ,  passages  et  entreprises: 
et  icelle  tierce  partie  leur  estre  adjudgée,  sans  autre  déclaration, 
ny  don  de  nos  cours. 

Si  donnons ,  etc. 


(1)  Une  ordonnance  de  Saint-Loais  de  1374  porte  une  dîapotitioB  semblable  : 
riuUui  ftrœiereà  reeiptaiur  ad  maram  in  taifcmit  faciendamy  nisi  tit  transions^ 
vdviator^  vei  in  if  sa  vUld  haiteat  aiiquam  mansionem.  Charles  IX,  en  iSGoi». 
etHenrillI  en  1579,  ont  confirmé  Tëditde  iSog. 

V.  le  Bëpertoirc,  ▼«  Etranger,  et  le  Gode  pénal ,  art.  373. 
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N*  269.  —  Édit  contre  (es  assemétéeê  iiUeites  et  tes  gens  tita<« 

quéê  (1). 

ChâtilIob-sar-LoiDg,  9  mat  iBZg  ;  enregistra  au  parlement  de  Paris  le  19.    (Re- 
gistres de  U  chambre  des  comptes  de  Grenoble ,  Fontanou ,  i644*) 

François,  etc.  Comme  nous  ayans  esté  advertis,  qu'il  s*est 
fait  cy-devaol ,  et  fait  encore  quelque  fois  en  divers  lieux  et  en- 
droits de  uostre  royaume  plusieurs  assemblées,  mepées  et  pra- 
tiques illicites  ,  souz  occasion  de  querelles  entre  gentils- hommes 
et  autres  nos  subiets  y  ou  autre  couleur ,  en  compagnie  ,  et  sans 
compagnie,  armez  par  les  champs,  forest,bois,  etchençiins, 
allans  et  venaus  masquez ,  et  autrement  déguisez  pour  n*e^tre 
cogoeuz  à  leurs  habits  et  compagnies  ^  chose  de  très*  mauvais 
exemple  et  peroîcieUse  conséquence  àTadveuii'. 

(i)  Sçavoir  faisons  à  ces  causes,  que  nous  voulans  à  ce  pour- 
voir, et  nos  subjets  indifféremment  vivre  en  telle  révérence  .çt 
crainte  de  justice  divine  et  humaine  5  que  sans  armes  chacun  se 
puisse  estimer  et  teqir  en  sa  maison  et  dehors  ,  en  aussi  grande 
seureté  sans  armes  qu'avec  les  armes  :  obvier  aussi  quQ  par  le 
port  desdîles  armes  nos  bons  et  loyaux  subjels, qui  ont  accous- 
tamé  de  vivre  en  repos  et  tranquillité,  ne  soient  olfensez  d&<9 
mauvais  >  incorrigibles  et  mesçhans  :  avons  par  bonne  et  meure 
délibération  de  nostre  conseil  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  dé- 
fepdoDs  par  ses  présentes ,  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'aller  par  villes,  citez,  fo- 
lest,  bourgs  et  chemins  de  nostre  royaume ,  pays,  seigneuries  de 
nostre  obéissance ,  armez  de  harnois  secrets  ou  apparcns ,  seuls 
ny  en  compagnie,  masquez  ne  desgutsez  souz. quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit ,  sur.  peine  de  eonnscatiou  de  corps  et  de 
bleus,  Sans  aucune  exception  de  personnes. 

(2)  Semblablement  défeudons  bien  expressément  par  cesdites 
présentes  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient ,  de  recevoir,  loger  ne  receler  telle ;iianiëre  de  gens  :  soit 


(1)  T.  les  édits  des  a5  novembre  i4^»  décembre  i539 ,  à  leur  date. 

Celle  de  1 339  est  la  première  dont  on  ait  conservé  Le  texte  officiel;  et  pour  cette 
raison,  nous  en  donnons  copie.  Y.  celle  du  i5  juillet  4546;  de  Henri  U,  aS  no« 
vembre  i548,  38  novembre  iSig;  François  II,  7  décembre  i558,  a3  juillet  et 
17 décembre  1659,  5  août  1 56o ;  Charles  IX,  ai  octobre  i56i,  dernier  avril  i565, 
la  février  i566  ;  Henri  IV ,  4  août  1698 ,  et  1  a  septembre  1609. 

V.  art.  agi,  Code  pénal  de  1810,  ordonnance  de  la  gendarmerie,  39  octobre 
ft8a4) ,  et  l'ancien  Code  pénal,  p.  10  et  suivant  es. 
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par  forme  de  logis  et  hontellerle  ,  ny  pareillement  en  leurs  noiaî- 
8ons  privées ,  sur  les  peines  dessusdites  :  ains  si  tost  que  telles 
personnes  seront  venues  à  leurs  cognoif^sance  et  notice^  ils  le 
nous  viennent  remonstrer  et  déclarer,  si  c'est  près  du  lieu  où 
nous  serons  :  sinon,  à  nos  lieutenans,  gouverneurs,  justiciers  , 
et  officiers  plus  prochains  des  lieux,  où  ils  auront  esté  trouvez , 
et  où  Topporlunité  s'addonera  ,  sur  peine  d'estre  dits  complices 
et  fauteurs  des  autres ,  et  d'estre  panis  de  pareille  et  semblable 
peine. 

(5)  Voulons  expresisément ,  que  la  moitié  des  confiscations 
qui  s'ensuyvroot  desdits  forfaits  ,  soit  appliquée  à  celuy  ou 
à  ceux  ,  soient  serviteurs  ou  autres,  qui  les  dénonceront  et  des- 
couvriront  :  et  quMcelle  moitié  leur  soit,  sans  autre  déclaration 
ne  don ,  adjugée. 

(4)  En  outre,  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  pou- 
Toir  et  puissance  à  tons  ceux  qui  trouveront  tels  personnages 
armez  et  déguisez  ,  comme  dessus  ,  de  les  prendre ,  arrester  et 
saisir  au  corps  :  et  s^ils  se  mettent  en  défense ,  assembler  par 
tocquesin ,  ou  autrement  le  peuple  et  communaufez ,  et  leur 
courir  sus,  en  manière  qu'ils  puissent  estre  prins  ^  appréhendez 
et  mis  prisonniers  en  justice. 

(5)  £t  si  par  leur  rébellion  ,  défense  et  désobéissance  aucuns 
d^eux  estoient  à  ladite  caption  tuez  et  occis  ,  nous  voulons  que 
de  ce  ne  soit  aucune  chose  impropérée  à  ceux  qui  auront  ce  fait, 
par  là  manière  susdite,  ne  qu'ils  en  encourent  en  aucune  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  d'obtenir  grâce,  rémission  ny  pardon, 
conséquemment  reprins  ny  appréhendez  en  justice  ,  imposa ns 
quant  à  ce  silence  ànostre  procureur  ou  procureurs  qu'il  appar- 
tiendra. 

(6)  Toutesfois  n'entendons  comprendre  esdites  inhibitions  et 
défenses,  les  gens  de  nos  ordonnances ,  allans  ou  venans  à  leurs 
garnisons ,  marchans  et  cheminans  sous  leurs  enseignes  par 
commandement  de  nous ,  ou  de  leurs  capitaines ,  ceux  de 
nos  gardes,  prévosts -des marescfaaux ,  et  autres  gens  auxquels 
pour  Texécution  de  la  justice  ou  de  leurs  charges ,  convient  au- 
cunes fois  estre  armez. 

Si  donnons  en  mandement  y  etc. 
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N*  191.    —  £dit  défeiidant  de  se  servir  de  chêne  pour  les  écha* 
las  dans  les  vignes ,  sous  peine  de  confiscation  (  1  ) . 

Fontainebleau  »  2%  mai  iSSg  ;  enregistré  le  6  JQin  au  parlement  de  Paris.  (  Ordoo. 
M ,  i4^  ;  Fontanon ,  1 ,  979.) 

F1111Ç018,  etc.  Sçavoir  faisons,  comme  nous  dësîrans  toutes 
choses,  tant  grandes  que  petites,  concernans  le  bien  de  nos  su- 
jelii,  estre  réglées  et  mesurées  par  la  raison  ,  et  en  prévoyant  les 
ÎDConvéniens,  qui  dépendent  des  erreurs,  y  obvier  et  pourvoir  , 
arrestaat  de  longue  main  et  à  temps  le  cours  d'iceux  erreurs, 
bien  advertis  comme  ie  chose  commune  et  notoire  à  tous ,  que 
d*an  en  an ,  et  de  temps  en  temps  les  bois  et  foresls  de  nostre 
royaume ,  se  coulent ,  vuident  et  enchérissent  par  divers  moyens, 
dont  les  aucuns  se  pourroient  en  partie  éviter  j  mesmement  le 
grand  dégast  qui  se  fait  du  bois  de  chesne  appliqué  en  esohaUas 
pour  les  vignes ,  à  quoy  on  choisi^  toujours  le  bois  plus  sain  et 
plus  entier,  qui  toutesfois  devrait  tenir  lieu  el  servir  de  charpen- 
leries  es  édiOces  de  nostredit  royaume,  où  se  peut  prévoir  la 
principale  nécessité  de  bois  en  Tad venir. 

Voulons  à  ce  pouvoir,  et  par  mesme  moyen  inciter  nos  sujets 
à  planter  et  édifier  du  bois  tendre,  comme  peuple^  saux,  mar- 
sauz  ,  et  autre  sorte  de  bois  tendre ,  propre  ,  commode  et  facile 
à  peupler ,  multiplier  et  soy  ayder,  non  seulement  ausdits  eschal- 
ks^  mais  aussi  à  cercles  et  chauffages,  ou  faute  dudit  bois,  on 
est  contraint  soy  ayder  du  bois  de  chesne  chastaguier,  et  autres 
francs  bois ,  qui  se  devroit  réserver  à  bastir. 

Avons  voulu,  statué  et  ordonné,  vQulons,  statuons  et  ordon- 
nons par  ces  présentes ,  que  d'oresnavant  ne  se  feront  aucuns  es- 
challas  de  quartier  de  chesne,  et  faisons  inhibitions  et  défenses 
àtous^nos  sujets,  d'en  user  ne  mettre  en  leursdites  vignes,  mais 
y  mettent  eschallas  de  bois  rond  ,  si  bon  leur  semble  ,  ou  autre- 
ment pourvoyent  à  Pentretenement  de  leursdites  vignes,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire  :  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de 
vignes  où  seront  trouvez  lesdits  eschaUas ,  après  le  temps  de  trois 
ans ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes  :  du« 


(1)  V.  redit  de  Charles  IX  du  4  septembre  i565. 
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rant  lesquels  trois  ans  avons  permis  d'user  les  esohalias   qui  m 
trouveront  avoir  esté  faits  auparavant  ladite  publication. 
Si  donnons  eu  mandement. 


N*  271.  —  Edit  qui  porte  création  en  France  de  la  loterie^  (1)- 

Ghâteauregoard ,  mai  1539;  enregistré  au  Ghâtclet  de  Paris,  (Traité  de  la 
police,  liv.  III  ,tit.  4»  chap.  7,  p.  470.) 

Fbavçois  ,  etc.  Comme  de  la  part  de  certains  bons  et  notables 
personnages  de  nostre  royaume  ,  Nous  ait  esté  dit  9  remoniré  et 
donné  à  entendre ,  que  plusieurs  nos  sujets  tant  nobles  9  bour- 
geois^ marchands  qu'autres,  enclins  et  désirans  jeux  et  ébatte-* 
mens,  se  sont  souventesfois  à  faute  de  jeux  honorables  peroifs 
ou  mis  en  usage,  appliquez  par  cy  devant  el  s'appliquent  encore 
à  plusieurs  autres  jeux  dissolus ,  en  telle  sorte  et  obstination  que 
les  aucuns  y  ont  consommé  et  consomment  tout  leur  temps  j  dé- 
laissans  par  tels  moyens  toute  œuvre  et  labdur  vertueux  et  néces- 
saire. 

Les  autres  tous  leurs  biens  et  substance,  et  les  autres  commis 
et  commettent  blasphèmes  envers  Dieu,  injures  et  excez  faits  en- 
vers les  personnes ,  tant  à  l'occasion  des  obstinations  des  joueurs , 
que  des  contradictions  et  dénégations  des  uns  envers  les  autres. 

£t  que  pour  faire  cesser  lesdits  inconvéniens,  et  abolir  et  éloi- 
gner Tusage  pernicieux  dont  ils  ont  procédé  et  procèdent,  ne  se 
trouveroit  meilleur  moyen  que  de  permettre  et  mettre  en  avant 
quelques  autres  jeux  et  ébatemens,  esquels  nous  ,  nosdits  sujets 
et  choses  publiques  ne  pussent  avoir  ne  recevoir  aucun  îatérest. 

Nous  proposans  entre  autres  celui  de  la  blanque ,  long-temps 
permis  es  villes  dé  Venise ,  Florence,  Gennes ,  et  autres  villes  et 
citez  bien  policé)?s  ,  fameuses  et  de  grandes  renommées ,  avec 
conditions  honnestes  et  louables  statuts  et  ordonnances,  et  arti- 
cles utiles  et  nécessaires  pour  l'entretenement  d'icelle,  pour  ob* 
vier  à  tous  abus  et  calomnies. 


(1^  Cet  édît  est  le  premier  sur  cette  matière,  et  on  voit  dans  le  traité  delà 
police  que  c'est  le  besoin  d'argent  qui  en  fournit  l'idée  au  roi.  V.  celui  du  s4 
février  i54i;  de  Louis  XIV,  décembre  i656,  6  février  i65^,  i6{aDVier  16S8,  11 
mai  1661, 20  mars  1670,  a4mars  i6âi,  i4  mars  1687,  et  les  arrêts  des  Set  a6inari} 
11  et  18  mai,  et  juij;k  1700.  Y.  art,  4io»  Gode  pénal. 
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Kons  requérante!  nipplianl  tr^s-lumiblcmeiit  qu'il  nous  plust 
y  nieltrc  Térection,  effet  et  enlreteiiement  d'iceUe,  et  de  ce  faire 
^dit,  déctaraiion  ,  statuts  et  ordonnances  perpétuels  et  irrévoca* 
bles;  mémement  aucuns  marclians  de  nosire  bonne  vîrie  et  ciu; 
de  Paris  ,  Ville  principale  de  nostredit  royaume ,  qn'il  f ust  par 
nous  permis  à  Tun  des  hahitans  de  ladite  ville  de  Paris,  de  faire 
ladite  blanqae  en  la  manière  qui  s^ensuit. 

C'est  à  sÇavoîr,  que  dorénavant  il  luy  loîse,  et  à  tous  autres 
soit  inhibé  et  défendu  de  faire  crier  et  publier  toutes  les  fois  que 
bon  luy  semblera  ,  et  qu'il  aura  des  bagues  et  joyaux  d^or  et  d'ar- 
gent non  inonnoyé,  or  et  argent  raônnoyé  et  autres  marchandi- 
ses dont  il  fera  montre  publique,  qui  seront  délivrez  à  toule^t 
personnes  atisquefles  par  sort  et  bonnes  fortunes  ils  écherront 
dedans  deux  mois  inclus,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication, 
iceux  faire  priser  et  estimer  par  gens  à  ce  connaisç^aos»  jurez  et 
à  ce  députez  :  que  foutes  personnes  fors  mendîans  et  misérables, 
seront  reçus  à  bailler  leurs  devises,  en  fournissant  au  facteur  et 
niaistre  d''icelle  pour  chacune  devise,  un  teslon  valant  dix  sois 
six  deniers  pièce ,  lesquelles  devises  seront  enregistrées  par  deux: 
personnages  aussi  à  ce  commis,  et  d^icelles  seront  délivrées  ans- 
dits  personnages  billets  de  chacune  devise  coltez  par  le  nombre 
^e  leur  enrôlement,  signez  desdits  commis  et  dudit  maître  ftc- 
leur  de  blanque;  lequel  incontinent  <|u'il  aura  reçu  la  valeur  de«- 
dits  joyaux  et  marchandises,  fera  extraire  dudit  registre  autant 
de  billets  qu*il  aura  de  devises  enrôlées,  lesquelles  il  fera  sigzK>r 
par  lesdits  commis,  et  seront  mis  en  un  vaisseau  pour  ce  ordonné» 
et  autant  de  billets  en  partie  desquels  seront  écrits  les  lots  des 
loyaux  et  marchandises  nommez  bénéfices  signez  desdits  commis 
et  dudit  maistre  facteur ,  et  le  surplus  et  le  reste  seront  blancs  et 
sans  écritures. 

Tous  lesquels  blancs  et  bénéfices  ensemble  seront  miseouu 
autre  vaisseau  à  ce  aussi  ordonné. 

£t  au  jour  qui  aura  esté  publié,  la  traite  desdil»  bénéfices  en 
«n  certain  lieu  public,  et  déclaré  sur  lui  échafaut  élevé  de  terre 
de  hauteur  compéiente,  seront  apportez  lesditS  deux  vaisseaux  , 
et  en  chacun  d>ux  particulièrement  môlez  lesdits  brevets  et  bil- 
lets au  vu  du  peuple,  puis  tirez  pur  innocence  un  brevet  d'un 
vaisseau  et  un  billet  de  l'autre  ensemblcment,  et  à  ceux  qui  au- 
ront rencontré  bénéfice  sur  leur  devise,  leur  seront  iceux  béné- 
fices délivrez  au  jour  qui  aura  esté  pubU^  pour  ce  faire  en  Thos- 
tel  et  boutique  dudit  muislre,  en  rapportant  par  eux  à  îceluy 
I  a.  56 
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maislre  et  facteur  les  brevets  extraits  de  son  enrôlement ,  qn 
leur  auront  esté  baillez,  signez  dcsdtts  commis  et  dudit  maisir 
facteur ,  et  que  ceux  qui  n'y  viendront  ledit  jour,  leurs  béuéficç 
leur  seront  perdus  jusqu'à  un  mois  après,  à  compter  du  jour  ^ 
ladite  traite;  et  les  brevets  de  devise  et  billets  de  bénéfices  tiliaté 
ensemble  et  registrez,  seront  es  mains  du  contrôleur  qui  sera  p^ 
nous  ordonné  sur  ce  fait  de  ladite  blanque,  pour  ainsi  que  ceux  i 
qui  ils  seront  échus,  se  présenteront  garnis  de  brevets  extraits  â\ 
leur  enrôlement  aussi  à  eux  baillez,  signez  desdits  commis  et  du 
dit  maistre  et  facteur,  cstre  pareillement  délivrez  ;  lesquels  béné 
fices  ledit  temps  passé,  là  ou  dedans  iceluy  Ton  n'en  aura  fait  pour 
suite  ny  demande,  nous  demeureront  acquis  et  échus  comui< 
biens  vacans  et  abandonnez* 

Pareillement  s*il  s'offroit  quelque  domaine  à  exposer  à  ladite 
blanque,  qu'il  seroit  publié  à  cette  délivrance  et  dans  deux  mois, 
si  dedans  ledit  temps  estoitreçu  des  devises  pour  la  valeur  d'icel- 
les^  avec  cautions  et  applegemens  de  garantie  suffisant^  ,  et  vou- 
droit  ladite  délivrance  et  les  actes  et  extraits  de  ladite  délivrance 
validez  comme  titres  sufïisans. 

Néanmoins  que  toutes  oppositions  à  icelle  délivrance  seront 
reçues  pendant  ledit  temps  ,  et  renvoyées  pardevant  les  juges  aus- 
quel^  la  connois^ance  desdites  matières  appartiendra  y  pour  dire 
les  causes  de  leurs  oppositions;  et  là  où  le  propriétaire  ne  les  au- 
rait fait  vuider  dedans  ledit  temps ,  et  rendu  quitte ,  sera  teint 
les  reprendre ,  et  les  deniers  de  la  prisée  délivrez  à  celuy  à  qui  le 
bénéfice  sera  échu  ,  et  remontra  toutefois  après  ledit  temps  de 
deux  mois  9  à  compter  de  la  publication  d*icelle  délivrance  :  au- 
cunes oppositions  ne  seront  reçues  contre  le  bénéfice,  ains  seu- 
lement contre  le  plege  dudit  bénéfice  ;  et  qu'au  maistre  et  fac- 
teur soit  permis  faire  accomplir  le  contenu  cy-dessus  en  nostredite 
ville  et  cité  de  Paris  seulement  et  non  ailleurs. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  laquelle  blanque,  et  aux  gages  et 
salaires  des  officiers  qui  seront  par  nous  instituez  et  ordonnez 
pour  le  fait,  conduite  et  entretenement  d'icelle,  et  qu'iceluy 
maistre  et  facteur  puisse  avoir  et  prendre  douze  deniers  pour  liv. 
qui  est  tel  et  semblable  droit  qu'ont  accoustumé  d'avoir  et  pren- 
dre les  facteurs  de  toutes  autres  bl.anques  ;  et  iceux  deniers  le^^ez 
avec  les  autres  des  valeurs  desdits  bénéfices  sur  les  devises,  avant 
la  traite  et  délivrance  d'iceux  :  pour  reconnoissance  de  laquelle 
grâce  et  permission  ,  iceluy  tnaistre  et  facteur  serait  tenu  nons 
payer  et  mettre' es  mains  de  tel  personnage  qui  à  ce  scroit  par 
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nous  ordoiijié  doréuavant.,  par  cii.icun  an  la  80ittAe.de  deux 
mille  livres  tournois,  à  quatre  termes  égaux,  à  compter  du  jour 
et  date  des  présentes,  tant  et  si  loBguemeot.que  par  nous  luy 
•seroit  permis ,  encore  qu'il  voulust  discontuiuer  ou  loesser  ladiie 
èlanque. 

De  toutes  lesquelles  choses  il  baillera  plege  et  cautions  suffi- 
saotéft,  qu'il  pourra  renouvelier  par  chacun  ao;  lesquelles  re- 
4nonlrances,  offres,  propositions  et  choses  devant  dites,  nous 
avons  fait  mettre  ei^  délibération  en  nostre  conseU  privé  et  secret. 
^voir  faisons ,  qu'i^rès  avoir  eu  sur  ce  l'avis  et  délibération  de 
plusieurs  princes  de  nostre  sang  ,  et  gens  de  aostredit  conseil. 

Pour  c^  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné;  et  par  la  teneur 
des  présentes,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  disons,  déclarons^  statuons  et  or- 
donnons par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  voulons  et  uous  plaist, 
que  dorénavant  le  fait ,  érection  et  en treten entent  de  ladite  blan- 
qne,  aura  cours  et  lieu  :  et  icelle  avons  permise  et  permettons, 
autorisée  et  autorisons  par  toutes  et  chacuues  les  villes  et  citez  df. 
nostredit  royaume^,  aux  charges  et  conditions,  ordre  et formp  cy- 
devant  déclarées  et  spécifiées,  fors  quant  à  la  somme  que  chacun 
des  niaîstres  facteurs  qui  par  cy  après  seront  par  nous  établis  et 
ordonnez  en  chacunes  destîHes  villes  et  citez,  nous  seront  tenus 
payer  par  chacun  an  pour  nostre  droit,  permission  particu- 
lière que  leur  en  baillerons;  laquelle  somme  sera  en  les  establîs- 
sant  et  constituant  de  par  nous ,  et  les  préférant  en  chacunes  des- 
dites villes,  à  tous  autres  convenue  et  accordée  avec  eux,  eu 
égard  à  la  grandeur,  valeur,  fréquentation  de  marchands  et 
marchandises,  et  antres  commoditez  desdites  villes. 

Et  en  acceptant  Toffre  à  nous  sur  ce  fait  par  aucuns  desdit<< 
marchands  de  nostredité  ville  et  cité  de  Paris,  capitale  de  nos- 
tredit royaume,  nous  avons  fait,  commis  choisi ,  élu  et  establi, 
constitué  et  ordonné;  et  par  ces  présentes  faisons,  commettons, 
constituons  ,  estabiissons  et  ordonnons  poui-  maîstre  et  fac- 
teur de  ladite  blanqiie  en  icelle  noslredite  ville  et  citei' do- Paris > 
notre  très-cher  et  bien  améJean  Laurent ,  lequel,  suivant nosfie 
présent  édit  etpermrssion  ,  y  fera  ,  érigera  et  conduira  doréna- 
vant ladite  blanqne  ,  lonles  et  quantes  fois  que  bon  lui  semblehu 
en  nous  payant  par  chaôuri  an  ,  auid  termes  et  aîn^i  que  dît  est 
cy-dessns,  ladite  somme  de  dcnx'mîlle  livres  lournofs  ^s  'mains 
deccliiy  qr.i  à  ce  sera  ,  comnic  <îit  est  par  nous  éoVfimfs  et  "dé- 
puté, et  aux  autres  charges  et  conditions,  tout  ainsi  et  par.  U 

56. 
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forme  9  ordre  et  maaière  qaîl  est  cy-devant  dit  ,  spécifié   ei 
déclaré. 

Et  défendons  Irès^ei^pressénifent  à'tous  nos  autres  sujets  qiieh 
qu'ils  soient ,  sur  peine  de  nostre  désobéissance,  et  d'estre  p\ttftti 
comme  désobéissans ,  rebelles  et  infracteurs  de  nos  commanilts- 
mensetédit,  de  n^enlreprendre  de  faire  «  tirer  ne  lever  ladite 
blanqne  en  tcelle  nostredtte  ville  de  Paris«  ny  en  ce  troubler  o« 
empêcher  ledit  Laurent  >  en  quelque  façon  ou  manière  que  et 
soit;  ny  pareillement  les  autres  personnage^  qui  seront  par  nous 
ordonnez  en  chacunes  desdites  autres  villes  de  nostre  royaume. 
S\  donnons  en  mandement,  eic 


N<*  373.  —  ÉDit  ponant  qu'au  décès  de  ceux  qui  posslfiefit 
des  terres  dépendant  du  domaine  de  ia  couronne  en  vertu 
de  donations ,  ces  terres  seront  réunies  audit  domaine ,  ef 
qu'ils  n'en  pourront  transmettre  ia  possession  à  leurs  en^ 
fans. 

Fontainebleau,  3o  mai  i53o;  enregîstrcle  19  juin  au  paflrlemeiit  de  Patîs.  (^dk 
M ,  f**  169  ;  Mémorial  de  la  chambre  de«  comptes  a  J ,  f*,  169.  ) 

François  ,  etc.  Comme  nous  soyons  deument  informés  que  en  - 
tre  autres  aliénations  de  nostre  domaine  cy-devant  faites  par  nos 
prédécesseurs  et  nous,  y  en  a  aucunes  procédans  principalement 
de  dons  faits  à  vie  et  à  temps^  tellement  continués  et  réitérés  que 
par  traitset  laps  de  temps  se  perd  facilement  la  connaissance  de 
la  qualité  des  terres  ainsi  données  et  de  Texpiration  desdits  dons, 
ensemble  des  causes  pour  lesquelles  ils  ont  esté  faits  par  nous  on 
nosdits  prédécesseurs. 

Conséquemment  9  si  les  conditions  et  restrictions  de  retour  y 
apposées  sont  advenues  et  passent  telles  choses  de  si  long-temps, 
par  une  tolérance  ou  négligence  de  nos  officiers  que  de  présent 
on  ne  sait  à  quel  titre  ni  pour  quelle  causes  ont  été  et  sont  p09« 
sédées  lesdites  terres,  ainsi  estans  de  nostre  vrai  et  ancien  do^ 
maine  à  la  grande  diminution  d'ioeluy. 

SçavQîr  faisons  y  que  nous  désirans  à  ce  pourvoir,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  successeurs  en  la  couronne,  en  chose  d'ini'- 
portance  et  de  conséquence  pour  Tadvenir. 

Avons  voulu  ,  déclaré,  statué  et  ordonné  ,  voulons,  déclarons, 
statuons  et  ordonnons,  par  édit  irrévocable,  que  quelques  dow 
qui  ayenl  été  cy  devant  faits  par  nos  prédécesseurs  et  nous  à 
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quelques  personnes  et  pour  ,quelque  cause  oo  occasion  que  ce 
«oit,  ne  seront  continués  en  la  personne  deleur  enfan3  ni  autres 
leurs  successeurs  y  mais  que  incontinent  après  le  décès  des  dona- 
taires advenus  seront  lesditcs  choses  donnée»,  réputées  et  cen«ées 
être  retournéea  et  réunies  à  uotre  domaine,  et  avons  commandé 
eteofoint»  commandons  et  enjoignons^  par  ces  présentes,  aux 
receveurs  de  nostre  domaine 9  présens  et  advenir,  chacun  en  sa 
charge  d'en  faire  recette  incontinent  ledit  cas  advenu  et  sans  au- 
tre déclaration ,  sur  peine  d*en  respondre  en  leurs  propres  et  pri- 
vés OOOM. 

Toutesfois,  n*en tendons  que- par  ces  présentes,  soit  aucune- 
ment fait  pré^Aidice  àTédit  général ,.  par  nous  fiiit ,  sur  la  révoca- 
tioq  des  aliénations  de  iiostredit  domaine. 

A  ce  que  lesdites  choses  ainsi  données ,  se  puissent  réunir  et 
incorporer  à  nostredit  domaine,  auparavant  le  décès  desdits  do- 
uatàires  y.  suiva&t  nostredit  édit  général ,  si  par  raison  faire  se  doit. 
Et  siy  par  importunlté  de  requérant  et  autrement,  les  choses 
ainsi  données  estaient  continuées  ,  confirmées  ou  île  nouvel 
données  auxdits  enfans  ou  successeurs. 

Nous ,  dès  maintenant ,  comme  pour  k>rs ,  avons  déclaré  et 
d.éclarous  lesdites  continuations. et  nouveaux  dons  nuls  et  de  nul 
effet  et  valeur  :  et  uéanlmotns ,  pour  obvier  a uxdil es  importun i- 
tié»  et  faire  ,  en  ce ,  chobe  exemplaire. 

Voulou»  que  ceux  qui  auront  ainshoblenu  lesdites  continua- 
tions» coutirmaiious  et  nouveaux  dons  soient  tenps  nous  rendre 
et  restituer«„nQn-seulenientCQque,  parvertu.d'iceux»  il»  en  au- 
Koientlevé,  ntaia  aussi  tout  ce  que  eu  aurait  esté  levé  et  perçu 
en  vertu  des  autres  dons  précédons,  et  qu.e  à  ce  ils  soient  con- 
traints réaulment  et  de  fait,  sans  âiucunc  forme  de  procès,  et  tout 
aiusi  qu'il  est  accoutumé  de  faire  pour  nos  propres  dettes  et  affai- 
CÉs.quelques  lcttres.de  relièvement  ou  autres  qu'ib  pmssent ,  sur 
ce,  Ql>teuir  de  nous  et.qosdits  successeurs  ,.euuore  que  par  icelles 
ils  t'usseut  expressément  relevés  de  cette  présente  ordonnance. 
Et  s'il  advient  qoe  pour  récompense  de  services  ou  autrement 
aucunes  pièces.»  membres  et  portions  ^  terres  et  S(>igneuries  de 
i)09tredit  domaine  soyeat  cy  après  aliénées  seront  lesdites  terres, 
VU0S  et  visitées ,  et  Tétat  en  quoi  elles  se  trouveront  lors , 
l^nt  en  réparations  de  places  que  en' quantité  de  bois  de  haute- 
i'utaye  et  revenu  rédigé >  par  écrit,  par  nos  officiers  des  lieux, 
avant  que  ceux  auxquels  elles  seront  baillées  puissent  enîrer  en 
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là  pomesdoR  d'fGeUes ,  qui  seront  tenus  les*  rendre  en  pareiF  oi 
meilleur  étal  au  moins»  saos  aucune  diminution. 
Si  donnons,  etc. 


N*  273.  —  Edit  permettant  au  prévôt  des  TYiarcHands  et  éciie* 
vins  de  Paris  de  percevoir  ia  somme  de  72,000  livres  s'U.r  iez 
iiêtesk  pied  fourché,  à  raison  de  ii  deniers  par  hête,  -potZT  €a 
hoide  de  3,000  hommes  de  pied. 

Paris  ,  19  juin  i539  ;  enregistré  le  aS  juillet.  (Vol.  M,  f^  .^^90 

N*  274.  ^—  DÉcLABÀTioN  qui  permet  î^exportntion  des  hteds  et  att* 
très  denrées ,  et  défend  ia  vente  des  hleds  en  vert  (  1  ). 

Paris,  ao  juin  155^;  enregistrée  le  3o.  (Vol.  M,  f^  164*  Fontanoa,  I,    iSj;. 
Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  iS,  chap.  a.) 

N**  275.  —  Édvt  permettant  aux  juges  ordinaires  de  procéder 
contre  les  luthériens^  concurremment  avec  les  juges  d''c- 

Paris,  34  juin  1  Sog  ;  enregistré  en  la  efiambre  des  comptes  de  Grenoble  le  34' 
juillet.  (Begistres.de  ia  chambre  des  compas  de  Gienoble.) 

N"  276.  —  Éi>iT  défendant  (^entrée  du  royauine  aux  BohéEnicns>. 
et  enjoignant  à  ceux  qui  y  sont  d^en  sortir. 

Fari»d4  juin  iSSgj  e|]regi9trq.le4août  au  parlement.  (Vol.  M,  f**  «yi-  ) 

François,  etc.  Comme  cy-devant  certains  personnages  tticog— 
nus  qui  se' font  appeler  Boesmiens,  sesoient,  par  plusieurs  et 
diverses  fois  assemblés,  et  sous  umbre  d'une  simulée  refig^iori  oa« 
de  certaine  pénitence  qu'ils  disent  qu'ils  font  par  le  iiK>nde , 
soient  venus  et  entrés  en  cestuy  nostre  royaume,  pays  ,  terres  et 
seigneurie^,  parmy  lesquels  ils  ont  accoustumé  aller,  venir,  sé- 
journer et  traverser  d'utig  lieu  à  raiilre,  ainsi  que  bon  leur  sem-^ 
ble>  faisant  et  commettant  par  les  lieux  et  endroits  ou  ils  passent 


(1)  Les  premières  lois  sur  cette  matière  sont  de  Cbarlemagne,  année  8e5,  de 
Saint-Louis  ,^  ia54,  et  Charles  VII,  octobre  iJ^SS.  Les  recueils  s'ea  ddonent.  pas, 
le  titre.  Y.  la  note  sur  les  lettres- patfimtes  du  a3  février  iSi5,  età  leur  date  celles, 
du  10  février  i554. 

(a)  V.  les  lettres  patentes  de  i5a5,  qui  ordonnent  l'exécution  delà  bulle  du; 
pape ,  enjoignant  de  poursuivre  les  luthériens.  V.  aussi  l'édit  du  ag  janvier  i534,. 
et  la  note  sur  cet  édit.  '  ' 
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plasieurs  et  infiois  abuft  et  tromperies  dont,  cy*devant,  ofus 
sont  venues  plusieurs  plaintes  et  doléances. 

Sçavoir  faisons  que  nous  vouiaiis  à  ce  pourveoir,  pour  le  sou- 
lagement de  nostre  peuple,  et  obvier  auxdites  tromperies  et  abus; 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations^  à  ce 
nous  mouvans,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné^  disons,  déclarons 
et  ordonnons ,  par  ces  présentes,  que  nous  ne  voulons  ni  enten- 
dons que  d'oresnavant  aucunes  desdites  compaignies  et  assem- 
blées des  dessusdits  Boesmiens,  puissent  aucunement  entrer, 
venir  ni  séjourner  en  nostredit  royaume  ni  ez  pays  de  nostre 
obéissance,  ni  en  iceux  fréquente,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit  ; 

Maïs  nous  voulons  que.  si  aucuns  de  leur  qualité  se  ingérotent 
de  y  venir  et  entrer  cy  après  qu*il  leur  soit  par  nos  juges  et  offi- 
ciers des  lieux  où  ils  arriveront,  fait  expresses  injonètions,  sur 
peine  de  punition  corporelle,  qn*ilsayent  à  vuîder  hors  nostredit 
royaume,  et  eux  retirer  d'icelui  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
tl  d'oresnavant  n'être  si  hardis  de  plus  y  venir  ni  fréquenter  en 
quelque  nrianîère  que  ce  soît. 

Et  si  après  lèsdites  déffnsés  faîtes  aucuns  d'entre  eux  s'effor- 
çoient  de  faire  le  contraire  et  ne  se  retiroient  dedans  le  temps 
qui  leur  sera  par  lesdltes  înjonclious  préfifX. 

Nous  voulons  que  par  nosdits  jugés' et  oiTicîers,  chacun  en- son 
re2;ard,  destroit  et  juridiction  ,  soit  pi'océdé  contre  euX,  comme 
iiifracteuTS  et  trarïsgrcsseurs  de  nos  ordonnances  et  défenses ,  de 
sorte  que  les  autres  y  preunent  exemple,  et  que,  par  ce  moyen, 
ils  se  déportent  de  plus  venir  ni  fréquenter  en  nostredit  royaume, 
comme  dit  est. 

Si  donnons,  etc. 

'  < "^ 

î^'  277.  —  Édit  qût  porte  que  ie  domaine  de  îa  cokironne  est 
hiaiiénaôte,  et  n* est  soumié  à  aucune  prescription 9  pa$ 
même  à  cette  de  cent  ans  (1).     *     ' 

Paris,  3o  juin  i53g  ;  enregistré  le  5  juillet  au  parlement  de  Paris.  (  FoQtanoa , 
11,  548;  Ordonn.  M,  i65.) 

Frawçois,  etc.  Sçavoir  faisons,  comme  pour  le  bien  et  utilité 
de  nous,  et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  conserva- 

(1)  Y.  Tédit  de  juillet  iSii,  qui  porte  réunion  à  la  couronne  de  tous  les  do- 
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lion  el  augmenta! ion  du  patrimoine  de  no^tre  royaume,  qaî  <fe 
sa  nature  est  inaniélable  par  quelque  manière  que  ce  soit ,  nous»- 
ayons  par  cy  devant  décerné  et  octroyé  noz  lettre^  patentes  en 
l'orme  d'édict^pour  les  révocation  et  réunion  générale  de  nostre 
domaine 9  eu  vertu  desquelles  ayent  esté  faitets  plusfeurs  saisies 
hur  grand  nombre  de  Qefs,  terres,  seigneuries  et  héritage»  qui 
estoient  uncicnnt'ment  de  nostre  domaine,  et  qui  ont  par  cy  de- 
vant esté  usurpez,  possédez  et  aliénez  sans-tiltre ,  ou  autre  tiltre 
non  valalde. 

Sur  lesquelles  saisies  se  soyent  meuz  et  intentez  plusieurs  dl  - 
vers  procez  contre  nostre  procureur  général  soustenant  lesdites- 
saisies  et  main  mise,  requérant  ladite  révocation  et  réunion^ 
d'une  part,  et  les  détenteurs  desdites  teires ,  seignearies  et  héri- 
tages^ déremleurs  et  opposaus  d*autre  part  *.  esquels  procez  les- 
dits  opposans,  ou  la  plus  grande  et  meilleure  partie  d'iceux , 
sçachans  n'avoir  droit  aux  clio<<es  conlentieuscs,  et  icell^s  av<'ir 
esté  par  eux,  au  leurs  prédécesseurs  usurpées^  tenues  el  occu* 
pées  de  mate-foy,  contre  le»  droits  de  nostre  couronne,  se  dé- 
fendent d'pne  longue- ion iâsance  :  et  pour  toutes  défenses  pro** 
posent  prescription  centenaire  et  immémoriale  ,  sur  laquelle  il» 
entendent  et  espèrent  gain  de  cause^etdont  aucuns  de  nos  juges 
ont  par  cy  devant,  et  pourroyent  faire  cy  après  difficulté,  et  aa 
îugement  desdils  proeez  s*arrester  à  ladite  prescription  cente- 
naire r  chose  qui  est  grandement  préjudiciable  à  nous,  et  à  nos<- 
tredit  royaume ,  et  ancien  domaine  de  nostredite  couronne ,  et 
de  périlleuse  couverture  et  coniséqueuce. 

SçAVoiR  faisons,  que  nous  considérant*  nostredlt  domaine  et 
patrimoine  de  la  couronne  de  France,  tant  parla  ioy  de  nostre- 
dit  royaume  et  constitutions  de  noz  prédécesseurs  roys,.  comme 
de  disposition  de  droit  civil  et  canouic,  et  par  le  serment  que 
nous  et  noz  prédécesseurs  avons  fait ,  et  ont  acooustumé  de  faire 
les  roys  de  France  à  leur  sacre,  estre  inaliénables,  par  quelque 
espèce  ou  manière  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement^ 
par  jouys^ance,  possession,  usurfiation,  intentioa  ,  détention ,. 
ou  autre  façon  et  manière  de  le  vouloir  acquérir. 

Attendu  que  ledit  domaine  et  patrimoine  de  nostredite  coo-^ 


maines  aliénés.  V.  ci-après  Pédît'du  i6  féTrier»  et  la  note  sur  cet  édit„  LMdit  d* 
Gbark's  IX  de  i5 16,  et  la  loi  du  1  a  mars  i8ao» 
Ce  douiaiae  est  devenu  aliénable  en  1789. 
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ronne  est  réputé  sacré  9  et  ne  peut  totnberau  commerce  des 
hommes;  ce  que  nul  de  nos  subjets  ne  peut  et  ne  doit  ignorer: 
et  oix  n  eu  voudroit  prétendre  cause  dignorance  9  seroit  intolé-^ 
table. 

Attendu  que  telle  est  la  loy  commune  de  nostredir  royaume^ 
en  oianière  qu*icelte  jouissance,  qui  ne  peut  estre  fondée  en  liltre* 
valable,  ne  pourreît  procéder  sans  male-foy ,  et  charge  de  cons- 
cieii€€  tant  envers  Dieu  que  nous :.mesmemen telle  seroit^ et  est 
contre  le  bien  public. 

Consicléraut  aussi  que  telles  jouissances,  possessions  et  près* 
eriptîons  procèdent  plus  souvent  de  bi  connivence  et  négligence- 
de  noz  oUiciers,  qui  quelquefois  pour  le  crédit  et  la  faveur  qu'ont 
eu  par  cy  devant  lesdils  détenteurs  et  possesseurs  de  nostredit 
domaine  à  l^eutour  des  personnes  de  noz-  prédécesseurs ,  ou  do 
Dous  f  pu  potir  la  grandeur  desdtts  personnages,  ou  autrement  «. 
OBlpassé,  et  passent  «loubs  dissimulation  lesdites  aliénations,, 
possessions  et  prescriptions,  qui  seroit  plus  imputable  à  nosdits 
officfers  qu'à  nous  et  uoz  prédécesseurs  roys ,  qui  sommes  em- 
pQschvz  à  latuilion  et  défenee  de  nostredîl  royaume,  administra* 
tion  d^iceluy,  et  au  fait  de  noz  guerres  ,  pour  souldoyer  toutes 
ies(|uelles  choses^  est  le  domaine  de  nostredite  couronne  intro- 
duit, et  doit  estre  conservé  et  qui  n*avons,  et  ne  pouvons  avoir 
particulier  commissaire  par  le  menu  de  toutes  terres,  seigneuries^ 
droits  et  héritages  de  nostredit  domaine,  ny  des  aliénations,  et 
usurpations  d'îeebiy ,  sinon  par  nosdits  officiers. 

A  la  négligence  desquels,  n  elle  venoit  en  considération  at|> 
iugemenl  des  procez  intentez  ou  a  intenter  sur  la  réunion  et  ré- 
vocatlcMi  d'icelujr  nostre  domaine,  ce  noua  seroit  chose  griefve  , 
d'importance,  et  grandement  préjudiciable  an  bien  de  nostr«> 
chose  publique. 

Aussi  que  pour  monstrer  manifestement  que  n'iauirions^  en- 
tendu souffrir  lesdites  prescriptions,  ains  los  interrompre  par 
tous  moyens  à  nous  cognuz,  aurions  à  Tadvènement  de  nostre 
couronne,  comme  aussi  avoyent  fait  noz  prédécesseurs  roys  de 
France,  chacun  en  son  temps,  fait  révocations  générales  desf> 
dites  aliénations,  et  icelîes  fait  publier  et  enregistrer  à  noz  cours 
souveraines,  afin^ qu'on  n'en  peut  prétendre  îgporance. 

Pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  bonnes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  et  par  Tadvis  et  conseil  des  princes  de  nostre 
sang ,  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil 
privé,  avons  déclaré,  statué  et  ordonné ,  déclarons,  statuonâ  et 
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ordonnons  5  que  par  édict  par  nous  fait  sur  la  réunion  de  no5- 
tredit  domaine ^  toutes  aliéualions,  ouentreprises  et  usurpations 
faites  «ur  iceluy,  quelque  temps  que  ce  fust,  ou  pcust  estre, 
fussent  subjectes  à  réunion  et  incorporation  de  nostre  domaine  , 
et  qu*ës  prjocez  meqz  et  à  mouvoir,  pendanset  indécis  sur  Jaciite 
r^éuniojLi  de  nos  juges  et  odiciers,  présens  et  à  venir,  n'eussent, 
et  n'ayent aucun  esgard  à  quelque  possession, jouissance  et  pres- 
cription que  ce  scit,  et  par  quelque  laps  de  temps  qu^elle  ait 
duré,  ores  qu'elle  excédast  cent  ans,  aîns  sans  soy  arr^sler  à 
icelles,  qu'ils  eussent,  et  ayent  à  passer.,  et  procéder  aux  juge- 
mens  desdits  proccz,  en  faisant  droict  sur  les  antres  moyens,  et 
défenses  des  parties  coîlitigans  avec  nousj  ou  nostre  procureur 
généra],  si  aucunes  ils  en  ont,  ou  ont  allégué  aqsdits  procez« 
Si  donnons  en  mandement. 


N"  278  ^ —  'Edit  portant  règ(e7nent  pour  ies  vacations  aux  o/p-- 
ciers du  parlement  de  Paris  quand  ils  vont  en  commission. 

Paris,  dernier  juin  1Ô39;  enregistré  au  parlement  le  7  juiUet.  (Vol.  M  ,  f*"  166.) 

N*  279.  —  LETTîixs  patentes  portant  attribution  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  France  de  ia  inoilié  des  amendes  aux- 
quelles seront  condainnés  les  infracteurs  aux  ordonnances 
sur  ia  chasse,  et  du  quart  aux  dénonciateurs  {i). 

Paris ,  1*'  juillet  i5:>9.  (Fontanon,  1 ,  591.) 

N**  280.  —  Édit  défendant  à  tous  autres  juges  qn^aux  officiers 
de  ia  chambre  des  comptes  de  Paris ,  de  prendre  connais- 
sance  des  comptes  des  confiscations  et  autres  choses  adjugées 
au  roi. 

Paris,  a  jtiillet  iSSg.   (  Mémorial  de  la  chambre  jdes  comptes,  a,  J ,  f«  180.) 

jjo  281.   —  Y,mx  portant  règlement  sur  ies  matières  qui  res- 
sortissent  de  ia  juridiction  du  conseil  de  Bretagne, 

Paris,  ao  juillet  1559;  enregistré  au  parlenaeRt  le  6  septembre.  (Dom  Morice, 
-  Mémoires  pour  servir  de  preuves  à  Tbistoire  de  Bretagne,  tom.  lU  ,  p.  loSa.) 

François,  etc.  Comme  au  moyen  de  certaines  remontrances  à 


(i)  V.  redit  du  12  décembre  i538,    qui  attribue  ouz  prévôts  des  maréchaux 
de  France  la  connaissance  de  ces  infraclious» 
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BOUS  faites  de  plusieurs  entreprises  de  jurisdlclion.  qu*0D  discit 
estre  faites  par  les  gens  de  notre  conseil  dudit  pays  sur  les  barres 
royales  et  ordinaires  d'iceluy  pays,  et  excédant  les  limites  de 
leiu's  jurî&dictioQs,  cassions  puis  naguères  mandé  ausditngens  de. 
Dostre  conseil  eavoyer  vers  nous  les  lellres  et  chartes  de  leurs- 
dites  jurisdictioos  et  de  Térection  et  institution  d'iceluy  conseil 
avec  aucuns  d'eux,  pour. répondre  sur  lesdites  prétendues  entre- 
prises, afiiii  eux  ouis  et  ladites  lettres  veues  eu  noslre  conseil 
privé,  estre  sur  ce  donné  et  établi  par. nous  loi  certaine,  selon 
laquelle  ils  eussent  d*oresnavant  à  eux  régler  en  l'exercice  de  leur 
iuridictioD  sans  aucune  entreprise  ;  lesquels  gens  de  no^tredit 
conseil  auroient  envoya  un  d'eux  avec  leurs  Chartres  de  leur 
dite  iustitution  et  pouvoir  de  {unsdiction. 

Sçavoir  faisons  que  cm  nostredil  conseil  privé  lesdites  lettres  et 
Chartres  ,  et  aprè;s  que  iiostre  .amé  et  féal  conseiller  en  nostredit 
conseil  ,  et  maisire  des  requestes  audit  pays  ,  maistre  Pierre  Mo- 
rin  ,  pour  ce  envoyé  par  nous,  a  esté  sur  ce  ouy. 

Nous,  pour  le  bien  de  justice  et  tranquillité  de  nos  subjects, 
et  obvier  aux  différends  qui  $ur  ce  pourroient  mouvoir,,  avons ^ 
par  bou  et  mûr  advis  et  délibération  de  nostredit  conseil  et 
autres  notables  persoibnages  de  Testât  de  justice  à  ce  appelés, 
statué  et  ordonné  et  p^r.  ces  présentes  de  nostrc  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  authotité  royale  ,  statuons  et  ordonnons  ; 

(i)  Que  d*oresnavant  lesdites  gens  de  nostre  conseil  de  Bre- 
tagne auront  la  jurisdietion  et  cognoitront  des  matières  ci-après 
déclarées  ;  c'est  à  sçavôir  des  chapitres ,  églises  et  possessions  des 
hénéûces  dudit  pays  et  duché,  suivant  Tordonnance  sur  ce  faite 
par  feu  nostre  cher  cousin  et  prédécesseur  le  roy  Charles  VIII , 
que  Dieu  absolve,  par  nous  confirmé;  aussi  des  proçez.  et  diffé- 
rends d''entre  les  chanoines,  chapitres,  et  ayant  dignité  en  au- 
cune église  de  nostredit  pays«t  duché,  .tant  sur  leê  maisons  pré- 
bendales  qu'autres  droits  possessoires  desdils  chapitres. 

(2)  Dès  officiers  royaux  des  barres  et  jurisdictions  mouvantes 
et  ressortissantes  en  nostre  cour  de  parlement  dudit  pays,  si  au« 
cun  débat  et  différend  se  meut  sur  la  puissance  desdits,  officiers 
et  des  contentions  qui  adviendront  sur  les  fins  et  limites  de  leurs 
îurisdictions  ; 

Mais  au  regard  des  officiers  des  autres  barres  et  jurisdictions ^ 
aucuns  juges  ordinaires,  supérieurs,  autres  que  nosKredite  cour 
de  parlement^  nosdiis  juges  supérieurs  en  auront  la  connaiis- 
sance. 
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(3)  Eb  première  instance  auront  pareillement  lesdiles  gens  dé 
nostredit  conseil  cognoiHsancedesexécvitîoDs  «pries  délayant  au 
payement  des  amen  des,. et  dç  noslrediie  cour  de  parlement  d'ice* 
luy  pays.  Ensemble  des  débats  et  question  ;  s!  aucuns  surtiennent 
entre  lesdits  évêques,  chapitres  et  autres  tiers  regardant  le  fait 
de  leurs  anciens  fith  et  jitrisdiclîan  ;  semblablement  des  abu9« 
concussions  et  autres  malversations,  par  les  offîciaux,  vicaires, 
promoteurs  et  autre»  officiers  desdits  évêques  et  chapitres  9  et 
des  entreprises  qui  se  feront  par  eux-  de  cognoistre  de&  cas  dont 
la  jurisdiction  ne  leur  appartient* 

(4)  Desdits  incidens  et  matières  donMa  congnoissance  appar- 
tient aux  gens  de  no»tredît  conseih  el^pource  que  les  sentence» 
àe»  juges  et  officiers  séculier»  des  évèques  et  chapitres  de  nostre- 
dit pays  de  Bretagne  ressortissent  nuement  et  sans  moyen  en 
nostre  cour  de  parlement,  fors  de»  juges-  de  Pévéquede  Dol, 
dont  les  ressorts  vont  par  contredit  en  nostre  cour  de  Rennes  , 

Youlons  et  ordonnons  que  si  aucunes  doléances  et  plaintes  sonl^ 
faite»  de»  officiers  et  juges  dcsdil»  évéques  et  chapitre»  pour  rai- 
fton  de  malversations  en  leur»   offices,   lesdits  gens  de^  nobistro' 
,  conseil  en  ayent  pareillement  la  cognoîssance. 

(5)  Etpource  que  aussi  plusieurs  recteurs  et  curé»  de  nostre- 
dit pays,  souventesfbis  s*efibreentd*extger  de  nouveau  sur  leur» 
paroissiens,  aucuns  droits  induti  et  inaccoutumez  d*estre  payez^ 
et  que  des  droit»  à  eux  dus  par  leursdit»  paroissiens,  il»  s'eâTorcent 
à  exiger  plus  grands  denier»  que  lesdits  particulier»  n'on4  accous" 
tùmé  de  payer,  qui  estlagrande  foule  et  oppression  de -nos  sub- 
jects,  et  dont  souvent  survient  plusieurs  difSerends  entre  lesdits 
recteur»  et  paroissiens,  voulons  pareillement  iceux  procès,  el^ 
différends  estre  décidez  et  détenuinez  en  nostredit  ronseit» 

(6)  Sien  nostredit.  eanseil  se  font-aucune»  doléances  contre  no» 
Juges  et  officiers  dudit  pays  n'ayant  supérieur»,  fors  nostredite 
cour  de  parlement ,  voulons  et  ordonnons,  que  semblablement 
les  gens  de  nostredit  conseil"  ayent  à  évoquer  et  ouyr  lesdite^i  do- 
léances et  les  parties  complafgoantes,  sauf^après  le»  avoir  ouyes 
à  les  envoyer  en  quelque  barre  ordinaire,  insigne  devant  luges 
non  suspect»,  sinon  qu'il  y  ait  quelque  cause  juste  et  raisonnable 
pour  laquelle  le  renvoy  ne  se  doibve  faire,  auquel  cas  pourront 
les  gens  de  nostre-  dit  conseil^  retenir  la.  coguoissance  desdites, 
doléances  et  plaintes,  et  icelle»  décider. 

Et  au  surplus  prohibons  et  défendon»  par  exprè»  auxdit»geos 
de  nostre  conseil  de  n'entreprendre  d'oresnavaut  cognoissance 


tÔYET,   CHÀNOBllER.  —  JTUILtET    l5^9.  573 

"«l'ancnneg  aulrea  matières  qne  celles  et  dessus  désignées  et  de 
•n'en  évoquer  les  causes  et  matières  par  devant  nos  juges  ordi- 
naires <le  oosti^dit  pays,  si  ce  n'est  que  pour  juste  raisonnable 
€t  gravante  cause ,  ils  vpycnt  que  faiire  le  doibvent. 
Si  donnons ,  etc. 

^*  aSa.  --  Ëdit  portant  révocation  du  droit  dr/ chauffage  qutt 
ies  tnaiires  pariiouiiôrs  ^s  eaux  et  forêts  prenaient  datèB 
les  forêts  du  r&i. 

Meauz,  26  jaillét  vSZ^  (Mëmoïkl  de^la  chambre  des  comptes,  9  J ,  (^  aûo.) 

N*  ït83  —  £dit  portant  qu'à  Vavenir  it  ne  sera  fait  aucun 
(Lofi  des  amendes  et  confiscations  ^  et  révoquant  ceUx  faits 
antérieurement  (i). 

MeauK,  a6  juillet  1539.  CPontatioo,  il,  6S9.) 

-François 9  etc.  Comme  par  cy*devaiit  uyent  esté  faites  par  nos 
prédécesseurs  et  nous  plusieurs  belles  ordonnances ,  cotitenan 
'que  toutes  confiscations  et  forfaitures  seront  appliquées  à  nous 
et  nostre  fîsque^  pour  la  tuîtion  et  défense  de  nostre  royaume  et 
administration  dUceluy,  et  d'autant  soulager  nostre  peuple  et 
'subféts. 

£n  considération  Ae  quoy,  par  nos  lettres  patentes  données 
à  Fontaine  Françoise,  le  vingt-uiiiesme  jour  t)e  septembre,  mil 
cinq  cens  trente-cinq ,  toulans  de  plus  en  ester  toute  occasion 
d*en  estre  ioiportunez  de  telles  demandes,  requesles  et  pour^ 
suites,  aurions  icèlles  confiscations,  amendes,  forfaitures  et  au- 
tres deniers  casuéls  à  nous  advenans  ,  destinez  et  voulu  estre 
appliquez  à  la  fortification,  emparemens  et  réparation  des  place?» 
furtes,  frontières  de  nostre  royaume,  jusqu'à  six  ans  lors  ensuy- 
vans. 

(•^este  dernière  ordonnance  tonlesToîs  par  la  grande  instance, 
'iaiportunité  et  incivilité  dcsTequerans  est  aussi  peu  gardée  que 
les  précédentes.  Â  quoy  est  besoin  pourvoir. 

Sçavoir  vous  faisons  à  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes 
'Considérations,  qui  nous  ont  meuet  meuvent,  desirans  do  nostre 
cœur  et  affection  la  conservation  et  augmentation  du  corps  poli- 
'tique  de  nos  royaume ,  pays  et  seigneuries  de  nostre  pays  et 
obéissance-9  et  extirper  toutes  choses  à  ce  contraires. 

(t)  V.  lei  leUres  paleotcs  du.  ai  septembre  i535,  i  leur  date. 
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'  Ayant  délibéré  et  contlii  pour  chose  certaine  et  du  tonl  arres 
tée,  ne  faire  d'oresnavanl  aacun  don  ou  ociroy  desdites  confH 
calions,  amendes  et  autres  biens  quelconques  k  vaquer  ne  va 
cans  par  ^rfaiture  à  personnage  quelconque  de  quelque'  estât 
qualité  et  condition  qu'il  puisse  estre,  soit  auparavant  ou  aprè 
lescondemnations  des  déférez  et  accusez,  de  déclaration  ou  ad 
judtcation  desdifes  amendes  et  confiscations. 

fi)  Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  inhibé  et  défendu 
inhibons  cl  défendons  à  tous  nos  subjects,  de  nous  demander 
requérir  ny  importuner  par  eux  njr  par  autre,  en  quelque  ma- 
nière  que  ce  soit,  de  leur  en  faire  donner  concession  quelconque. 

(2)  Et  néantmoins  par  l'advis  d'aucuns  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  privé  ,  avons  statué  et  or- 
donné, statuons  et  ordonnons  par  mesme  édict ,  voulons  et  nous 
ptaist ,  que  si  par  importunité,  surprise  ,  déguisement  ou  autre- 
ment en  quelque  forme  et  manière  que  oc  soit ,  tels  don»  estoicut 
par  noui  accordez  ,  faits  et  octroyez,  et  par  nos  secrétaires  signez 
et  expédiez  en  forme  et  scellez^  ils  soient  néantmoins  déclarez, 
et  lesquels  dès  maintenant  comme  pour  lors  déclarons  par  cvs 
présentes  nuls  et  de  nul  effect  et  valeur,  et  les  impélrans  et  tons 
autres  qui  s'en  voudront  aider, indignes  et  incapables,  non  seu- 
lement desdits  dons  ,  mais  de  toute  autre  munificence  cl  libéra- 
lité qu'ils  pourroyent  attendre  et  espérer  de  noùs>  voulons  et 
nous  plaist,  que  contr'eux  soit  procédé,  comme  infractcurs  et 
violateurs  de  nos  ordonnances. 

(5)  Et  néantmoins  défendons  expressément  à  nostre  très  onié 
et  féal  chancelier,  et  aux  secrétaires  de  nos  finances,  et  comman- 
dons respectivement  de  n'expédier  ne  sceller  tels  dons  et  ociroi^î: 
et  à  nostre  procureur  général  de  ne  les  consenlir  ny  accorde  r, 
ains  lui  enjoignons  les  empcscher,  impugner  et  débattre,  en- 
cores  que  par  lettres  d'îceux  Ton  fusl  expressément  relevé  «le 
la  présente  ordonnance,  en  quelque  clause  dérogatoire,  ou  d«- 
j-ogatoire  de  la  dérogatoire  qui  soit  insérée  esdîtes  lettres  :  nos 
lettres  patentes  dessus  dallées  en  ce  qui  reste  à  escheoir  des^Iiw 
six  ans  pour  le  regard  des  autres  parties  casuclles  cy  déclarées, 
demeurans  en  leur  forme  et  vertu. 

Si  donnons  mandement,  etc. 
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Tï'284.  — OaDORKAKCE  suv  ia  juriclictioti  du  grand  conseil  (i). 

Paru,  juillet  i^ùg;  enregistrée  au  g;rand  conseil,  le  i6.  (FonUnon,  il,  S49.) 

François,  etc  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
«or les  plaintes  el  clameurs  de  noslre  peuple,  qui  journellement 
recourl  à  nous  en  grande  et  piteuse  exclamation,  que  les  procez 
entans  intentez  et  pendaus  en  nos  cours  et  jurisdictions  sont  im- 
mortels ,  et  mesnnement  en  no^tre  grand  conseil ,  qui  est  déam- 
bulatoire à  nostre  suite  en  plusieurs  pays  et  régions ,  esquelles 
nous  convient  aller  :  el  desquels  procez  ne  peuvent  avoir  expé- 
dition au  moyen  des  parties  ^  procureurs,  solicileurs  et  autres, 
qui  sçacliant|véritablement  n'avoir  juste  cause  de  demander  ou 
poursiiyvre  les  procez  par  eux  iniquement  intentez,  ou  injuste- 
ment soustenus  et  défendus,  en  manière  qne  les  parties  ,  ayans 
bon  droicl ,  sont  douze ,  quinze,  vingt  ans,  et  toule  leur  vie  à  la 
poursuite  dezdils  procez,  et  tant  qu*ils  y  consument  leur  corps 
«t  biens,  et  demeurent  ks  pauvres  vefves  et  enfaus  desnucz^  et 
misérables* 

Nous  pour  le  zèle  de  justice,  qui  est  celle  qui  fait  régner  les 
rois  en  leurs  royaumes,  autrement  ne  seroil  que  confusion ,  ayant 
affection  de  donner  ordre  el  abbréviation  ausdits  procez  à  noslre 
pouvoir,  et  obvier  aux  malices ,  fraudes  et  abus  que  exquièrcut  et 
tomraettent  les  parties  litigantes.  et  leurs  procureurs  prolelateurs 
desdits  procez  el  tesgi versa! en rs  de  justice. 

Et  aprirs  avoir  eu  délibération  avec  plusieurs  notables  per- 
sonnages leltrcz  et  praliciens,  cognoissans  les  moyens  dont 
procèdent  les  abus  ,  calomnies  et  cavillations  ,  sublerfuj^es  et 
mal  versa  tiens,  qui  sont  cause  de  la  lougueuret  prolelaliond'iccux 
procez  :  nous  de  noslre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
thorité  royal. 

Avons  fait,  constitué  eteslably,  faisons^  constituons  et  esta- 
blii^sons  les  ordonnances  qui  ensuyvcnt. 

(1)  Et  premièrement,  quant  aux  défaux  dont  procède  ladite 
première  calomnie  et  protelalion  ,  tant  au  moyeu  de  ce  qu'il  fal- 
loil  aucunes  fois  alleodrc,  un,  deux,  ou  trois  mois,  avant  qu'a- 


(1)  V.  i*édit  de  1  Saf),  h  sa  date,  el  la  note  sur  cet  édit  ,  les  lettres  patentes  de 
Chartes  V  qui  portent  évocation  au  g^rand  conseil  de  contestations  élevées  au  pat  - 
lrmeDt(tom.  VI,  p.  a.^5  ).  L'édit  de  CharleBYlII,  que  nous  n'avons  pu  rc< 
trouver,  coalcnait  uuc  in$titutiun  nouvcHe*.» 

Ce  grand  conseil  a  été  supprime  eu  1790. 
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voîp  oppOTtunîfé  de  faire  appcller  un  défaut  ,  qui  empepclioi 
grandement  Taudience  de  nosiredit  grand  conseil,  avons  voula 
condlitûé  «t  ordonné,  que  ebacun  procureur  ayant  charg;e^t) 
»oy  estant  présenté  pour  aucunes  parties ,  au  lieu  que  sonloi 
estre  demandée  audience  au  con<)eil  pour  appeUer  le»  défanx 
qui  occupoient  grandement  la  plaîdoicrie  et  audiance,  bailler 
chacun  saniedy  matin ^  dedans  onze  heures,  es  mains  du  gtciVie 
Ou  gon  commis  5  ayant  charge  de  recevoir  les  pr^senlallons,  ei 
une  feuille  de  papier  qu'ils  signeront >  toutes  les  cédules  ,  congr 
«t  défauz  qu'il  voudra  eslre  tenus  pour  appeliez,  et  donl  les  .«s 
sîgnations  seront  eschuês  trois  jours  devant,  pour  en  estre  f:iî 
une  liace  :  et  ledit  jour  de  relevée  seront  lesdites  cédules  enregi.^ 
trées  do  un  cayer  de  papier,  qui  sera  cotlé  et  inlilulé  du  joHr  (\\u 
lesdites  cédules  seront  présentées,  sans  ce  que  l'on  y  puisse  ancHi» 
'chose  adj(»uster.  Et  à  ceste  Gn  sera  le  registre  paraphé  du  greffier, 

(3)  Et  trois  jours  après  seront! esdits  défauts  délivrez  par  letl? 
grefî:er  ou  commis  audit  greffe,  avec  commission  pour  adjournfi 
le  défaillant,  pour  voir  adjtrger  le  profit  diïdit  défaut. 

(5)  Et  qu'es  premiers  défaux  emporians  de  leur  nature  gain  àt 
cause,  comme  défaux  en  matière  de  nouvelleté,  quand  la  com- 
plainte est  ramenée  sur  les  lieux  ,  oppositions  ,  seconds  d^^fanx, 
etcongez,  défaux  aussi.,  et  congez  simples,  qui  emporteni  pa- 
reillement gain  de  èause,  les  cédules  d'iceux  seront  baillées  rt 
'enregistrées  audit  greffe  chacun  jour  de  samedy,  huîctjoni*s  après 
l'assignation  eschuê.  Et  à  ceste  fin  sera  tenu  chacun  procnrear 
de  mctire  sa  cédule  ,  et  cf»tler  sur  îcelle  son  nom,  et  le  jour  de 
ladite  assignation.  Et  si  les  procureurs  de  partie  adverse  ne  se 
cottent,  sera  ni is  sur  îcelles  cédules  ,  c'est  à  sçav«ir,  si  les  parhVs 
sont  de  vingt-cinq  lieues  loin  de  conseil,  défaut  ou  congé,  sntil 
huictaîne  :  s'ils  sont  de  cinquante  liedës,  sauf  quin/aîne  :  decenl 
iieuès,  sauf  un  mois  ;  et  deux  cens  lieues,  sauf  deux  moîsrét 
ainsîdeplusetdu  moins.  Etaujourqu'escherra  le  sauf  huictaine, 
quinzaine,  mois  ou  an,  selon  la  limitation,  le  greffier  enregis- 
trera encores  une  fois  lesdîis  défaux  en  un  registre  ,  comme  si 
lesdites  cédules  avoient  esté  secondement  appelées  après  le  sauf 
finy,  afin  que  le  défaut  ou  congé  soit  pur  et  simple.    • 

(4)  Et  si  dedans  le  temps  et  délay  di\  sauf  à  eux  donné,  à 
conifHer  du  jour  que  lesdites  cédules  seront  ainsi  enregistrées,  les 
parties  contre  lesquelles  seront  mises  leâdites  cédnlcs  ne  compa- 
rent, €4  leurs  procureui*»  ne  se  collent,  et  signent  sur  icellcsnndil 
registre^  lobJits  dcfaux,  congez  et  défaux,  congez  simples,  ai'«»i 
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lortaos  gaîu  de  cause,  ou  aulre  profit,  seront  délivrez  par  le 
;reffîer  on   son  commis  à  ceux  qui  Je  requerront  pour  estre 

(5)  £t  quant  au  quatrième  défaut  sur  adjournemens  personnels, 
it  troisième  défauz  sur  adjournemens  à  trots  briefs  jours  qui 
^portent  gain  de  cause  ,  seront  délivres  après  le  temps  cy  dessus 
iédaré  selon  la  distance  des  lieux  y  contre  lesquels  seront  obte- 
nus Jesdlcts  défaux. 

(6)  Tous  lesquels  défaux ,  congés  défaux  et  congés  simples , 
fui  ainsi  seront  baillez  et  délivres  par  le  greffier  j  seront  de  tel 
effect  et  valeur,  comme  s'ils  avoieot  esté  appelles  et  demies  en 
jugement  pour  le  profit  d'iceux  estre  adjugé  par  ledit  conseil 
après  le  sauf  passé* 

(7)  £t  ^fin  qu'en  ce  ne  soit  commis  aucun  abus,  fraude,  décep- 
lioD ,  ou  supposition ,  chacun  des  procureurs  dudit  conseil  mettra 
âon  nom  et  paraphe,  dont  il  use  communément^  en  un  tableau , 
qui  sera  gardé  par  lesdils  greffiers,  et  sera  ledit  tableau  renou- 
velle chacun  an. 

(8)  £t  quant  aux  seconds  défaux,  seconds  congés  .simples,  ou 
seconds  congés  et  défaux ,  qui  seront  enregistres  en  la  manière 
dessasdite  sur  les  appellations  intertectées  desdits  décrets ,  et 
adjournemens  personnels  de  prise  de  corps,  et  adjournemens  à 
trois  briefs  jours  par  faute  de  comparoir  en  personne,  ou  soy 
rendre  prisonnier,  seront  baillez  et  délivres  aux  parties  pour  les 
faire  juger. 

(9)  £t  poarce  que  plusieurs  inconvénicns  sont  advenus  ,  et 
peuvent  advenir  de  ce  que  souvetotesfois ,  quand  les  huissiers 
dudit  conseil  signifient  quelques  requestes,  lettres  royaux ,  dé-* 
bux,  et  autres  choses ,  ils  n'en  baillent  copie. 

(10)  Nous  enjoignons  ausdits  huissiers  qui  auront  à  signifier 
quelques  requestes  et  exploits,  prendre  les  copies  du  procureur 
qui  les  fera  signifier,  afin  de  les  bailler  promptement  à  ceux  aus- 
quels  il  les  signifieront ,  sans  en  prendre  aucun  salaire ,  parce 
fue  les  procureurs  sont  tenus  de  les  bailler  Tun  à  l'autre  récipro- 
quement. 

(u)  Défend  ledit  conseil  au  greffier  ou  sondil  commis,  de  ne 
illettré  au  roole  aucunes  causes,  sinon  qu'il  y  ait  proaureur  d'une 
^rt  et  d'autre,  et  qu'ils  soient  cottez  sur  ledit  roole ,  et  l'endroit 
|de  chacune  cause  :  et  aussi  enjoignons  aux  procureurs  le  mettre 
Ntescédules. 

(la]  Et  à  fin  que  tant  en  ce  regard  qu'autrement  Texpédilion 
12.  37 
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de  justice  soit  accélérée  le  plustost  que  possible  sera»  enfoignow 
aux  procureurs  des  parties  sur  leurs  conscieoœs,  et  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  qui  sera  levée  sans  déport  sur  ceux  qui  se- 
ront trouvez  faisans  le  contraire  5  que  incontinent  qu'ils  aurool 
receu  la  charge  de  quelque  cause,  ils  se  déclarent  et  coltent  sui 
le  ref;i8tre  desdits  défaux  congés ,  défaux  et  congez  simples  ausdil 
greffîery  sans  attendre  que  le  sauf  ordonné  pour  la  délivrance  el 
expédition  d*iceux  soit  expiré  et  passé  5  sur  peine  de  cent  soli 
parisis  d'amende  <|u4  sera  sur  eux  levée  sans  déport. 

(i5)  Et  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  procureurs  des 
parties  qui  auront  esté  condamnées  es  despens,  seront  tenus  de 
com|>ar0ir  et  assister  par  devant  Içs  commissaires  commis  par 
ledit  conseil  à  taxer  lesdits  dépens,  es  lieux. et  heures  qui  ieur 
seront  assignées ,  sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  qui  sera 
levée  sans  déport  sur  lesdésobéissans  et  délajans.  Et  si  les  parties 
condamnées  révoquent  leurs  procureurs,  ordonnons  qu^en  fiiisttit 
ladite  révocation  ils  seront  tenu»  en  ccmsUtuer  autres,  et  le  faire 
signifier  dedans  le  jour  au  procureur  de  ses  parties  :  ^iî^  en  dé- 
faut de  ce  faire,  ordonnons  que  ladite  taxe  des  despens  sera  faite 
avec  ledit  procureur  révoqué ,  qui  sera  tenu  comparoir  oomme 
dessus ,  et  comme  s'il  n'avoit  esté  révoqué. 

(14)  Et  à  fin  que  lesdits  procureurs  ne  se  puissent  plaindre  de 
surprise 9  et  de  ne  voir  ce  qui  sera  levé,  enjoignons  audit  greffier, 
ou  son  comoMS  ayant  charge  des  présentations,  de  faire  registres 
des  congez  qui  seront  prests  à  délivrer  trois  jours  après  le  sauf 
e^cheu ,  et  mettre  audit  registre  le  jour  qu'ils  seront  demandez  à 
lever^  et  trois  jours  après  les  délivrer,  comme  est  aocoustumé. 

(i5)  Et  pource.que  l'on  dît,  qu'il  y  a  des  procureurs  qui  baillent 
des  qualîtez  feintes,  qui  ne  sont  selon  les  exploits ,  et  cosua* 
doyvent  estre  faites ,  à  fin  de  trouver  occasion  de  calomnier,  et 
aucunes  fois  s'en  trouve  de  signées  et  souscrites  d'autres  maiitf 
que  des  procureurs,  à  fin  par  adventure  d'eux  excuser  et  couvrir 
leur  malice  :  nous  avons  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  défes» 
dons  à  tous  procureurs ,  qu'ils  n'ayent  à  présenter  en  jugemeot 
au  roole  ny  au  greffe ,  aucune  cédule  qui  ne  soit  souscrite  0^ 
signée  d'eux,  mise  et  rédigée  à  la  vérité  selon  les  exploits t'or 
peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  envers  nous,  poùriaprenièfl 
fois  :  et  la  seooude  d'amende  arbitraire  ,  à  la  discrétioD  ds 
conseil. 

(16)  Et  aussi  pource  que  lesdits  procureurs  ne  vont  légalemeiii 
en  besougw,  aios  ne  font  que  chercher  sujets  et  délais,  et  teigi' 
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verser,  nou»  lear  eajoigoons  prendre,  sans  fuir  ne  délayer  le» 
appointemeos  y  qui  par  Taucienne  ordonnancée  leur  sont  ordonnes 
prendre  hors  jugement,  sans  donner  occasion  aux  parUe<i  pour- 
suivantes venir  bailler  requeste  au  conseil  pour  demander  coo- 
iraiDte  contre  eux.  £t  ce  sur  les  peines  dessasdite^ ,  qui  seront 
levées  sans  déport ,  sur  ceux  qui  seront  trouvez  faire  le  contraire. 
Et  d*avaDtage,  quant  à  ceux  qui  seront  trouves  coustumjers,  sur 
peine  de  leur  interdire  radministration  de  leur  estât  à  tel  temps 
que  ledit  conseil. arbitrera,  ou  les  en  priver  selon  rexigence  des 
eas,  ainsi  que  le  conaeil  verra  estre  à  faire. 

(i^)  Et  à  fin  qu'à  Tadvenir  soient  cogneus  les  ft:^ars,  délajraos 
ettergiversateurs  «  nous  avons  enioint  au  procureur  de  la  eom- 
maaauté  des  procureurs  dudit  conseil ,  sur  peine  d'estre  réputé 
infracteur  du  serment  par  iuy  fait  en  sa  réception  audit  conseil , 
et  d'amende  arbitraire,  à  la  discrétion  «dudit  conseil,  leLever  et 
dénoncer  à  iceluy  conseil  et  aux  eommissaires  qui  par  Iuy  seront  ' 
flommis,  ceux  des  procureurs  qu'il  sçaura  et  cognoistra  par  Iuy 
ou  par  autres  mal  verser  en  leur  estât,  exquérir  délais  et  subcer- 
fiiçes ,  pour  puis  après  en  estre  enquis  par  ledit  conseil  ou  iesdits 
eommissaires.  A.usquels  ledit  procureur  de  ladile  oonununauté 
liera  leou  administrer  tesmoins ,  pour  Tinformation  faite  et  veuâ 
par  iceluy  conseil,  et  ouy  le  procureur  générai  du  roy,  procéder 
à  rencontre  de  ceux  qui  seront  trouves  coulpables^  à  telle  puni- 
tion que  ce  soit  exempte  aux  auires.  Enjoignons  pareUlemenià 
toiis  les  procureurs  de  ladite  communauté ,  en  vertu  du  serment 
qu'ils  ont  fait  en  leurs  réceptions  audit  conseil ,  sur  peine  d'estre 
^Qtez  infracteurs,  et  4'amende  arbitraire,  faire  semblables  ré- 
Télations et  dénonciations  audit  conseil,  ou  à  sesdits  commis* 
saires,  qui  seront  de  par  Iuy  députes. 

(18)  Et  en  tant  que  toucbe  ceux  qui  abusent  du  nom  de  proeu« 
reur,  nous  avons  inhibé  et  défendu  à  tous  clercs ,  soliciteurs  et 
antres  suyvaot  le  conseil,  quels  qu'ils  soient ,  aitr  peine  d*estre 
déclarez  inhabiles  à  jamais  exercer  Testât  et  office  de  procureur 
tn  iceluy,  et  d*amen de  arbitraire  à  la  discrélion  dudit  conseiK 
d'exercer  aucunement  Testât  de  pratique  ,  soit  en  cédule  de 
^Qse ,  ou  en  expédition  de  lettres  de  chancellerie ,  ou  autrement , 
en  quelque  forme  et  msmière  que  cejioit,  sous  le  nom  emprunté 
d'uD  procureur. 

(19)  Et  parce  qu^aucuns  poùrroient  fournir  de  cédules  pour 
l^ner  appoinctemens  ,  qui  ne  seroieo.t  entièrement  accordez 
^trg  les  parties,  ou  leurs  procureurs,  nous  défendons  aosdites 
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parties 5  ou  leurs  procureur»,  sur  peine  de  quarante  sols  pari^ 
d'amende,  de  bailler  lesdits  a ppoinctemens  avec  cédules  polil 
ioeux  faire  enregistrer,  s'ils  ne  sont  enti^reoient  accordez  entre 
lesdites  parties,  ou  leurs  procureurs,  par  l'advis  de  leur  conseil) 
et  qu'ils  soient  signez  par  lesdits  procureurs  et  procureur  général^ 
s'il  est  en  cause  et  comprins. 

(20)  Et  soient  lesdhes  parties,  ou  leurs  procureurs  consentans 
qu'il  soit  enregistré,  en  manière  qu'il  ne  soit  besoin  entrer  en 
plus  longue  plaidoirie.  Et  011  il  seroit  question  d'y  entrer^  et  que 
l'une  des  parties  ou  le  procureur  d*icelle  dissenlironi  Tappointe* 
ment  prétendu  estre  accordé,  enjoignons  ausdites  parties ,  oa 
procureurs  d'icelles,  t]iH  prétendent  l^appointement  avoir  esté 
passé,  poursuyvir  Texpédition^e  la  cause  à  tour  de  rooie,  en  h 
mamère  accoustumée,  en  réservant  toutesfois  audit  conseil  de 
condamner  ia  partie,  ou  procureur,  qiii«e  sera  volontairement  et 
sans  cause  désisté  dudit  appointement  ja  accordé  et  signé 9  eo 
telle  réparation  envers  la  partie,  et  amende  envers  nous^  que  ledjt 
conseil  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(ai)  Et  pource  que  bîeu  souvent  les  advocats  des  parties  poor 
n'estre  au  «ouimencement  de  la  plaidoierie»  aucunes  causes  da 
Toole  n'ont  esté  plaidées^  mais  a  esté  baillé  «xpleit  à  la  partie 
quiavoit  ses  advocats  et  procureurs  présens,  enjoignons  ausdits 
advocat  et  procureur  d^eux  trouver  au  commencement  de  la  piai- 
doierie  :  et  où,  ils  ne  s'y  trouveront  à  l'heure  que  les  causes  dont 
ils  sont  chargez  seront  appellées»  déclarons  qu'ils  seront  enregis- 
trez par  le  clerc  qui  rédigera  la  plaidoirie ,  pour  l'amende  de  vingt 
sols  parisîs.  Et  sera  réservé  à  la  partie  contre  laquelle  aura  esté 
donné  exploit ,  son  recours  pour  ses  dommages  et  intérests  contre 
l'advocati  par  la  faute  duquel  l'exploit  aura  esté  donné  ,  leqael 
ne  sera  puis  après  receu  à  faire  rappeller  la  cause»  si  n'est  que 
pour  aucune  bonne  et  )uste  cause  il  fust  trouvé  excusable  :  auquel 
cas  toutest'ois  luy  défendons  requérir  la  cause  estref  rappelée  jus- 
ques  à  ce  qu'autres  causes  qui  auront  esté  encommencées  seront 
parachevées  :  et  d'interrompre  aucunement  l'expédition  d'icelles 
autres  causes ,  si  n'est  que  l'heure  fust  prochaine  à  soy  lever  dn- 
dil  conseil- 

(aa)  Et  aussi  nous  enjoignons  ausdits  advocats  en  plaidant, 
déclarer  brièvement  et  succinctement  sans  couleur  et  dégafse- 
mens  ,  et  sans  déduire  aucune  chose  impertinente,  et  non  ser- 
vant es  faicts  des  causes  9  à  la  vérité,  sans  icelle  aucunement  cou- 
vrir, ne  cacher  :  et  à  ceux  qui  plaidoyront  pour  les  appelans» 
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f avoir  à  la  main  »  pour  lire  promptemeat  ea  concluant  &  la 
cause  d'appel^  les  actes  et  exploils  pav  lesqoeUilsonlendent  vé- 
rifier et  moostrei^  lear^  principal  grief  5. afin  .que  le»  advocats-  des 
parties  intimées  ou  appellées ,  y  puissent  respondre  plus  facile- 
ment: ausquels  advocals  desdites  parties  intimées r  nous  enioi- 
çpoos  aussi  de  faire  le  semblable  »  et  avoir  es  mains  en  concluant 
les  actes  et  exploits  servans  à  la  {ustification  et  vérification  de 
leurs  défenses,  pour  les  lire  promptement.  Et  si  enjoignons  à  t6us 
lesdits  advocats,  qu*en  lisant  lesdits  actes,  exploits  et  autres  piè- 
ces servans  à  la  décision  de  la  cause  y  ils  les  lisent  véritablement 
et  entièrement  sans  omission ,  interruption ,  ou  desguisement  èê 
foÎQCts  et  endroits  servans  à  la  cause  ,  tant  pour  une  partie  qne 
pour  l'autre.  £t  ce  sur  peine  de  vingt  sols4>arisis  d'amende  arbit- 
traire  quant  à  ceux  qui  seront  tionvez coustumiers ,  pour  laquelle 
seront  enregistrez  par  le  clerc  qiû. enregistrera  la  plaidoirie ,  et 
sera  levée  sur  eux  sans  déport» 

(1^)  Aussi  inbiboos.  et  défendons  aux  procureurs  dudit  conseil 
ne  bailler  d'oresnavant  aucunes,  cédules  pour  faire  rappeller  les 
causes  qui  ont  esté  une  fois  appellées  à  tour  de  roole  :  et  aussi 
ao  dcrc  du  greffe  qui  assistera  à  la  plaidoirie  »  marquer  les  causes 
qui  seront  remises  au  lendemain  oa  à  autre  Jour  »  et  y  mettre 
au-dessous  laur  seing^et  paraphe ,  et  cotter  le  jour  auquel  ladiote 
eause  sera  remise  >  et  audit  huissier  les  rappeller  audit  jour  par 
ordre,  au  commencement  de  la  plaidoirie.  £t  défendons  audit 
huissier  de  les  rappeler  à  autre  jour  que  celuy  qu'elles  auront 
esté  remises  et  coltées  en  la  .marge  dudit  roole  9  si  n'est  que  pour 
aucune  juste  et  bonne  cause  le  conseil  l'eust  ordonné.  Et  où 
quand  elles  seront,  rappellées  audit  jour  qu'elles  auront  esté  re- 
mises, et  il  n'y  aura  aucun  procureur  requérant  exploit,  ordon- 
nons que  ladite  cause  sera  croisée  comme  rayée ,  pour  n'entre 
plus  appellée ,  en  réservant  aux  parties  leqrs  recours  contre  leurs 
procureurs ,  par  la  faute  desquels  n'y  auroit  eu  exploit  donné  à 
leur  profit.  Lesquels  procureurs  seroat.enregistrez  promptement 
et  sur  le  champ ,  pour  l'amende  de  vingt  sols  parisisis ,  réservé 
aussi  ausdites  parties  bailler,  requestes  audit  conseil  5  pour  avojr 
audience  extraordinaire  *  si.  ledit  conseil  voyait  qu'il  eust  juste 
cause  de  la  donner,  et  qu'il  n'y  ait  exploit  donné  à  tour  de  roole. 
(24)  Et  où  au  premier  appel  desdites  causes  ,  estant  audit 
roole ,  n'y  aura  aucun  procureur  requérant  exploit^  et  que  la 
cause  sera  entière  et  non  rayéq  de  leur  consentement.,  afin  que 
knégligence  des  procureurs  ne  puisse  nuire  au;c  parties  9  nous 
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déclarons  qn'ao  premier  Jour  <)a'on  appellera  les  causes  4udii 
roole  9  ladite  cause  ainsi  demeurée  sera  appellée.  Et  pour  ce  faire 
sera  marquée  dedans  ledit  roole ^  tant  par  ledit  huissier  qui  ap- 
pellera lés  causes ,  que  par  ledit  clerc  du  greffe ,  d'une  autre  mar- 
que spéciale,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  de  bailler  par  les  parfieii 
audit  huissier  aucunes  cédules.  Toutesfois  n'entendons  que  nos* 
tre  procureur  général  ne  puisse  demander  contre  l'appel  la  ni 
congé  ou  défaut ,  s'il  est  adjourné  en  désertion  ,  s'il  n'y  a  procu- 
reur pour  luy.  Seront  néantmoins  lesdits  procureurs  »  qui  ne  se- 
ront trouvez  à  l'appel  des  causes  de  leurs  parties,  enregistrez  pour 
l'amende  de  vingt  sols  parlsis.  Et  si  au  second  rappel  desdites 
causes ,  encore  de  rechef  lesdils  procureurs  selt)nt  trouvez  défall- 
lans  d'eux  trouver  lorsque  lesdites  causes  seront  rappellées  ,  se- 
ront de  rechef  enregistrée  pour  autre  vingt  sols  paHsis  d'amende. 
Et  sera  la  cause  croisée  comme  rayée ,  pour  n*estre  plus  rappellée 
autour  dudit  roole ^  en  réservant  aui:  parties  leur  recours  pour 
leurs  dommages  et  intérests contre  leursdits  procureurs.  Et  aussi 
ne  pouvoir  bailler  requeste  s'il  n*y  a  exploit  donné  audit  conseil 
pour  avoir  audience  extraordinalrement ,  8i  ledit  conseil  veoit 
que  pour  aucunes  bonnes  justes  causes  faire  se  doive. 

(25)  Et  où  il  y  auroit  aucunes  causes  rayées  au  roole  sans  ap- 
pointement  précédent  accordé  entre  les  parties  ou  leurs  procu- 
reurs 5  et  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties ,  ou  de  leurs 
procureurs,  pourra  le  procureur  de  la  partie,  qui  n'a  accordé 
l'appoinctement )  ne  le  rayement  de  la  cause,  demander  à  l'en- 
droit que  ladite  cause  ainsi  rayée  viendra  eslre  appellée  à  lour 
de  roule ,  qu'elle  soit  appellée ,  et  ordonnons  au  premier  huissier , 
ou  autre  qui  appellera  le  roole ,  de  l'appeller. 

(26)  Et  afin  que  d'oresnavant  aucun  n'attente  de  rayer  ou 
couvrir  d'ancre  les  causes  mises  esdits  tooles ,  qui  font  actes  et 
documëns  publiques  ,  qui  emporte  espèce  de  fausseté  ,  défen- 
dons» aux  parties,  procureurs,  clercs,  solictteiirs^  et  autres  quel- 
conques ,  de  rayer  ou  couvrir  d'ancre  lesdites  causes  estans  esdits 
rooles ,  sur  peine  de  vingt  livres  parisis  d'amende ,  et  d'autre  pu- 
nition de  drôicis  à  la  discrétion  du  conseil  •  si  n'est  qu'il  n'y  ait 
appointemcnt  préallablement  passé  entre  les  parties  on  leur» 
procureurs,  et  qu'il  ait  esté  par  icelles  parties  où  leurs  procureur:) 
accordé  la-  cause  estre  rayée.  Auquel  cas  leur  est  permis  seule- 
ment faire  des  entrelignes ,  et  en  la  marge  des  rooles  une  croix , 
avec  le  seing  et  paraphe  dudit  procureur,  qui  aura  fait  lesdites 
eottelignes  et  croisement.  Et  néantmoins  enjoignons  ausdiotcs 
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parties  ,  oa  leors  procureurs ,  qu'en  tous  ces  cas  dessusdfts  y  es- 
(fueb  les  causes  seront  rappellées,  â*avoirune  cédule  d'iceîîes 
causes ,  contenante  les  qualités  des  parties  en  fa  main  et  promp- 
temeot ,  pour  bailler  au  clerc  du  greffe ,  qui  rédigera  la  plaidoi- 
rie, pour  pouvoir  plus  facilement  enregistrer  lesdites  causes  selon 
leur  ordre. 

(27)  £n  outre  enjoignons  ausdits  procureurs ,  et  antres  fré- 
quentans  ledit  conseil,  sur  peine  de  vingt  livres  parisîsd^amende  , 
venir  relever  audit  conseil  ceux  qu'ils  sçauront  avoir  rayé ,  ou 
eouvert  d'ancre  lesdites  causes. 

(28)  Et  pource  qu'aucuns  advoCats,  de  Tindostrie  desquels 
(  ainsi  que  dit  l'ancienne  ordonnance  )  dépend  principalement 
Tabbréviation  des  causes  ,  proposent  aucnnesfois  faicts  imperti- 
neas ,  superflus  et  non  véritables ,  pour  cnider  donner  plus  grand 
eouleur  à  la  cause  qu'ils  plaident ,  {usfiftcation  de  leur  cause 
d'appel  y  ou  d'amende ,  soustenement  du  {ugé  on  défenses ,  nous 
leur  défendons  d'alléguer,  ne  mettre  en  avant  aucuiis  faits  su- 
perflus, în^pertinens ,  ou  non  véritables,  ne  proposer  chose  qui 
ne  serve  à  la  matière,  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende , 
au  autre  plus  grande  amende,  à  la  discrétion  du  conseil,  fin  la- 
quelle les  transgresseurs  de  ceste  présente  défense  seront  con- 
damoez  sur  le  champ  :  et  sera  levée  sur  eux  sans  aucun  déport , 
ne  dissimulation. 

(29)  Aussi  pource  qu'^au(»ns  desdfts  advocats  ne  voyent  les 
pièces  servans  à  la  )ustifi6ation  de  leurs  griefe ,  ou  soustenemens 
du  jugé ,  diligemment  et  soigneusement ,  en  ïei  eottant  es  en- 
droits esquels  peuvent  servir  aux  fins  que  dessus,  par  ce  moyen 
quaud  ils  viennent  à  lire  en  jugement  tesd^es  pièces  ,  le  plus  sou- 
vent il  fdut  faire  lire  tout  le  contenu  en  icelles  :  bien  que  hi  plus 
grande  partie  ne  serve  à  la  décision  de  la  cause ,  qui  est  grande 
longueur  pour  l'expédition  de  la  juslice  :  leur  enjoignons  très- 
expressément  de  bien  voir  et  cotter  leurs  pièces  es  endrbicts  où 
elles  servent ,  afin  que  promptement  ils  puissent  trouver  et  tire  à 
l'endroit  qui  sert  à  la  matière,  ainsi  que  leur  sera  dît  et  ordonné 
parle  conseil  :  et  ce  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  pour  la 
première  fois.  Et  $"113  sont  trouvez  coustumiets ,  d'autres  telles 
peines  arbitraires  que  ledit  conseil  verra  estre  ^  faire. 

(5o)  Aussi  par  faute  de  communiquer  les  faits  et  pièces  des 
parties  par  lesdits  advocats  les  uns  aux  autres ,  le  plus  souvent 
ils  ne  sont  d'accord  de  leurs  faits,  pource  que  Pun  desdits  ad- 
vocats a  quelque  pièce  péremptoire^  dont  l'autre  n^a  esté  ad« 
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yerti  5  tiennenl  le  conseil  aucuoesfois  bien  longuement saD»  pro- 
pos j  eu  ma.diëre  que  Ton  expédiroît  trois  causes  pour  une  :  leur 
eojoîgoonS  trèz-expressémeut  y  de  communiquer  les  faits  et 
pièces  les  vos  aux  autres  «  arant  que  venir  plaidoyer.  Bt  ce  sur 
peine  de  quarante.sols  parisis  d'amende  «  laquelle  sera  levée  sur 
celuy  auquel  on  trouvera  avoir  eu  faute  de  faire  ladite  com- 
munication. £t  aussi  enjoignons  à  Tadvccat  de  l'appellant  aller 
devers  Tadvocat  de  l'intimé ,  pour  faire  et  avoir  ladite  commu* 
nicalion  ,  sur  peine  que  dessus. 

(3i)  £t  pource  que  souventesfois  aucunes  parties  appellées  ou 
intimées ,  leurs  procureurs  et  advocats  pour  elles  soutiennent , 
sans  cause  apparente ,  le  mal  }ugé  es  appellations  verbales  ou 
prooez  par  escrit ,    qui  se  peut  vuider  sur  le  champ  par  TordoD- 
nance,  pource  qu'ils  ne  craignent  Tamende,  et  ne  voudroient 
semblables  causes  souBtenir  s41s  estoient  appellans  r  nous  avons 
ordonpéet  ordonnons  que  d*oresnavant  les  inti  mez  soustenans 
le  mai  jugé  esdites  appellations  verbales ,  et  procez  par  escrit, 
qui  se  peut  vuider  par   Tordonnance  sans  cause  apparente, 
seront  ordonnez  en  Tamende  de  dix  ou  vingt  livres  parisis ,  ou 
autre  plus  grande,  à  la  discrétion  dudit  conseil ,  selon  la  qualité 
des  parties  et  grandeur  de  cause,  jaçoit  qu'ils  ne  soient  appellaos. 
(^2)  Enjoignons  aux  advocats  ne  proposer  d'oresnavant  poor 
aucunes  parties  qu'elles  sont  follement  intimées  ou  anticipées 
audit  conseil,  que  premièrement  ils  n'ayent  bien  veu  lesexploits, 
et  qu^ilyaitboQne  matière  de  ce  faire.  Et  ce  sur  peine  de  qaaranle 
solç  parisis  d-amende  :  car  parce  bien  souvent  le  conseil  est  dé- 
tenu bien  longuement ,  et  sans  propos.  - 

(55)  Et  soubs  ombre  des  appellations  frivoles,  leseaases  sont 
grandement  retardées  par  aucunes  parties  qui  ne  veulent  que 
fuir  f  et  à  ceste  fin  interjectent  plusieurs  appellations  ,  et  puis 
après  acquiescent:  et  que  par  la  condamnation  des  despensil 
n*est  satisfait  à  Tintérest  de  la  partie  intimée  ou  appellée ,  au 
préjudice,  de  laquelle  le  procez  par  le  moyen  desdites  appella- 
tions est  retardé  :  avons  ordonné ,  que  où  il  y  aura  conjecture 
notable  ,  que  pour  fuir  et  dilayer  rappellation  aura  esté  inler- 
jectée  outre  la  condamnation  des  dépens  de  Tappellanl ,  que  le* 
dit  appellaut  sera  condamné  envers  Tintimé  ou  appelé ,  pour 
rintérjest  de  la  retardation  du  procez,  en  telle  somme  de  deniers 
que  le  conseil  verra  estre  à  faire.  Et  pour  les  fuites  et  délais  envers 
nous  aussi  en  telle  amende  que  ledit  conseil  verra  estre  à  faire* 
(54)  Et  pour  autant  que  bien  souvent  les  retardatioos  d'expé* 
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dUioo  deJasUca,  délaig  et  sublcrfuges,  viennent  parlafiiute, 
négligence  ou  malice  des  procureurs,  et  non  du  costé  des  par* 
lies,  lesquelles  se  sont  confiées  en  la  diligence ,  légalité  et  indus- 
trie de  leurs  procureurs ,  où  il  apperra  de  ce  promptement  audit 
couscil,  jaçoit  ce  qu'il  condamne  la  partie  qui  a  esleu  le  pro- 
cureur envers  sa  partie  adverse ,  pour  Tintérest  dudit  procez 
retardé,  et  envers  nous  en  amende  arbitraire  pour  les  délais  et 
subterfuges  :  néantmoins  par  le  metme  Jugement  et  condam- 
oalioD ,  le  procureur  qui  sera  trouvé  notoirement  et  clairement 
avoir  dilayé  ou  retardé  par  sa  faute  le  procez  (  comme  dit  est  ) 
sera  condamné  envers  sa  partie ,  de  le  rembourser  et  rendre 
iademoe  desdites  condamnations.  £t  où  il  n'apparoistroit 
promptement  et  clairement  la  faute  venir  du  costé  dudit  pro- 
carenr,  toulesfois  y  auroit  quelque  suspicion,  ou  conjecture 
notable,  que  ladite  faute  vienne  deluy,  ledit  conseil  en  faisant 
lesdites  condamnations ,  réservera  à  la  partie  condamnée  son 
recoars  pour  lesdites  condamnations  à  rencontre  de  son  procu- 
rear ,  et  à  lui  ses  défenses  au  contraire. 

(35)  Et  pour  obvier  eucores  plus  amplement  ausdites  cavilla« 
tions,  délais  et  subterfuges,  venans  du  costé  desdîts  procureurs» 
nous  leur  en)oignons  très*expressément ,  qu*après  avoir  receu 
par eaxla procuration,  lettres  missives,  mémoires ,  instructions , 
exploits,  et  pièces  des  parties ,  d*aviser  et  faire  voir  par  leur 
advocat  si  la  matière  est  soutenable  pour  leurs  parties ,  soit  du 
coslé  du  demandeur  appellant ,  ou  évoquant ,  on  défendeur  in- 
timé, ou  évoqué.  £t  s*ils  trouvent  qu'ils  ne  doivent  soustenir, 
qu'ilg  les  viennent  déclarer  au  procureur  de  la  partie  adverse  , 
pour  passer  Tappoîntement  en  jugment ,  où  ils  n*auroient  pro- 
curation pour  acquiescer  ou  appointer.  Et  sUls  ont  procuration 
poQr acquiescer  ou  appointer,  qu'ils  le  passent  hors  {ugement, 
^r  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende ,  à  prendre  et  lever  sans 
<léport  sur  celuy  que  Ton  trouvera  n'avoir  obey  à  ce  que  dessus. 

(36)  Et  pource  aussi  que  plusieurs  se  laissent  mettre  en  défaux 
et  contumaces,  et  long  temps  après  Tadjudication  du  profit 
^'iceux,se  portent  pour  appellans  audit  conseil,  leur  appel 
frivol,  et  non  soustenable,  requièrent  qu'il  soit  mis  à  néant,  en* 
«emble  les  défaux  et  contumaces,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy , 
^^nl  condamnation  des  dépens  ,  par  laquelle  n'est  satisfait  à 
l'iotérest  de  la  partie  :  nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  «  que 
d'oresnavant  lesdits  appellans  ou  évoquans,  seront  condamnez 
CQverslapartieîntiméeouappellée^  outre  les  despens  de  la  cause, 
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des  defaux  et  coutumaces,  et  de  tout  ce  qui  8*en  est  en  suivi 
pour  l'intérest  de  la  retardation  du  procez  5  eo  telle  somme  que 
ledit  conseil  verra  estre  à  faire,  selon  la  qualité  des  parties^ 
grandeur  des  matières,  et  longueurs  de  temps.  Et  aussi  en  Tameode 
arbitraire,  outre  l'ordondance  envers  nous,  à  la  discrétion  an 
conseil  :  et  le  semblable  sera  gardé  quant  aux  appellations  inter- 
jectées  de  forclusions  et  briefs  délais.   ' 

(57)  £tsi  la  seconde  fois  lesditsappellans  ou  évoquan«,  ausquels 
l'on  a  mis  les  appellations  ou  defisiux»  douta  esté  appelle»  à  néant, 
se  sput  laissez  mettre  eu  défaut ,  par  devant  les  premiers  juges, 
et  en  sont  appellans  derechef  audit  conseil ,  pour  encores  plus 
dilayer  le  procez  principal  et  le  rendre  immortel ,  nous  décla* 
rons  qu'ils  ne  seront  plus  receuz  à  requérir  ,  que  i*on  naette  Tap- 
pellatîon  ou  défauts  néant,  si  n'est  que  pour  aucune  grande 
et  urgente  cause  ledit  conseil  voye  que  faire  se  deust. 

Mais  sera  jugée  la  cause  d'appel ,  an  éenè  ,  vtl  maiè.  £t  outie 
la  condamnation  des  dépens  de  la  cause  d*appel  envers  Fintimé , 
évoqué,  ou  appelle ,  si  Tappel  est  frivole,  j  aura  condamnation 
pour  cause  du  procez  retardé  comme  dessus ,  envers  la  partie 
intimée  ou  appellée  «  et  condamnation  d*amende  arbitraire  en 
vers  nous ,  outre  Tamende  ordinaire  pour  les  délais  et  subter* 
fuges  :  le  tout  à  la  discrétion  dudit  conseil,  selon  (comme  dessus 
est  dit)  la  qualité  des  parties ,  grandeur  de  la  cause  ^  et  longuear 
de  temps  :  et  le  semblable  sera  gardé  quant  aux  appellations  in* 
terjectées  des  forclusions  et  briefs  délais. 

(38)  Aussi  avons  ordonné,  et  ordonnons,  que  où  les  parties 
auront  eu  les  délais  ordinaires  de  faire  enqueste  ,  et  que  l'une 
des  parties  aura  fait  une  enqueste,  et  en  demaudera  la  réception 
laquelle  soubs  ombre  d'un  nouveau  délay  extraordinaire ,  qui 
sera  requis  par  la  partie  adverse ,  qui  n'aura  fait  son  enqueste  y 
.  sera  retardée  :  que  où  ledit  conseil  pour  aucunes  causes  donnera 
ledit  nouveau  délay  extraordinaire ,  il  condamnera  la  partie  de- 
mandant iceluy  nouveau  délay  extraordinaire,  en  toile  somme 
de  deniers  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison  envers  la  partie 
qui  aura  fait  son  enqueste,  pour  Tiotérest  de  la  retardation  du 
procez.  £t  davantage ,  que  dès  lors  ledit  conseil  ordonnera  que 
ledit  nouveau  extraordinaire  escheu  et  passé ,  si  ladite  partie  n'a 
fait  ladite  enqueste  >  elle  en  sera  fortolose  et  déboutée  ,  et  Ten- 
queste  de  la  partie  receuê,  et  si  encore  ladite  partie  qui  a  eu  le 
dit  nouveau  délay  extraordinaire ,  y  retourne  pour  la  seconde 
fois ,  lui  sera  dénié  ledit  délay ,  si  u'est  que  pour  aucune  grande 
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et  urgente  cau^e  ,  le  conseil  fusl  meii  de  Toctroyer,  auquel  cas 
H  recevra  TenqueBle  delà  partie  »  et  appointera  les  parties  en 
droict,  et  à  produire  :  et  réservera  à  la  partie  demandant  ledit 
délay  extraordinaire,  que  pendant  ledit  délay  à  produire ,  il 
paisse  faire  et  parachever  son  enqueste  ,  en  le  condamnant  de* 
rtcfaef  envers  la  partie ,  pour  Tintérest  du  procez  retardé ,  en 
telle  somme  que  le  conseil  verra  estre  à  faire.  Et  en  tous  les  deux 
eas  dessusdits ,  aux  despens  envers  la  partie  qui  aura  esté  dili- 
gent de  faire  son  enqueste ,  pour  Passistadce  d'iceile  et  de  son 
eoDseil ,  à  la  faction  de  Tenqueste  de  la  partie  qui  a  eu  ledit 
souveau  délay  extraordinaire.  Et  si  sera  d'avantage  condamné, 
pour  n*avoir  fnit  dilligence  telle  qu'il  apparteuoit ,  pour  faire 
801]  enqueste  dedans  le  premier  délay  extraordinaire  9  en  telle 
amende  envers  nous,  que  ledit  conseil  verra  eslre  à  faire. 

(39)  Défendons  aussi  aux  parties  et  aux  advocats  dMcelles , 
faire  mettre  aucuns  procez  par  escrit  au  roole  pour  plaider,  et 
de  plaider  pour  Texpédition  dudit  procez  par  escrit  surlechs^mp, 
si  D  estott  des  cas  de  Tordonnance ,  cVst  à  sçavoir  qii^il  y  aye 
grief  évident ,  duquel  il  puisse  apparoir  promptement  par  la 
teneur  et  la  leeture  de  la  sentence  nullité  patente  ,  fin  de  non 
feceiroir,  ou  désertion  claire,  ou  qu*4l  y  aye  quelque  provision 
à  requérir,  qui  se  puisse  vuider  promptement,  sans  longuement 
ienir  le  conseil.  Et  ce  sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende 
quant  aux  parties,  et  quarante  sols  parisis  sur  le  procureur,  et 
autant  sur  radvocât,  s'il  plaide  ladite  cause. 

(40)  Etpource  qu'aucuns  desdits  advocats  ne  plaident  modes- 
tement et  gravement,  seloq  que  l'honneur  et  la  révérence  qu'ils 
doyvent  à  la  justice  souveraine  le  requièrent,  et  par  contentions 
et  exclamations  par  trop  disconvenables  à  leur  estât ,  troublent 
te  silence  qui  doit  eslre  en  l'expédition  de  {ustice  ,  s'eslevant  lé* 
gèrement,  parlant  plusieurs  ensemble,  sans  aucune  modestie, 
honneur,  ne  révérence  de  |uslice  :  aussi  plaident  à  diverses 
fois,  et  à  hocquets:  et  aucuns  procureurs  font  le  semblable  :  nous 
leur  défendons  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende, 
pour  la  première  fois  :  de  cent  sols  pour  la  seconde  :  et  inter- 
diclion  d'exercer  Testât  d'advocat  ou  procureur,  à  tel  temps  que 
que  le  conseil  verra  estre  à  faire,  pour  la  tierce  ,  d'user  d'ores* 
navant  de  contentions  et  exclamations  les  uns  envers  les  autres , 
^t  «le  parler  plusieurs  ensemble  ,  et  interrompre  l'un  l'autre ,  de 
plaider  à  diverses  fois  et  par  hocquets  :  ains  leur  enjoignons  sur 
ieadites  peines,  de  plaider  et  requérir  ce  qui  appartiendra  à  leur 
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cause  modestement  et  gravement  selon  lear  estai ,  et  s*escoater. 
les  uns  aux  autres  sans  interruption  :  et  que  plusieurs  desdits 
procureurs  ne  se  lèvent  à  la  fois. 

(4i)  £t  aussi  pource  que  les  appellations  comme  d'abiis  bien 
souvent  sont  occasion  et  couverture  de  calomnie  à  plusieurs  par« 
ties ,  con vertissans  par  ce  moyen  leur  remède  d^appel  9  remède 
des  injustement  oppresse^:  en  ouverture  de  calomnie  »  iniquité 
et  malice  :  pour  à  ce  obvier ,  d'oresoavant  avons  ordonné  ,  et^ 
ordonnons ,  que  lesdits  appellans  comme  d^abus ,  frivolement^ 
eux  départant  de  leurdit  appel  »  où  y  aura  évidente  couverture  ^ 
que  pour  fuir  et  dtlayer  ait  esté  interjectée ,  seront  condanuie» 
outre  les  despens  de  la  cause  d'appel  envers  les  in^moz  pour  i'in* 
térest  dudit  procez  retardé  ,  en  telle  somme  de  deniers  q«»e  ledit 
conseil  verra  estre  àfaire ,  selon  la  qualité  des  parties ,  gran- 
deur des  matières  9  et  longueurs  de  temps.  Et  aussi  envers  nous 
pour  avoir  frivolement  appelle  du  juge  ecclésiastique  à  la  cour 
séculière  9  outre  Tameude  ordinaire  9  en  telle  amende  que 
ledit  conseil  verra  estre  à  faire  selon  les  qualités  susdites. 

(4a)  Et  pource  que  soubs  embre  desdites  appellations,  comme 
d'abus,  si  les  juges  d^égUse»  passent  outre  9  les  appellans  ee 
appellent  derechef  en  adhérant  et  demandant  cassation  des  aK 
tentats,  npus  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  lesdits  attentats, 
seront  cassez  etjâysrez  pour  la  conservation  de  nostre  autho* 
rite  en  nostredit  grand  conseil ,  jaçoit  que  Tappellation  soit  fri- 
vole, toutefois  qu*à  Toccasion  desdits  attentats  «  fait  par  dessus 
rappellallon  comme  d'abus ,  frivole  ou  appellation  interjectée 
d'iceux,  non  justiAée  par  autre  moyen  que .  dudit  attentat  y  U 
n'y  aura  aucune  condamnation  de  despens  envers  la  partie  ap-»> 
pellant  dudit  attentat. 

(45)  Aussi  avons  déclaré  ,  que  où  il  y  aura  appellation  inter- 
jectée des  appointemens  donnez  par  les  commissaires  par  ledit 
conseil  députez  pour  faire  enquestes ,  examens  et  recolemens 
de  temoigns  sur  les  récusations  à  rencontre  d'eux  proposées, 
et  que  lesdits  commissaires  auront  procédé  outre ,  nonobstant 
lesdites  appellations  intér jectées  »  si  lesdiles  appellations  sont 
trouvées  manifestement  frivoles,  jaçoit  que  les  attentats  par  dessus 
icelles  sont  subjets  à  cassation  ,  pour  Tauthorité  et  révc^rence  de 
l'appel  interjecté,  comme  des  juges  suspects  et  récusez,  suyvaut 
l'ordonnance,  néantmoins  que  la  partie  que  frivolement  aura 
appelle  ne  rapportera  aucune  condamnation  des  dépens,  pour 
raison  de  la  cassation  et  révocation  desdits  attentats ,  ou  de  Ta^-^ 
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fellation  iaterjectée  d'iceux  non  fustifié  par  autre  moyen  que 
dudit  attenlat  :  mais  sera  ledit  frivolement  appelant  condamné 
^9  despends  de  la  principale  cause  d^appel.  Et  outre  pour  les 
procej!  retardez ,  et  emp«8chemens  de  la  faction  de  Tenqueste 
^ndamuez  envers  ki  partie  intimée  en  telle  somme  de  deniers 
qoe  ledit  conseil  verra  estre  à  faiire  selon  la  qualité  des  parties  , 
grandeur  des  matières  9  «t  longueur  de  temps  9  comme  dessus 
est  dit.  £t  sMl  y  a  acquiesment  ou  désistement  de  Tappel ,  outre 
ramende  ordinaire  pour  les  délais  et  subierfuges,  en  une  amende 
arbitraire  envers  nous  à  la  ditoretian  dudit  conseil. 

léCê  procureurs  seront  tenus  passer  les  appoint  emens  et  dé- 
lais raisonnables  hors  jugement. 

(44)  fit  enjoignons  aux  procureurs  dUceluy  conseil ,  de  pren- 
dre les  délais  et  appointemens  qu'ils  sont  tenus  de  prendre  par 
l'ordonnance  hors  jugement ,  ou  à  la  barre  par  devant  le  com- 
musaire  dudit  conseil  t  dedans  trois  jours ,  après  quUls  seront 
requis  par  les  procureurs  des  parties  :  et  sur  peine  de  cent  sols 
patisis  d'amende ,  ou  autre  plus  grande  amende  que  ledit  con- 
wil  verra  estre  à  &ire  pour  la  grandeur  de  la  cause ,  qualité  des 
parties,  et  longueur  des  délais  prins  par  le  procureur ^  laquelle 
sera  levée  sans  déport  ^r  le  refusantoil  dilayant.  £t  pour  faire 
ap^oir  dudit  refus,  pourra  le  prœureor  poursuivant  Texpé- 
dition  de  la  cause  appeller  avec  loy  Tùo  des  huissiers  dudit  con- 
seil» qoi  en  fera  son  rapport  en  icelu;^. 

(45)  £t  pource  que  souventesfois  les  petits  procès  çt  incidens 
sont  distribuée  le  jour  qu'ils  sontappoiatez  en  droict,  sans  con- 
tredit, ne  signification  de  requeste,  et  pour  y. donner  abbrevia- 
tioo,  néantmojns  les  parties  9  eu  leurs  procureurs  »  voulaos  fuir 
i  droit ,  ne  produisent ,  et  ne  se  font  interpeller  et  forclorre ,  et 
quand  trouvent  leur  opportunité,  baillent  requeste  pour  avoir 
ooavelle  distribution  <,  sans  toutesfois  déclarer  le  jour  qu'ils  sont 
appointez  en  droit,  à  fin  de  faite  tomber  en  autres  mains,  leurs 
procez,  nous  avo^s  prohibez  et  défendu  «  prohibons  et  déf^pn- 
dons  aux  parties,  leurs  procureurs  et  soliciteurs  ,  bailler  ne 
présenter  requeste  de  bouvelie  distribution  ,  sans  colter  le  jour 
de  l'appointement  en  droit  en  ladite  requeste  à  fin  que  le  pro- 
cez  ne  soit  distribué  à  divers  conseillers  de  nostredit  conseil,  et 
que  la  première  distribution  tienne  ^  s'il  n'y  a  mutation  de  quar- 
tier, et  absence  de  celuy  de  nos  conseillers  à  qui  sera  distribué. 

(46)  Si  donnons,  etc. 
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N*  a85.  —  Édit  portant  confiscatian  au  profit  du  roi  des  hien$ 
de  ceux  qui  seront  vondamnés  comme  criminels  de  ièse^ma^ 
jestéy  et  portant  que  in  confiscation  s'étendra  tant  sut  ie$ 
hiens  personnels  du  condamné  que  sur  tes  fiefs  inférieure 
et  sur  Us  meubles ,  nonobstant  toutes  substitutions  (i). 

Villen-Gotterels,  loaoût  iSag.  (VoI.M,f«  a47;  Mémorial  delà  cliamlNre  dci 
comptes,  k  f"  16.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  sûreté  de  notre  per- 
sonne ,  de  nos  enfans  et  de  nostre  postérité ,  proufit  et  utilité  de 
nosfre  royaume ,  et  de  nos  subjects,  soit  expédient  et  très-néces- 
saire que  ceux  qui  auroîent,  ^par  cy-devant,  ou  voudroîent ,  cy- 
aprësy  aucuneschoses  conspirer,  machiner  ou  entreprendre  contre 
nostre  personne ,  nosdits  enfants  postérité  ou  contre  la  républi- 
que de  nostre  royaume  >  soient  strictement  et  rigoureusement 
punis  tant  en  leurs  personnes  que  en  leurs  biens. 

Tellement  que  ce  soit  cbose  exemplaire  à  toujours  sans  ce  que 
leurs  apparens,  héritiers  mâles  ou  femelles  9  parensen  ligne  di« 
recte  ou  collatérale  ou  autres  personnes,  puissent  prétendre  au- 
cun droit  de  succession  ,  substitution ,  ou  de  retour  es  dits  biens 
âins  que  lesdits  biens  soient  meubles  ou  immeubles,  féodaux  , 
àllodianx  ou  roturiers  avec  tous  et  chaciins  les  droits,  noms,  rai- 
sons et  actions  qui  pourroîeiH  duîre ,  compéter  et  appartenir  à 
tels  machinateurs  ou  conspirateurs ,  lors  desdites  entreprinses  et 
machinations ,  soit  que  iceux  biens  soient  en  leur  libre  et  pleine 
disposition,  ou  quUls  fussent  sujets  à  substitution  ou  retour,  par 
testament  ou  disposition  d'eux  ou  de  leurs  prédécesseurs,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  nous  soient  à  notre  fisc  ou  domaine  dé- 
férez et  appliqués  sans  aucune  desdites  charges. 

Memement  quand  il  y  aura  crime  de  lèze  Majesté,  {onit  âyec 
félonie,  ainsi  que  naguëres  il  a  esté  décidé  en  nostre  conseil 
privé  entre  nostre  procureur  général  et  nostre  cousin  le  prince  de 
la  Rochesuryon  ,  pour  raison  des  biens  de  feu  Charles,  jadis  duo 
de  Bourbon ,  tellement  que  on  ne  le  peut  plus  révoquer  en  double 
comme  chose  jà  jugée  et  décidée;  néantmoins,  aucuns  de  nos 
juges  ont  voulu  faire  différence  et  distinction  entre  les  biens  féo- 
daux desdits  crimineulx  et  les  allodiaux,  roturiers  et  meubles, 
nous  ne  pouvons  prétendre ,  es  dits  cas,  que  droit  de  confSsca- 


(1)  Toilà  bien  le  géoie  fiscal  de  Poyet. 
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tbn  à  la  charge  4eadites  substitutions  et  conditioos  de  retour  >  et 
qae  lesdîts  biens  féodaux  retournent  à  nous,  comme  seigneur 
féodal  9  par  le  moyen  de  ladite  félonie  qui  tournerait  à  grande  et 
périlleuse  conséquence,  car  si  cela  avait  lieu ,  tels  crimineulx  ne 
seroient  suffisamment  intimidés  à  conspirer  et  machiner  contre 
Dous,  nosditsenfanset  postérîtéet  contre  nostre république,  ayant 
espérance ,  par  fuite  et  évasion  de  nostre  royaume ,  éviter  la  peine 
corporelle  imposée  à  tels  conspirateurs ,  et  que  leursdits  biens 
00  partie  d'icenx  retourneroient  à  tels  substitués. 

Lesquels  substitués ,  sous  couleur  desdites  substitutions  et  re- 
tour desdits  biens,  ne  seroient  enclins  et  dili^ens  à  contrevenir 
à  lelles  damnées  et  périlleuses  entreprinses,  et  par  ce  moyen  ne 
serions  nous  et  nosdits  enfansen  telle  sûreté  qu*il  appartient. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans  ^  et  après  avoir  eu 
sur  ce  advis  et  conseil ,  avec  plusieurs  prîifces  de  nostre  sang  et 
autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé, 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale* 

Avons  déclaré,  statué  et  ordonné,  déclarons,  statuons  et  or*- 
donnons ,  par  forme  d*édit  et  loi  perpétuelle,  que  es  dits  cas  ainsi 
commis  on  qui  cy  après  se  commettront  contre  nous,  uosdîtM  en- 
fans  postérité,  mesmement  quand  il  y  aura  crime  de  lèze  majesté, 
ioint  avec  crime  de  félonie ,  outre  les  biens  féodaux  possédés  par 
lesdîts  crimineulx,  qui  sont  retournés  ou  retourneront  à  nous, 
oomaie  seigneur  souverain  et  féodal  de  tous  nos  subjets  et  vas- 
saux ,  soit  que  lesdits  fiefs  soient  tenus  de  nous  ,  en  plein  fief  ou 
arrière  fief,  les  autres  biens  desdîts  crimineulx ,  meubles ,  im- 
meubles, allodiaux  ou  roturiers  desquels  biens  il  ne  s*est  encore 
discuté  à  qui  ils  appartiennent ,  et  s'ils  doivent  être  chargés  des- 
dites substitutions  ou  conditions  de  retour ,  soient  appliqués  à 
nous ,  nostredit  fisc  ou  domaine,  sans  lesdites  charges  de  subs- 
titution on  de  retour ,  tellement  que  nostredtt  fisc  soit  préféré , 
es  dit«  Inens  auxdits  substitués ,  et  qu'il  les  exclue  ainsi  qu'il  fe* 
rait ,  les  enfans  de  tels  criminels,  si  aucuns  en  avaient. 
Si  donnons ,  etc. 
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N*  s86.  -*  OftDovif AKGB  sur  ia  gendarmeriô  et  fnuniiions  <b 
guerre  (i). 

Villeis-GottereU,  so  août  iSSç.  (Fontanoo^ lil, 93  et  94.) 

N*  aS^*  —  Edvs  portant  règlement  sur  ia  juridiction  des  mai» 
très  des  requêtes  du  roi  (a). 

Villen-Gokteretft,  août  1S39;  enregittrë  le  17  no?embre  au  parlement  de  Parii. 
(FontanoD»  I«  i34«) 

François  etc.  Père  légitime  et  administrateur  de  nostre  très 
cher  et  très  amé  fils  le  duc  de  Bretaigne ,  dauphin  de  Viennois, 
comte  de  Valent înoîs  et  Dioys  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salât 

Comme  nous  avons  esté  advertis  par  nostre  amé  et  féal  pro- 
cureur général  en  la  chancellerie  de  France,  et  requestes  de  nos- 
tre hostel,  quelacauret  jurisdictÎQn  de  nos  amcz  et  féaux,  conseil- 
lers et  maislres  des  requestes  de  nostre  hoslel,  soit  grande,  notable, 
ordinaire  ,  fondée  de  très-grande  ancienneté ,  et  à  eux  appar- 
tiennent plusieurs  beaux  droits ,  prérogatives,  et  prééminences: 
et  entre  autres  la  cognoissance  et  junsdiction  de  toute»  les  causes 
et  procès  meus  et  à  mouvoir  touchant  les  différends  qui  naissent, 
pour  raison  de  tous  les  ofjices  royaux  de  nostre  royaume,  doché 
de  Bretaigne  et  Dauphiné  ;  et  desdits  droits,  lesdits  maistresdes 
requestes  ayent  de  tout  temps  immémorial  jouy  et  usé  sans  con- 
travention. 

Ce  néantmoins.  Tan  mil  cinq  cent  vingt  neuf,  par  importn- 
nité  d*aucuns  estans  lors  entour  de  nostre  personne,  qui  voulaient 
oster  la  jurisdiction  de  nosdits  conseillers  et  maistres  des  reqaes- 
les,  et  la  transférer  aux  gens  tenans  nostre  grand  conseil ,.  aurions 
à  leur  grande  solicitation ,  instance  et  poursuitte,  décerné  lettres 
patentes  en  forme  d'édict,  adressantes  aux  gens  de  nostredtt 
grand  conseil,  pour  avoir  et  prendre  la  cognoissance  desdits dii^ 


(1)  Y.  redit  du  ao  janvier  1 5 14:,  à  sa  date ,  et  la  note  sur  cet  ëdit.  ▼.  aoasi  ce- 
lai de  iS54-  Celui-ci  ne  dit  rien  de  nouveau. 

(1)  V.  les  ordonnances  de  Philippe  V ,  1 3 18,  et  Philippe  VI,  i344  >  dont  Foi>> 
tacon  a  conservé  quelques  articles.  On  n'a  pu  trouver  le  texte  officiel. 

V.  ci-après  Tordonnance  de  Charles  IX»  octobre  1567,  et  Henri  IV,  ma» 

1S83. 

La  juridiction  des  mattres  des  requêtes  de  l'hôtel  se  confond  aujoordlittîirce 
ceUe  du  conseil  d'état. 
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fétenfis  qtii  se  pourroieal  mouvoir  et  Inteotâr  ^oor  raison  des  et- 
lices  royaux. 

Voulans  que  les  différends  desdîts  offices ,  fussent  ju^ez  et  dé- 
cidez par  deviiot  nosdtts  conseillers  de  nustredtl  grand  conseil , 
ou  par  devant  lesdits  maistres^des  réquestes,  et  en  leur  siège  de 
nostre  pahiîs  à  Paris ,  par  concurrence  et  prévention  Tune  de 
l'autre  qui  seroit ,  et  est  au  grand  intérest  et  préjudice  de  la  chose 
publicque ,  et  des  pauvres  subjets  de  nostre  royaume. 

Lesquels  à  cause  des  grands  frais  et  impenses  qa^il  a  falln  et 
faut  faire  9  à  la  suite  de  nostredit  grand  conseil,  pour  raison  de 
leurs  offices,  ont  esté  consumez  et  souvent  contraints  quitter 
leurs  drcM(8  qu'ils  avolent  esdits  offices,  et  aussi  nosdites  lettres 
dudit  édict  ne  furent  oncques  publiées  en  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  ny  en  Tauditoire  de  nosdîts  couselUersy  maistres 
des  réquestes  de  nostredit  liostel,  ains  seulement  en  nosiredii 
grand  conseil  :  auquel  nostredit  procureur  général  en  la  chan* 
ceUerie  de  France, «et  réquestes  de  nostredit  hoslel,  ne  fut  ouy , 
ny  appelle. 

Sçavoir faisons,  que  nous  voulans  en  tant  qu'il  nous  est  possi- 
ble, donner  ordre  à  Testât  de  nostre  justice,  ei  relever  nos  8«b* 
tels  de  grands  peines ,  travaux ,  frais  et  mises-,  et  conservor  à 
fiosdits  conseillers,  maistresdes  réquestes  de  nostre  -faostel,  leur 
jorisdiotion  entière ,  ainsi  qu'ils  ont  eue  de  tout  temps  et  ancien- 
Bêlé. 

Poar  ces  causes  et  considérations  à  ce  nous  monvans ,  par  . 
l'advisetdélibération  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang,  etautres 
grands  personnages  de  nostre  conseil  estroit. 

Avons  par  loy  et  édict  perpétuel  et  Irrévocable,  dît,  statué,  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons,  et  nous  plaist , 
denoMre  propre  mouvement  >  certaine  science ,  pleine  puissance 
et aiuhorité  royale, 

Qiie  tous  et  chacuns  (es  procez  et  différends ,  qui  pourront 
loiu'dre  et  mouvoir  pour  raison  de  nos  offices,  et  en  quelque 
lumière  qu'il  y  ait  esté  pourveu  par  nous,  ou  autres  ayans  ou 
prét€ndans,  de  nous  pouvoir,  tant  de  judicature,  de  nostre  do* 
Diaine,  tailles,  aides,  gabelles,  traittes,  impositions,  qu'autres 
quelconques,  sans  aucuns  en  réserver  ny  accepter  ;  et  par  quel- 
que genre  de  vacation  qu'ils  ayèut  esté  obtenus,  soit  par  création, 
Biort,  résignation,  forfaiture,  déclaration,  ou  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  sait,  seront  jug^z,  décidez  et  détcrmi* 
uizcn  première  instance  9  par  devant  nosdits  amez  et  féaux  con* 
la.  '  38 
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seillers  les  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel  »  en  leur  siège 

de  nostre  palais. 

Et  les  appellations ,  qui  seront  interjectées  des  sentences  de 
nosdits  conseillers»  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  se- 
ront relevées  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  et  illec  {ugées 
en  dernier  ressort ,  sans  ce  que  nos  gens  de  nostredit  grand  con* 
seil  9  prévost  de  Paris ,  baillif ,  séneschaux ,  juges  et  officiers  ,  ny 
autres  quelconques  de  nostre  royaume ,  duché  de  Bret^igne  et 
Dauphiné^  en  puissent  entreprendre  cour«  jurisdiction  ne  co- 
gaoissance. 

Laquelle  nous  leur  avons  interdite  et  défendue ,  interdisons  et 
défendons  par  cesdites  présentes  :  et  néantmoins  déclarons  nui  et 
de  nul  effect  et  valeur  tout  ce  qui  se  fera  au  contraire. 

Mandons  en  outre  à  nostre  très-cher  et  bien  amé  chancelier  ^ 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostredit  hostel  f  et  aux  com- 
mis de  la  garde  de  nos  seaux ,  et  autres  nos  officiers  de  toutes  nos 
chancelleries  9  de  non  octroyer,  bailler,  ny  expédier  aucun  relief 
d'appel  de  nosdits  conseillers ,  maistres  des  requestes ,  es  procès 
pour  raison  desdits  offices,  ailleurs  que  pardevant  nos  gens  te- 
nans  nostredite  cour  de  parlement  à  Paris,  en  révoquant ,  et 
mettant  du  tout  à  néant  ledit  édict  par  nous  fait  audit  mois  d'oc- 
tobre M.  D.  XXIX.  Ausquels  gens  de  nostredite  cour  de  parlement 
à  Paris,  et  de  toutes  les  cours  de  parlement  de  nostredit  royaume^ 
duché  de  Bretaigne  et  Dauphiné ,  mandons,  commandons  y  etc*^ 


M*  187.  —  Emtmodifieatifdôceiui  d'août  i536,  surUfaU 
de  ia  juitiec  dans  ic  duché  dû  Breta^nô  (  1  ). 

VilIenCotterets,  août  iSSg.  (Joly,  I,  58i.) 

François  ,  eto.  Père ,  légitime  administrateur  et  usufruetuaire 
des  pays  et  duché  de  Bretaigne ,  pour  nostre  très^cher  et  très- 
amé  fils  le  dauphin ,  seigneur  propriétaire  dudit  duché.  Sçavoir 
faisons  à  tous  présents  et  à  venir,  comme  pour  Tabréviation  de 
ia  justice ,  repos  et  soulagement  de  nos  subjets  en  nosire  pays  et 
duché  de  Bretaigne ,  ayant  au  mois  de  septembre.  Tan  i555^ 
par  notre  ordonnance  et  commandements  esté  lactés  aucunes 


(1)  V.  à  sa  date  celai  de  i536,  et  ci-après  l'ordonnance  générale  snr  la  iusticS' 
4u.  royaume.  Nous  supprimons  dans  cet  édit  tout  ce  qui  n'a  pas  d'importance   • 
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ordonoances  et  constitutioDs ,  par  les  gens  tenant  le  parlement 
audit  pays  :  depuis  par  nous  aulhorisées,  approuvées,  et  homolo^ 
gaéspar  nos  lettres  patentes  en  forme  d^édict,  qui  ont  esté  pu- 
bliées «udit  pays,  et  enjoînct  à  tous  nos  officiers  et  autr^es,  de 
les  garder  et  entretenir  ,  et  n'y  contrevenir  en  aucune  manière. 

(12]  Et  sur  le  douzièsme  article  faisant  mention  des  adjoui^ 
sez  à  comparoir  en  personne,  si  après  les  interrogations  et  res** 
pooses,  la  matrère  ne  se  trouve  subiecte  à  extraordinaire  ;  est  ad^ 
joQsté  que  ledit  eslargissement  se  fera  après  les  parties  ouyes  en 
jugement  par  advocat  et  conseil.  Ensenible  le  procureur  du  roy 
pouroostre  intérest.  Ou  en  leur  défaux  et  contumace^  s'ils  ne 
Tooloient  comparoir. 

(i5)  £t  au  diX'Septiësme  article >  après  ces  mots,  (faisant 
mention  des  confrontations  ) ,  est  adjoasté  serment  de«iëmen€ 
hklf  tant  par  Tacousé  que  par  le  témoin ,  de  ne  charger  ledit 
accusé  sans  cause  et  contre  vérité. 

(14]  Et  à  la  fin  dudit  article  sera  mis  que  ledit  tesmoin  ^  te^ 
proche  par  Taccusé,  sera  promptement  interrogé  par  serment  si 
les  reproches  contiennent  vérité.  Et  dudit  interrogatoire  et  res<- 
poose,  en  sera  faict  mention  par  le  procez. 

(i5)  Qu'en  toutes  matières  criminelles  où  Tac  casé  se  trourern 
par  les  informations  faictes  à  rencontre  de  luy  estre  grandement 
et  notablement  chargé  des  cas  à  luy  imposez  ,  et  que  pour  la  vé- 
rification d'iceux,  il  soit  besoin  faire  aucuns  frais  de  justice  >  et 
ledit  accusé  puisse  vraysemblablement  porter  selon  ses  biens  et 
^eoltez,  et  non  Taccusateur;  ledit  accusé  pourra  estre  con- 
damné à  consigner  au  greffe  de  la  cour  telle  somme  de  deniers 
^»i  sera  raisonnablement  arbitrée  pour  fournir  et  satisfaire  aus- 
dils  frais.  Et  où  ledit  accusé  n'a^iroit  biens  ou  facultés  pou^ 
ee faire,  et  qu'il  n*yeut  partie  civile,  se  prendront  lesdits frais 
sur  les  deniers  de  notre  recepte ,  à  la  somme  |qui  sur  ce  sera 
arbitrée  et  modérée  par  nos  officiers  du  lieu  ,  sans  y  commettre 
ptr  eux  aucune  faute  n'y  faire  taxation  excessive  ,  dont  nous 
v/ùj»  chargé  leur  honneur  et  conscience. 

(16)  Et  voulons  que  les  sommes  de  deniers,  qui  à  ceste  fin  se-» 
ront baillées  par  nosdits  receveurs,  soient  allouez  en  leurs  comp-< 
^sans  aucune  difficulté  :  en  rapportant  ladite  taxation  ei  quit" 
tance  valable  de  la  délivrance  desdits  deniers  :  ensemble  Testât 
^  la  dépense  d'iceux ,  qui  sera  tesmoigné  par  nosdits  officiers  , 
pOQr  sçavoir  s'ils  auront  deuêment  esté  employez  ,  et  à  quelle 
Kmaie  se  monteront  lesditcts  frais  pour  les  allouer  ou  retrancher 

58. 
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par  les  gens  de  dos  comptes  dudit  "pays  de  Bretagne  y  arinsî  qu« 

verront  estre  à  faire. 

(17)  Et  pource  que  par  lés  moyens  de  ladite  provision  se  potA% 
ront  Icsdits  juges  excuser  qu*ilg  ne  procèdent  incontinent  el  à 
toute  diligence  à  la  confection  des  procez  criminels,  sans  les  te^ 
•air  en  longueur,  comme  ils  ont  fatct  p  r  cy-devant^  à  la  grande 
foule  et  oppression  de  nosdits  subjects  9  et  mesmemeut  de  ceux 
qui  ont  esté  par  bien  long-temps  misérablement  tenus  prison- 
niers. Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  juges  de  vacquer  in* 
continent  et  à  toute  diligence  à  la  confection  desdits  procez  ,  et 
à  la  punition  ou  absolution  des  accuses ,  toutes  choses  laissées  et 
postposées ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(18)  Et  au  vingt- hnitiesme  article  seront  estez  ces  mots  (  dé- 
faux  donnez  sur  adjournement  )  ,  est  adjousté  deuêment.  Et  du* 
dit  article  seront  ostez  ces  mots,  comme  dit  est,  que  le  fiers 
adiournement  doit  estre  fiait  :  et  sont  ad  joutez  ces  mots ,  dequin^ 
zaine  en  quinzaine. 

(19)  Et  où  y  auroit  appel  par  incompétence  ou  récusation  de 
îuge  légitimement  proposée  9  sera  snpercédé  quant  à  ladite  in- 
compétance  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  esté  discoté ,  quant  à  la  cap* 
ture  et  emprisonnement  qui  se  pourra  tou^jours  faire,  nonobstant 
Tallégation  de  ladite  incompétance  ,  et  sans  préjudice  d*iceiles. 

CHAPITRE  IL 

Et  outre  4es  présentes  ordonnances,  adjoustons  les  articles 
qui  s'ensuivent. 

(1)  Etcpour  le  regard  des  cas  royaux,  dont  la  cognotssanos 
nous  appartient  9  et  à  nos  juges  exclusivement  et  privativement 
à  tous  autres  :  Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  n'empescker  nosdits  juges , 
leurs  ministres,  commis  ou  députez  ea  la  cognoissance  et  déci- 
sion desdits  cas  royaux  sur  toutes  personnes,  et  pour  raison  de 
toutes  et  chacune  les  choses  de  nostredit  pays  et  duché  de  Brr* 
taigne,  en  quelque  part  qu^elles  soient  situées  et  assises ,  soient 
aux  terres  des  prélats ,  barons  et  autres  corps  ecclésiastiques  on 
temporels ,  auxquelset  chacun  d'eux ,  et  à  leurs^uges  et  officiers^ 
^ous  faisons  inhibitions  et  défense  de  ne  prendre  aucune  co- 
gnoissance desdits  cas  royaux,  sur  peine  de  privation  de  leurs  jus»- 
tices  temporelles  et  sécuiières ,  qui  nous  seront  acquises  en  cas 
de  contravention. 
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(3)  £d  quelque  matière  que  ce  soit ,  ne  seront  reçeués  les  par- 
ties à  faire  enqueste  de  plus  de  dix  témoins  sur  chacun  faict  de 
leurs  inteodits. 

(3)  Que  tous  les  demandeurs  ^  défendeurs  feront  leurs  de- 
maodes  et  défenses  certaines  ,  et  spécifiées  et  divisées  selon  l'ac- 
tion et  conclusion  qu'ils  voudront  prendre 5  sans  plus  user  de  ces 
mots ,  quérausrespons  de  chacun ,  ou  autres  semblables. 

(4)  Que  les  juçes  qui  jugeront  les  pruoez ,  feront  dicton?  ,  et 
les  signeront  »  tant  eux  que  le  conseil  qui  assistera  avec  eiix  :  et 
iceiix  dictons  arrestez  et  signez,  seront  mis  au  greffe  pour  eittre 
prononcez  aux  parties  :  et  après  Tarrest  et  conduston  dudict  dic- 
ton fait  et  arresté  avec  les  juges  et  conseil  susdit,  ne  seront  re*' 
çeU€s  les  parties  à  bailler  aucunes  récusations  contre  les  ju^^es  , 
De  aucune  chose  pour  empescher  ou  retarder  la  prononciation' 
desdites  sentences.  ' 

(5)  Il  est  enjoint  aux  juges  ordinaires,  sénescbal,  alloué,  lieu-' 
icnaul,  prévost,  et  procureurs  des  sièges  du  pays  et  duché"  de 
Bretagne  ,  de  résider  en.  personne  à  leurs  olRces,  sans  soy  pou- 
voir absenter  ,  sur  peine  d*amende  arbitraire ,  et  suspension  de* 
l«nrs  offices  :  sinon  pour  cause  légitime  et  raisonnable  ,  et  doirl" 
ils> seront  tenus  de  faire  l'aire  registre  au  greflfo  auparavant  eux 
partir  et  absenler.^  t 

(41)  Eb  pour  ce  quUl  a  esté  veu  que  les  juges  ont  accoutumé  de 
sottveotproBoncef^ leurs  sentences  par  ces  mots,  bien  appliqué  , 
MBS  autrement  expliquer  leurs  îugemetit^ ,  ordonné  est,  que 
d'oresnavaiit  ils  déclareriint  appartenatit  et  p<v  termes  exprès  , 
cela  qu'ils  entendent  juger  ,  et  ordonner  entre  les  parties,  et  par 
iQSeiiienl,condamnatoire9  ou  absolutoire,  ou  équipolent^  sur- 
|»«iaed*amende  à  l*arJeiitrage  du  supérieur  ,  qui  après  cognoistra 
<leJa  matière  par  appel  uu  contredite 

(•7)' Pour  tollir  plusieurs  insolences  et' abus  qui  "sont  advenus 
es  la  jjuticft  pour  le  nombre  effréné  des  procurei^iS  des  causes 
<)»i se  soBl  logerez  audit  estât  sans  serment  ne  examen ,  ordon- 
ûons  à  nos  sénesobauxet  premiers  juges  ,  quechaeiui  en  son  au- 
ditoire et  ressort ,  ils  sciodçnt  et  résèquent  celuy  ivomijre  ,  et  les 
réduisent à.quelque nombre  modénéot  certalti  ;  et  retenant  .seu- 
lement ceux  qu*ils.  trouveront  par  in  format  iou  et  examen  •'ens 
savans,  expérimentez.^  modestes^  et  bien  condition  nez,  faniez 
et  renommez ,  cassent  et  rejettent  le  surplus  ,  et  leur  faceiU  pro- 
^ibiUons.et  délenses  de  ne  se  plusentremcUre,  sur.p«îne  «le  cinq 
cents  livres ,  monuoye  à  nous ,  à  appliqu 
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(8)  Et  quant  aux  parties  UUgantes  èadtts  aiaditoires ,  elles  se- 
rout  contraintes  avoir  proourears  en  iceux  du  nombre  qui  sera 
retenu;  desquels  procureurs  il  sera  fait  rooHe>  attaché  au  lieu 
plus  apparent.,  et  sera  prins  audit  auditoire  ,  le  serment  de  bien 
e.t  loyaument  soy  acquitter  en  leur  charge  e(  estât  de  {Hrocureur. 

(9)  £t  après  ledit  nombre  réduict ,  ne  pourront  lesdlts  fuçes 
augmenter  ne  accroistre  ledit  nombre  :  et  si  aucuns  y  estaient 
mis  supernuméraires  et  outre  ledit  nombre ,  nous  les  déclarons 
dès  à  présent ,  comme  dès  lors»  inhabiles  et  incapables  d'exereer 
Toffice  et  estât  de  procureurs  ,  et  leur  défendons  de  ce  faire ,  sur 
peine  de  punition  corporelle  :  et  à  nosdits  juges  de  non  les  y  met- 
tre, sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(10)  Ordonnons  que  tous  grdOSers  de  chacune  barre  et  jttris- 
diction  9  soit  royales  ou  autres»  recevront  les  actes  et  appoinc- 
teuieus  des  parties,  tant  diffinitives  qu'interlocutoires  et  en  feront 
bon  et  entier  registre.         -   . 

(11)  £t  inhibons  et  défendens  aux  fuges  de  ne  les  commettre 
aux  notaires ,  et  ai^sdits  notaires  de  s'en  entremettre ,  sur  peine 
de  nullité ,  et  de  vingt  livr^  monnoye  d'amende  envers  nous , 
et  ce  pour  chacune  contravention  à  cette  présente  nostre  ordon- 
nance ,  et  déclarons  les  appoinctemens  que  feront  lesdits  notai- 
res entre  l  esdites  parties  ^  nuls ,  et  de  nul  effect  et  valeur. 

.  { 1  a)  Njus  défendons  au  garde  du  seel  dudit  pays  de  Bretagne  ^ 
de  ne  pourvoir  es  offîces  des  roys  d'armes  et  serions  dudit  pays 
de  B'retaigne  ,  smt^t  par  vacoation  de  mort,  résignation  on  lér- 
faicture ,  en  quelque  manière  que  ee  soit  :  défendons  audit  garde 
d^u  seel  de  Bretaigne ,  de  ne  bailler  aucunes  grâces  ne  rémîssioiis, 
g^non  celles  qui  sont  simples  de  justices. 

.  (i3)  £t  ppur  ce  que  par  oy^devant  se  sont  trouvexinnuméra- 
rables  contentions,  débats  et  différents,  pour  raison  de  préémi^ 
nences  ^t  prérogatives  da  nos  aubieols  dudit  pays  qui  ont  inditfé- 
reotement  prétendu  droict  au^dedans  des  églises  parpocbiaJIes  ^ 
et  autres  églises  dudit  pays ,  dont  sont  advenues  plissieias  fsroes 
et  violences,  au  grand  scandale  detdites  églises ^t  perturbation 
du  divin  service. 

(i4)  Nous  5  pour  faire  cesser  lesdits  différents,  avons  ordonné, 
déclaré  et  statué,  qu'aucun,  de  quehiue  qualité  ou  oonditîon 
qu'il  soit,  ne  pourra  prétendre  droit,  possession ,  authorité,  pré- 
rogative ,  ou  prééminence  au-^dedans  desdites  iglises ,  soit  pour 
y  avoir  bancs,. sièges,  oratoires,  escabeaux,  aocondouers,  sé-^ 
pultures,  eufeuz,  lites ,  armoiries  5  osoussonS)  et  autres  ensei^ 
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goes  da  leort  maisons,  f  sinon  qu'ils  soieni  fondatenrsou  patrons 
d'icelles  églises  :  et  qu'ils  en  puissent  promptement  informel*  par 
leUres  ou  tiltres  defondations,  et  par  sentence  et  |ugement  deuë- 
ment  donnez  avec  cognoissance  de  cause  et  avec  partie  légitime. 

(i5)  Et  outre  le  cas  dessusdit ,  ne  seront  reçeus  nos  subiects 
dudit  pays  à  faire  intenter  aucun  procès  ou  instance  pour  raison 
desdits  prétendus  droicU  :  et  déclarons  nulles  toutes  les  procé- 
dares  qui  aoroient  esté  ou  seroient  sur  ce  faictes»  et  voulons 
néantmoins  les  parties  contrevenantes  au  contenu  de  ces  présen- 
tes estre  estroictement  condamnées  en  bonnes  et  grosses  amendes 
envers  nous ,  pourvleur  calomnie  ou  témérité ,  procédant  à  cause 
de  ladite  contravention. 

(i6)  Nous  défendons  à  tous  nosdits  subjeots  dudit  pays  de  Bre- 
tagne f  que  pendant  les  questions  et  matières  possessoir^s  d#s  eau* 
ses  bénéAcialles  introduittes  par  devant  nosdits  Juges»  et  juaques 
à  ce  que  lesdites  matières  possessoires  soient  vuidées  »  jugées  et 
décidées  9  et  qu'il  y  ait  esté  plainement  satisfait  au  contenu  des 
jogements  et  condamnations  sur  ce  données ,  jusques  à  la  par* 
faite  confection  d'icelles  ils  ne  faoènt  citer  ne  convenir  l'un  l'au* 
tre  par  raison  du  pélitoire  desdits  bénéfices ,  sur  peine  de  per« 
diction  de  cause. 

(17)  La  plupart  de  nosdits  subjects  9  au  temps  présent,  usent 
de  rachapts  et  ventes  de  rentes ,  que  les  aucuns  appellent  renies 
à  prix  d'argent  :  les  autres,  rentes  vallans  poftlippfr^Uliipa^Cê* 
ques ,  ou  rentes  à  rachapt ,  selon  la  diversité  des  lieux  et  pays 
où  se  font  iceux  contracta,  à  cause  desquels  contracts  plusieurs 
sont  mis  à  pauvreté  et  destruction  »  pour  les  grands  arrérageis  que 
les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux,  qui  montent  souvent  plus, 
que  le  principal ,  pour  le  payement  desquels  faut  vendre  et  dis* 
traire  tous  leurs  biens. 

(iS)  Nous ,  pour  aucunement  obvier,  considérant  tels  et  sem- 
blables contracts  estre  odieux ,  et  à  restralndre^  ;  avons  ordonné 
et  ordonnons,  suivant  les  ordonnances  générales  de  nostre 
royaume ,  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hypothéqués  ne 
pourront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  ,  ou  moins  :  et 
si  outre  iceux  cinq  ans  .aucune  année  dçs  arrérages  estoit  eschue, 
dont  n'eussent  fait  question  ne  demande  en  |ugement ,  ne.  seront 
reçeus  à  la  demander  ;  ains  en  seront  déboutez  par  fin  de  non  re- 
cevoir :  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières  portant  di- 
recte ou  censive. 

X19)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  les  serviteurs  de- 
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dans  un  an  9  à  compter  du  jour  qu-ils  seront  sortît  tiora  de  leurs 
serviees,  demanderont,  si  bon  leur  semble,  leur»  loyers,  salaires, 
ou  g?ges,  et  ledit  an  passé  n^y  seront  reçeus  :  ainsi  en  seront  dé^ 
boutée  par  On  de  non  tecevoir  ;  et  si  ne  pourront  demander  de* 
dans  ledit  an- que  les  loyers  et  gages  des  trois  dernières  années 
éfu'ils  auront  servy,  si  n'est qu*il  n'yeustconvenanceou obligation 
par  esGrit  ;  ou  des  années  précédentes  hiterpeUaiion  ou  somma^ 
tîon  sufiisaos. 

(20)  Semblablemenl  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que 
tons  drappiérs ,  appotliieaires ,  boulangers,  pastîciers,  serruriers^ 
chaussellers ,  taverniers,  cousturiers,  cordonnière ,  selliers,  bou* 
chers  el  autres  gens  de  mestier ,  marchands  ,  vendans  ou  dîslrî- 
buans  leurs  denrées,  ou  marchandises  par  eux  fournies  dedans 
six  mois ,  à  compter  du  jour  auquel  ils  anroni  baillé  ou  livré  ia 
première  danrée  ou  ouvrage  «  ensemble  ce  qu'ils  auront  baiiié 
ou  livré  depuis  iceluy  dedans «ix  mois  ;  eMesdits  six  mois  passez, 
ne  seront  phts  reçeus  à  i^ire  questionne  demande  de  ce  qu'ils 
auront  fuicV,  fourny  eu  livré  dedans  îceux  six  mois,  sinon  qu'il 
y  eust  arrest  de  compte,  scédulles,  obligations  ou  interpeliatioos^ 
ou  sommation  judiciaire  faicte  dedans  le  temps  dessusdit. 

Si  donnons ,  etc. 


•     N*J  188.  —  Obdonnjlnce  sur  ie  fait  de  ta  justice  (i). 

Yillera-Golterets,  août  f539  ;  enregistrëe  au  parlement  de  PArislfB  6  aeptembic 
(Ordonn-.  M-,  ifia;  Foiil«iàoB.)- 

Fbinçois,  etc.  ;  Sçavoîr'faisôns,  à  tous  f^résenset  advenir,  quer 
pour  aucunement  pourvoir  aii  bien  de  notre  justice,  abréviation 
âes  procès ,  et  soulagement  de  nos  sujets,  avons ,  par  édit  perpé*- 


^^i)  Cefte  ordonnance  est  l'acfe  te  pîni  looportant  du  règne  de  Prançoi»  !•''• 
lîne  partie  de  set  diapositions  ont  été  insérées  daps  les  ordoonances  de  1667  eb 
1670.11  en- existe  même  plusieurs  articleo  qui,  dans  le  silence  des  lois  nouvelles, 
servent  de  base  aux  jugemens  des  tmbuoaux  »ct  plunieurs  arpôts  de  la  cour  de  cis- 
«ationont  décidé- d'après  cette  ordonnance.  Elle  est  restée  en.  vigueur  &  la  Marti- 
nique lusqu'à  hf  promulgation  du  Gode  civit  dans  cène  colonie,  ou  le  Code  de 
|yrocédure  n'est  pas  promulgué'.  C'est  elle  qnt  a  dëtermiBé  les linitet  précises  en- 
tre la  juridiclion  ecclésiastique  et  Iftjurtdietton  séculière  ;  qui  a  établi- les  regis- 
tres civils  pour  cMistater  les  naisiancoet  les  décès;  qui  a  ordonné  que  le» actes 
notariés,  procédures  et  jugemens  seraient  écrits  en  Français;  qui,  en  matière 
crimineUe,  a  décidé  que  l'accusé  répondrait  lui-même  aux  interpellations  qui  lui 
feraient  fuites,  qu'rl  pourrait  entendre  les  dép^sitioBS  avant  de  proposer  ses  re^ 
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faMt  el  irrévocable ,  «tatué  et  ordonné ,  statuont  et  ordonnons  le» 
chones  qui  s'ensuivent. 

(i  )  C'est  à  sav^oir  que  nous,  avons  défendu  el  défendons  à  tous 
Bo»  sujets  9.  de  ne  faire  ^ler ,  ni  contenir  les  laïcs  pavdevant  les 
yaçQS  d*  église ,  es  actions  pures  personaelies ,  suv  peine  de  perd»- 
dUion  de  causée!  d'amende  arbitraire (i y. 

(2)  £t  avons  défendu  à  tous  Higes  ecclésiastiques  9  de  ne  bail- 
ler ni  délivrer  aucunes  citations  verbalement,  ou  écrit,  pour 
Élire  citer  nosdits  sujets  purs  lays ,  èsdites  nobatières  pures  person- 
aelies ,  sur  peine  aussi  d'amende  arbitraire  (3). 

(3)  £t  ce  9  par  manière  de  provision  9  quant  à  ceux  dont  le  fiait  a 
été  reçu  sur  la  possession  d'eu  coonotirey  et  jusqu^à  ce  que  par- 
nous  9.  autrement  eu  ait  été  ordonné  9  et  sans  en  ce  comprendre- 
ceur  qui  en  aucoient  obtenu  arrêt,  donné  avec  noUre  procureur^ 
général ,  si  aucuns  y  a  (3). 

(4)  Sans  préjuilice  toutefois  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  ès- 
niaùères  de  sacrement  et  autres  pures  spirituelles  et  ecclésiasti- 
ques^ dont  ils  pourront  connoître  contre  lesdits  purs  laïcs  selon 


proches  ,.  etc.  —  Noos  donnooi  en  partie  (es  notes  de  M.  Boucher  d'Ârgis.  V.  à  la^ 
date  d'avril  t545,  l'arrêt  de  condanmation  du  cbaocelier  Poyet,  auteur  de  cette 
ordoonaace  ,  en  vertu  de  laquelle  on  interdit  l'assistance  d'un  conseil  pendant 
les  interrogatoires.  Le  secret  de  la  procédure,  établi  par  cette  ordonnance,  fut 
maintenu  par  celle  de  1670 ,  encore  en  rigueur  dans  tes  colonies  françaises.  On 
'  iroit  par  l'sirrèt  de  la  cour  de  la  Guadebupe ,  du  aS  mars  1837,  dtas  l'aifaire  des 
hommes  de  couleur,  que  malgré  la  publicité  des  débats  ittCroduite  par  l'arrèlé 
colonial  du  i3  janvier  1837,.  et  depuis^  par  une  ordonnance  générale  de  la  m6me 
année,  le  rapport  ne  fut  point  fait  publiquement  ni  en  présence  du  procuieor 
général.  Cette  publicité  des  débats  et  l'assistance  d'un  défenseur  a  été  lotro- 
duite  en  France  par  la  loi  du  5  novembre  17H9,  sur  la  réforme  dvs  aboa  de  la  jn* 
riapmdence  criminelle.  Malgré  les  ordonnances  de  1 539  et  1670,  on  t'étais 
maintenn  en  plusieurs  parlement  dans  l'otage  de  fuger  pnbliquement  les  procès 
criminels;,  rarement  on  révisait  un  défenseur;  ce  refus  ne  pouvait  avoir  Ken  dans< 
les  cas  spécifiés  en  l'ordonnance  de  1670.  Y.  ee.^ui^fut  dit  à  cet  égard  par  Lac 
moîgnon  lors  des  conférences  où  Pussort  soutint  le  système  de  Pojet  et  l'emporta^ 
T.  aussi»  à  sa  date  dans  ce  recueil  »  l'ordonnance  de  i536,  tnr  la  justice  dans  le 
duché  da  Bretagne  »  et  le  Mémoire  en  cassation  pour  le  général  Berton  (18a a). 

(s)  \.  let  art.  a^  3. et  4«  Y*  l'«rt.  96  du  chaintre  1» de  fotdonnance d«  Fran^ 
^îa  l*r,  donnée  à  Yit-sur-Tille ,  au  mois  d'octobre  i53S;  l'art..  6  de  l'édit  du 
16  avril  1671  ;.  l'art,  la  de  l'édit  de  mois  de  décembre  1606  ;  l'art.  4  de  l'édit  du 
moia  de  septembre  1610,  registre  au  parlement  le  3e  mai  i<iia;  et  L'édit  dvk 
mois  d'avril  1695»  concernant  La  jurisdiction  ecclésiastique, 
(a)  Y.  l'art,  précédent  et  la  note.  V.  au^si  l'article  suivant, 
(i)  Y.  Tbeventau,  liv.  i",  lili,  i4,  an,  9* 


602  'PBANÇOIS  T. 

la  forme  de  droit,  et  aiiSBi  saos  préfudtee  de  la  îorksdîction  tem- 
porelle et  séculière  contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés ,  faisaol 
et  exerçans  états  ou  négociations  9  pour  raison  desquels  ils  sool 
tenus  et  ont  accoutumé  de  répondre  en  cour  séculière ,  où  ils  se- 
ront contraints  de  ce  faire,  tant  ès-malières  civiles  que  crimi- 
nelles, ainsi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant  (i). 

(5)  Que  les  appellations  comme  d*abas  inter  jettées  par  les  prê- 
tres et  autres  personnes  ecclésiastiques,  ès-matières  de  discipline 
et  correction  ou  autres  pures  personnelles,  et  non  dépendantes  A 
réalité,  n'auront  aucun  effet  suspensif;  ains  nonobstant  lesditéi 
appellations,  et  sans  préjudice  d'icelles  pourront,  les  juges  d*é* 
çlise ,  passer  outre  contre  lesdites  personnes  ecclésiastiques  (3). 

(6)  Que  les  appelans  comme  d'abus  qui  se  départiront  en  jage* 
ment  de  leurs  appellations  relevées ,  payeront  Tameode  ordinaîrt 
du  fol  appel;  et  hors  jugement,  la  moite  de  ladite  amende;  et 
plus  grande  si  métier  est^  à  l'arbitration  de  nosdttes  Cours  sou- 
veraines ,  eu  égard  à  la  qualité  des  matières  et  des  parties  (5}. 

(7}  Et  amende  envers  la  partie  pour  leurs  subterfuges  et  délais, 
et  procès  retardé  ;  c'est  à  sçavoir ,  de  vingt  livres  pariais  en  juge- 
ment ;  et  hors  iceluî ,  de  dix  livres  parisis. 

(8)  Et  quant  aux  appellations  plaidëes  et  soutenues  par  lesditi 
appellans,  ils  soient  condamnés,  outre  l'amende  ordinaire,  en 
une  amende  extraordinaire  envers  nous  et  la  partie ,  selon  rexi" 
gence  du  cas ,  si  la  matière  y  est  trouvée  disposée. 

(9)  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances^  tous  ajournemem 
seront  faits  à  personne  ou  domicile  «  en  présence  de  recors  et  de 
témoins  qui  seront  inscrits,  au  rapport  de  l'huissier  ou  sergent, 
sur  peine  de  dix  livres  pari.sis  d'amende ,  contre  ceux  qui  seront 
trouvés  en  faute  (4)* 


(1)  V.  l'art.  39  de  Tordonnancc  de  Montîas;  l'art.  11  de  ccîle  d'Amboise; 
Tart.  8  du  tit.  7  tins  MonitoirtSn  de  l'ordonnance  de  1670 ,  et  l'édit  de  i^S* 
concernant  la  Juri^idiction  ecclésiastique. 

(2)  V.  les  art.  3o ,  69  et  60  de  l'ordonnance  de  Blbis. 

(3)  '  V.  l'art.  59  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  38  de  l'ëdît  d'amplîalion  de 
celui  des  présidiaux,  donné  à  Reims,  w.  mois  de  mars  i5Si  ;  l'art.  3^  dé  l'édit 
du  mois  d'avril  1695. 

(4)  V.  les  art.  9a  et  93  de  l'èrdottoancc  d'Orléans  ;  Part,  i**  de  l'ordoonaoce 
de  Roussîllon  ;  les  art.  173,  174  et  175  de  l'ordonnance  de  Biois  ;  V.  le  tit.  a  de 
l'ordonnance  de  1667  ;  l'édit  du  mois  de  février  1696»  cité  par  Bornier  snr  cet 
iirticle;  l'édit  du  contrôle,  du  mois  d'aeût  1669  ;  les  déclan tioos  do  roi,  des 
91  mars  1671,  ta  décembre  1676,  et  a3  février  1677;  l'ordomumce  de  iSj\ 


PGTST,   CHANCBUIA.  —  AOUT   lS5g*  6o5 

(lo)  Quand  les  récusations  proposées  oo  baillées  par  écrii,  se- 
ront frivoles  et  non-reoevables ,  le  juge  récusé  les  pourra  tellen 
déclarer,  et  ordonner  que  nonobstant  iceUes,  il  passera  outre  se- 
lon la  forme  de  droit  (i). 

(i  i)  £t  s'il  y  a  appel,  sera  nonobstant  îcelui  passé  outre,  noi)  par 
le  juge  récusé ,  mais  par  celui  qui  a  accoutumé  tenir  le  siège  en 
son  absence  >  soit  lieutenant  particulier»  ou  le  plus  ancien  avocat  ; 
tellement  que  pour  la  proposition  de  ladite  r^usation  ,  et  appel*- 
lation  sur  ce  interjeté,  la  poursuite^et  procédure  ne  soient  aucu-> 
aement  retardées  ou  délaisées  (a). 

(la)  Et  s*j1  a  été  sur  ce  frivolement  appelé»  et  la  partie  veuille 
acquiescer;  si  c*est  hors  jugement 9  sera  condamnée  à  quarante 
livres  parisis  d'amende  9  moitié  à  nous  et  moitié  à  partie  9  et  la 
moitié  plus  si  c'est  en  jugement;  et  s'irplaide  et  succombe,  en 
l'amende  ordinaire ,  qui  ne  pourra  être  modérée  9  et  en  la  moitié 
d'icelle  envers  la  partie  (3). 

(i5)  £t  silesdites  causes  de  récusation  sont  trouvées  légitimes, 
sera  baillé  un  seul  délai  pour  les  prouver  et  vérilier  :  non  pas  par 
le  juge  récusé,  mais  par  icelui  qui  doit  tenir  le  siège  en  son  lieu, 
comme  dit  est,  lequel  à  faute  de  ladite  vérification ,  ou  dedans  le- 
dit délai  5  et  après  icelui  échu  et  passé  ,  et  sans,  autre  déclaration 
ai  forclusion ,  déboulera  les  proposans  desdites  causes  de  récusa- 
tion (4). 

(14)  £t  lequel  proposant^  seva  pour  chacun  lait  de  récusation 


tk.  13  ,  «rt.  17  ;  l'art.  a6  d«  tU,  8  de  rordonnanoe  dft  aydes  9  du  meta  de  {uin 
ij68o  ;  rordonoance  dcs.fejrmea,  d|i  mois  de  jutUet  1681  ,  titre  commun  dea 
fermes,  art.  18  ;  la  déclaration  du  17  février  1688;  la  décraratioadu  13  marn  1701  ; 
celle  du  i*'  mare  1700;  les  lettres-patente»  da  4  décembre  1731 ,  et  la  déclara- 
tipQ  du  18  août  17.4a. 

(1)  V.  Tart.  38  de  TordooDance  d'Orléans;  les  art.  la,  i3  et  i4  de  rordon- 
oance de  BoQSsilIon;  l'art.  17  de  l'ordonaance  de  Monlioa;  l'art.  118  de  l'or- 
doDoance  de  Bloist  V.  le  tit.  a4  de  l'ordonnance  de  1667,  des  rèeusntions^ 
l'ordonnance  de  1669,  art.  a  et  la  ;  la  déclaration  du  roi,  du  a  octobre  1694  > 
l'arrêt  de  réglemerit  du  5  septembre  1700  ;  la  déclaration  du  roi  du  27  mai  1706  ;. 
et  l'ordonnance  du  mois  d'août  1757,  titre  1*',  art.  17  et  a3.. 

(a)  V.  l'article  36  du  tit.  a4  des  récusations  déjuges  ^  de 'l'ordonnance  de  1667.. 

(5)  Y.  particulièrement  sur  cet  article,  le  39*  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667.^ 

Nota»  Les  juges  présidiaux  peuvent  juger  sans  appel  les  récusations,  dans  lea. 
matières  dont  la  connaissance  leur  est  att  ribuée  ep  dernier  ressort.  V.  l'art.  a8  duk 
lit.  a4  de  Tordoonance  de  1667.  » 

(4)  V-  surtoat  les  articles  ao,  ai ,  aa ,  aS  et  a4  de  l'ordonnance  de  i6tjS7^ 
tit.  34)  des  rémuations  de  juges* 
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calomoidasement  proposé  en  nos  coars  soayerattiè»,  conââmné 
en  vingt  livres  parisis  d'amende ,  la  moitié  vers  nous.  Taulre  moi- 
tié vers  la  partie ,  et  de  dix  livres  aussi  par  moitié  >  comme  dessus, 
en  nos  justices  inférieures  (i). 

(ï5)  Et  voulons  en  ontro  que  nonobstant  ladite  récusation  et 
délai  baillé  pour  la  vérifier,  soit  passé  outre  au  principal  pardevant 
le  juge  non  récusé,  qui  aura  baillé  ledit  délai;  et  qui  a  accou- 
tumé tenir  ledit  siège  au  lieu  dudit  récusé  (a). 

(16)  Que  tous  ajournemens  pour  faire  et  intenter  n ou \*eau  pro- 
cès, seront  libellés  sommairement,  la  demande  et  moyens  d'icelle 
en  brief,  pour  en  venir  prêt  à  d^^fendre,  par  le  défendeur ^  au 
jour  de  la  première  assignation  (5). 

(17)  Ce  qu'i4  sera  tenu  de  faire,  sinon  que  pour  grande  et  évi- 
dente cause,  lui  fut  baillé  un  délai  pour  tous,  pour  y  veoir  dé- 
fendre (4). 

(18)  Et  défendons  tous  autres  délais  accoutumés  d-étrepris 
auparavant  la  contestation  ,  soit  d'avis,  absence,  attente  de  cou- 
seil,  ou  autre»«  ;  fors  seulement  le  délai  d'amener  garant  si  la  ma- 
tière y  est  disposée ,  auquel  cas  y^auraun  seul  délai  paur  amener 
ledit  garant,  qui  sera  ajourné  à  celle  fm ,  par'ajouroemeot  libellé 
comme  dessus  (5). 

(19)  Et  si  ledit  garaiit  compare  et  veutprendre  la  garantie,  il* 
sera  tenu  de  ce  faire  au  jour  de  la  première  assignation  ,  et  con- 
tester^ sinon  qu*il<  voulût  amener  autre  garant,  pour  quoi  lui. 
serait  pourvu  d*uu.  autre  seul  délai,  et  de  commission  libellée 
comme  dessus  (6).. 

(20)  Que  les.  sentence»  et  |agemeB«  donnés^eonlrêi  lus  garastis^ 
seront  eSEécutoires  contre  les  garants,  tout  ainsi  que  contre  les» 
condamnés^  sauf  les  dépens,  dommages  ejt  intérêts,. dont  la  li- 


(1)  ¥•  l'art,  a^  du  tit;  »4  de  Pordonnttee  de  iGdf. 

(a)  V.  Tart;  26  du  tîl.  a4  de  l'ordonnance  d^  1667,  et  PôrdOnaaiMe  de  i^:^k 
Ht.  a5,  art.  a. 

(3)  y.  lie»  art*  91  et  9a  d«  l'Ordonnance  d'Orléans;  les  art.  173  el  175  de  l*of- 
donnance  de  Blois  ;  Tart.  1"  de  celte  de  Roussillon;  l'art.  4  de  Téilit  du  mpis  de 
novembre  i563,  portant  création. des  juges  et  consuls  de  Pari^  ;  l'article  r'do. 
tît.  a  des  ajournemeus  de  rordonnance  de  1667,  et.l'édit  du.  mois  de  fé- 
vrier 1696. 

(4)  V.  le  tit.  1 1  des  délais  et  procéduret  de  i'ordoTinafioe  de  1667. 

(5)  V..le  tit.  8  def  garant  y, de  l'ordonnance  de  iSQj». 

(6)  V.  l'art.    i5  du  til.  ^  des  garans,  de  l'ordonnance  de  i6&7«. 
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^idatioD  et  eséoatîon  «e  feront  contra  le  garant  sealenient(i). 

(ai)  Qu*eD  vertu  de  deux  défauts  bien  et  duement  obtenus 
contre  le  garant ,  sera  donnée  sentence  ou  arrêt  après  la  vërifioa^ 
tion  duement  faîte  par  le  dennandeur ,  en  «latière  de  «recours  de 
garantie  9 -du  contenu  en  sa  demande  (2). 

(aft)  Que  de  toutes  commissions  et  ajournemens ,  seront  tenus 
les  sergensy  laisser  la  copie  avec  l'exploit  aux  ajournés»  ou  k 
leurs  gens  et  serviteurs ,  et  les  attacher  à  la  porte  de  leurs  domi- 
ciles» encore  qu^ils  ne  fussent  point  demandés»  et  en  faire  men* 
tioD  par  l'exploit,  et  ce ,  aux  dépens  des  demandeurs  et  poursul- 
vans  »  et  sauf  à  les  recouvrer  en  la  fin  de  cause  (3). 

(25)  Nous  ordonnons  que  tous  plaidans  et  iitigans,  seront  tenus 
au  jour  de  la  première  c'omparition ,  en  personne  ou  par  procu- 
reur suffisamment  fondé»  déclarer  ou  étire -leur  domicile  au  lieu 
où  les  procès  sont  pendans^  autrement  faute  de  ce  avoir  due- 
ment fait»  ne  seront  recevablcs»  et  seront  déboutés  de  leurs  de^- 
mandes,  défenses  ou  oppositions  respectivement  (4). 

(24)  Qu'en  toutes  matières  civiles  et  criminelles  »  où  l'on  avait 
accoutumé  user  de  quatre  défauts»  suffira  d*y  avoir  deux  bien  et 
duement  obtenu» par  ajournement  fait  à  personne  ou  à  domicile^» 
sauf  que  les  juge»»  (ex  o/ficio)  en  pourront  ordonner  un  Iroi» 
sième  si  lesdits  ajournemens  n*ont  été  fait  à  personne,  et41s  voient 
que  la  matière  y  fût  disposée  (  §) 

(a5)  Qu'es  matières  criminelles  par  vertu 'du  premier  défaut 
donné  sur  ajournement  personnel»  sera  décerné > prise -de^corps» 
et  s'il  y  a  deux  défauts»  sera  dit  qu'à  faute  de  pouvoir  appréhen- 
der le  défaillant  »  il  sera  ajourné  à  trois  briefs  jours,  avec  anno^ 
'talion  et  saisie  de  ses  biens,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  (())• 


(1)  V.  l'art.  6ipoar  largarantie  du  rëstg^Qataire  enver»le  réaîgaant.  Y.  l'art.  14 
"da  tit.  8  det  garant,  de  rordonnancc  de  1667. 

(a)  V.  le  tit.  5  de  rordooiMBce  de  1^7,  det  etmgéaei  difuu^ÉenmàiiereûivtU, 
^.  les  art.  a ,  5  et  1$  du  tit.  8  des  garant,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  V.  l'art.'  ijS^du  tit.  a  de  Fordoonalice  de'Dlois;  les^rt.  S  eti  de  l'ordon- 
nance de  1667 ;  l'ordonnance  de  167^,  tit.  la,  art.  17  ,et  l'art.  6  delà  déclarai- 
lion  dtt'roi,  du  17  février  1668. 

(4)  V.  l'art.  1"  du  tit.  4  dee  jfréteniaiiont  de  l'ordonnance  de  1667;  l'art.  8 
do  tït..  7  det^momtoiree y  de  l'ordonnaoce  de  1670,  et  l'art.  i5  des  prisons^ 
greffiers  des geoies ,  etc.,  de  la  m^.nie  ordonnance. 

(5)  V.  lea  articles  ai  ,  69,  70  et  1  ai  ;  l'art.  i4a  de  l'ordonnance  de  Blois,  et 
l'article  a  du  tit.  5  des  congés  et  défauts  de  l'ordonnance  de  166/. 

(6)  y.  les  art.  18  et  30  de  l'ordonnance  de  RoussUlon  ;  l'aiff.  a5  de  l'ordou^ 
Aancede  Moulins,  et  l'art.  4  du  titre  10 des dèoreU ^  à»  TordOonance  de  1670. 
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(a6)  En  toutes  actions  civiles  où  il  y  aura  deux  défauts >  sera  pa|i 
vertu  du  second,  le  défendeur  débouté  des  défenses,  et  par  mèiiJ 
moyen  permis  au  demandeur  de  vériAer  sa  demande,  etaprèl 
Tenquéte  faite 9  'sera  la  partie  ajournée,  pour  voir  produire  lel& 
très  et  billets,  et  bailler  contredits  si  bon  lui  semble,  et  prendil 
appointement  en  droit,  sans  ce  qu*il  soit  nécessaire  ordonner qu^ 
le  défaillant ,  soit  adjourné  pour  bailler  son  ny  (x). 

(37)  Qu^auparavant  que  donner  aucunes  sentences  contre  les 
défaillans  contumaces,  et  non  comparans,  le  demandeur  seratenii 
de  faire  apparoir  du  contenu  en  sa  demande  (a).  ' 

(28)  Que  les  vrais  contumaces  ne  seront  reçus  appellans  ;  alnçoit, 
(|uai)t  par  la  déduction  de  leur  cause  d'appel ,  et  défenses  aa 
contraire ,  il  apperf  que  par  vraie  désobéissance  et  contemnement 
de  )U8tice,  ils  n'aient  voulu  comparoir,  seront  déclarés  non-rece« 
vables  comme  appellans,  et  ordonné  que  la  sentence  dont  a  été 
appelé ,  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  sera  exécutée  nonob* 
stant  oppositions  quelconques  (5). 

(39)  Et  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  la  contumace ,  et  que  Tap- 
peUant  alléguât  aucunes  défenses  péremtoires,  dont  il  fit  promp- 
tement  apparoir ,  à  tout  le  moins  sommairement,  lui  sera  donné 
un  seul  délai  pour  informer  plainement  de  sesdites  défenses,  tant 
par  lettres  que  par  témoins,  et  sa  partie  au  contraire  à  ses  dépens, 
pour  le  tout  rapporté,  leur  être  fait  droit  sur  la  cause  d'appel, 
sans  autre  délai  ni  forclusion  (4). 

(3o)  Que  les  sentences  par  contumace  données  après  la  vérifi- 
cation de  la  demande ,  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel,  èi 
cas  èsquels  elles  sont  exécutoires  selon  nos  ordonnances ,  quand 
elles  sont  données  parties  ouïes  (5). 

(3ij  £t  quant  aux  sentences  données  par  forclusion,  ne  seront 


(1)  V.  Tart.al  et  i*art.  a  du  lit.  5  deê  congés  ei  tUfktUs  de  Tordonoance  de 
1667. 

(a)  V.  l'art.  3  du  titre  5  des  eongtê  et  défauts  en  matière  eivilô^  de  Tordoo- 
nance  de  1667. 

(5)  V.  Tarlicle  38  de  l'ordonnance  de  Moulins;  Tart.  lodcTédit  d'Amboue, 
et  i'arr.  a8  du  tit.  17  des  défauts  et  eantumaees  t*de  Tordonnance  de  iSSj. 
y.  pont  les  contumaces  en  matière  criminelle,  le  lit.  17  de  Tordonnance  de 
1670. 

(4)  y.  l'art.  a4  du  tit.  1 1 ,  des  délais  et  procédures  de  rordonnance  de  1G67  • 
et  l'arrât  de  règlement  du  9  août  1669.  V.  pour  la  coutnmace  en  matière  crimi- 
nelle ,  l'art.  18  du  titre  17  des  défauts  et  contumaces. 

(5)  y.  les  art.  62  et  91  ;  les  articles  i3  et  i4  de  la  troisième  déclaration  donnée^ 
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mises  au  néant,  mais  se  vaideront  les  appellations  (an  éenèvei 
maiè  )  par  appellations  verbales  ou  procès  par  écrit  »  selon  ce  que 
la  matière  sera  disposée  (i). 

(52)  Que  tous  délais  pour  prouver  et  informer  »  seront  péremp- 
toîres  pour  tous,  ainsi  qu'ils  seront  arbitrés  par  les  juges  »  tant  de 
nos  cours  souveraines  qu'autres  9  selon  la  qualité  des  matières  et 
distance  des  lieux  ^  lorsque  les  parties  seront  appointées  à  infor- 
mer fa). 

(53)  Et  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  informer^  ainsi  modéré 
et  arbitré  comme  dit  est,  fors  que  si  dedans  ledit  délai,  il  étoit 
trouvé  que  les  parties  eussent  fait  leur  devoir  et  diligence^  et 
n'eussent  été  en  contumace  et  négligence,  on  leur  pourra  encore 
donner  et  modérer  autre  délai  pour  tous,  faisant  préalablement 
apparoir  y  à  tout  le  moins  sommairement  et  en  première  appa- 
rence ,  de  leurs  susdites  diligences,  etpurgeans  leursdites  contu- 
maces et  négligences  (5j. 

(3^)  Après  ledit  second  délai  passé,  ne  sera  permis  aux  parties 
de  faire  aucunes  preuves  par  enquêtes  de  témoins,  et  ne  leur  eu 
pourra  être  baillé  ni  donné  délai ,  pour  quelque  cause  ni  occa- 
sion que  ce  soit,  par  relièvement  ou  autrement  (4). 

(55)  Et  défendons  à  tous  gardes  des  sceaux  de  nos  chancelle- 
ries, de  bailler  aucunes  lettres,  et  à  tous  nos  juges,  tant  de  nos 
cours  souverainiis,  que  autres,  d'y  avoir  aucun  égard;  ains  vou- 
lons, les  impétrans,  être  promptement  déboutés,  et  condamnés 
en  l'amende  ordinaire,  telle  que  du  fol  appel  envers  nous,  et  en 
la  moitié  moins  envers  la  partie  (5). 

(36)  Qu'il,  n'y  aura  plus  de  réponses  par  crédit  vei  non  crédit, 
ai  contredicts,  contre  les  dicts  et  dépositions  des  témoins,  et  dé- 


tar  i'édit  de  Gremîeu  »  aa  mois  de  juîo  iSS^;  l'ait.  6a  de  l'ordonnance  de  Bloîs  ; 
l'art.  5  de  Tédit  d'Amboise  ,  et  l'art.  19  du  tit.  19,  des  séqueëiret  et  des  eom^ 
mUsaireSy  de  l'ordonnance  de  1667;  et  le  titre  27  de  i' exécution  des  ju^emens, 
de  la  même  ordonnance. 

(1)  V.  l'art.  128,  l'art.  179  de  l'ordonnance  de  Bloîs,  et  l'art.  7  du  tit.  16  de 
<a  forme  de  proeéder  aux  jugemens ,  et  des  prononHations  ,  de  l'ordonnance 
de  1667. 

(a)  V.  les  art.  a  et  3  de  l'ordonnance  de  Boussillon,  et  la  déclaration  du  roi 
snr  la  même  loi,  donnée  au  mois  d'août  i564;  l'ordonnance  de  Bloîs ,  art.  i5S 
et  1 56,  et  les  art.  a  et  ao  du  tit.  22  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  V.  l'art,  à  du  tit.  aa  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'art,  a  du  titre  aa  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(5)  V.  le  titre  2%  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667. 
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fendoQ*  aitx  juge»  de  les  recevoir,  et  aax  parties  Be  les  bailler, 
êur  peine  d*aaiende  arbitraire  (i). 

(37)  Et  néanmoins  permettons  aux  parties  de  se  faire  in terro* 
ger.  Tune  Tautre,  pendant  le  procès,  et  sans  retard^tion  d'ice- 
lui,  par  le  Juge  de  la  cause,  ou  autre  plus  prochain  des  demeu- 
rances  des  parties,  qui  â  ce  sera  comoGHs  sur  faicls  et  articles 
pertinens  et  concernans  la  cause  et  matière  dont  est  question 
entr' elles  (a). 

(38)  Et  seront  tenues,  les  parties»  affirmer  par  serment  les  faicls 
contenus  en  leurs  escritures  et  additions ,  et  par  icelles ,  ensemble 
par  les  réponses  à  leurs  interrogatoires,  confesser  ceux  qui  seront 
de  leur  science  et  cognoissance,  sans  les  pouvoir  dénier  ou  pas- 
ser par  non  âçavance  (5). 

(39)  Et  ce,  sur  peine  de  dix  livres  parisis  d'amende  pour  cha- 
cun fait  déiiié  càlomnieusement  en  nos  cours  souveraines,  et  cent 
sols  parisis  ès-jurisdiclions  inférieurss  :  èsquelles  amendes  seront 
lesdites  parties  condamnées  envers  nous  et  en  la  moitié  moias  en- 
vers les  parties  pour  leurs  intérêts  (4), 

(40)  Et  semblable  peine,  voulons  eacourrr  ceux  qui  auroDt 
posé  et  articulé  càlomnieusement  aucuns  faux  faits ,  soit  en  plai- 
dant ou  par  leurs  escritures  ou  autres  |)ièces  du  procès  (5). 

(40  Que  pour  chacun  fait  de  reproches  calomnieusemeDt  pré- 
posé, qui  ne  sera  vérifié  par  ia  partie,  y  aura  oondamnatiou^ 
«^c'est  à  «çavoir,  en  nos  cours  souveraines,  de  vîo^  livres  pari«is 
^d*amende ,  moitié  à  nous  et  moitié  Â-la  partie,  ou  de  plus  grande 
peine  pour  la  grandeur  de  la  calomnie  desdits  proposaos  à  Vtuhi' 


(1)  Y.  l'art.  a6  et  les  tûlTans  du  tit.  aa  ides  Mquêtes  de  rordoonance  de  166;. 

(3)  V.  l'art.  6  de  l'ordoooaiice  de  Booiaillon  ;  l'ëdit  d'ampliatioa  de  b  créaiioa 
des  sièges  présidiaux-^  et  l'article  i»'  du  «titre  to  deê  iiUêmtgoMtu  tur  faits  d 
tirticle* ,  de  l'ordonaance  de  1667. 

(5)  V.  les  art.  7  et  8  da  titre  10  des  interrogatoires  sur  faUs  et  artièUs ,  de 
fordoonance  de  1667.      ' 

(4)  V.  l'art.  8  du  titre  10  des  int»rrog4ioiros  sur  faits  et  articles ,  de  l'ordon- 
Dance  de  1667. 

(5)  Y.  la  table  manuscrite  de  Lenaio,  annëe  1391  ;  iesordonoances  dn  psrlf- 
mentfdc  iZi^,-ilG^  et  id53  ;  l'ordonnance  d'Orléans ,  art.  58.  Y.  la  même 
table  de  Lcnain,  années  i4»8,  r453,  i464,  t47*i  «475,  1490,  1491  ,  etc.,  etc., 
^etc,  jusqu'à  la  Qb  du  chapitre  intitulé  :  Aveu  demandé  aux  avocats ,  ou  oondam- 
4uUûm  d'iet^ux  ^ur  avoir  dit  du  choses  injurieuses  ài'atidicneeouaans  des 
.écritures. 
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tratioD  de  la  îuHice«  et  en  la  moiUé  moins. en  aos  justices  infé- 
rieures (1). 

(42}  Nous  défendons  aux  parties»  leurs  avocats  et  procureurs , 
d*aUéguer  aucuues  raisons  de  droit  par  leurs  interdits  9  escritures, 
additions  et  responsifs  fournis  es  matières  réglées  en  preuves  et 
enquêtes,  mais  seulement  leurs  faits  positifo  et  probatifs,  sur 
lesquels  ils  enteudeot  informer  et  faire  enquête  (3)« 

(43)  Et  que  lesdits  faits  soient  succiutement  posés  et  articulés 
sans  redicte  et  superfluité  (3). 

(44)  l'es  parties  ne  répondront  que  par  une  seule  addition  ou 
deux  au  plus»  en  quelque  manière  que  ce  soit  (4}« 

(45)  £t  voulons  que  les  avocats  et  procureurs  contrevenans  à 
ce  que  dessus,  soient  pour  la  première  fois,  punis  envers  nous 
d'une  amende  de  dix  livres  parisis  :  pour  la  seconde  fois  de  la 
suspension  de  leur  état  pour  un  an  :  et  pour  la  troisième  fois 
privés  à  toujours  de  leur  état  et  o£Eice  de  postulation  et  sans  dé- 
port (5). 

(46)  Qu*ès  matières  possessoires  bénéficiales,  Ton  communi- 
quera les  titres  dès  le  commencement  de  la  cause ,  pour  quoi 
faire  le  juge  baillera  un  seul  délai  compétent,  tel  qu'il  verra  être 
à  faire  selon  la  distance  des  lieux  :  et  par  faute  d'exhiber ,  se  fera 
adjudication  de  recréance  ou  de  maintenue  sur  les  titres  et  capa- 
cité de  celuy  qui  aura  fourny  :  qui  sera  exécutée  nonobstant  l'ap- 
pel quand  elle  sera  donnée  par  nos  juges  ressortissans  sans 
moyens  en  nosdites  cours  souveraines  (6). 

(47)  Et  après  que  les  parties  auront  contesté  et  été  appointées 
en  droit ,  leur  sera  baillé  un  seul  brief  délai  pour  escrire  et  pro- 


(1)  V.  le  titre  a3  <(m  refroehoê  des  Umoint ,  de  l'ordonnaoee  de  1667 ,  et  les 
«t.  16,  17  ,  18,  19  et  30  du  titre  i5  dês  rêeoiemmu  et  eanfrotUaiians  de  l'or- 
doDDance  de  1670. 

(a)  V.  Tavt.  i«'  do  litre  ao  dei  faite  qulgiêeiiU  en  preuve  voetAe  ou  iittèrale 
de PordonDancc  de  1667,  et  en  matière  criminelle;  le  titre  a8  det  faittjuttifi- 
<atifs  de  l'ordonnance  de  1670. 

(3)  V.  l'art,  i"  du  titre  ao,  des  faits  quigisetU  en  preuve  voeaie  ou  iittèrale 
de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  iéid. 

(5)  V.  iind. 

(6)  V.  les  art.  67  et  58 ,  l'art,  aa  de  Tordonnance  d'Orléans  ;  le  tilre  1$  des 
«mpiaintes  et  réirUégrandes  de  rordoonancc  de  1667  ;  la  pragmatique  sanction  ; 

'    ki  lois  ecclésiastiqucA  de  d'Héiîcoart ,  et  le  recueil  de  jurisprudence  canonique. 
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daire ,  qui  ne  fmurra  être  prorogé  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  (i). 

(48)  Et  auront  communication  de  leurs  productions  dedans 
trois  jours,  et  de  huictaineen  huictaine  après,  pourront  bailler 
contredicts  et  salvations,  autrement  n*y  seront  plus  reçus,  ain- 
çois  sera  le  procès  jugé  en  Testât  sans  autre  forclusion  ne  signi- 
ficalion  de  requête,  et  sans  espérance  d'autre  délai  par  lettres  de 
relièvement ,  n'autremeut  (a). 

(49)  Après  le  possessoire  intenté  en  matière  bénéficiale^  oe  se 
pourra  faire  poursuite  pardevautle  juge  d*église  sur  le  pétitoire, 
jusqu'à  ce  que  le  possessoire  ait  été  entièrement  vuidé  par  juge- 
ment de  pleine  maintenue,  et  que  les  parties  y  aient  satisfaictet 
fourny ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  fruicts,  dommages  et 
intérêts  (5). 

(50)  Ql^e  des  sépultures  des  personnes  (enaus  bénéfices,  sera 
faict  registre  en  forme  de  preuve,  par  les  chapitres,  collèges, 
monastères  et  cures ,  qui  fera  foi ,  et  pour  la  preuve  du  temps  de 
la  mort,  duquel  temps  sera  fait  expresse  mention  esdicts  registres, 
et  pour  servir  au  jugement  des  procès  où  il  seroil  question  de 
prouver  ledit  temps  de  la  mort,  au  moins,  quant  à  la  récréance  (4). 

(5i)  Aussi  sera  fait  registres,  en  forme  de  preuve,  des  baptê- 
mes, qui  contiendront  le  temps  et  Theure  de  la  nativité ,  et  par 
l'extrait  dudict  registre,  se  pourra  prouver  le  temps  de  majorité  » 
^u  minorité,  et  sera  pleine  foy  à  ceste  fin  (5). 

(52)  Et  afin  qu'il  n'y  ait  faute  auxdits  registres ,  il  est  ordonné 
qu'ils  seront  signés  d'un  notaire,  avec  celui  desdicts  chapitres  et 


(1)  V.  l'art.  65  et  Tart.  la  du  titre  11  des  dUait  9t  ffrœédurety  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

(a)  V.  les  art.  8  ,.9,  lO  et  11  du  tit.  Mides  «onlMtafioiw  en  canse^  de  l'ordoo- 
Yiance  de  1667. 

(3)  V.  les  art.  57,  58 ,  88  et  89.  Y.  le  titre  i5  des  prœétiures  sur  ie  ffossessoire 
4et  éénèficet »  et  suries  régaUs^  et  l'article  5  du  titre  iS  tUt  comfdainUset 
réintègrandes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'art.  181  de  l'ordonnance  de  Bloîs;  les  art.  7  et  8  du  titre  ao,^ 
faits  ^ui  fissent  en  jfreuve  voeaie  ou  iitlértUe  de  l'ordonnance  de  1667.  Y.  l'édit 
de  1691,  registre  le  ai  novembre  suivant;  l'ëdit  du  mois  dé  déoembre  1716; 
le  traité  de  la  preuve  de  Dantj|,  a*  part.,  chap.  11;  la  déclaration  du  9  avril 
1756;  Denizart;  au  mot  haftéme, 

(5)  Y.  l'art.  181  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  l'art.  8  des  faits  qui  gisttni  0» 
mreuve  iiUèraie  et  voeaie  de  l'ordonnance  de  1667 ,  la  déclaration  dn  roi  du  9 
avril  1736  ,  enregistrée  au  parlement  le  i5  juillet  suivant;  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  du  16  décembre  17^7,  cité  au  mot  Hegistre^  tome  i4  du  Répertoire 
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eoaTeotSy  et  avec  le  curé  oa  vicaire  général  respectivement,  et 
chacun  en  son  regard ,  qui  seront  tenus  de  ce  faire ,  sur  peine  des 
domnoiages  et  intérêts  des  parties,  et  de  grosses  amendes  envers 
nous  (  1  )• 

(53)  Et  lesquels  chapitres,  couvents  et  cures,  seront  tenus 
mettre  lesdîcts  registres  par  chacun  an ,  par  devers  le  greffe  du 
prochain  siège  du  baillif  ou  séneschal  royal ,  pour  y  estre  fidèle* 
ment  gardés  et  y  avoir  recours,  quand  mestier  et  besoin  sera  (a). 

(54)  Et  afin  que  la  vérité  du  temps  desdicts  décès  puisse  encore 
pins  ctairettient  apparoir,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'incon- 
tinent après  le  décès  desdicts  bénéficiers,  soit  publiéledîct  décès,  in- 
continent après  icelui  advenu  par  les  dome.4tiques  du  décédé ,  qui 
seront  tenus  le  venir  déclarer  aux  églises ,  où  se  doivent  &îre  les- 
dictes  sépultures  et  registres,  et  rapporter  au  vrai  le  temps  dudict 
décès,  sur  peine  de  grosse  punition  corporelle  ou  autre,  à  l'arbi- 
tratîon  de  justice  (5). 

(55)  Et  néantmoins,  en  tout  cas  ,  auparavant  pouvoir  faire  les- 
dites  sépultures,  nous  voulons  et  ordonnons  estre  faicte  inquisi- 
tion sommaire  et  rapport  au  vrai  du  temps  dudit  décès,  pour 
sur  l'heure ,  faire  fidèlement  ledict  registre. 

(56)  Et  défendons  la  garde  desdicts  corps  décédés  auparavant 
ladicte  révélation ,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bien 
contré  les  laïz  qui  en  seront  trouvés  coupables,  et  contre  les  ecclé- 
siastiques ,  de  privation  de  tout  droit  possessoire  qu'ils  pourroient 
prétendre  es  bénéfices ,  ainsi  vacans  ,  et  de  grosse  amende  à  l'ar- 
bilration  de  justice. 

(57)  Et  pour  ce  qu'il  s'est  aucunes  fois  trouvé  par  cy-devant  es 
matières  possessoires  bénéficiales ,  si  grande  ambiguïté  ou  obscu- 
rité sur  les  droits  et  titres  des  parties ,  qu'il  n'y  a  voit  lieu  de  faire 
aucunes  adjudications  de  maintenue,  à  l'une  ou  à  l'autre  des 


anivcnel  de  Jurispradence «  page  589,  édition  «n-4*  ;  la  Sentence  du  Ghâtelet 
de  Paris,  du  3o  mars  1776,  rapportée  au  mêmevolume  du  Répertoire,  ibid^^ 
et  la  déclaration  du  roi,  du  1  a  mai  1782. 

(1)  V.  l'article  10  du  titre  ao  des  faits  qui$isiûnienjfreuivevcM40ouiUiératef 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Ca)  V.  les  trois  articles  précédens;  Tart.  181  de  l'ordonnance  de  Blois;  et  les 
art.  6  et  1 1  du  tit.  20 ,  des  faits  qui  fissent  en  ffreuve  vooaiU  ou  iittéraie ,  de 
l'ordonnance  de  1667. 

(5)  V.  la  déclaration  du  roi  du  9  février  1657 ,  registrée  an  grand  conseil  le  3o 
mars  166a  ;  et  le  Traité  des  Grimes ,  suite  des  Tnstilutes  au  Droit  Criminel,  par 
M.  Moyart  de  Vouglans,  p.  ^So. 

59. 
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parties  :  au  moyen  de  quoy  estoit  ordonné  que  les  bénéfices  de- 
meureroient  séquestrés,  sans  y  donner  autre  jugement  absola- 
toire  ou  condamoaroire  sur  Tinstance  possessoire ,  et  les  parties 
renvoyées  sur  le  pétîtoire  pardevant  le  juge  ecclésiastique  (i). 

(58)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'oresnavant , 
quand  tels  cas  se  présenteront,  soit  donné  jugement  absoiutoire 
au  profit  du  défendeur  et  possesseur  contre  lequel  a  été  intentée 
ladicle  instance  possessoire,  et  le  demandeur  et  autres  parties  dé- 
boutés de  leurs  demandes  et  oppositions  respectivement  faictes, 
requestes  et  conclusions  sur  ce  prinses ,  sans  en  ce  cas  ordonner 
aucun  renvoi  pardevant  le  juge  d*église  sur  le  pétitoirc ,  sur  lequel 
pétitoire,  se  pourvoyerout  les  parties,  si  bon  leur  semble,  et  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire  et  sans  les  y  astreindre  par  ledit  renvoi. 

(59)  Nous  défendoiis~à  tous  nos  juges  de  faire  deux  instances 
séparées  sur  la  recréance  et  maintenue  des  matières  possessoires; 
àins  voulons  être  conduicts  par  un  seul  procez  etmoyen.^  comme 
il  est  contenu  es  anciennes  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
sur  cefatctes  (a). 

(60)  Nous  défendons  à  tous  nos  subjets  prétendans  droict  et 
titre,  es  bénéfices  ecclésiastiques  de  nostre  royaume ,  de  com- 
mettre aucune  force  ne  violence  publique  esdicts  bénéfices  et 
choses  qui  en  dépendent ,  et  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors 
déclaré  et  déclarons ,  ceux  qui  commettent  lesdictes  force  et  vio- 
lences publiques ,  privés  du  droict  possessoire  qu'ils  pourroieot 
prétendre  esdicts  bénéfices  ^5). 

(61)  Qu'il  ne  sera  reçu  aucune  complainte  après  Tan  y  tant  es 
matières  prophanesque  bénéficiâtes,  le  défendeur  mesme  n'ayant . 
titre  apparent  sur  sa  possession  (4)- 

(6a)  Que  les  sentences  de  recréances  et  réintégrandes  en  toutes 
matières ,  et  de  garnison ,  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel, 
et  sans  préjudice  d'icelui  en  baillant  caution ,  pourveu  qu'elles 
soient  données  par  nos  juges  ressortissans  sans  moyen ,  assistaos 
avec  eux,  jusqu'au  nombre  de  six  conseillers  du  siège,  qui  signe- 


(1)  V.  l'article  aa  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

(a)  V.  le  titre  i5  des  froeàdurei  sur  le  fwssMsotre  des  éénéfiees^  ei  sur  ies  fé- 
gaies  f  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  V.  l'édit  de  Grémieu,  art.  i3  ;  l'art.  7  de  l'ëdit  d'ÀmboUe;  et  l'arr.  4/ 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

(4)  V.  l'art.   1*'  du  tit.  18  des  eomfdaintes  ei  réintégrandes  de  l'ordoanaoce 
de  1667. 
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routle  dictum  avec  le  fug;ey  dont  il  sera  faict  mention  au  bas  de 
la  sentence  >  et  ce  pour  le  regard  desdictCA  recréances  et  réinté- 
^ande8(i). 

(65)  Et  seront  toutes  instances  possessoircs  de  complainte  ou 
réintéçrande  vuidées  sommairement  les  preuves  faîctes^  tant  par 
lettres  que  paptesmoîns,  dedans  un  seul  délai,  arbitré  au  jour  de 
laeontestatiun ,  et  sans  olus  y  retourner  par  relièyenient  de  nos 
chancelleries,  n'autrement  (a). 

(64)  Si  pendant  un  procès  en  matière  bénéfieiale ,  Tun  des  liti- 
gaos  résig:iie  son  droiot,  il  sera  tenu  faire  comparoir  en  cause,: 
celui  auquel  il  aura  résigné,  autrement  sera  procédé  contre  le 
rédçoant ,  tout  ainsi  que  s'il  n*avoit  résigné,  et  te  jugement  qui 
lera  donné  contre  lui,  sera  exécutoire  contre  son  résSgnalaire(5). 

(65)  Que  les  lettres  obligatoires  faictes  et  passées  sous  scel 
royal,  seront  exécutoires  par- tout  notre  royaume  (4)i 

(66)  Et  quanta  celles  qui  sont  passées  sous  autres  sceaux  au- 
thentiques, elles  seront  aussi  exécutoires  contre  les  obligés  ou' 
Sears  héritiers ,  en  tous  lieux  où  ils  seront  trouvés  demeurans  lors 
4e  l'exécution,  et  sur  tous  leurs  biens  quelque  part  qu'ils  soient 
mis  ott  trouvés ,  pourven  qu^au  temps  de  l'oblîgati^^ ,  ib  fussent 
demourans  au -dedans  du  destroit  et  jnrisdiction  où  iesdîts  sceaux 
sont  authentiques  (5). 

(67) Et  à  cette  fin,  tous  notaires  et  tabellions,  seront  tenus 
mettre  par  leurs  contrats,  sur  peiue  de  privation  de  leurs  offices 


(ij  V.  les  art.  3o,  46  et  91  ;  les  art.  «3  et  1 4  de  la  troisième  déolaratioo  du  roi 
donnée  sur  l'édît  de  Gremieu ,  au  mois  de  jain  iSSg  ;  l'art.  3  de  Pedit.  d'Am- 
boise;  l'art.  6a  de  rordonoaQce  de  Bloii;  et  Part.  9  du  titre  i5  des  procédures 
tw  iepossessoà^  d^s  bénéfices  et  sur  les  régates^  de  l'ordonnaDce  de  i66j. 

(a)  V.  les  art.  46  et  47,  et  Tart^..  3  du  lit.  18  des  camffiainUs  et  réintégrmudêê , 
derordoDoance  de  1667. 

(3)  V.  le  titre  8  des  garaniSy  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  de  l'Encyclopédie  Méthodique  ;  la 
GoUeelion  de  Jurisprudence  de  Denizart  ;  et  le  Rc^pertoire  Universel  de  Juris- 
pradcDce,  publié  par  M.  Gujot,  au  mot  actes ^  exèoutiân  parée,  eoeécutoire, 
yosse ,  etc. 

V.  l'ordonnance  de  Philippe-le-Long ,  du  mois  de  juin  i3i7  ;  les  ëdits  et  dé- 
clarations des  mois  de  déocmbre  i557,  j*^  i568,  8.  février  1571  et  1695,  mars 
1619,  mai  et  noût  t6ao,  mai  1 633,  décembre  1639^  juin  i64o,  et  novembre 
i6g6.  y.  aussi  l'art.  i64  de  la'  Coutume  de  Paris. 

(5)  T.  Denizart  aux  mots  aetes  ,  eontrats  ,  notaires  et  le  Répertoire  Universel 
de  Jurisprudence  an  mot  notaire,  tom.  12  ,  p.  aaa,  édition  tn-4«;  l'édit  du 
mois  de  juin  i545;  les  déclarations  du  roi  du  mois  de  juijlet  i453,  du  8  np. 
tembre  i565,  du  4  avril  1598;  l'àrrdt  du  parlement  du  3  avril  iCo4  >  l'arrêt  du 
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et  d^amendre  arbitraire^  les  lieux  de$  demearaaces  des  cootrac- 
tans(i}. 

(68;  Et  si  contre  l'exécution  desdites  obligations  y  a  opposiUoo, 
sera  ordonné  que  les  biens  prins  par  exécution  ^  et  autres,  (  s'ils 
ne  suffisent)  seront  vendus^  et  les  deniers  mis  es  mains  du  créan- 
cier, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelsconques ,  et 
ce  9  par  provision  ^  en  baillant  par  le  créancier  bonne  et  8u£Bsante 
caution,  et  se  constituant  acheteur  de  biens  de  justice  (a). 

(69)  Et  où  le  créancier  n'auroit  commencé  par  exécution,  mais 
par  simple  action  ;  si  l'exploit  est  libellé ,  et  porte  la  somme  pour 
laquelle  on  veut  agir«  y  aura  gain  de  cause  par  un  seul  défaut, 
(  avec  le  sauf,  selon  la  distance  des  lieux)  en  faisant  apparoir  par 
le  créancier  du  contenu  en  «a  demande,  par  obligation  authen- 
tique comme  dessus  (5).  *   ' 

(70)  Et  si  Texploit  n'est  pas  libellé ,  par  deux  défaux  y  aura 
pareil  profit,  pourveu  que  par  le  premier  défaut  soit  insérée  la 
demande  et  conclusion  du  demandeur ,  et  qu'il  informe  comme 
dessus  par  obligation  authentique. 

(71)  L'héritier  ou  maintenu  estre  héritier  de  l'obligé  adjouroé 
par  exploit  libellé  deuement  fait  et  recordé ,  pour  voir  déclarer 
exécutoire  Tobligation  passée  par  son  prédécesseur,  s'il  ne  com- 
pare, sera  par  un  défaut  (  avec  le  sauf  selon  la  distance  du  lieu) 
ladite  obligation  déclarée  exécutoire  par  provision ,  sans  (»éju- 
dioe  des  droits  dudict  ['prétendu  héritier  au  principal  :  et  si  rex- 
ploit  n'est  libellé,  sera  exécutoire  par  deux  défaux ,  pourveu  qae 
par  le  premier  soit  insérée  la  demande  et  libelle  du  demandeur , 
comme  dessus. 

(72)  Et  pourra  néanmoins  le  créancier,  si  bon  lui  semble,  feire 
exécuter  lesdiotes  obligations  ou  condemnations,  contre  lemaîD- 
tenu  héritier ,  sans  préalablement  faire  faire  ladicte  déclaration 
de  qualité  d'héritier,  de  laquelle  suffira  informer  par  le  procez, 


eoDseîl  d'état  du  roi  du  17  août  1619;  l'édit  du  mois  d'octobre  1706  ;  et  i'irrft. 
du  conseil  dn  a  août  1707.  V.  aua»;Ie  Traité  des  Droits  des  Notaires',  pai^Lao- 
glois ,  cil.  55,  p.  cizzxvij.  V.  aussi  l'art.  i65  de  la  Coutume  de  Paris. 

(i)  Y.  l'art.  167  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  et  l'art.  Sg  de  la  Coutume  de  1> 
Marche. 

(a)  V.  l'art,  g  de  l'ordonna nce  de  Roussînon. 

(3)  V.  l'art,  i*'  du  tit.  2  des ajofum^meiM ^  de  l'ordonoance  de  1667,  ^^^  ^'^ 
S  des  congés  si  défatÊis  en  matière  eiviie,  de  la  même  ordonnance. 
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M  elle  est  déniée ,  à  la  cbarge  des  dépaos  9  dommages  et  intérêts  ,^ 
à  ladicte  qualité  n'est  vérifiée  (  1 }. 

(75}  £fc  aussi  d'une  amende  envers  nous  efc.la  partie ,  que  nous 
Toulon 9  être  imposée  pour  la  calomnie  des  demandefirs  en  ma-* 
tière  d'exécution,  s'ils  succombent  :  comme  aussi  contre  les  obli- 
gés qui  n'ont  fouroy  et  satisfaict  oalomnieusemeat  et  sans  oaose, 
au  contenu  de  leur  obligation  9  dedans  le  temps  sur  ce  par  eux 
promis  et  accordé  (a). 

(74)  Qu'en  toutes  exécutions^  où  il  y  a  commandement  de 
payer,  ne  sera  besoin,  pour  la  validité  de  l'esploît  des  criées  »  ou 
autre,  saisie  et  main  mise  de  personnes  ou  de  biens,  faire  per- 
quisition de  biens  meubles,  mais  suffira  dudiot  commandement 
deuement  faict  à  personne  ou  à  domicile  (S). 

(75)  £t  encore  ne  sera  disputé  de  la  validité  ou  invalidité  da: 
commandement  ou  exploit,  quand  il  y  aura. terme  certain^  de 
payer  par  les  obligations  ou  par  les  sentences,  jugemens  oi^xoo— 
demnations  suffisamment  signifiées  (4)* 

(76}  Que  par  faute  de  paiement  de  obéissons  de  grain,  ou  autres- 
espèces  deues  par  obligations,  ou  fugement  exécutoire^  Ton 
pourra  faire  faire  criées  ^  encores* qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appré» 
dation  précédente ,  laquelle  se  pourra  faire  aussi  bien  après  les* 
dites  saisies  et  criées  comme  devant  (5). 

(77)  Que  toutes  choses  criées  seront  mises  en'main  de  justice, 
et  régies  par  commissaires  qui  seront  commis  parle  sergent  exé- 
cuteur desdictes  criées  $  lorsqu'il  commencera  à' faire  lesdictes 
criées ,  nonobstant  les  coutumes  contraires  (6). 


(1)  V.  les  articles  t6o,  168  et  169  de  la  Coutume  de  Paris.  Y.  aussi  le  Droit 
commun  delà  France,  par  Bour}on,  «orne  !•%  p.  895. 

(3)  V.  pour  les  cas  dans  lesquels  la  peine  de  l'amende  est  aujourd'hui  eocou- 
nie,  le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  de  l'Encyclopédie  Méthodique,  au  mot 
amende  y  Denizartet  le  Répertoire  Universel  de  Jurisprudence,  au  niôme  mot. 

(3)  y.  le  titre  33  des'  saisies  et  exécutions ,  ete»,  de  l'ordonnance  de  1667,  et 
le  titre  1 3  des  criées  ,  de  ia  Coutume  de  Paris. 

(4)  V.  Fart.  3  du  titre  33  des  saisies  et  eœècviions ,  e^0.,  el  le  titre  a  des^ 
tijoumemens ,  de  Pordonnance  de  1667. 

(5)  ¥.  Part.  2  du  tit.  33  des  saisies  et  eœéeutùms,  eto*,  de  l'ordonnance  de 
1667.  ,     - 

(S)  y.  les  articles- 174  et  176  de  l'ordonnance  de  Blois;  les  art.  8,  9  et  10  du 
tit.  33  des  saisies  et  eœèeuticns ,  ete»^  de  l'ordonnance  de  1667  ;  et  l'art.  353  de 
}a  Coutume  de  Paris.  V,  aussi  Denisart  et  le  Répertoire  Universel  de  Jurispru. 
dence ,  aux  mots  éaii  jucHeisuire,  wthstgfMtien ,  gardien ,  saisiesréelies ,  se- 
fuestre,  commissaire  auso  smisies-rèeUes ,  etc. 
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(78)  Et  défendons  aux  propriétaires  et  possesseurs  sur  lesquels 
se  feront  lesdites  criées,  et  toutes  autres, de  troubler  et  empê- 
cher lesdits  commissaires  :  sur  peine  de  privation  de  droit  et  autre 
amende  arbitraire  à  i^arbitratîôn  de  justice  (1). 

(79)  Que  ^c  poursuivant  des  criées ,  sera  tenu  incontinent  après 
icclles  faites  9  les  faire  certifier  bien  et  deuenient  selon  nos  an- 
ciennes  ordonnances  9  et  faire  attacher  la  lettre  de  la  certification  9 
à  l'exploit  des  criées  sous  le  scel  du  Jage  qui  l'aura  faite  aupara- 
vant que  s'en  pouvoir  aider  ,  ni  pouvoir  faire  aucune  poursuite 
desdicles  criées,  et  ce,  sur  peine  de  nullité  d'icelles  ^2). 

(80)  Tous  opposans  calomnieusement  à  criées,  déboutés  de 
leur  opposition ,  seront  condamnés  en  Tamende  ordinaire ,  tel  qœ 
du  fol  appel  en  nos  cours  souveraines,  et  de  vingt  livres  parjsî# 
ez»autré$  jurisdictions  inférieures,  et  plus  grande  à  la  dîscrétioD 
de  justice,  si  la  matière  y  est  trouvée  disposée,  et  autant  en  ver» 
les  parties  (3). 

(81)  Que  pour  les  oppositions  afin  de  distraire,  ne  sera  retardée 
Tadjudication  par  décret,  s*ils  ont  été  six  ans  auparavant  que 
d'intenter  leurs  actions  sur  lesquelles  ils  fondent  leurs  distrac- 
tions, à  commencer  depuis  le  temps  que  prescription  aura  peu 
courir.  £t  néantmoins,  en  vérifiant  leurs  droicts,  seront  payez  de 
leursdits  droicts ,  sur  le  prix  de  Tenchère,  selon  leur  ordre  de  prîo* 
rite  et  postérieure  (4)* 

(82)  Que  tous  séquestres,  commissaires  et  dépositaires  de  }us^ 
tice,  commis  au  gouvernement  d'aucunes  terres  ou  héritages  y  se^ 
ront  tenus  les  bailler  à  ferme  par  authorité  de  îustice,  parties 
appellées  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  qui  sera  tenu 
de  porter  les  deniers  de  la  ferme  jusques  à  la  maison  des  cominis 


(1)  V.  i*art.  4  deTédit  des  criées ,  et  l'arrêt  da  parlement  reodti  en  consé« 
quence;  l'art.  5  de  Tédit  d'Amboise;  l'art.  5o  de  l'ordoDCaoce  de  Moulins  ;  et 
{es  articles  16  et  17  du  tit.  19  des  Séijuestres  et  Commissaires^  de  l'ordonnance 
de  1667. 

(a)  y.  l'art.  5  de  l'édit  des  criées  ;  les  édits  de  i58i,  1697, celai  du  1110Î& 
d'octobre  16949  registre  au  parlement  le  5  décembre  suivant;  et  la  déclara tioo 
du  roi  du  ao  mars  1696,  registrée  au  parlement  le  19  du  même  mois;  l'édit  du 
mois  d'août  1716,  et  la  déclaration  du  rci  du  3  juillet  1717.  V.  Oenizart  et  le 
Bépertoire  Universel  de  Jurisprudence,  aui  mots  ccrtifieaieurs  de*  criées  »  et 
criées, 

(3)  V.  l'art,  précédent  et  ses  renvois.  V.  aussi  l'art.  i5  de  l'édit  det  criées. 

(4)  V.  l'édit  de  février  i5499  registre  au  parlement  le  4  mars  suivant.  Y.  l'arf» 
5  de  redit  des  criées  ;  les  arrêts  de  Papon ,  til.  6,  arrêt  39. 
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salres,  et  d^entreteoir  les  choses  en  Testât  qu'elles  leurs  seront 
baillées  ,  sans  y  commettre  aucune  fraude  ni  malversation ,  sur 
peine  d'amende,  à  la  discrélion  de  justice  (i). 

(83)  Que  lesdits  séquestres  et  commissaires  seront  tenus  le  jour 
dudifc  bail  à  ferme,  faire  arrêter  par  justice  la  mise  et  despense  qui 
aura  esté  faite  pour  le  bail  d*icelie  ferme,  en  la  présence  des  par- 
ties OQ  elles  dûment  appelées  (a). 

(84)  Et  ne  pourront  sur  les;deniers  de  la  ferme  faire  autres  frais 
etmisesy  sinon  qu'il  leur  fût  ordonné  par  justice,  par  parties  ap- 
pelées ,  et  partant  recevront  tous  les  deniers  de  la  ferme  sans 
aucune  déduction ,  fors  de  ce  quUls  auront  ainsi  frayé  comme  des- 
sus, et  de  leurs  salaires  raisonnables,  après  ce  qu'ils  auront  été 
taxés  par  la  justice  (5). 

(85)  Qu'es  arréls  ou  sentences  d'adjudication  de  décret,  ne  se- 
ront doresnavant  insérés  les  exploits  des  criées»  ne  autres  pièces 
qui  ont  accoutumé,  par  ci- devant  y  être  ins('*rée8,  mais  sera  seu- 
lement fait  un  récit  sommaire  de  pièces  nécessaires,  comme  il  se 
doit  faire  ez* arrêts  et  sentences  données,  et  autres  matières  (4)* 

(86)  Qu^en  matières  civlles[il  y  aura  par  tout  publication  d'en- 
quêtes ,  excepté  en  nostre  cour  de  parlement ,  et  requêtes  de  nos« 
iredit  parlement  à  Paris ,  ou  il  n'y  a  accoustumé  et  avoir  publi- 
Gatîoo  d'enquestes ,  jusquesà  ce  qu'autrement  en  soit  ordonné  (5). 

(87)  Qu'en  toutes  matières  civile8>  y  aura  communication 
d'inventaires  et  productions  (6). 

(88)  Qu'en  toute  matières  réelles ,  personnelles,  possessoires , 
civiles  et  criminelles,  y  aura  adjudication  de  dommages  et  inté- 
rêts procédans  de  l'instauce ,  et  de  la  calomnie ,  ou  témérité  de 
celui  qui  succombera  en  icelles  ;  qui  seront ,  par  ladite  sentence 
et  jttgenaent,  taxés  et  modérés  à  certaine  somme,  comme  il  a 
esté  dît  ci-dessus,  pourveu  toutesfois  que  lesdits  dommages  et 
intérêts  aieut  été  demandés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ,  et  des 


(1)  y.  Tait,  y'j  et  Jes  trois  articles  suivaos,  et  l'art.  10  du  tit.  19  des  Séqtuslret 
et  des  eommistaireê ,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  Y.  l'art*  11  datit.  19  des  Sé^uêttres  et  Commissairee  y  de  l'ordonaance  de 
1667, 

(5)  V.  ibid. 

(4)  V.  l'art.  80  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

(5)  V.  l'art.  i5o  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art.  a6  du  tit.  27  des  Enguétes^ 
de  l'ordonnance  de  1667. 

(6)  V.  les  art.  a ,  4 ,  8  et  la  du  tit.  des  dèiaU  et  froeèdures ,  ete, ,  et  les  art.  8, 
9,  10  et  11  du  tit.   i4  des  contestations  en  cause,  de  l'ordonnance  de  1G67. 
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quels  les  parties  pourront  faire  remoDstrance  sommaire  par  led 
procez  (i). 

(89)  Qu'en  toutes  condamnations  de  dommages  et  intérél 
procédant  de  la  qualité  et  nature  de  Tinstanoe,  le»  Juges  arbîtn 
ront  une  certaine  somme ,  selon  qu'il  [leui^  pourra  TraiBeniblj 
blement  apparoitre  par  Se  procès  9  et  selon  la  qualité  et  grandes 
des  causes  et  des  parties,  sans^qu'elles  soient  plus  reçues  à  1 
bailler  par  déclaration  ,  ni  faire  aucune  preuve  sur  iceux  (a). 

(90)  Quand  un  procès  sera  en  état  d*ètre  jugé ,  le  fuge  pourt 
^procéder  au  jugement,  et  prononcer  la  sentence,  nonobstant qc 
Tune  ou,  Tautre  des  parties  soit  décédée ,  sauf  à  ceux  contre  k< 
quels  on  voudra  la  faire  exécuter ,  à  se  pouvoir,  si  bon  lec 
semble,  par  appel  autrement  fondé ,  que  sur  nullité  de  sentenc 
comme  donné  contre  un  décédé  (5). 

(9^)  Que  les  sentences  de  provisions  d'alimens  etmédîcamenj 
données  par  les  juges  subalternes  jusqu'à  la  somme  de  viof 
livres  parisis,  seront  exécutées  nonobstant  Tappel,  et  sans  pré 
judice  d'icelui,  ne  baillant  caution ,  comme  juges  royaux  (4)* 

(9a)  Que  toutes  parties  qui  scron^t  ajournées  en  leurs  per 
sonnes,  en  connoissance  de  cédule,  seront  tenues  icelle  recon 
noitre  ou  nier  en  personne  ou  par  procureur  spécialement  fondé 
pardevaot  le  juge  séculier  en  la  jurisdiction  duquel  seront  trou 
vées  sans  pouvoir  alléguer  aucune  incompétence,  et  ce,  avan 
que  partir  du  lieu  où  lesdites  parties  seront  trouvées*  autremes 
lesdites  cédules  seront  tenues  pour  confessées  par  un  seul  défaut 
et  emporteront  hypothèque  du  jour  de  la  sentence ,  comme  si 
elles  a  voient  été  confessées  (5). 

(93)  8i  aucun  est  ajourné  en  oonnoissance  de  cédule,  compost 
ou  conteste  déniant  sa  cédule  ;  et  si  par  après  est  prouvée  par  k 


(i)  V.  les  art.  1  et  a  du  tit.  ^2  <ieia  taxe  et  liquidation  det  dommagtt  et  in- 
térêts ^  de  l'ordonnance  de  1667. 

(2)  V*  le  i4â*  de  rordonnanse  de  Bloi:«  ;  et  Part,  a  du  tit.  3a  deiaUquidalio* 
des  dommages  et  intérêts ,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3j  V.  les  art.  1  et  a  du  tit.  iSdeia  forme  de  ffrœider  aux  jugemcns ,  et  éa 
^onon(^a£ion« ,  de  rordonnanoe  de  1667. 

(4)  V.  les  art.  i5  et  i4  de  la  troisième  déclaration  sur  riéditdeGrémieti  ;  l'art,  a 
de  l'ordonnance  de  Roussillon  ;  l'art.  6a  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  l'art.  3  de 
i'ëdxt  d'Anïtïoisc  ,  et  le  tit.  la  en  entier  des  S^Uences  de  fftovisùm  ,  deTor- 
-donnance  de  1670. 

1)  y.  les  art.  i43  et  i44  de  l'ordoonauce  d'Orléans,  cl  le  Répertoire  Uoiver- 
9el  de  Jurisprudence ,  au  mot  compétence. 
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«r^éancier  9  rbypothëque  courra  et  aura  lieu  du  jour  de  ladite  né- 
gation et  coDtestation  (i). 

(94)  Qa'eo  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et persouDelles , 
intentées  pour  héritages  et  choses  immeubles,  s*il  y  a  restitution 
de  fruits  lisseront  adjugés,  non-seulementdepuis  contestation  en 
cause  ^  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en  de- 
meure et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation ,  selon  ,  tou- 
tesfois ,  Testimation  commune  qui  se  prendra  sur  Pextrait  des  regis* 
Iresau  greffe  des  jurisdictions  ordinaîres^comme  sera  dit  ci-aprè9(3> 

(95)  Qu'en  matière  d'exécution  d^arrèt  ou^  jugement  passé  en 
^ice  de  chose  jugée,  donné  en  matière  possessoirc  ou  pétitoire , 
si  le  tout  est  liquidé  par  ledit  jugement  ou  arrêt;  qu'en  ce  cas 
dans  trois  jours  précisément,  après  le. commandement  fait  au 
condamné ,  il  sera  tenu  obéir  au  contenu  dudit  jugement  ou  ar- 
rêt, autrement  à  faute  de  ce  faire,  sera  condamné  en  soixante 
lÎTres  parisis  d'amende  envers  nous  /ou  plus  grande  selon  la  qua- 
lité des  parties,  grandeur  des  matières,  et  longueur  du  temps  :  et 
en  grosse  réparation  envers  la  partie ,  à  l'arbitratioo  des  juges  , 
selon  les  qualités  que  dessus  (5). 

(96)  Et  où  le  condamné  sera  trouvé  appelant,  opposant,  ou  au* 
trement ,  frivolement  et  induement,  empeschant  Texécntion  du* 
dit  jugement  ou  arrêt,  par  lui  ou  par  personne  suscitée  ou  inter- 
posée ,  il  sera  condamné  en  Tamende  ordinaire  de  soixante  livres 
parisis  ;  et  en  outre ,  en  autre  amende  extraordinaire  envers  nous, 
et  en  grosse  réparation  envers  sa  partie ,  empescfaant  induement 
ladite  exécution,  condamné  à  faire.ezécuter  kdtt  jugement  ou  ar- 
rêt à  ses  propres  coûts  et  dépens  dans  un  bref  délai,  qui  pour  ce 
faire  lui  serapréfix,  sur  ces  grosses  peines,  qui  à  icelui  seront 
commuées  ;  et  en  défaut  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  sera  contraint 
par  enoiprisonnement  de  sa  personne  (4)« 

(97)  Et  si  sur  Texécution  dudit  jugement  ou  arrêt,  étoit  requis 
connoissance  de  cause  pour  mélioratîons ,  réparations  ou  autre 
droits  qu'il  conviendra  liquider ,  le  condamné  sera  tenu  vériHer  et 


(1)  V.  l'art.  8  de  l'ordon.  de  RouaûUoo ,  et  l'art.  107': de  la  Goatutne  de  Pkins. 

(i)  V.  les  art.  98,  101. et  io4  ;  l'art.  60  de  l'ordonoance  d'Orléans,  et  les  art. 
I  et  3  du  tit.  ^odôia  iiquidatton  des  fruits ,  de  l'ordonaance  de  16O7. 

(3)  V.  les  art.  io5,  106,  107,  io3  et  109;  les  art.  5i  et  Sa  de  IVdoonance 
de  Moulins;  les  art.  a,  3  et  4;de  l'édit  d'Am boise  ;  l'art.  191  de  l'ordonnance 
deBlois,  et  les  art.  1  et  3  du  tit.  37  de  l'exécution  des  Jugemens,  de  l'ordon* 
oance  de  1667. 

(4)V.  les  art.7et  iodutit.27<^  Vexécutûm  desjugemens  ,  'lei'ordou. de  1667, 
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liquider leftditfisréparatîons ,  méiîorations  ou  autres  droits  pour  les- 
quels il  prétend  rétention  des  lieux,  et  chose  adjugées ,  dedans  cer- 
tain bref  délai  seul  et  péremptoire,  qui  sera  arbitré  par  les  ex.écu~ 
leurs,  seton  la  qualité  des  matières  et  distance  des  lieux  :  au- 
trement à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  temps,  et  iceiùi  échu, 
sans  autre  déclaration  ou  forclusion,  seront  contraints  les  condam- 
nés, eux  désister  et  départir  de  la  jouissance  des  choses  adjugées; ,» 
en  baillant  caution  par  la  partie,  de  payer  après  la  liquidation  j 
ce  qui  serait  demandé  par  le  condamné,  laquelle  liquidation  ,  et, 
il  sera  tenu  de  faire  dedans  nu  autre  bref  délai  qui  lui  sera  pré- 
fixé par  les  juges,  et  néanmoins  sera  condamné  en  amende  envers 
nous ,  et  en  réparation  envers  la  partie ,  pour  réparation  de  la 
dite  exécution  ,  selon  les  qualités  que  dessus  (i). 

(98)  Et  sur  la  liquidation  des  fruits,  nous  ordonnons  que  les 
possesseurs  des  terres  demandées,  ou  leurs  héritiers,  seront  teuus 
apporter  pardevant  les  exécuteurs  des  jugemens  et  arrêts,  au  jour 
de  la  première  assignation  en  ladite  exécntion  ,  les  comptes,  pa- 
piers et  baux  à  ferme  desdites  terres,  et  bailler,  par  déclaration , 
les  fruits  pris  et  perçus,  compris  en  la  condamnation ,  et  affirmer 
par  serment  icelle  contenir  vérité,  et  dedans  un  mois  après  pour 
tous  délais,  seront  tenus  payer  les  fruits  selon  ladite  informa- 
tion (2). 

(99)  Et  néanmoins  pourra  ,  la  partie  qui  aura  obtenu  jugement 
à  son  profit,  et  qui  prétend  y  avoir  plus  grands  fruits  ou  de  plus 
grande  estimation,  informer  de  pfus  grande  quantité  et  valeur 
desdits  fruits  :  et  la  partie  condamnée,  au  contraire;  le  tout  de- 
dans certain  délai  seul  et  péremptoire,  qui  sera  arbitré  par  l'exé-* 
cutiou  (3). 

(100)  Et  où  il  se  trouveroit  par  lesdites  ififormations  et  preu- 
ves, ladite  partie  condamnée  avoir  mal  et  calomnieusemeni 
affermé ,  et  lesdits  fruits  se  monter  plus  que  n'avoir  esté  par  elle 
affermé,  sera  condamnée  en  grosse  amende  enver  nous,  et  grosse 
réparation  envers  la  partie  (4)- 

(i).y.  l'«rt.  5a  de  Tordoimauce  de  Moaiins,  et  Tart.  9  du  tit.  27  de  i'exécn- 
tion  des  jugemens  f  deTordonnance  de  1667. 

(a)  y.  les  art.  94  «  99 ,  id-a  ,  io3  et  io4 ,  et  aussi  l'art.  5  du  tit.  3o  de  ia  liqui-^ 
atimi  des  fruits ,  de  TordcanaDcb  de  1667. 

(3)  V.,  Tart.  107  et  le  5«  dutit.  3o  €Ui  a  iiquidiUion  des  fruits,  dp  l'ordoonapce 
de  1667. 

(4)  V.  \e%  art.  101 ,  106  et  107.  V.  aussi  l'art.  5  du  tit.  5o  de  ia  UquidaAion  du 
fruits,  de  Tordonnaoce  de  1667. 
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(/oi)  £t  pareillement  où  il  se  trouveroit  lesdits  TruicU  ne  se 
Donter  plus  que  ladite  affîroDiatioD ,  celui  qui  a  obtenu  jugement , 
(t  qui  auroit  insisté  calomnieusement  à  ladite  plus  grande  quan- 
itéet  valeur  desdits  fruicls,  sera  semblablemeot  condamné  en 
grosse  amende  envers  la  partie,  à  la  discrétion  des  Juges,  selon 
es  qualités  des  parties  et  grandeurs  des  matières  (i). 

(102)  Qu*en  tous  les  sièges  de  nos  jurisdictions  ordinaires, 
soient  généraux  ou  particuliers,  se  fera  rapport  par  chacune  se- 
naine  de  la  valeur  et  estimation  commune  de  toutes  espèces  de 
;ros  fruicts,  comme  bleds ,  vins,  foins ,  et  autres  semblables ,  par 
es  marchands  faisant  négociations  ordinaires  desdites  espèces  de 
hiicts,  qui  seront  contraints  à  ce  faire,  sans  en  prendre  aucun 
lalaire^  par  mulctes  et  amendes,  privation  de  négociation  «  em- 
prisonnement de  leurs  personnes,  et  autrement  à  Tarbitration  de 
îtistice  (a).  -  * 

(io3)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  lesdits  marchands  d'envoyer 
par  chacun  jour  de  marché ,  deux  ou  trois  d*eotr*eux ,  qui  à  ce 
seront  par  ebx  députés,  et  sans  eslre  autrement  appelés,  ou  ad- 
journés  au  greffe  de  nosditcs  jurisdictions,  pour  rapporter  et  en- 
registrer ledit  prix  par  le  greffier  ou  son  conunis,  qui  sera  incour 
tioent  tenu  faire  ledit  registre,  sans  aucunement  faire  séjourner 
ni  attendre  lesdits  députés ,  et  sans  en  prendre  aucun  salaire  (3). 

(104)  Et  par  Textraict  du  registre  desdits  greffiers  et  non  autre- 
(rement,  se  verra  d'oresnavant  la  valeur  et  estimation  desdicts 
fruits  tant  en  exécution  d'arrests,  sentences,  ou  autres  matières  , 
où  il  gist  appréciation  (4). 

(io5)  Et  quant  aux  séquestres  ordonnés  par  justice ,  seront  te- 
nus les  parties ,  dedans  trois  jours  après  la  sentence,  convenir 
de  commissaires  ,  après  lesdits  trois  jours  passés ,  soit  qu*ils  aient 
convenu  ou  non ,  seront  tenus  les  possesseurs  ou  détenteurs  des 
choses  coutentieuses,  laisser  la  détention  des  choses  séquestrées, 
sur  peine  de  perdition  de  cause  (5). 

(106)  Et  pour  le  rétablissement  des  fruits,  sera  tenu  le  condamné 
rapporter  par  serment  la  quantité  de  ce  qu'il  aura  prins  desdits 


(1)  V.  Tart.  4  du  ti^  3o  de  la  liquidation  dc$  fruits  fâe  rordoan«Dce  de  1667. 
(a)  V.  Tarr.  6  du  Ut.  Modela  liquidation  des  fruits ,  de  Tordonnaoce  de  1667. 

(3)  V.  IVt.  7  du  lit.  5o  de  ia  liquidaiiof%  deê  fruits,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'art.  8  du  tit.  3o  rfe  ia  iiquidaiion  des  fruits ,  de  l'ordonnance  de  1667. 
i^)  V.  le  tit.  19  des  séquestres  et  commissaires,  de  l'ordonnance  de  1667. 
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fraitSy  el  selon  ledit  rapport ,  en  faire  restablissement  prompte^ 
meot,  sur  peine  semblable  de  perdition  de  cause. 

(107)  Et  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  aura  obteidj 
ledit  séquestre .  informer  de  la  quantité  et  valeur  desdits  fruits 
outre  ledit  rapport  par  serment ,  et  le  condamné  au  contraire  y  ai 
pareil  toutefois  de  l'amende  ordinaire  envers  nous  ,  et  autan! 
envers  la  partie  contre  celui  qui  snccombera  (i). 

(108)  Que  les  tiers  opposans  contre  les  arrêts  de  nos  cours  sou- 
veraines, s*ils  sont  déboutés  de  leurs  oppositions,  seront  con- 
damnés envers  nous  en  l'amende  ordinaire  du  fol  appel  »  et  la 
moitié  moins  envers  la  partie  9  et  plus  grande  si  mestier  est ,  se- 
lon la  qualité  et  malice  des  parties ,  et  contre  Texécution  des  sen'« 
tences  non  suspendues  par  appel  ,  seront  condamnés  en  vingl 
livres  parisis  d*amende  envers  nous  ,  et  la  moitié  moins  envers 
la  partie^  et  plus  grande  si  métier  est,  comme  dessus  (a}. 

(log)  Semblables  condamnations  seront  faites  contre  ceux 
qui  sans  cause  baillent  requestes  pour  faire  corriger  et  interpré- 
ter ^  changer  ou  modifier  les  arrests  donnés  par  nos  dites  cours , 
qui  seront  déboutés  de  Tentérinement  de  leursdites  requestes  (5;.' 

(110)  Et  afin  qu'il  n*y  ait  casue  de  douter  sur  rintelligeucc' 
de$dits  arrêts,  nous  voulons  et  ordoonons  qu'ils  soient  faits  et 
écrits  si  clairement ,  qu*il  n'y  ait  ni  puisse  avoir  aucune  ambi-' 
guité  on  incertitude  ne  lieu  à  demander  interprétation  (4). 

(m)  Et  pour  ce  que  telles  choses  sont  souvent  advenues  sur 
rintelligence  des  mots  latins  contenus  esdits  arrests,  nous  vou- 
lons d'oresnavant  que  tous  arrests  ^  ensemble  toutes  autres  procé^ 
•dures,  soient  de  nos  cours  souveraines  et  autres  subalternes  et 
inférieures,  soient  de  registres,  enquestes ,  contrats,  commis- 
sions, sentences,  testaments,  et  autres  quelconques ,  actes  et 
exploicts  de  justice,  ou  qui  en   dépendent,   soient  prononcés, 


(1)  y.  les  art.  99 ,  100  et  101. 

(a)  y.  ci-dessus  l'art.  96  ;  l*art.  3  de  Tëdit  d'Amboise  ;  et  l'art.  27  tU  Vw- 
■ûuiion  des  jugements  de  l'ordoncaoce  de  1667. 

(3)  y.  l'art,  96;  les  trois  édils  de  François  i*'  twr  les  évocations  des  ffrocéty 
ffropofitions  d'errew,  eto.y  l'art.  6a  de  l'ordooDance  de  Moulins;  Part.  9a  de 
l'ordonnance  de  Biois;  l'art,  i*'  du  tit,  35  desTeif%ÊMes  eimUet  de  l'ordonnance 
de  1667  ;  l'art.  8  du  tit.  16  de  l'ordonnance  de  1670,  et  la  déclaration  du  roi  du 
ai  avril  1671. 

(4)  y.  les  articles  63  et  65  de  l'ordonnance'de  Moulins,  et  les  art.  5  ,  6  et  8 
dn  tit.  a6  de  ia  forme  de  procéder  auxjugemens,  de  l'ordonnance  de  1667. 
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Dregifltrés  et  délivrés  aux  parties  en  langage  maternel  françots 
l  non  autrement  (i), 

(lia)  Nous  voulons  que  les  impétrans  de  lettres,  pour  articuler 
lîomnieusemeot  faicts  nouveaux,  s*il  est  trouvé  qu'ils  ne  ser- 
eot  à  la  décision  du  procez,  seront  condamnés  envers  nous  en 
amende  ordinaire  du  fol  appel  en  nos  cours  souveraines,  et 
logt  livres  parisis  ès-inférieures ,  et  moitié  moins  aux  parties , 
t  sous  grosses  si  métier  est  comme  dessus  (2). 

Que  nos  conseillers  exécuteurs  des  arrests  de  nos  cours  sou- 
daines ,  ne  pourront  estre  refusés  sur  les  lieux ,  ains  nonob- 
lautles  récusations  qu'on  pourroit  proposer  conti'eux,  passe* 
ont  outre  jusques  à  la  perfection  desdîctes  exécutions ,  mais 
•en  pourront  nosdicts  conseillers,  estre  récusés  auparavant 
Bor  partement,  si  bon  semble  aux  parties  ,  et  s*U  y  ait  matière 
le  ce  faire  (5). 

(114)  Qu'ès-appellations  des  sentances  des  procez  par  escrit  où 
1 7  aura  plusieurs  chefs  et  articles,  seront  les  appellans  tenus 
Alla  conclusion, déclarer  ceux  desdits  chefs  et  articles  pour 
esquels  ils  voudront  soustenîr  leur  appel,  et  consentir  que 
|«ant  au  surplus  la  sentence  soit  exécutée,  autrement,  et  faute 
le  ce  faire,  seront  en  tout  et  partout,  déclarés  non-recevables , 
»iame  appellans  sans  espérance  de  relief  (4)* 

(ii5)  Et  pour  ohacun  desdits  chefs  et  articles  séparés,  y  aura 
unende  ,  sinon  qu*ils  fussent  tellement  conjoincts  ,  que  la  dé- 
sision  de  Tun  portast  la  décision  de  l'autre  (5). 

(116)  Que  les  appellans  de  droit  écrit  seront  condamnés  en 
l'amende  de  fol  appel ,  comme  les  appellans  du  pays  coutu- 
nier. 

(117)  Nous  déclarons  et  ordonnons,  qu'il  ne  sera  besoin  ci- 


(1)  Y.  TarU  55  de  l'ordoonance  de  Roussillon. 

(s)  V.  l'art.  1"  da  tit.  ao  des  faits  qui  gissent  en  preuve  iatéraie  ou  voeaie^ 
de  t'ordonaance  de  1667. 

(3)  V.  ci-devant  les  art.  10,  i3  et  i5  ;  les  art.  la ,  i3  et  i4  de  l'ordonDance  de 
EioamiUoo;  l'art.  118  de  l'ordoDnance  de  Blois;  Tart.  nSderordonnance  d'Or- 
bas;  et  l'art,  aa  da  tit.  ii^ ds9 rèeusationt  déjuges,  de  l'ordonnaDce  dç  1667. 

(4)  y.  tes  art.  19  et  ao  du  tit.  ii  des  DMais  et  procédures  ^  etc.,  de  i'ordon- 
uocede  1667. 

(5)  V.  le»  édita  du  moU  d'août  1669,  du  mois  de  février  1691,  du  mois  d'août 
1716,  et  la  déclaration  du  ai  mars  1671.  Y.  pour  l'amende  du  fol  appel  comme 
i'tbua  l'art,  oy  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695 ,  et  sur  le  recouvrement  et  la  répé- 
tbades  amendes  consignées,  voyez  les  lettres-patentes  du  37  dëcembie  17399  re- 
(ittrées  le  21  janvier  1730. 
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après  aux  appellans  de  droit  escrit  de  demander  apostres  (t 
ainsi  qu*il  a  été  fait  ci-devant,  aîns  seront receus les  appelloi 
à  faire  poursuite  de  leursdites  appellations  sans  avoir  âemaij 
Icsdits  apostres ,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  eu  faire  aucaneira 
apparoir ,  relever  ne  faire  poursuite  desdites  appellations  (a). 

(  1 18)  Que  toutes  matières  où  il  y  aura  plusieurs  appellation 
y  aura  pour  chacun  appel ,  sans  le  pouvoir  aucunement  rédai 
ou  modérer,  sinon  en  nos  cours  ïtouveraines ,  s*il  se  troovi 
quMl  se  deust  ainsi  faire  pour  très-grande  et  «rès-urgente  cauM 
dont  nous  chargeons  Thonneur  et  conscience  de  iiosdil 
cours. 

(119)  Qu'ès-causes  et  matières  d'appel,  où  il  aura  deuxa^j 
nifica lions  de  requestes  deuement  faites  au  procureur  de^ 
partie,  et  Tun  seulement  des  procureurs  soit  prest  au  jour  4 
Taudience  ,  lui  sera  donné  exploit  tout  ainsi  que  la  cause  esti 
au  rooUe  qui  ne  pourra  estre  rabattu  par  relievement  de  m 
chancelleries ,  ni  autrement ,  en  quelque  manière  que  i 
soit  (3). 

(it&o)  QuUl  ne  sera  doresna  van  t  baillé  aucunes  lettres  de  i 
lîevement  de  désertion  ni  présomption  d'instance  pour  quei^ 
cause  et  matière  que  ce  soit ,  et  si  elles  estoient  baillées^  àébâ 
dons  d  y  avoir  aucun  esgard  ,  ains  les  instances  dessusdjcft 
estre  jugées ,  tout  ainsi  que  si  lesdictes  lettres  n'avoient  esté  oh 
tenues  ni  enipétrées  (4). 

(121)  Que  les  conseillers  de  nos  cours  souveraines,  ne  doo 
neront  point  de  .défaux  à  la  barre  ni  ailleurs^  si  non  auxpK 
cureurs  des  parties  ,  et  non  aux  clers  ne  soUtcileurs  (5). 

(122)  Nous  voulons  que  les  présîdens  et  conseillers  des  chair 
bres  des  enquêtes  de  nos  cours  souveraines ,  jugent  les  procè 
par  escrit ,  dont  le  jugement  est  poursuivi ,  selon   l'ordre  à 


(1]  Ce  terme,  apôtres,  était  ancienDcmeDt  employé  d^ns  les  tribanaaiecclî 
«îastiques  et  même  séculiers,  pour  désigner  les  lettres  démissoires  qae  le  JQf 
donnait  à  celui  qui  interjetait  appel  de  son  jugement. 

(a)  V.,  sur  Torigine  de  cet  usage,  le  Répertoire  vuiversel  de  jui imprudence 
publié  par  M.  Guyot,  au  mot  apôtres ,  tom.  I*',  édit.  In^^»  ,  p.  iS^. 

(3)  V.  Tart.  4  du  tit.  i4  des  contestations  en  cause,  de  l'ordonnance  de  i»; 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Rousnillon,  art.  i5..V.  aussi  l'arrêté  du  parlement  pr 
par  toutes  les  chambres  assemblées  le  28  mars  i69>,  et  rapporté  par  Denitaf*/' 
mot  fèremfption. 

(5)  V.  Tart,  1 12  de  l'oidonoancc  de  Blois;  l'art.  67  de  l'ordonnance  de  Mob 
Uns. 
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tops  et  de  la  réception,  dont  il  sera  fait  rôle ,  qui  sera  publié 
it  attaché  au  greffe»  de  trois  mois  en  trois  mois ,  auquel  seront 
^jés  par  le  greffier ,  ceux  qui  seront  jugés  woontinent  après 
Il  jugement  conclu  et  arrêté  (i). 

(i23)  Et  voulons  ladite  ordonnance  estre  étroitement  gardée, 
et  sans  y  faillir  ni  mesprendre  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
irdonnons  néanmoins  à  nostre  procureur-général  d'y  avoir  Tœil 
itia  faire  garder  sur  peine  de  s'en  prendre  à  lui  :  et  néanmoins 
lOQs  advcrtir  incontinent  de  la  faute  qui  y  seroit  faite ,  pour  y 
fMrvoir  comme  il  appartiendra  (3). 

(ia4)  Nous  défendons  à  tous  présidons  et  conseillers  de  nos 
Isorg  souveraines  9  de  ne  solliciter  pour  autrui  les  prooez  pen* 
tant  ès-coursoù  ils  sont  nos  officiers,  et  n'en  parler  aux  juges 
directement  ou  indirectement ,  sur  peine  de  privation  de  l'en- 
Me  de  la  cour ,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  (3). 

(i25)  Qu*it  ne  se  fera  d'oresnavant  aucun  partage  ès*procez 
^ndans  en  nos  ^urs  souveraines ,  aîns  seront  tenus  nos  prési- 
iens  et  conseillers  convenir  en  une  mesme  sentence  et  opinion  y 
V  tout  le  moins  en  tel  nombre  qu'il  s'en  puisse  ensuivre  arrest 
lt  jagement  auparavant  de  vacquer  et  entendre  à  autre  af- 
fedre  (4).- 

(136)  Et  à  ceste  fia,  pour  empescher  lesdits  partages,  vou- 
bos  et  ordonnons  que  quand  il  passera  d'une  voix ,  soit 4e  juge- 
ment et  arrest  conclu  et  ar resté  (5). 

(127)  Que  tous  impétrans^de  lettres  royaux ,  en  forme  de  re- 
i|Qe8te  civile,  reiievement  ou  restitution  contre  les  arrests  de 
nos  cours  souveraines ,  s'ils  sont  déboutés  de  leursdites  lettres, 


(1)  *¥.  l'article  suivant,  TordonDance  d'Orléans,  art.  43,  et  l'ordonnance  de 
Blob,  art.  134. 

(1)  V.  l'art.  i3o,  l'art*  4  <le  l'ordonnance  deJAoulins,  et  l'art.  i44  de  Pordoa- 
>)&ce  de  Blois. 

(3)  V.  l'art.  ia8  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art.  6  du  tit^  li^tUêrèoêiMiUim» 
Au  juges,  àfi  IVyrdonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  149^9  ^t*  7^  celle  de  i5io,  art.  3a  ; 
<e i535,  chap.  i*',  art.  87  ;  et  l'édit  de  février  1549,  enregistré  le  4  mars  sui- 
not;  l'ëdit  du  mois  du  mois  de  juillet  1669;  l'art,  la  du  titre  a5  det  sentences  » 
jsyeiwn*  et  arrêts  de  l'ordonnance  de  1670;  l'arrêt  du  conseil  du  3i  juin  1679; 
i'édit  da  mois  de  janvier  1681;  l'art.  27  de  l'édit  de  février  1706 ,  donné  pour  ie 
présidiat  d'Y  près  ;  les  déclarations  du  roi  des  a5  août  1708,  et  35  septembre 
1738. 

(5)  T.  surtout  en  matière  criminelle  l'art,  la  du  tit.  a5  des  sentences 9  juge^ 
«Mf  s(  erréts  de  l'ordonnance  de  1670. 

la.  4<> 
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ils  seront  condamées  envers  nous ,  en  une  amende  arbitraire  qui 
ne  pourra  être  moindre  que  l'ordinaire  du  fol  appel ,  et  en  )a 
moitié  moins  envers  la.  partie,  et  plus  grande  si  métier  est, 
selon  la  qualité  et  matière  des  parties  (i). 

(i  28)  En  toutes  appellations,  sera  jugé  an  éenè  veima(è,9Am 
mettre  les  appellations  au  néant ,  ne  modérer  les  amendes  (ia 
fol  appel  9  sinon  en  nos  cours  souveraines ,  si  pour  très-grande 
et  urgente  cause,  ils  voyent  que  ainsi  se  deust  faire  ,  dont  nous 
chargeons  leur  honneur  et  conscience  (a). 

(129)  Nous  défendons  à  tous  les  présidens  et  conseillers  ,  et 
autres  officiers  de  nos  cours  souveraines,  que  durant  la  séance 
du  parlement ,  ils  ne  puissent  désemparer  ni  soi  absenter  de 
nosdites  cours,  sans  expresse  licence  et  permis8ion  de  nous: 
et  s'il  y  a  cause,  ils  nous  en  pourront  adverttr,  pour  en  ordonner 
comme  verrons  estre  à  faire  ,  sinon  que  pour  grande  et  urgente 
cause  il  se  peust  autrement  faire,  dont  nous  chargeons  rhon- 
neur  et  conscience  de  nosdites  cours  souveraines  (3). 

(i5o)  Nous  ordonnons  que  les  mercuriales  se  tiendront  de 
mois  en  mois;  sans  y  faire  faute  •  et  que  par  icelles  soient  plei* 
nement  et  entièrement  déduites  les  fautes  des  officiers  de  nos- 
dites cours,  dtf  quelque  ordre  et  qualité  qu'ils  soient^  Sur  les- 
quelles fautes  sera  incontinent  mis  ordre  par  nosdites  cours, 
et  sans  aucune  retardation  ou  délai,  dont  noua  voulons  estre 
advertis,  et  iesdites  mercuriales ,  et  ordres  mises  sut  icelles^  nou» 
estre  envoyées  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  dont  nous  chargeons 
noslre  procureur-général  d'en  faire  la  diligence  (4). 


(0  V.  l'art.  91  de  l'ordonnance  de  Bloîs ,  et  l'art.  09  du  lit.  55  des  requêtes  eU 
vi^ef  de  l'ordonnance  de  i66j. 

(2)  V.  l'art.  5i ,  l'art,  ao  de  rordonoacce  de  Roussillon,  et  Tart.  179  del'orr 
donnance  de  Blois. 

(5)  V.  l'art.  40  d'une  ordonnance  de  Charles  VII,  en  1446;  l'art,  a  d'une  or- 
donnance du  même,  du  mois  d'avril  i453  ;  l'art.  3  d'une  ordoonance  de  Char- 
les VIH,  du  moM  de  juillet  i493;  l'art.  a5  d'une  ordonnance  de  Loai§  XII» 
donnée  à  Blois  au  mois  de  mars  i49^  ;  l'art.  i«'  d'une  autre  ordonnance  du  même, 
également  docnëe  à  Blois  au  mois  de  ru>vembre  i5o7  ;  l'art*  aS  d'une  ordonnance 
du  même,  donné  à  Ljon  an  mois  de  juin  i5io,  l'ordonnance  de  François  l'S 
donnée  à  Ys-sur-Thiile  en  octobre  i555,  cbap.  1*',  art.  6,  7  et  n,  et  Tari,  ûj 
de  l'ordonnance  de  Bloîs. 

(4)  Les  mercuriales  sont  des  assemblées  qui  ont  lien  deux  fois  l'année  dans 
chaque  parlement ,  et  dans  lesquelles  le  premier  avocat-général  et  le  procureur- 
général  fon^  alternativement  un  discours  »  qui  doit  avoir  pour  objet  la  peinture 
des  différens  devoirs  des  magistru is. 
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(i3i)  Nous  déclarons  toutes  dispositions  d'eotrcvifs  ou  tesla- 
mentaires  qui  seront  ci-aprèn  faicies  par  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs, au  profit  et  utilité  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  gar- 
diens, baîllistes,  et  autres  leurs  administrateurs  eslre  nulles  et 
de  nul  effet  et   valeur  (i). 

(i32)  Nous  voulons  que  toutes  donations  qui  seront  faites  ci- 
après,  par  et  entre  nos  sujects,  soient  insinuées  et  enregis- 
trées en  nos  cours  et  jurisdictions  ordinaires  des  parties  ,  et  des 
choses  données,  autrement  seront  réputées  nulles,  et  ne  corn- 
menceront  à  avoir  leur  effect  que  du  jour  de  ladite  insinuation , 
et  ce  quant  aux  donations  faites  en  la  présence  des  donataires 
et  par  eux  acceptées  (a). 

(i53)  Et  quant  à  celles  qui  seront  faites  en  l'absence  desdits 
donataires,  les  notaires ,  et  stipulans  pour  eux,  elles  comment 
ceront  leur  effet  du  temps  qu'elles  auront  esté  acceptées  par 
lesdits  donataires,  en  la  présence  des  donateurs  et  des  notaires, 
et  insinuées  comme  dessus,  autrement  elles  seront  réputées 
nulles,  encores  que  par  les  lettres  et  instruméns  d'icelles,  y 
eusl  cause  de  rétention  d'usufruit  ou  constitution  de  précaire  , 


On  trouve  dans  Je»  ouvrage*  du  chancelier  d'Aguesseau  les  mercuriales  qu'il  a 
prononcées  an  parlement  lorsqu'ii  y  était  procureur-général  ;  elles  sont  au  nom- 
bre  de  19.  Ces  discours  sont  remplis  de  la  doctrine  lapins  pure  et  de  la  plus 
same  morale.  Leur  lecture  pénètre  de  l'importance  des  fonctions  delà  mairistra. 
tnre,  et  imprime  le  respect  le  plus  profond  pour  les  hommes  qui  se  dévouent 
sans  réserve  à  l'exercice  de  cet  auguste  ministère. 

V.  les  OBuvres  de  d'Âguesseau ,  tom.  i". 

Ces  assemblées  ont  été  appelées  mercuriales  parce  qu'elles  se  tenaient  tous  lés 
i5  jours,  le  mercredi.  François  I«  les  réduisit  à  une  par  mois.  L'ordonnance  de 
Moulins  en  diminua  encore  le  nombre.  Elles  n'eurent  plus  lieu  que  tous  les  trois 
mois.  Enfin  l'ordonnance  deBlois,  art,  i44,  prescrivit  qu'elles  seraient  tenues 
tous  les  SIX  mois,  tant  an  parlement  qu'au  grand  conseil ,  à  la  cbambredes  comp- 
tes  et  dans  les  sièges  présidiaux.  Ce  fut  après  la  mercuriale  du  10  {uîn  i55q  à 
laquelle  Henri  II  assista,  qu'il  fit  arrêter  Louis  Dufaur  et  Anne  Dubourg,  dJnt 
le  supplice  fut  le  germe  de  bien  des  troubles.  ' 

Y.  l'ordonnance  de  Charies  VlII ,  de  i493,  et  de  Louis  Xll,  de  i4q8  ;  Tart  3 
de  l'ordonnance  de  MouKns;  l'art.  i44  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  79  d© 
l'ordonnance  de  1629.  V.|aussi  les  art.  18  et  19  d'une  déclaration  pour  le  parie- 
ment  de  Pau,  du  16  juillet  1747. 

(1)  V.  l'art.  J76  de  la  coutume  de  Paris. 

(a)  V.  les  art.  67  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins  ;  les  déclarations  du  roi  des 
10  juUlet  1566,  mai  i645,  et  17  novembre  1690;  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ;  les  art.  19,  ao^  ai  et  aa  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  et  l'art. 
i**  de  la  déclaration  du  17  février  de  la  même  année. 

.40. 
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dont  né  s^ensuit  aucun  etfect ,  sinon  depuis  que  leftdiles  accep-^ 
lions  on  insinuations  auront  esté  faites  comme  dessus  (i). 

{i34)  Nous  voulons  oster  aucunes  difEcultés  et  diversités  d'o- 
pinions ,  qui  se  sont  trouvées  par  ci-devant  sur  le  tenips  que  ce 
peuvent  faire  casser  les  contracts  faits  paroles  mineurs  ;  ordon* 
nons  qu'après  Tage  de  trente-cinq  ans  [parfaits  et  accompKs, 
ne  se  pourra  pour  le  regard  du  privilège  ou  faveur  de  minorité, 
plutost  déduire  ne 'poursuivir  la  cassation  desdits  contrats  ,  en 
demandant  ou  en  défendant  par  lettres  de  relievement  ou  resti- 
tution ou  autrement  y  soit'^ar  voie  de  nullité  (pour  aliénation 
des  biens  immeubles  faite  sans  décret  ni  authorité  de  iustîce  ) 
ou  pour  lésion ,  déception,  ou  circonventîon ,  sinon,  ainsi  qu'en 
semblables  contracts,  seront  permis  aux  majeurs  d'en  faire  pour- 
suite par  relievement  ou  autre  voie  permise  de  droit  (a). 

(i55)  Qu'auparavant  que  recevoir  les  articles  d'erreur  par  nos 
amés  et  féaux  les  maistres  des  requestes  de  notre  hostel ,  ils  ver- 
ront les  faits  avec  les  inventaires  des  productions  des  par- 
ties (3}é 

(i36}  Que  ceux  qui  voudront  proposer  erreur  sont  tenus  de 
consigner  la  somme  de  douze  vingt  livres  parîsis ,  et  au  lieu  des 
deux  ans  qu'ils  avoient  par  les  anciennes  ordonnances  ,  auront 
seulement  un  an  pour  satisfaire  à  ce  qu'ils  estoient  tenus  four- 
nir et  satisfaire  ,  dedans  les  deux  ans  ordonnés  par  lesdites  or- 
donnances (4)* 

(157)  Que  pour  vuider  lesdites  instances  de  proposition  d'er- 
reur, ne  sera  besoin  assembler  les  chambres,  ainsi  qu'il  est  con- 
tenu par  lesdites  anciennes  ordonnances  :  mais  seront  jugées  , 
lesdites  propositions  d'erreur  ,  en  telle  chambre  de  nosdites 
cours  ,  et  en  telle  compagnie  et  nombre  de  juges,  qu'il  sera  ad- 
visé  et  arbitré  par  nosdites  cours ,  selon  la  grandeur  et  qualité 
des  matières  (5}. 


(1)  V.  les  art.  1  et  5  de  Tordonnance  du  moi»  de  février  1731. 
(a)  y>  l'ordonnance  de  Louis  XII,  dumoisde.ju^Htt  i5io,  et  DcnÎEart,  aa 
mot  retcittan.  i  i^livu 

(3)  V.  Tart.  4^  ^u  lit.  35  des  requêtes  civiles  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  les  art.  5,7,8,9,  10  et  16  du  lit.  35  dei  reqvêtét  ùiviUt  de  l'ordoo- 
aance  de  1667. 

(5)  V.  Tart.  i35  et  la  noie,  et  aussi  les  art.  20  et  ai  dutit.  35  des  reqvHes  cp-^ 
^ki  de  Fordoimancc  de  1667, 
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(i38)  Et  seront  tenues  les  parties  de  les  faire  {ager  dedans  cinq 
jios,  autrement  n'y  seront  plus  reçues. 

(139)  Nous  enjoignons  à  tous  nos  juges,  qu'ils  aient  à  dili«* 
gemment  vaquer  à  l^ezpédition  des  procès  et  matières  criminelles^ 
préalablement  et  avant  toutes  autres  choses  »  sur  peine  de  sus- 
pension 9  de  privation  de  leurs  offices ,  et  autres  amendes  arbi^ 
trairas,  où  ils  feront  le  contraire  :  dont  nous  chargeons  l'hon- 
neur et  conâclence  de  nosdictes  cours  souveraines  (i) 

Ausquels  semblablement  nous  enjoignons  de  procéder  aux 
chambres  criminelles ,  à  l'expédition  des  prisonniers  et  crimi- 
nels, sans  ce  qu^ils  puissent  vaquer  au  jugement  d'aucuns  au- 
tres procès 9 où  il  soit  question  d*intérét  civil,  ores  qu'il  dépen- 
dist  de  criminalité ,  jusques  à  ce  que  tous  les  prisonniers  et  cri- 
minels aient  esté  despéchés. 

(i40  ^^  P^^'  ^^  V^^  plusieurs  juges  subalternes  ,  tant  de  nos- 
t-res  que  autres,  ont  par  cl-devant  commis  plusieurs  fautes  et 
erreurs  en  la  confection  des  procez  criminels  «  qui  ont  esté  cause 
que  nos  cours  souveraines  ont  plusieurs  fois  donné  arrests  inter- 
locutoires pour  la  réparation  desdictes  fautes,  dont  s'est  ensuivie 
grande  retardation  de  l'expédition  desdits  procez ,  et  punitioBt 
des  crimes  (2). 

(i4a)  Que  les  juges  qui  seront  trouvés  avoir  fait  fautes  nota- 
bles en  l'expédition  desdits  procez  criminels ,  seront  condam- 
nés en  grosses  amendes  envers  nous  pour  la  première  fois ,  et 
pour  la  seconde  seront  suspendus  de  leurs  o£ftoes  pour  un  an ,  et 
pour  la  troisième ,  privez  de  leursdits  offices ,  et  déclarez  inha- 
biles à  tenir  les  offices  royaux  (3). 

(  143)  El  néantmoins  seront  condamnés  en  tous  les  dommages 
et  intérestsdes  parties  qui  seront  taxés  et  modérés  comme  dessus, 
selon  la  qualité  des  matières  (4)* 

(144)  Et  afin   que  lesdits  >uges  subalternes  ne  tombent  ci- 


(1)  V.  les  art.  i4o,  i45  et  i46;  Tart.  ai  de  l'édit  de  Gremiea;  l'art.  63  de  l'or- 
doDoaoce  d'Orléans  ;  Tart.  184  de  Toidonfiaoce  de  BIoU,  et  l'art.  i«da  tit.  aS 
des  tenUneet ,  fugetnens  et  arriU  de  TordoDiiance  de  1670. 

(a)   V.  Tari.  147  de  l^ordonnance  de  Blois. 

(5)  y.  Tart.  a4da  tit,  i5  de$  réeolemen$  et  eonfrorUatione  de  rordonnance  4^ 
1670. 

C4)  V.  le  répertoire  universel  de  jurispradence  pubtié  par  M.  Gujot,  aju  mot 
fTùvanieaUon^  tom.  i3,  p.  53a,  édit.  iQ-4**  V.  Tart.  ai  du  tit.  16  dfit  riceiU' 
mens  et  eonfrotUatians  de  TordonoaDce  de  1667, 
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après  en  si  grandes  fautes  5  nous  voulons  que  tous  procez  crimi- 
nels se  fassent  par  leurs  juges  ou  les  lieutenans,  et  accesseurs,  etj 
non  par  nos  procureurs  et  advocats ,  les  Greffiers  ,  ou  leurs  clers/ 
commis^  tant  aux  interrogatoires,  récollemens ,  confrontaltoni 
ou  autres  actes  et  endroits  desdits  procez  criminels,  et  ce  e^iir  peîn 
de  suspen.Hion  de  leurs  offices,  et  de  privation  d'iceux.  ou  pLjj 
grande  peine  et  amende ,  s^ils  estoîent  costumiers  de  ce  iaire  (f 

(145)  Et  sitost  que  la  plainte  desdits  crimes,  excez  et  mal 
fices  aura  esté  faiste  ou  qu'ils  en  auront  autrement  esté  adver 
ils  en  informeront  ou  feront  informer  bien  et  diligemment 
incontinent  après  informations  faites,  lescommuniquer  à  nostr 
procureur,   et   veuês  ses  conclusions  (quUlsera  tenu  proEaj 
ment  mettre    au  bas  desdites  formations,  sans  aucun 
en  prendre)  être  décerné  parle  juge  telle  provision  de  jastîce  i 
verra  estre  à  faire  selon  l'exigence  du  cas  (a). 

(146)  Serontincontinent  lesditsdélinquans,  tant  ceux  quïier 
enfermez ,  que  les  adjournésà  comparoir  en  personne,  bienl 
diligemment  interrogés,  et  leurs  interrogatoires  réitën^g  et  i 
pétés  selon  la  forme  de  droict  de  nos  anciennes  ordonnancefi  J 
selon  la  qualité  des  personnes  et  des  matières,  pour  trouveij  M 
vérité  desdits  crimes,  délicts  et  excez  par  la  bouche  ât3  acaipéé 
si  faire  se  peut  (3). 

(147)  Et  après  lesdîcts  interrogatoires  parfaicts  et  paractie^ 
et  mis  en  forme»  seront  incontinent  montrés  et  commun Icjuéià 
nostre  procureur,  qui  sera  tenu  les  voir  à  toute  diligence,  pol 
avec  le  conseil  de  soc  advocat,  prendre  les  concluaiotis  perU 
nentes  (4)* 

(148)  Et  si  on  trouve  les  confessions  de  Taccusé  eslre  surUsan^ 
tes,  et  que  la  qualité  de  la  matière  soit  telle  qu'on  puisse  et  doive 
prendre  droit  par  icelles,  on  communiquera  lesdi tes  coufessioos 
à  la  partie  privée,  si  aucun  en  y  a,  pour  veoir  si  elle  veut  sem- 
blablement  prendre  droit  par  icelles,  pour  ce  faire  bailler  leurs 


(1}  y.  Tart.  63  de  rordonnance  d'Orléims;  Tart.  9  du  tit.  6  lUs  infomuMiûms; 
Tari,  a  du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  accusés^  et  Part.  a4  du  tit.  16  des  réeo- 
iemens  et  confrontations  ^  etc.,  de  l'ordonnance  de  1670. 

(a)  V.  les  art.  i38  et  i4o;  Tart.  1"  du  tit.  10  des  décrets,  de  leur  exéoa- 
lion  y  etc.,  et  l'art.  6  du  tit.  i5  des  informations  de  l'ordonnance  de  1670. 

(3)  V.  les  art.  139  et  1^0,  et  les  art.  1,  a,  49  5,  6,  7,  8,  11,  12,  i3,  i4et  i5 
du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  aceusis  de  l'ordonnance  de  i6jo, 

(4)  V.  l'art.  17  du  titre  i4  des  interrogatoires  des  accusés,  de  l'urdcnnance  de 
1670. 
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^eoBclusions  par  escrit,  tant  le  procureur  du  roi  ou  fiscal. qae  la 
artîe  à  leurs  fins  respectivement ,  et  icelles  estre  comoiUDÎqnéef 
I  Taccusé  9  pour  y  respondre  par  foroie  d*a|téauatioa  tant  seule- 

1^(149)  Et  s'ils  ou  Tua  d'eux  ne  vouloit  prendre  droict  par  les- 
confessionsy  sera  incontinent  ordonné  que  1^  ti^smoins  se? 
lenés  pour  estre  recollés  et  confrontés  audit  accusé  dedans 
qui  sur  ce  sera  ordonné  par  justice,  selon  la  distance  des 
bt  qualité  de  la  matière  et  des  parties  (»). 
0)  Sinon  que  la  matière  fust  de  si  petite  importance ,  qu'a- 
parties  oyes  en  iugemeot,  Ton  deust  orclonner  qu'elles 
ut  reçeuês  en  procez  ordinaire ,  et  leur  préfiger  un  délai 
aformer  de  leurs  faits,  et  cepeudint  eslargir  l'accusé  k 
limitée»  selon  la  qualité  de  l'excez  et  du  délict,  à  la 
se  rendre  en  Testât  au  jour  de  la  réception  de  l'en- 

L  si  dans  le  délai  baillé  pour  amener  tesmoins  y  et  les 

Dnter^  ou  pour  informer  comme  dessus  >  n'avoit  esté 

Ibumi  par  les  parties  respectivement 9  sera  le  procez 

stat  qu'il  sera  trouvé  après  ledit  délai  passé  »  et  sur  les 

&8  qui  sur  ce  seront  promptement  prinses ,  et  baillées 

de  chacun  costé,  chacun  à  leurs  fins  9  sinon  que  par 

bt  urgente  cause  l'on  donnast  autre  second  délai  pour 

que  dessus  :  après  lequel  passé  ne  pourront  jamais  re- 

par  relièvement^  ne  autrement  (4)* 

ïa)  £m  matières  sujettes  à  confrontation ,  ne  seront  les  accu- 

Jargis  pendant  les  délais  qui  seront  baillés  pour  faire  ladite 

sffrontation  (5). 

(i53)  Quand  les  tesmoins  comparoistront  pour  estre  confron^ 
tés,  ils  seront  incontinent  recollés  par  les  juges,  et  par  serment , 
en  l'absence  de  l'accusé  ;et  ceux  qui  persisteront  en  ce  qui  sera  ijt 


(1)  V.  leg  art.  t8,  19  et  ao  du  lit.  li  des  inierrogaiùires  des  aeoméêt  de  l'or- 
donnance de  1670. 

(a)  V.  Tart.  i«"  du  lit.  i5  des  récoUmens  et  eonfrotUaiiotu  des  Umoms^  de 
rordoDoaDce  de  1670. 

(3)  V.  Tart.  2  du  tit,  20  de  ia  conversion  des  procès ^  ete,^  de  l'ordonDance  de  1670. 

(4)  V.  l'art.  5  du  titré  a5  des  Senienees,  Jugemtns  et  Arrêts ,  de  l'ordoDuauce 
de  1670. 

(5)  V.  l'art.  \»dat\t,iSda  réeoietnens  et  confrontations  ;  et  l'art.  5  du  tît« 
a8  des  faits  Justificatifs  ^  de  l'ordoooance  de  167e. 
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la  chargo  de  Taccasé ,  lui  seront  incontinent  confrontée  séparé-* 
ment  et  à  part,  et  l'un  après  Tantre  (i). 

(  1 54)  £t  pour  faire  la  confrontation,  comparoistront ,  tant  V^c^ 
cusé  que  le  tesmoin,  pardevant  le  juge,  lequel  y  en  la  présence 
Tun  de  l'autre,  leur  fera  faire  serment  de  dire  vérité  :  et  après 
icelui  fait,  et  auparavant  que  lire  la  déposition  du  tesmoin  en  la 
présence  de  Taccusé ,  lui  sera  demandé  s*il  a  aucuns  reproches 
cc«)tre  ie  tesmoins  illec  présent,  et  enfoint  de  les  dire  prompte- 
ment  :  ce  que  voulons  qu'il  soit  tenu  de  faire  :  autrement  n'y  sera 
plus  reçeu,  dont  il  sera  bien  expressément  adverti  par  le  juge  ()). 

(i55)  Et  s'il  n'allègue  aucun  reproche,  et  déclare  ne  vouloir 
faire,  se  voulant  arrester  à  la  déposition  des  tesmoins,  ou  de* 
mandant  délai  pour  bailler  par  escrit  lesdicts  reproches,  ou  après 
avoir  mis  par  escrit  ceux  qu'il  verroit  promptement  allégués , 
sera  procédé  à  la  lecture  de  la  déposition  dudit  tesmoin  ,  pour 
confrontation ,  après  laquelle  ne  sera  plus  reçeu  Taccusé  à  dire 
ne  alléguer  aucuns  reproches  contre  ledit  tesmoin  (5). 

(i56)  Les  confrontations  faites  et  parfaites ,  sera  incontinent  le 
procez  mis  entre  les  mains  de  nostre  procureur,  qui  le  visitera 
bien  et  diligemment  pour  voir  quelles  conclusions  il  doit  prendre, 
soient  diffinitives  ou  péremptoires,  et  les  bailler  promptement 
par  escrit  (4), 

(i57)  Et  s'il  trouve  que  l'accusé  aye  allégué  aucuns  faits  pé-* 
remptoires  servans  à  sa  décharge,  ou  innocence,  ou  aucuns  Êiits 
de  reproches  légitimes  et  recevables ,  nostredit  procureur  re- 
querra que  l'accusé  soit  promptement  tenu  de  nommer  les  tes- 
moins par  lesquels  il  entend  prouver  lesdits  faiicts ,  soient  justifi- 
catifs ou  de  reproches,  oi>  sinon  prendra  les  conclusions  diffini- 
tives. 

(i58)  Et  sur  lesdites  conclusions,  verra  le  juge  diligemment  le 
procès,  et  fera  extrait  des  faits  recevables,  si  aucun  en  y  a,  à  la 
décharge  de  l'accusé ,  soit  pour  justification  ou  reproche  :  les- 
quels il  monstrcra  audit  accusé,  et  lui  ordonnera  nonoimer 
promptement  les  tesmoins,  par  lesquels  il  entend  informer  des- 


(i)  V.  les  art.  i ,  5  ,  6  et  7  du  tit^  i5  det  réeotement  e<  confhmUtHans ,  de 
l'ordonnance  de  1670. 

{2)  V.  leiart.  li,  i5,  16,  17,  18,  19  et  ao  du  tit.  i5  dei.  réeoUmens  eê  am- 
ftoniations  de  l'ordonnance  de  1670. 

(5)  V.  l'art.  18  df  rêeoiemens  et  confrontations  ,  de  rordonnance  de  1670. 

(4)  V*  le  titre  a4  des  eondusions  définitives ,  etc.,  de  Tordonnanee  de  1670^ 
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iito  falots,  ce  qu'il  sera  tenu  faire ,  autrement  n*y  sera  plus  re- 
çeu  (i), 

(159)  Et  vouldtts  que  les  tesmoins  qui  ainsi  seront  nommés  par 
lesdits  accusés,  soient  ouïs  et  examinés,  ex  officiOy  par  les  juges 
ou  leurs  commis  et  députés,  aux  dépens  dudit  accusé,  qui  sera 
tenu  consigner  au  greffe  la  somme  qui  pour  ce  lui  sera  ordonnée, 
s*Âlle  peut  faire,  ou  sinon  aux  dépens  de  partie  civile  si  aucune 
y  a ,  autrement  à  nos  dépens ,  s'il  n'y  a  autre  partie  civile  qui  le 
puisse  £iire  (a). 

(160)  £t  à  ceste  fin,  se  prendra  une  somme  de  deniers  suffî* 
saute  et  raisonnable,  telle  que  sera  délibérée  et  arbitrée  par  oos 
officiers  du  lieu ,  sur  le  receveur  de  nostre  domaine,  auquel  la.« 
iîte  somnae  sera  allouée  en  la  despense  de  ses  comptes,  en  rap* 
portant  rordonnanoe  de  nosdits  officiers,  et  la  quittance  de  la 
délivrance  qu'il  aura  faite  desdits  deniers. 

(161)  Le  surplus  des  frais  des  procez  criminels  se  fera  aux  des- 
pensdes  parties  civiles,  si  aucunes  y  a ,  et  sauf  à  recouvrer  enfin 
de  cause,  et  s'il  n'y  en  a  point,  ou  qu'elle  ne  les  puisse  notoire- 
meot  porter,  sur  les  deniers  de  nos  receptes  ordinaires,  comme 
dessus  (3). 

(162)  En  matières  criminelles,  ne  seront  les- parties  aucune- 
ment ouïes  et  par  le  conseil  ne  ministère  d'aucunes  personnes, 
mais  répondront  par  leur  bouche  des  cas  dout  ils  ^ront  accusés, 
et  seront  ouïes  et  interrogées  conune  dessus ,  séparément,  secrè- 
tement et  à  part,  estant  et  abolissant  tous  styles,  usances  ou 
coutumes,  par  lesquels  les  accusés  avoient  accoutumés  d*étre 
ouïs  en  jugemens,  pour  sça voir  s'ils  dévoient  être  accusés  ,  et  à 
cette  fin  avoir  communication  des  faits  et  articles  concernant  les 
crimes  et  délits  dont  ils  étoient  accusés ,  et  toutes  autres  choses 
contraires  à  ce  qui  est  contenu  ci-dessus  (4)* 

(i65)  Si  par  la  Visitation  des  procès ,  la  matière  est  trouvée  sub* 
jette  à  torture,  ou  question  extraordinaire,  Nous  voulons  incon- 


(1)  V.  les  art.  4  et  5  du  tit.  28  det  faits  jtuiifioatifs ,  de  rordounaace  de  1670. 

(7)  V.  la  déclaration  sur  l'ordonDauce  de  Moulins  ;  et  l'art.  7  du  tit.  28  des 
faitt  jusUfieaHfs  y  de  l'ordonnance  de  1670. 

(5)''V.  l'art.  5  du  tit.  3  des  fdaintesy  dén<mûia$lons  et  accusations,  df»  l'ordoii- 
nance  de  1670.  V.  aussi  la  collection  de  Jurisprudence  de  Denizart  ,  au  mot 
fartie  civile. 

(4)  V.  les  art,  6  et  8  du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  accusés  »  de  l'ordon* 
wnce  de  1670. 
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tinent  la  sentence  de  ladite  torture  estre  prononcée  au  prisonnier, 
pour  estre  promptement  exécutée  s*il  n*est  appellant.  Et  s*il  y  ea 
a  appel,  estre  tantost  mené  en  nostre  cour  souveraine  du  lieu  où 
nous  voulons  toutes  appellations  en  matières  criminelles  ressortir 
immédiatement,  et  sans  moyen,  de  quelque  chose  qu'il  soit  ap^' 
peïé  dépendant  desdîetes  matières  criminelles  (i). 

(164)  £t  si  par  la  question  ou  torture,  Ton  ne  peut  lien  g^aignei 
à  rencontre  de  Taccusé ,  tellement  qu'il  n'y  ait  matière  de  U 
condamner  :  nous  voulons  lui  estre  fait  droit  sur  son  absolntioDi 
pour  le  regard  de  la  partie  civile,  et  sur  la  réparation  de  la  ca< 
lomnieuse  accusation  :  et  à  iceste  fm  les  parties  ouïes  en  jugement 
pour  prendre  leurs  conclusions,  l'un  à  rencontre  de  l'autre,  el 
estre  réglées  en  procès  ordinaire  ^  si  mestier  est ,  et  si  les  jugesy 
Yoyent  la  matière  disposée  (2). 

(i65)  Que  contre  les  délinquans  et  contumaux  fugitifs,  qai 
n'auront  voulu  obéir  à  justice  ,  sera  foi  adfoustée  aux  dépositiooi 
des  tesmoins  contenus  es-informations  faites  à  i'encontre  d'euii 
et  réeoUés  par  authorité  de  justice,  tout  ainsi  que  s'ils  avoieni 
esté  confrontés,  et  sans  préjudice  de  leurs  reproches  :  et  ce) 
quant  aux  tesmoins  qui  seroient  décédés,  ou  autres  qui  n'auroieal 
peu  estre  confrontés  lorsque  lesdits  délinquans  se  représenteroot 
à  justice  (5). 

(166)  Qu'il  n'y  aura  lieu  d'immunité  pour  debtes  ni  autres  ma» 
tières  civiles ,  et  se  pourront  toutes  personnes  prendre  en  fran- 
chise ,  sauf  à  les  réintégrer  quand  y  aura  prinse  de  corps  décente 
à  rencontre  d'eux,  sur  les  informations  faites  de  cas  dont  ils  sont 
chargés  et  accusés,  qu'il  soit  ainsi  ordonné  par  le  juge  (4)- 

(167)  Le  surplus  des  ordonnances  de  nous  et  de  nosprédéces* 


(1)  V.  les  art.  1  et  7  du  titre  19  des  jugement  et  prœès-veréatuo  de  questûnné 
torture^  de  Tordunaance  de  1670,  V.  aussi  la  déclaratioD  du  a4  août  1780,  rcgU' 
trée  le  3  septembre  suivant,  par  laquelle  déclaration  la  question  préparatoire i 
été  abolie.  V.  pour  la  forme  des  procès-verbaux  de  question  préalable,  les  art.  b, 
9,  10  et  II  du  mêmetit.  de  l 'ordonnance  de  1670,  et  les  Loix  GrimineUes de 
France  ,  par  M.  Muyart  de  Vouglaos,  page  656,  in-foL 

(a)  V.  la  déclaration  du  roi  du  a4  août  1780. 

(3)  V.  l*art.  i3  du  tit.  17  des  défauts  et  contumaces^  et  l'art.  6  du  tit.  i5  rf« 
ricolemens  et  confrontations ,  /àe  l'ordonnance  de  1670. 

(4)  V.  sur  la  matière  des  asyles,  Thevencau,  liv.  5  ,  tit.  4  »  art»  5;  CorbJti, 
en  tes  Décisions ^  V Histoire  de  la  Justice  criminelle  de  France^  par  Bouchek 
Juiius  Clarus ,  question  3o  ;  Farinaeius  ,  question  38  ;  les  édits  du  mois  de 
juillet  i547>  et  du  mois  d'août  1724»  etc. 
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eors,  oi-devant  fatcles  sur  lefaict  desdttes  matières  criminelles* 
iMnearaot  en  sa  force  et  vertu ,  en  ce  qu'il  ne  seroit  trouvé  dé^ 
figeant  ou  préjudiciable  au  contenu  en  ces  présentes  (i). 

(i68)  Nous  défendons  à  tous  gardes  des  sceaux  de  nos  chan- 
elleries  et  cours  souveraines ,  de  ne  bailler  aucunes  grâces  ou 
bissioDs,  fors  celles  de  justice  ;  c'est  à  sçavoîr  aux  homicidaire^, 
Diaaraient  esté  contraints  faire  des  homicides  pour  le  salut  et 
ifeose  de  leurs  personnes  ,  et  autres  cas  où  il  est  dit  par  la  loi , 
lelesdélinqoans  se  peuvent  ou  doivent  retirer  par  devers  le 
MYerain  prince  pour  en  avoir  grâce  (a). 

(169)  Et  si  aucunes  grâces  ou  rémissions  avoient  esté  par  eux 
•onées  hors  les  cas  dessnsdils  ;  nous  ordonnons  que  les  tmpé- 
tas  en  soient  déboutés  «  et  que  nonobstant  icelles ,  ib  soient 
unis  selon  Texigence  des  cas  (5). 

'(i;o)  Nous  défendons  auxdits  gardes  des  sceaux  de  ne  bailler 
ieuDs  rapeanx  de  ban ,  ne  lettres  pour  retenir  par  nos  cours 
imveraines ,  la  coguoissance  des  matières  en  première  instance» 
i aussi  pour  les  ester  hors  de  leurs  iurisdîctions  ordinaires,  et 
révoquer  et  commettre  à  autres  y  ainsi  qu^ii  en  a  esté  grande- 
lent  abusé  par  ci-devant  (4)- 

(171)  Et  si  lesdîtes  lettres  estoîent  autrement  baillées,  défen- 
loDsà  tous  nos  juges  dé  n*y  avoir  aucun  esgard,  et  condamner 
tomipétrans  en  l'amende  ordinaire  ,  comme  du  fol  appel  ,  tant 
overs  oous  que  la  partie  ,  et  néanlmoins  qu'ils  nous  advertissent 
le  ceux  qui  auroient  baillé  lesdites  lettres,  pour  eu  faire  punition 
i(Ioo  rexigence  des  cas. 

(»72)  Défendons  auxdits  gardes  des  sceaux,  de  ne  bailler  au- 
iQnes  grâces  ne  rémissions  des  cas  pour  lesquels  ne  seroit  requis 
Btposer  peine  corporelle ,  et  si  elles  étoient  données  au  contraire. 


(M  Cette  disposition  générale  ne  peut  foarnir  matière  à  aucun  renyoS. 

W  V.  l'art.  75  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  Part,  i*'  de  l'édit  d'Amboise;  le» 
^  34  et  35  de  l'ordonnance  de  Moulins  ;  190  et  194  de  celle  de  Blois  ;  les  art. 
)  ^  3, 4^  a5  et  37  du  tit.  16  des  ititres  d'aitoUtion^  rémission ,  etc.,  de  l'or- 
ODoance  de  1670 ,  et  la  déclaration  du  22  novembre  i633. 

(^)  V.  l'art.  27  du  tit.  16  d&sieUres  d'aMUian,  rémission  ,  ete, ,  de  l'ordon- 
*ncedei670. 

(4)  V.  l'art,  aoo  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  et  les  art.  5  et  7  du  tit.  *  16  des 
*»■«  d'aholition,  etc.,  de  l'ordonnance  de  1690  ;  l'art.  70  de  l'ordonnance  de 
louHns;  l'art.  16  de  l'édît  des  criées  «  et  son  arrôt  d'enregistrement;  Tordon- 
^oce  de  1667,  tit.  6,  art.  2  ;  celle  du  mois  d'avril  1669 ,  et  celle  des  évocations  , 
'«mois d'août  1757,  art,  1". 
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défendons  à  tous  nos  juges  de  n'y  avoir  aucun  regard  coiiun< 
dessus  j  et  en  débouter  les  parties  avec  condamnation  d'à 
meude  (■)• 

(173)  Que  tous  notaires  et  tabellions  «  tant  de  nostre  chasteli 
4e  Paris ,  qu'autres  quelconques ,  seront  tenus  faire  fidèlemeii 
registres  et  protocoles  de  tous  les  testamens  et  contrats  qui! 
passeront  et  recevront,  et  iceux  garder  diligemment  y  pour 
avoir  recours  quand  il  sera  requis  et  nécessaire  (a) . 

(174)  £squels  registres  et  protocoles  »  seront  mises  et  ioséréi 
au  long  les  minutes  desdits  contrats ,  et  à  la  fin  de  ladite  insa 
lion  sera  mis  le  seing  des  notaire  ou  tabellion  qui  aura  reçeu  U 
dit  contract  (5)« 

(175)  £t  s'ils  sont  deux  notaires  à  passer  un  contract  on  reœ 
voir  un  testament,  sera  mis  et  escrit  au  dos  dudit  testament 0 
contract ,  et  signé  desdits  deux  notaires ,  le  nom  de  celui ,  es  11 
vres  duquel  aura  esté  enregistré  ledit  contract  ou  testament ,  poo 
y  avoir  recours  quand  mestier  sera  (4^  • 

(176)  Et  ne  pourront  lesdits  notaires ,  sous  ombre  dudit  régis 
tre  9  livre  ou  protocolle  9  prendre  plus  grand  salaire  pour  le  pat 
sèment  desdits  contrats ,  réception  desdits  testamens  ;  bien  serool 
ils  payés  de  l'extrait  de  leursdits  livres ,  si  aucun  en  étoit  fait  e 
après  par  eux  ,  auxquels  lesdits  contrats  «appartiennent ,  ou  aoi 
quels  ils  auroient  été  ordonnés  par  autorité  de  justice  (5). 


(1)  V.  le  tit.  de  Tordonnance  de  1670,  qui  ayant  déterminé  ,  art.  4  »  ^^  ** 
dans  lesquels  les  lettres  d'abolition  ne  seroient  point  accordées  ,  n'a  pas  fut  1 
même  exception  que  le  présent  article. 

(a)  V.  les  art.  8a,  83  ,  84  et  85  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les  art.  i65,  i® 
et  167  de  l'ordonnance  de  Blois.  V.  aussi  le  Répertoire  Universel  de  JurUptu 
dence ,  publié  par  M.  Guyot,  au  mot  Répertoire,  tom.  i5 ,  page  318,  éditM' 
V.  également  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  iSia  ;  l'arrêt  du  27  février  i65S 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  ;  la  déclaration  du  roi ,  du  19  foin  ^^^ 
l'arrêt  du  conseil  du  ai  juillet  1693  ;  l'arrêt  du  parlement  du  21  juin  iSgS;  1 
déclaration  du  roi  du  19  mars  1696  ;  les  déclarations  des  i4  juillet  169g;  et  * 
mars  1708;  les  art.  1  et  a  de  l'ordonnance  des  donations  de  ifSi. 

(3)  V.  le  Traité  des  Droiit  des  Notaires^  par  Langlois  ,  1  «^^  partie ,  cbap.  55 
a«  section  ,  ou  l'on  trouve  le  détail  des  actes  dont  les  notafres  sont  obligé*  w 
garder  minute ,  et  la  mention  des  lois  qui  les  y  assujettissent. 

(4)  V.  Denizart  et  le  Répertoire  Universel  de  Jurisprudence ,  publié  p> 
11*  Gujot ,  aux  mots  minvic  et  notaire, 

(5)  V.  pour  les  honoraires  des  notaires  ,  l'ordonnance  de  Philippe-Ie^Bel,  " 
mois  de  mars  i3o2  ;  celle  de  François  !•',  de  i543  ;  la  sentence  du  chv.\fàel  à 
Paris,  du  a4  février  1688,  confirmée  par  arrêt  du  4  décembre  suivant  ;  ladecU' 
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(i;;)  Et  défeirdoDS  à  tout  notaires  et  tabellioos,  de  ne 
tnonstrer  nî  commoniquer  leursdits  registres,  livres  et  protocoles^ 
lors  aux  contractaus ,  lears  héritiers  et  successeurs  ,  ou  à  autres 
«Mquels  le  droict  desdits  contraots  appartiendrolt  notoirement , 
su  qa'il  fust  ordonné  par  justice  (i)* 

(178)  Et  que  depuis  qu'ils  auront  une  fois  dAivré  à  chacune 
âes  parties  9  la  grosse  des  testamens  et  contracts,  il  ne  la  pour* 
ront  bailler,  sinon  qu^il  soitordonné  par  justice,  parties  ouyes  (a). 

(179)  Le  tout  de  ce  que  dessus ,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
«ffîces  4  laquelle  nous  avons  dès-à-présent  déclaré  et  déclarons 
far  cesdîtes  présentes  ,  es  caë  dessusdits  ,  et  à  chacun  d*eux  et 
^es  dommages  et  intérests  des  parties  :  et  outre  d*estre  punis 
coinme  faussaires  ,  quant  h  ceux  qu*il  apparoistroit  y  avoir  dé- 
ioqtiépar  dol  évident  ,  et  manifeste  calomnie  ,  dont  nous  vou- 
tensestrc  diligemment  enquis  par  tous  nos  juges  et  chacun  d'eux, 
«comme  à  lui  appartiendra ,  sur  peine  de  s*en  prendre  à  leurs 
personnes  "S). 

(180)  Nons  défendons  à  tous  notaires,  de  quelque  jnrîsdiction 
ijuiis  soient ,  de  ne  recevoir  aucuns  contracts  d'héritages ,  soit  de 
vendltions ,  échanges  ,  ou  donations ,  ou  autres ,  sans  estre  dé* 
«laré  par  les  cou  tractant  en  quel  (lef  ou  censives  sont  les  choses 
eédées  et  transportées  ,  et  de  quelles  chaînes  elles  sont  chargées 
eDYers  les  seigneurs  féodaux  ou  censuels,  et  ce  sur  peine  de 
pHyation  de  leurs  offices  quant  aux  notaires ,  et  de  la  nullité  des 


I  ntioD  du  roi  da  a4  avril  1694  ;  le  recaeil  des  ordonoances  de  5éron .  tom.  i«'« 
p'  25^,  in-foi»  ;  et  le  Répertoire  Uoiverael  de  Jiurispradence  ,  publié  par 
M*  Gupt,  tora.  12,  aa  mot  no to»r«,  section  5 ,  édit.  »n-4*9  page  ai6;  les  droits 
des  notaires  seigneuriaux  oui  été  taxés  par  deux  arrêts'  de  rcglemeot  rendus  au 
paHemeot  de  Paris,  Irs  23  juillet  1676,  et  i5  mai  1714.  V.  le  même  vol.  da 
îcperloire  ci-dessus  cité  p.  22a. 

(0^'IeTraité  des  droits  des  ]Ndtaires ,  pat  Langlois ,  diap.  58  et  54«  1'*  paxtie; 
ia  collectioD  de  Jurisprudence  de  Denizart ,  qui  cite  au  mot  notaire^  un  arrêt 
daS  mars  iSS;,  rapporté  par  Dufail ,  liv.  i«%  chap.  4a. 

(a)  V.  Tarticle  Sj  de  la  Coutume  de  la  Marche  ;  Tarrêt  en  forme  de  régleaient , 
rendu  aux  grands  jours  de  Giermont,  le  3o  janvier  1666;  l'art.  119  de  Tarrêt  de 
T«glement  du  parlement  de  Rouen  ,  du  6  avril  1666. 

(^)  V.  pour  la  peine  du  faux  dans  les  actes  des  notaires ,  les  loix  criminelles  de 
fnoce  t  p.  248  ,  édit.  in'foî.f  en  observant  cependant  que  la  peine  du  faux  doit 
toujours  être  à  l'arbitrage  des  juges,  suivant  les  circonstances,  les  motifs  etTin- 
lérét  du  délit  ;  en  telle  sorte  qu'un  notaire  qui,  sans  aucun  intérêt  apparent  > 
«»nit  contrevenu  aux  articles  précédens ,  ne  mériterait  pas  des  peines 
£raTei  que  celles  qui  sont  prononcées  par  les  ordonnances. 
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contracts  quant  aux  contractans  5  lesquelles  déclarons  à  présen 
comme  dës-lors ,  au  cas  dessusdits  (1). 

(181)  Et  défendons  à  tous  contractans  en  matières  d'héritage 
de  ne  faire  scientement  aucune  faute  sur  le  rapport  ou  déclar 
tion  desdites  tenues  féodales  ou  censuelles  qui  seront  apposées i 
leurs  contracts  5  sur  peine  de  privation  de  Témolurifieat  desdi 
contracts  contre  les  coupables  :  c'est  à  sçavoîr  contre  le  vendei 
de  la  privation  du  prix  y  et  contre  l'acheteur  ,  de  la  chose  tram 
portée  :  le  tout  appliquable  à  nous  quant  aux  choses  tenues  1 
nous,  et  aux  autres  seigneurs,  de  ce  qu'il  en  serait  tenu  d'eux  (9 

(182)  Que  les  taxations  de  despens  et  jugemens  de  défaux ,  0 
se  feront  d'oresnavant  par  les  greûiers,  mais  par  les  oonseillei 
et  autres  juges  ordinaires ,  ou  délégués  y  ausquels  la  cognoissaM 
en  appartient  (3). 

(i83)  Que  par  manière  de  provision  >  et  jusques  à  ce  qu'autre 
ment  en  ait  esté  ordonné,  le  salaire  des  sergens  royaux,  Ut 
par  nos  ordonnances  à  douze  sols  parisis,  sera  augmenté  de  qua 
tre  sols  parisis  ,  qui  font  seize  sols  parisis  par  jour  (4}* 

(184)  £t  où  ils  prendront  aucune  chose  davantage,  nous  les  dé« 
clarons  dès  à  présent  privés  de  leurs  offices  et  subjets  à  puniliofl 
corporelle ,  encore  qu'il  leur  fust  volontairement  offert  par  le( 
parties,  ausquelles  néantraoins  défendons  de  non  le  faire,  sui 
peine  d'amende  arbitraire. 

(i85)  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  arrests  dc 
nos  cours  souveraines ,  seront  abattues ,  interdites  ,  et  défendons 
toutes  confrairies  de  gens  de  mestier  et  artisans  par-tout  ootra 
royaume  (5). 


(1)  y.  Denizart  au  mot  notaire  ;  on  y  trouve  la  citation  d'un  arrêt  du  conseil 
du  39  août  1721  ;  d*iin  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  9  mars  17^6  ,  qui  pro- 
noncent la  nullité  des  contrats  où  cette  énoncialion  ne  se  trouve  pas. 

(a)  V.  l'art.  21 5  delà  Coutume  du  Maine^  l'art.  220  de  la  Coutume  d'An/oB. 

(3)  V.  le  til.  3i  des  dépens ,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  la  collection  de  Ju- 
risprudence de  Denizart ,  au  mot  dépens, 

(4)  V.  l'ait.  i««*  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1.573  ;  l'art.  160  de  rordonnance 
de  Blois  i  l'art.  5  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667;  la  sentence  du  Cbâtelelde 
Paris  du  i4  février  1688;  l'arrêt  du  parlement  du  4  décembre  de  lamênieaooée; 
le  Nouveau  Style  du  Ghâtelet  de  Paris  ,  176a ,  tn-4" ,  Hv.  4  9  ti'*  5 ,  2*  part.  ;  et 
l'arrêt  du  parlement  du  la  février  1699.  V.  aussi  pour  le  salaire  des  huissiers  du 
parlement,  l'arrêt  de  régleqaent  du  i«'  juin  1776. 

(5)  V.  l'art.  10  de  l'ordonnance  d'Orléans;  l'art. 74  de  lordonnance de  Mou- 
lins; l'art.  37  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  l'art.  43  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
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(186}  Et  De  s'entremettront ,  lesdits  artisans  et  gens  de  oiestier, 
sar peine  de  punition  corporelle  ^  ains  seront  tenus  dedans  deux 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes ,  faire  en  chacune  de 
oosdiles  villes,  apporter  et  aie ttre  parde vers  nos  juges  ordinaires 
des  lieux,  toutes  choses  servans,  et  qui  auroient  esté  députées 
«tdeslinées  pour  le  fait  desdites  confrairies,  pour  eu  eslre  or- 
gane ,  ainsi  que  verront  estre  à  faire. 

(187)  Et  à  faute  d'avoir  faict  dedans  ledit  temps,  seront  tous 
Ip^maistres  du  mestier  constitués  prisonniers,  et  jusques  à  ce 
HQ^iis  auront  obéi ,  et  néantmoins  condamnés  en  grosses  amendes 
«iversuous,  pour  n'y  avoir  satisfaict  dedans  le  temps  des8U8dict(i). 
.  (188)  Et  pour  passer  les  maistres  desdits  mestiers,  ne  se  feront 
^uoes  disnées ,  banquets,  ni  convis,  ni  autres  despens  queU 
conques,  encore  qu'on  le  vousistfairç  volontairement,  sur  peine 
Récent  fcols  parisis  d'amende,  à  prendre  sur  chacun  qui  auroit 
auislé  audict  disner  ou  banquet  (a). 

(189]  Et  sans  faire  autre  despense ,  ne  prendre  aucun  salaire 
par  les  maistres  du  mestier,  voulons  qu'ils  soient  tenus  recevoir 
àmaistrise  icelui  qui  les  requerra  incontinent  après  qu'il  aura 
Meo  et  duementfait  son  chef-d'œuvre ,  et  qu'il  leur  sera  apparu 
!a'il  est  suffisant  (3). 

[190)  Lequel  toutesfois  nous  déclarons  inhabile  et  incapable 
^  la  maistrise ,  au  cas  qu'il  auroit  fait  autre  despense  que  celle 
^9on  chef-d'œuvre  pour  parvenir  à  ladite  maistrise,  et  l'en  vou- 
lons eslre  privé  et  débouté  par  nos  juges  ordinaires  des  lieux  aus- 
foel  la  cognoîssance  en  appartient. 

(191)  Nous  défendons  à  tous  lesdits  maîtres,  ensemble  aux 
^^pagnons  et  serviteurs  de  tous  mestiers  ,  de  ne  faire  aucunes 
congrégra lions  ou  assemblées  grandes  ou  petites  ,  et  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  faire  aucunes  monopoles,  et 


*777)  pour  la  viJle  de  Lyon  ,  art.  26  ;  et  rarticje   2G  de  Tédit  du  mois  d'avril 

(0  V.  l'art.  i85  et  sa  note. 

(^)  V.  lart.  37  de  l'ordonnance  de  Boussillon  ;  Tart.  74  de  l'ordonnance  de 
Winj;  l'art.  5  du  tit.  i"  de  l'ordonnance  de  1673  ;  Tait.  24  de  J*édit  du  mois 
'•«oût  17^6  ;  l'art.  i4  de  Tédit  du  mois  de  fanvier  1777»  pour  la  vilJe  de  Lyon  ; 
^ti'art.  26  de  redit  du  mois  d'avril  de  la  même  année. 

1^)^.  l'art.  98  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  le  titre  i«»  de  l'ordonnance  de 
''•/S;  l'art.  6 de  Tédit  du  mois  d'août  1776  ;  l'art.  4  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
'777;  l'art.  4  de  l'édit  du  mois  d'avril  de  la  même  année  ;  la  déclaration  du 
«Hdn  i«r  maj  1782,  et  le  règlement  y  anneié. 
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n'avoir  ou  prendre  aucune  intelligence  les  utis  avec  les  autres  de 
fait  de  leur  uiestîer,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  d< 
biens  (i). 

(19a)  Et  enjoignons  à  tous  nos  officiers  de  faire  bien  et  estroile 
ment  garder  ce  que  dessus  contre  lesdits  maistres  et  compagnous 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes,  à  nos  amé 
et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  à  Paris,  Tholose,  Bar 
deaux,  Dijon ,  Rouen,  Dauphtné  et  Provence,  nos  justiciers,  ofS 
ciers  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  que  nosdictes  présente 
ordonnances  ils  fassent  lire ,  publier  et  enregistrer  ;:  icelles  gar 
dent  ^entretiennent  et  observent ,  facent  garder,  entretenir  et  ob 
server  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  fatire  m 
souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire  :  car  tel  est  nostn 
plaisir.  Donné  à  TillieTS-Gotterets  au  mois  d'aoust,  l'an  iSSg ,  ei 
de  nos  Ire  règne ,  le  a5.  François.  A  costé,  Fisa.  Et  au-dessous, 
par  le  roi ,  fiBEioN.  Et  scellé  du  grand  scel  du  roi,  en  cire  verte j 
pendant  à  laqs  de  soye. 


W  289.  -^  Édit  modificatif  de  celui  du  mais  d'août  (2)  sur  it 
fait  de  justice  en  Bretagne. 

Gomplègae,  34- septembre  1559.  (Joly,  I,  584.) 

Fbafçois,  etc.  Gomme  nous  ayons  puis  naguëres  fait  mettre  et 
rédiger  par  escrit  aucunes  constitutions  et  ordonnances  pour 
nostredit  pays  et  duché  de  Bretagne  ,  entre  lesquelles  y  a  un  ar- 
ticle faisant  mention  de  faire  cesser  les  différends  qui  sont  pro- 
venus, et  proviennent  à  cause  des  prééminences  que  Ton  prétend 
au-dedans  des  églises  dudit  pays  :  et  un  autre  faisant  mention 
des  procureurs  qui  seront  reçeus  par  toutes  et  juridictions  dudit 
pays  pour  avoir  la  charge  des  causes  qui  y  seront  introduites. 

Sçavoir  vous  faisons,  que  pour  aucunes  causes  à  ce  nous 
mouvans ,  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  que 


(1)  V.  Tordonnance  de  Moulins,  art.  97  ;  i'arrét  du  pariement  da  3  décembre 
1781 ,  dont  le  dispositif  est  rapporté  dans  le  Répertoire  universel  de  Jurispru- 
dence ,  au  mot  aêiemHée,  tom.  i«%  page  685  ,  édit.  tn-4^;  l'ordonaance  du 
roi  du  19  mars  1786  ;  et  les  Loix  Criminelles  de  M^  Muyart  de  Vonglans ,  Ut.  3 , 
tit.  6,  art.  0. 

(a)  V.  à  sa  date ,  et  ci-d«vant  l'ordonnance  générale  sur  îa  justice  du  royaume. 
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Teiect  de  rarticle  iaUaDlneatàon  des  piééminenfes  prétendues 
au>dedaD8  desdites  éf$lises  d'aU  lieu,  qu«ii>t  à  présent,  qne  pour 
le  temps  advenir  ;  et  quant  à  l*article  faisant  mention  deftdits  pro- 
cnrears ,  qu'ils  soit  dit  qu'ils  seront  examinez  et  pnkivez  en  plain 
logement  à  îour  des  plaids  auparavant  que  pouvoir  estre  reçeus  : 
pour  lesquels  ouyr  et  examiner,. ne  sera  baillé  par  eux  aucune 
chose  9  sur  peine  d'estre  déclares  inhabiles  et  incapables  dudit 
office  de  procureur  :et  aux  îu|^es  de  non  en  rien  prendre,  en- 
eores  qu'il  fust  libéralement  offert,  sur  peâne  de  consdscation  de 
leurs  olBces.  Si  vous  abandons,  ele.»  etc. 


K*  ago.  —  Deguiation  jMrtant  que  tûuê  ies  propriétaireê  de 
fiefs  et  arrière- fiefs  Seront  t€9%us  de  faire  connattre  ia  va- 
leur  desdits  fiefs  ^  les  démembremens  qu'Us  otu  éprnuifés  «  à 
quelles  charges  Us  S4nU  soumis  ^  et  (es  noms  et  prénoms  de 
ceux  qui  tes  possèdent  (  i  ). 

CooifMègoe,  i&octobre  iSSg;  publier  h  l'arisie  i4  janvier.  (Foo tu qod,  If,  55u) 

FaANÇoîs,  etc.  Comme  les  flefsetarrière*ûefs  de nostre  royaume, 
soy.ent  érigez,  faite  et  ordunnez  de  toute  ancienneté  pour  la  dé> 
coratîou ,  seurété  et  défense  des  pays ,  subjets,  et  estât  d'tçeluy»  à 
ce  qu'en  occurence  d'affaires  Ton  puisse  promptement  et  sans 
troubler  ne  travailler  la  tranquillité  publique,  assembler  toujours 
uue  force  ordinaire  des  Seigneurs  desdits  fiefs  et  arrière  fiefs , 
armez  et  équipez  de  gens  et  chevaux  en  tel  nombre  et  ordre  qu'il 
est  requis,  pour  résister  contre  les  efforts  et  invasions,  des  enne- 
mis, et  si  mestier  est  leur  courir  sus,  poursuivir  et  grever,  ainsi 
que  bons  et  fidèles  vassaux  sont  tenus,  ont  juré,  promis,  et  doi- 
vent faire  de  tout  leur  pouvoir  :  toutesfois  est  souvent  advenu 
que  lesdits  ennemis  se  sont  mis  sus  pour  surprendre,  pilier,  en- 
vahir^ usurper,  ou  autrement  endommager  uosdits  royaume, 
pays  et  subjetcs,  et  que  pour  aller  à  f encontre,  les  rompre  et 
empescfaer^  9  esté  requis  assembler  promptement  lesdits  vassaux 
par  ban  et  arrière  b^n ,  qui  ne  se  seroyent  trouvez  en  nombre ,  et 
encore  les  comparans  non  armez,  montez,  équippez,  ny  aecodri- 
pagnez,  ainsi  qu'il  appartient,  et  que  la  nature  et  devoir,  valeur 
et  revenu  des  fiels  et  arrière -fiefs  par  eux.  tenus  et  possédez  le  re- 
quéroyent. 

(i)  V.  les  déclarationB  de  mars  et  arril  i54<^. 
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Tellemenl  ^œ  défaillant  ledit  aide  et  secours,  se  seroyent  en- 
suyvift  désordres ,  et  rompuFdS  de  plusieurs  bonnes  entreprises  de 
nos  prédécesseurs  et  de  nous ,  à  la  grosse  perte  et  doaimage  de 
nosdits  royaume 9  paye  et  subjets,  tant  en  public  qu*eii  parti- 
culier. 

Et  d'autant  qu*il  est  plus  que  nécessaire  obvier  à  tel  désordre, 
e(  qu'au  temps  de  guerre  et  abstinence  é»  guerre  Ton  doit  ins- 
truire et  dresser  la  force  ordinaire  des  a^mes,  tant  pour  iceile 
paix  conserver  et  establir^  qd*au5Si  en  l'instabilité  et  variation 
des  choses  commencées,  survenant  quelques  insuis  ou  esmotion 
de  guerre,  ladite  force  ordinaire  soit  preste  ,  pour  hastivemenlet 
promptement  résister ,  et  par  iceile  bien  ordonunée  et  entend tie^ 
selon  la  grandeur  de  Taffaire  occurrant ,  soit  veu  et  cogûea ,  s'il 
est  besoin  la  recourir  et  aider  par  extra  ordinaire,  en  quoy  et  cona- 
bien  :  ce  qui  ne  se  pourroit  faire,  sans  préalablement  sçavoir  le 
l^ombre  des  ftetà  et  arrière  fiefs  de  nostredit  royaume,  pays  et 
seigneuries  de  nostre  obéyssance  ,  la  natu  re  et  qualité  ^  service  et 
devoirs,  aqsquels  fiefs  et  i^rrlèri:;  fiefs  soi^t  tenus >  avec  la  valear 
(l'iceux,  et  les  noms  et  qualitez  des  possesseurs  et  tenanciers. 

Pource  est-il,  qi^e  nous  ce  que  deissus  considéré,  voulaos  aussi 
obvier  que  le  cas  advenant,  de  ban  et  arrière  ban,  nosdits  vassaux, 
seigneurs  et  possesseurs  et  jouyssans  desdits  fîefs  et  arrière  fîe&, 
et  seigneuries  ne  soitixt  chargez  de  plus  grand  devoir  et  service , 
qu'ils  ne  sont  tenus  faire  et  prester ,  pour  l'ancienne  coustunae  et 
observance,  nature,  qualité  et  devoir  d'iceux. 

Vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  qu'inconti- 
nent et  sans  délay,  à  la  requeste  de  nostre  procureur  géueral, 
ou  de  son  substitut  en  vostre  siège  et  prévosté,  vous  faciez  par 
nostre  premier  huissier  ou  sergent,  qu'à  ce  faire  commettons,  à 
sçavoir  de  par  nous  à  cry  public  et  son  de  trompe ,  tant  en  nostre 
ville  de  Paris  qu'autres  villes ,  chasteaux  et  bourgs  de  vostredite 
iurisdictîon  et  ressort,  es  lieux  accoùstumez  à  faire  cris  et  procla- 
mations à  tous ,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soyent,  seigneurs  propriétaires  et  fouyssans  des  fiefs,  arrière- 
fiefs  et  autres  seigneuries  ^  qu'ils  et  chacun  d'eux,  toutes  excusci^ 
et  délays  cessans,  ayent  à  vous  bailler,  ou  envoyer  par  déclara- 
tioti  soubs  leurs  seings  mahuels,  sinon  des  notaires ^  ou  tabel- 
lions »  à  leurs  requeste. 

C'est  à  sçavoir  les  ducs,  comtes,  barons,  à  cause  de  leurs  du- 
chez,  comtezet  baronnies  dedans  six  mois,  et  les  autres  seignears, 
chastelains ,  hauts  justiciers  et  p<wesseurs  des  fiefs  et  arrière  fiefs 
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<|u*ils  tîeanest  et  poiièdent  aMto  en  vostre  p^ostAt  la  valeur 
d'iceaz,  de  qui  îUaont  tenus  en  foy  et  boounage»  à  quels  devoits« 
services  et  charges  selon  leur  nature»  et  par  le  ban  et  afrièreban« 
ou  autremecty  quelles  aliénatloas  et  d^embreraens^i»  ont  esM 
laits,  la  valeur  âe^  choses  aliénées  et  démembrées,  avec  les  noms 
et  qualitez  de  ceux  qui  les  ont  acquises  et  povsèdent,  et  lo  tout 
affermer  par  eux  et  chacun  d'eux,  ou  procureur  spécialement 
fondé  par  eux,  en  leurs  loyautés  et  consciences. 

(aj£t  le  semblable  facent  les  gens  d'église  de  main-morte^ 
pour  ce  qu'Us  tiennent  non  admorti»  en  intimant  et  notifiant  à 
chacun  des  susdits  par  ledit  cri  et  proclamation,  que  là  où  au 
cas  ils  n'auront  à  ce  obéy  et  satis&it  dedans  le  temps  »  nous  dès 
à  présent  comme  pour  lors  avons  pris»  saisi  et  mis»  preiMms,  sai^ 
«SBons  et  mettons  en  nostre  main,  comme  sonvepraîn^  (  quant 
ausdifii)  défaillans  et  désobéyssans  )  tous  l^urs  f^eU  et  arcièr^sfiefs» 
seigneuries ,  droiu  et  apparteoanees^  et  que  par  vous  seront  lors 
aa  régime  et  gonvernement  du  tout  aotufllemoiit  establis  oom- 
missaires  resséans  et  solvables,  pour  en  rendre  bon  conapte  et 
reliqua,  quand  et  i  qui  il  appartiendra. 

(3)  Cesquelles  affirmations  et  déclarations  par  vous  reçeues 
Doas  envoyerez,  et  aux  gens  de  nostre  conseiii  privé,  avec  vos 
procez  verbaux,  relation  des  sergeos,  e4  exploiols  sur  ce  laits, 
poar  le  tout  veu  estre  au  surplus  ordonné  et  pourveu ,  ainsi  qu*il 
appartiendra.  De  ce  faire  vous  avons  do^néot  dotunoms  pimn  pou- 
voir, commission ,  ajutiborîté  et  «nandemont  spéçiali*  Mandons  et 
commandons,  etc. 


N«  391.  —  Édit  défendant  Ventrée  dans  le  royaume  de  toutes 
épieeries,  H  eiies  ne  sont  déchargées  aux  ports  et  havres  de 
France ,  et  après  avoir  payé  le  droit  d'usage  (  i). 

Gompièsne ,  m  odobre  l539l.  (  Foata«M>Q«  Il  9  ^09.) 

Fbinçois,  etc.  Comme  tant  par  feu  de  bonne  mémoire,  le  roy 
Charles  buictiesuie ,  et  loys  douziesme  derniers  décédez,  qu'autres 


10  V.  les  ordonnances  du  8  juillet  et  i5  novembre  i54o»  a3  février  i54i  ;  d« 
^«orill,  loseptembre  i54g;  de  François  II,  10  décembre  iSS^;  de  Charles  IX 
ttaKi.'»63,  14 octobre  1574,  ^  ftnîer  i565,  1 S  août  i5G6>9  oct(rf>re  i5;o;  de 
Henri  III,  février  1677,  sonnai  i58i;ds  fl«Qrî  IV,  onri  1597^  et  l'arrêt  du 
coiueil  du  10 ,  même  moia^ 
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tios' prédécesfïeorâ  roys;,  et  pour  certaines  bonnes  et  f^isonnablei^ 
«snise»  côhcel'riànfi  le  bien ,  profil  et  utfKtè  de  nostre  royaume ,  et 
de  la  chose  ptiWîqûè-d'icéluy;  conservation  et  augmentation  de 
iibsHre«dottiaîne,ayen testé  faiefs  plusieurs  édits,  statuts,  ordon- 
nances, et  ptohibîtldns  à  toutes  personnes,  de  ne  faire  venir, 
lEinienter,  ny  entrer  en  nostredit  royaume ,  aucunes  espîcerîcà ,  sî 
^ôe  M'est  oit  par  les  ports  et  havres  maritains  d'îceiuy. 

£t  combien  que  teUes  prohibitions  et  défenses  tant  util)es  et 
prblîfables  à  nostredit  royaume ,  pays,  et  seigneuries  de  nostre 
obéîsSahoe,'  pour  en  ce  faisant  recouvrer  lesditès  bspiceries,  tant 
de  Levant  »qiïe  Ponant,  à  prix  raisonnable ,  non  regrettées  ,  ne 
revendues,  dëtissent  avoir  esté  observées  et  entretenues  sans  au- 
T^unemcnt  venir  au  contraire. 

'  -Ce  néan^moins  ainsi  que  nous  avons  esté  advertis,  plusîeur<ï 
marchands  et  auttes  par  voyes  indirectes,  et  pour  leur  particulier 
tt  suagulier  profil ,  se  seroyent  efforcez ,  et  efforcent  de  jour  eu 
iour y  contrevenir,  en  faisatit  passer  et  amener  par  terre  lesdîte» 
espîcériesès  pays  de  nozcîrcon voisins,  pour  les  bonifier  et  enri- 
chir, au  détriment  et  préjudice  de  nosdits  royaume,  pays,  seî- 
'gfteuHes ,  et  subjets,  aucune^fois  souï^couleur  de  quelques  lettres 
<âe  congé  particulier,  que  par Timportunité  des requérahs  ou  au- 
trement, iesdils  marchands  on  trouvé  façon  d'obtenir  de  nosdîls 
prédécesseurs  et  de  nolis,  et  autres  fois  de  leur  aùthorité  privée: 
en  manière  que  lesdits  édtts,  prohibitions  et  défenses,  sont  dé 
'présent  du  tout  enfraînts ,  contemnez  et  rendus  inutiFes,  à  la 
grande  diminution  de  noz  droîcts  et  domaine ,  foule  et  chargé  de 
la  chose  publique  de  nostre  royaûnàe,  à  quoy  est  besoin  et  très- 
nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  vous  faisons,  à  ces  causes  et ^utrek bonnes  consildéra- 
tions  nous  mouvaus,  que  désiranssii^gu^èKement  la  conserva- 
tion et  augmentation  d'icelle  chose  publique  et  de  nosdits  droicts 
et  domaine,  et  eu  sur  ce  advis  et  déKbératibn  avec  aucuns  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres. grands 
et  notables  personnages  lez  nous,. 

(  1  )  Avons  en  ensuy  van  t  lesditès  anciennes  ordonnances,  derechef 
4nhibéet  défendu,  etpar  ces  présentes  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorilé  royal;  par  édîçt,  statut  et  ordon- 
nance, inhibons  et  défendons  à  toutes  personnes  quelconques, 
.Ventrée,  descente  et  distribçition.  dans  nostredit  roj^aw me,  pays 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  de  toutes  sortes  d'espîceries, 
de  quelque  part  qu'elles  viennent ,  «oit  des  parties  de  Levant , 
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Ponant,  ou  d*ailleur«,  ni  u*ei»t  qii'eiJbes  Hoieut  «bptdé^s,  datoen** 
daes  et  de^^char^ées  aux  porU  eA  iiavrt^  marit^Ui»  de  ootlr» 
royaume ,  pays  et  seigneuriei  de  no«lre  obéïMan^  «.  Qon  regral'^ 
iées  oe  revendues  »  en  payant  pour  ieelles  noz  droieti  anciene  el 
accousiumezy  et  ce  sur  peine  de  cQn^scalîon  desdîtes  espicerlesp 
et  d'amende  arbitraire. 

(a)  Ne  voulans  qu'au  moyen  d'aucuns  congez,  ou  peroiissious» 
qui  peuvent  avoir  esté  cy  devant ^  ou  pourroyent  esire  pour  Tad- 
venir  par  inadvertence,  importunité  des  requérans,  ou  autrement 
concédez  et  octroyez,  pour  autrement  en  user,  aucune  manière 
d'espiceries  soit  amenée  ou  entrée  dedans  nostredit  royaume» 
pays  et  seigneuries  de  nostre  obéîssanoe ,  si  n'est  par  lesdHs  ports 
et  havres  maritains,  lesdites  espiceriea  non  regf^attées  ne  reven- 
daes. 

£t  lesquels  congez,  pernussions,  lettres,  expéditions*  et  toutes 
antres  provisions  obtenues  et  qu'on  pourroit  obtenir  de  nous« 
ou  autres  ayans  pouvoir  de  npus^  contraires  à  l'effect  de*ces  pré- 
ttclesy  ne  voulons  valoir,  ne  sortir  aucun  effect,,ainf  les  ayons 
dès  maintenant  comme  pour  lors,Tévocqùées,  oasséesiet  annul* 
lées,  révocquons,  cassons  et  annulions,  de  nostre  certaine  science  y 
pleine  puissance  et  authorilé  royal. 

Et  afin  que  cesdites  présentes  sqyent  mieux  exécutées ,  voulons 
el  ordonnons  qu'aux  dénonciateurs  desdits  infracteurs  et  contra- 
ventions, qui  de  ce  produiront  bons  tesmoins  et  bailleront  sufii- 
lante preuve,  soit  délivrée  et  baillée  par  noz  inges,  qu'il  appàr-; 
tiendra,  la  quarte  partie  des  confiscations-  et  amendes  qui  nous 
WTo/it  faites  et  adjugées,  au  moyen  de  leurdite  dénonciation  et 
vérification. 

Si  donnons ,  etc.  .  i  .    . 

■s 

^'  sga.  — EoiT  portant  ^ue  toutes  renées  tonaêiMiées  eerimi 
foehetahies  mayentuint  ie  prix  de  ia  canstituêian  ,  Hn^n  «t» 
denier  quinze  (i). 

Gompiègae,  octobre  i55^;  enregistré  fiu^pArlemeot  de  Paris  le  5  Tévrier,  avec 
modification,  (  Fontanon ,  1 ,  794  ;  ordoon.  M ,  so6.) 

Fusçois,  etc.  Gomme  nous  soyons  bien  et  duêment  infor- 
mez et  advertis,  qu'en  plusieurs  bonnes  et  grosses  villes  de  nostre 

•—■    I     II     .   ...«., — f^fm^'' '■  •'- ■  ■  I   I*  i"'«'i  ,  *■...•. .  ..*.  ■  ■ I  ■  >  * 

(0  V.  redit  de  Philippe  VI ,  novembre  i34.^,  confirmé  par  Charles  VII ,  av<^c 
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royaume,  el  Ctoxbourgn  d*icelle,  y  a  plaifeurs  mulsoon,  ma- 
noir», et  é(Hflote9,  lesquels  sont  demearets  et  demeurent  lahabRes 
el  eo  ruine,  places  Tuides  et  vaeantes,  i  cause  des  rentes  énni 
elles  sont  chargées,  et  qui  de  long-temps  ont  esté  constituées  sur 
Iceilês,  et  qa*à  celte  cause,  tant  pour  les  arrérages  qui  en  sont 
deubs,  que  pour  lesdites  rentes  qui  excèdent  et  pourroient  excé- 
der les  aucunes  les  lonages  d*icelles,  ne  se  trouvent  aucuns  qui 
lea  veulent  aecfudHr,  bastir^  n'édtiier,  à  la  grande  rutue,  dimi- 
niftion  desdites  villes,  et  détérioration  d*icelles,  Intérest,  préfti- 
dloe  et  dommage  dé  nous,  et  de  la  chose  publique  de  nostre 
royaume. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  voulant  à  ce  pourvoir,  et  obviera 
la  décadence  et  évérsion  desdites  villes,  désirans  singulièrement  Id 
conversion,  entretenement  et  accroissement  d*icelles  :  pour  ces 
causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  moa- 
vans, 

Avmis  par  t^advfs  et.  délibération  des  gî^ns  de  nostre  dbnseB 
jfvrlvé,  pat  édict,  statut  et  ordonnance  Irrévocable,  dit,  statué 
et  ordonné,  et  par  ces  présentes  •  disons,  statuons  et  ordonnonfi 
^ue  toutes  renies  constituées  sur  les  maisons  et  places  des  citeXf 
vlHes  et  fauxbourgs  de  nostre  royaume ,  pays  terres  et  seigneurie» 
quels  qu*lls  soient,  soient  à  gens  d'église  ou  autres,  soient  racbe^ 
tableA  à  foules  personnes  pour  le  prix  qu'elles  auront  esté  consti- 
tuées, s*il  en  appert,  et  s'il  n'en  appert,  au  prix  du  denier 
quinze  : 

Au  quel  cas  seront  lesdites  renies  esteintes  et  amorties,  es 
remboursant  poui*  rachat  dlceiUe,  au  fenr,  et  ainsi  que  dessus 
est  dit.  Sauf  et  excepté  toutefois  es  villes  et  lieux  qui  ont  privi- 
lèges ou  coustume,  contenant  la  forme ,  manière,  et  le  prix  ponr 
lequel  se  devroit  faiire  ledit  rachat ,  autrement  que  par  ce  présent 
édict,  par  lequel  nous  n'entenddns  aucunement  déroger  àleurs- 
dils  privilèges  Ou  eoustunGtes.    ^ 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

ModificMiam  de  ta  dmf. 

Ce  sont  les  modifications,  restriclions •  et  limitation,  queU 

•  * 

AmpliatioD,  au  mob  de  novembre  i44>f  àleur  date.  V.  aussi  les  édîts  de  Henri  II, 
ig  et  19  janvier  i55a ,  mai  et  janyier  t553,  37  mai  iS54,  man  i55S,  de  Char- 
les TX,  10  janvier  i563.  V.  au  Répertoire  de  jurisprudence,  v  Rente  tt  io- 
tér«t. 
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Cour  a  ordonné  estre  enregistrées  au  greffe  dUcelle ,  faites  sur  la 
vériBcation  de  Tédict  du  roy ,  touckaal  le^  rentes  constituées  sur 
les  maisons  assises  es  villes  et  fauxbourg  du  royaume  t  conformé- 
ment  en  la  pluspart,  aux  limitations  et  modification  contenue» 
aax  anciens  registres  de  ladite  Cour,  sur  le  privilège  du  rachat 
desdiies  rentes,  octn^é  par  les  roys  prédécesseurs,  à  la  ville  do 
Paris. 

(i)  Premièrement,  qu'es  rachat  desdiles  rentes  ne  seront  conot» 
prisses  les  rentes  deuëment  amorties. 

(a)  Si  aucun  propriétaire  veut  racheter  renties  appartenans  à. 
églises,  collèges ,  bospitaux,  bostel/i  Dieu,  maladeries,  marguil- 
leries,  commuuautei^  ou  autres  personnes  qui  ne  teroîent  amor- 
lies,  le  propriétaire  fera  appeler  pardevant  les  fuges  deadites 
^tlses , collèges ,  et  autres  dessuadits  (si  la  rente  appartient  & 
béuéfice intitulé)  le  détenteur  de  ladite  rente,  avec  1^  patron  ou 
coilatear  :  et  (  si  le  bénéfice  n*est  intitulé  )  le  donateur,  ou 
«Qx  qui  de  luy  auront  cause,  si  conoumodément  et  sans  trop» 
fands  fraiz  (  eu  esgard  à  la  rente  rachetable }  y  peuvent  estrer 
convenus  et  adjournez  :  sinon  par  édict  fait  en  Tauditom  di^fuge 
par  quatre  jours,  et  signifié  au  lieu  dudit  bévéfiec  :  pour  adviser 
eo  quoy  Targent  desdttes  rentes  pourra  eatre  converti  et  em- 
ployé, et  s*il8  ne  comparent,  ledit  propriétaire  consignera  en 
main  de  Justice  ,^  en  ce  faisant  demeurera  descfaargé  de  ladite 
reôte. 

(5)  £t  aussi  si  aucun  propriétaire  veut  racheter  rentçs  apparie* 
naus  à  collèges,  bospitaux,  boatels  Dieu^  maiaderies,  marguille- 
ne5,coofrairies,  ou  autres  communautés  qui  ne  seroient  amor- 
%,  ledit  propriétaire  fera  semblablement  appeler  pardevant  ledit 
joge  les  gardiens  ^  gouverneurs  ou  maistres  desdits  collèges  ^  bos- 
pitaux, hostels  Dieu ,  maiaderies  ou  autres  communautez  : 

Et  aussi  le  donateur  de  ladite  rente,  ou  ses  boir^  ou  ayans 
cause  si  commodément,  et  sans  trop  grands  fraiz  (  eu,  regard  à  la 
valeur  de  ladite  rente  rachetable)  y  peuvent  estre  convenus  et 
adjournez  :  si  non  par  édict  général  fait  comme  dessus ,  et  sisnifié 
au  lieu  desdits  collèges,  bospitaux,  hostels  Dieu,  maiaderies, 
lûarguilleries ,  confrairies  et  cooununautéz ,  pour  estre  advisé  en 
quoy  l'argent  desdites  rentes  pourra  estre  converty. 

Et  si  cenx  appeliez  ne  comparent  pardevant  lesdits  juges ,  ledit 
propriétaire  consignera  son  argent  en  main  de  justice  :  et  de- 
meurera en  ce  faisant  deschargé  de  ladite  renie  ;  et  lesquels  de- 
niers procéda  us  du  rachat  desdîtes  renies,  seront  employez  (ap- 
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pelez  lesdits  fondateur,  donateur,  patron,  cdllateur,  gardieps, 
(gouverneurs ,  et  maistres  dessus  nommez ,  sf  aucuns  y  compa- 
rent, et  en  leur  défaut  seront  par  les  juges  ordinaires  des  lieux , 
appelez  le  procureur  du  roy,  et  deux  notables  personnages  ecclé- 
siastiques) en  autres  rentes,  au  profit  desdites  églises,  collèges  , 
hospitaux,  hostels  Dieu^  maladeries,  marguilleries,  confraîrîes, 
comraunautez  dessnsdites,  le  plus  commodément  que  faire  se 
podrra,  sans  ce  que  lesdits  df*niers  provenans  du  rachat  desditei 
rentes,  puissent  estre  délivrez  ni  baillez  aux  titulaires  desdits  bé- 
néfices. 

(4)  Et  afin  que  lesdits  deniers  puissent  estre  bien  employez,  et 
qu'ils  ne  soient  perduz  ny  ésgarez,  seront  mis  par  ledit  juge  or- 
dinaire entre  les  mains  de  quelque  bon  et  notable  bourgeois, 
bien  resseant ,  ayant  hnmeubles  suffîsans,  pour  la  seureté  desdits 
deniers,  qui  s'obligera  comme  dépositaire  de  justice,  et  obligera 
pareillement,  spécialement  et  généralement  tous  et  chacuos  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  pour  lesdites  sommes  «  lesquelles 
seront  employées  en  la  manière  devant  dite  ^  et  le  plustost  qu'il 
sera  possible. 

(5)  Et  oh  on  ne  les  ponrroit  employer  promptement  en  fond 
d'héritage ,  ou  rente  foncière  seront  employez  (afin  que  les  de^ 
niers  ne  demeurent  oiseux,  et  que  les  services  des  fondations 
puissent  estre  entretenus)  en  rentes  constituées  rachetables,  ou 
non  rachelables,  ainsi  que  plus  commodément  faire  se  pourra. 
Et  le  semblable  que  dessus  sera  gardé  pour  le  regard  desreiiles 
qui  appartiendront  aux  enfans  mineurs  d*ans,  on  autres  per- 
sonnes ,  ou  qui  doivent  estre  souz  la  chaîne  de  tuteurs  ou  de  cu- 
rateurs. 

Et  seront  les  deniers  provenant  du  rachat  d'icelle,  baillez  aus- 
dits  tuteurs  et  curateurs  popr  les  employer  en  la  manière  devant 
dite,  ce  qu'ils  seront  tenus  faire. 

Pareillement  les  rentes  qui  appartiendront  aux  femmes  ma- 
riées^ si  elles  estoîent  rachetables  de  leur  nature,  et  qu'elles  fus- 
sent propres  ausdites  femmes ,  les  deniers  provenans  du  rachat 
d*icelles  seront  baillez  et  délivrez  au  mary,  pour  les  employer  le 
plustost  que  faire  se  pourra  en  accusation  d'héritages  de  sem- 
blable qualité  et  nature.  Faict  en  parlement. 
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N»  ag3.  —  Edit  enjoignant  à  tous  juges  et  officiers  de  faire 
résidence  en  leurs  sièges  et  juridiction,  et  leur  fesant  défense 
de  s^aésenter  sans  ^permission  du  roi ,  sous  peine  de  priva- 
tien  de  leurs  offices, 

Foinaînebleaa,  sS  novembre  iSSg;  enregutrëen  la  chanoellerie  le  19  décembre, 
et  au  parlement  le  i5  janvier.  (  Fontanon ,  1 ,  549.  ) 

Fbâhçois^  etc.  Gomme  pour  le  maniement,  condtiîle  et  direc- 
tion des  affaires  »  et  corps  politique  de  noslre  royaume,  et  pays  de 
nostre  obéysance,  ayent  esté 9  tant  par  nos  prédécesseurs  roys, 
que  par  nous,  instituez  «  créez  et  establis  plusieurs  offices  9  tant 
sur  le  faict  de  la  justice,  finances,  tailles,  aides,  gabelles,  eaux, 
foresl ,  montioyes,  que  autres  affaires,  et  iceux  de  parties  parti- 
calièrenaent  par  les  provinces,  lieux  et  endroictsde  nostre  royaume, 
selon  la  grandeur  et  eslenduê  d'iceux. 

£t  conibicn  que  pour  la  deuê  administration  et  exercice  desdils 
offices 5  du  bien  et  utilité  de  nostredît  royaume,  et  sujets,  il  n'y 
ait  celuy  qui  ne  requière,  selon  sa  qualité,  homme  suffisant, 
resseant  et  capable,  et  qui  face  continuelle  résidence  sur  les  lieux 
où  ils  seront  establis,  comme  tel  a  tousjours  esté  le  vray  vouloir 
et  intention  de  nosdits prédécesseurs  Roys,  et  de  nous,  qui  avons 
sur  ce  fait  plusieurs  ordonnances  : 

Néanmoins  ainsi  qu'avons  esté  bien  et  duêment  advertis,  il  y  a 
plusieurs  de  nos  officiers  «  qui«ie  font  leur  devoir  de  se  teuir  et 
résider  en  leursdits  offices,  mais  les  font  exercer- souz  eux  par 
personnages  qu'ils  y  commett^nl',  à  nous  incognus,  et  qui  n'ont 
le  serment  à  nous^  et  leur  suffît  d'en  prendre  et  recevoir  les  gages» 


(i)  La  première  sur  cette  matière  est  de  Charles  VII  (i443)  (*>•  Foutanon  n'en 
donne  qu'on  extrait.  V.  ci-après  celle  de  Charles  JX,  36  septembre  1567.  V.  l'or- 
donnance dTs-sur-Tille  en  i535 ,  la  loi  du  30  arril  1810. 

(*)  Imprimis  ordinamus  quod  nostri  seneschali,  jndices  majores  crimmum  ap- 
peilatiotiem ,  tam  ciyiljum  quàmcriminalUim  et  alîoram ,  nec  noa  judices  ordi- 
■ariiy  Tiguierii,  costodesqne  stgiliorum,  baillivi,  gubernatores ,  rectorc^,  advo- 
cati^procuratores,  înqaisitores  fideî  magistri  portuum  nostrorum  et  aquaruin  , 
ibreslarum,  castellanei,  capîtanei  serTieotes  et  custodes  platearum  no^strarum 
▼î»ît«itore8,  gabellarii,  contrarotulatores ,  custodes  et  contrft-custodes  moneta* 
mm  nottrarnm,  ekcti  saper  faetp  aidarum  oostramm,  nec  noD  grapharjt,  c«le- 
rique  cnnoea  alii  justîtiarii  et  ofl&ciarii  nostri  patrise  occitan»  in.  villU«  locis  et 
teiminis  qoibus  ipsi  ad  causam  officiorum  suorum  residere  tenentur,  de  caelero 
personaliter  residere  teoeantur  sub  pœnft  perditioob  vadiorum  saorum  eorum 
absentiâ  durante,  quibus  solvi  praedicto  tcmpore  deinceps  prohibemus^  nisî  ei 
aliqnibns  ratîonabilibus  causis  per  nostras  patentes  liltcras  iuerint  excusati. 
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profits  et  esmolumens  qui  en  provienaent.  sans  avoir  autre  soin 
et  cure  du  devoir ,  en  quoy  ils  «ont  tenus  par  le  serment  qu'ils 
nous  en  ont  fait  et  preste  ^  de  sorte  que  par  Tignorance^  tant  de 
leursdits  commis  qu'autrement  «  en  sont  advenus  et  adviennent 
journellement  plusieurs  fraudes,  fautes,  abus  et  inconvéniens, 
an  grand  ïnrércst,  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la  chose 
publique  de  nost  redit  royaume,  à  quoy  est  besoin  donner  prompte 
provision. 

Sçavoîr  faisons,  que  nous  oonsidérans  de  quelle  importance, 
commodité  et  utilité  est  à  nous ,  et  au  bien  des  affaires  de  ncsïre- 
dit  royaume,  que  les  offices  royaux  d*iceluy,  chacun  en  sod  en- 
droit soient  bien ,  deuëment  et  soigneusement  exercez  et  admi- 
nistrez, et  par  personnes  feablcs ,  qui  ayent  serment  à  nous  : 

Avons  par  bonne  et  meure  délibération  de  conseil ,  ordonné  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaîst  par  ces  présentes,  que  tous  et 
chacuns  les  officiers  royaux  de  nostredit  royaume,  pays  et  sei- 
gneurie^ de  nostre  obéyssance  ,  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soient,  feront  d'oresnavant  résidence  continuelle  es 
villes,  lieux  et  endroicts  oh  leursdits  offices  sont  establis,  pour 
iceux  exercer  en  personne  :  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs- 
dits  offices  :  ' 

Laquelle  nous  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  décla- 
rée et  déclarons,  et  lesdits  offices  impétrables,  comme  vaquans 
par  ladite  privation  ,  au  cas  que  dedans  deux  mois  après  la  publi- 
cation de  cesdits  présentes ,  ils  soient  défaillans  de  faire  ladite  ré- 
sidence, ou  que  cy  après  ils  s'absentassent  et  délaissassent  le  lieu 
où  ils  sont  tenus  faire  leurdite  résidence ,  pour  Texercice  person- 
nel de  leursdits  offices,  sans  permission  de  nous,  ou  autre  cause 
légitime  et  raisonnable  : 

Dont  toutesfois  sera  fait  registre,  et  acte  publique,  auparavant 
que  soy  absenter^  qui  contiendra  le  jour  du  département,  et  b 
cause  de  l'absence,  et  un  semblable  registre  du  jour  de  leurre- 
tour  :  autrement  et  à  faute  de  ce  ils  encotirront  ladite  peine  dé 
privation ,  comme  dessus. 

El  si  aucuns  a  voient  de  nous  aucunes  lettres  de  non  résidence, 
nous  les  avons  révoquées,  cassées  et  annullées,  révoquons,  cas- 
sons et  annulions  par  cesditcs  présentes;  Par  lesquelles  donnons 
en  mandement,  etc. 
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N*  294.  —  Oadohhihcb  de  police  sur  Ventretien  des  mes  de 

Paris. 

Parit,  noTembre  iSS^.  (FontanoD,  l,  876,] 

Frahçois,  etc.  Sçavoir  faigons  à  tous  préseos  et  à  venir ,  que 
comme  nous  nous  soyons  apperçeux  suifisaninient  qu^en  nostre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris  et  fauxbourgs  d'icelle  ,  a  eu  au  temps 
passé  9  et  a  encores  plusieurs  fautes  notables  è9  pavemens  d'icelle, 
qai  sont  ndout  empirez  ^  et  tellement  décheuz  en  ruine  et  dooi- 
^age  9  qu'en  plusieurs  lieux  on  ne  peut  bonnement  aller  à  obe- 
val  n'a  charroy  sans  très-grand  péril  et  inconvénient. 

Et  avec  ce,  îcelle  ville  et  fauxbourgs  a  esté  tenue  long-temps , 
et  encores  est  si  orde  et  si  pleine  de  boues,  (ien9«  gravoirs,  et 
antres  ordures  que  chacun  a  laissé  et  mis  communément  devant 
son  huis  ,  contre  raison  ,  et  contre  les  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs ,  que  c'est  grand  horreur  et  très-grand  desplaisir  à  tou- 
tes personnes  de  bien  et  d'honneur. 

Et  sont  les  choses  à  très-grand  esclandre  ,  vitupère  et  déshon- 
Bear  d'icelle  ville  et  fauxbourgs  d'icelle ,  et  au  grand  grief  et  pré- 
indice  des  créatures  humaines  demeuraus  et  fréquentans  en  nos- 
tredite  ville  et  fauxbourgs ,  qui  par  l'infection  et  punaisic  desdites 
boues,  fiensy  et  autres  ordures  sont  encourues  au  temps  passé 
en  griefves  maladies  y  mortalitez  et  infirmitez  dé  corps,  dont  il 
nous  desplaist  fort ,  et  non  sans  cause. 

Et  Dious  considérans  qu'en  toutes  les  choses  dessusdites»  si 
conome  exposé  nous  a  esté  par  plusieurs  gens  de  nostre  conseil .» 
et  autres  personnes  notables,  est  très-grand  besoin  et  nécessité 
de  mettre  briefveaient  provision  et  remède  convenable ,  pour  le 
bon  gouvernement  de  nostredite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle  ,  à 
laquelle  avons  affection  singulière ,  comme  celle  qui  est  la  prin- 
cipale et  la  plus  notable  4e  notre  royaume  •  nous  avons  statué  et 
erdoDoé,  et  par  ces  présentes  statuons  et  ordonnons  par  édlcl 
perpétuel ,  stable  et  irrévocable ,  les  choses  qui  s'ensuivent. 

(1)  Noits  voulons  et  «rdonnoos  que  les  malsons ,  cours  «  rues  , 
places  9  et  autres  lieux  et  eodn>icts<le  ladite  ville  et  fauxbourgs 
d'icelle ,  soient  tenus,  nelteinent,  et  les  immondices  et  ordures 
▼aidées  et  osiées  soigneusement  et  à  grande  diligence^ 

(a)  Que  toutes  persones-  q[nelconques ,  de  quelque  estât  qu'ils 
soient,  facent  paver  à  pente  raisonnable ,  et. entretenir  le  pavéep. 
bon  estât ,  et  les  rués  nettes  chacun  endroiet -soy. 
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(3)  Qu'ils  facciit  jeiter  des  eaux  par  chacun  jour  devant  leurs 
huis  sur  ledit  pavé ,  à  fin  que  les  ruisseaux  et  esgouts  ne  soient 
empeschez  à  Tendroict  de  leurs  maisons,  et  que  les  immondica 
ne  puissent  s^y  arcester. 

(4)  Défendons  de  vuidcr  ou  jelter  es  rués  et  places  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs  d'îcelle ,  ordures,  cbarrées,  infections,  ny 
eaux  quelles  qu'elles  soient  et  de  retenir  longuement  esdîtes  mai- 
sons urines ,  eaux  croupies  ou  corrompues  :  ains  enioignons  U 
les  porter  et  vuider  promptement  au  ruisseau  ,  et  apr^s  jeteraJ 
seau  d'eau  nette ,  pour  leur  donner  cours.  ^ 

(5)  Et  ce  sur  peine  de  cent  sols  parisis  contre  chacun  qui  «erfl 
trouvé  contrevenant ,  pour  la  première  fois  :  et  de  dix  livres  pariJ 
sis  pour  la  seconde  :  et  pour  la  tierce ,  de  punition  corporellef 
ou  de  privation  du  revenu  dé  la  maison  pour  trois  ans ,  quîMfl 
incontinent  mis  en  nostre  maio,  selon  la  qualité  des  persoBitei 
et  grandeur  de  la  désobéissance.  * 

(6)  £t  enjoignons  aux  commissaires  de  nostre  chastelet  de  ParUJ 
d'eslre  vigilans  et  diligens  sur  l'entretenement  du  contenu  en  on 
présentes  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  :  laquelle  oôol 
avons  dès  à  présent  comme  dès  lors ,  déclaré  et  déclarons  coDtn 
ceux  du  quartier,  auquel  seroit  trouvée  la  contravention,  et| 
auroît  aucunes  immondices  es  rues  de  leurdit  quartier,  oùiV 
n'eussent  promptement  pourveu  ,  et  sans  aucun  délay,  ou  de- 
meure après  la  publication  de  cesdites  présentes. 

(7)  Et  pour  plus  promptement  avoir  cognoissance  de  la  fanté 
que  feront  lesdits  commissaires  aux  choses  contenues  en  cesditet 
présentes ,  ou  aucunes  d'icelles  ,  nous  donnons  à  ceux  qui  jaste- 
ment  les  déféreront ,  la  somme  de  dix  livres  pour  chacune  fois, 
à  prendre  sur  la  condamnation  qui  sera  sur  ce  donnée  à  Tencoflh 
tre  d'eux. 

(8)  Et  voulons  qu'incontinent  après  ladite  déclaration  faite  à 
nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel,  il  soit prom|K 
tement  tenu  d'aller  en  personne,  ^1  faire  se  peut,  oasioon,  7 
envoyer  per  sonne  capable  et  suffisante  ,  sur  le  lieu  déadncéptf 
le  délateur,  à  (iu  d'avoir  la  preuve  prompte  sur  icelle  ,  sans  di- 
vertir à  autres  affaires.  Et  le-miesme  four  de -ladite  dénonciation  1 
déclarer  la  vérité  dece  qu'il  en  aura  trcrtivé ,  pour  lenous  envoyer, 
à  fin  d'estré  pourveu  aux  offices  desdttjs commissaires,  qui  poiv 
Icsdites  £autes  seront  trouvez- vaqi»<i»  e(  aulrexneat,. ainsi  que 
verrons estre à  faire.  -i    ..,  

(9)  Et  audit  affaire  seront  inoobtiufliit  leiitMP  4e  vaquer  et  ear 
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toidre  les  conseillers  de  nostredit  chastelel  de  Paris ,  et  ûbéyr 
tax  commaDdemens  et  ordonnances  qui  sur  ce  leur  seront  faites 
yar  nostredit  prévost  de  Paris  ,  ou  sondit  lieutenant  criminel  9  in- 
eoDtioent  et  sans  aucune  demeure  ou  retardation  es  cas ,  lieux  et 
«Btiroils  où  ledit  prétest  de  Paris  où  sondit  lieutenant  criminel 
iMpourroit  aller  j  ou  satisfaire  en  sa  personne. 

(10)  Et  où  il  y  auroit  sur  ce  aucune  négligence,  ou  autre  faute 
^table  faite  par  nostredit  prévost  »  lieutenant  criminel ,  ou  con- 
^iiers,  dont  il  sera  permis  à  chacun  nous  advertir  :  nous  avons 
JM  cas  dessusdit  dès  à  présent  comme  dès  lors  ,  suspendu  et  sus 
Ipmcloos  celuy  d'eux  qui  aura  fait  la  faute  de  l'administration  de 
htt  office  pour  un  an  ,  pour  la  première  fois  :  et  trois  ans  pour 
tiâeconde:et  pour  la  troisième,  privé  et  déclaré  inhabile  de 
lias  autres  estais  et  offices. 

^  (1  i)£td*avantage  sera  pris  sur  leurs  biens ,  pour  chacuiie  juste 
^légitime  dénonciation  sur  ce  à  nous  faite ,  ou  à  nostre  amé  et 
|(al  chancelier  à  rencontre  d'eux  9  la  somme  de  vingt  livres  pa- 
ilis,  dont  sera  incontinent  baillé  exécutoire,  comme  pour  nos 
IpN^pres  debtes  et  affaires.    • 

'1  (12)  Et  sur  les  raesmes  peines  que  dessus ,  seront  tenus  les 
^arteoiers,  diziniers  et  cinquanteniers  de  ladite  ville  de^aris, 
IfespoDdre  de  ceux  de  leurs  quartiers  qui  ont  fait  quelque  contra- 
mitioo  au  contenu  de  cesdites  présentes; 

(i5]  Dont  en  ce  cas  seulement  nous  attribuons  la  cognoissance 
I  nostredit  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel ,  et  sans 
ftéjudic&des  droicts  de  înrisdicHon  de  nos  amez  et  féaux  les  pré- 
wtset  eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris  ,  en  autres  choses. 

(14)  Et  à  lin  encores  que  les  choses  devant  dites  soient  mieux 
^olrenues  et  accomplies  ,  nous  ordonnons  qu«  les  propriétaires 
condacteurs  et  locatifs ,  voisins  des  maisons ,  seront  responsables 
feung  pour  le»  autres  en  chacune  rué.  Et  à  ce  faire  seront  oon- 
•Irainspar  prise  et  exploitation  sommaire  de  leurs  biens,  et  (si 
«estier  est  )  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sanf  leurs  re- 
cours contre  les  négligent  et  contrevenans  à  ce  qcie  dit  est,  lequel 
Kcotirs  sera  de  semblable  èxploict  et  contrainte. 

(i5]  Défendons  à  toutes  personnes  quelconques  de  vuider  et 
•eUre.enla  rue  aucun' feure.  Tiens,  charfées,  boues,  ny  autres 
'immondices,  ne  iceux  brusler ne  faire  bruslerès  rues,  ny  faire 
tuer  pourceaux  ou  autres  bestes  ,  mais  enjoignons  iceux  fiens  ou 
'immondices  serrer  et  mettre  dedan»  leurs  maisons ,  en  paniers  et 
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maneqttios^  pour  après  les  faire  porter  hors  de  ladite  viUe  ( 
fauxbourgs  dUcelle. 

(16)  Pareillement  défeodous  aux  tailleurs  de  pierres,  ma&ioot 
couvreurs ,  et  tous  autres  y  de  vulder  o«i  faire  vuider  desdites  ma 
sons  le»  gravois  ou  autres  choses^  dont  infection  ou  e^mpeitchiB 
ment  se  peut  ensuivir ,  sinon  à  mesure  qu'ils  auront  les  tombe 
reaux  prests ,  pour  les  charger  et  porter  hors  la4ite  ville  < 
fauxbourgs. 

(17)  Et  ordonnons  que  pour  raison  de  toutes  les  choses  àwirn 
dites ,  les  œaistres  et  maistresses  r^sspondront  pour  leurs  valeU 
serviteurs  e^  chambrières.    • 

(  1 8)  Commandons  aux  commis  par  justice  sur  le  fait  des  hoû« 
et  autres  gens  qui  en  ont  la  charge  y  que  toutes  excusatious  m 
santés  ,  ils  s'appliquent  et  soient  ordinairement  à  chacune  hem 
prests  pour  porter  les  immondices ,  sur  la  peine  du  foûet^  don 
its^  seront  promptement  punis  ,  nonobstant  oppositions  ou  appd 
iatîons  quelconques. 

(19)  Qu'iceux  tonabereaux  soienf;  clos  et  serrez  en  telle  ms^ 
nière  qu'il  n'en  puisse  sortir  aucune  «hose  9  et  que  la  ])ièC{ 
qui  e^toupe  le  derrière  soit  aussi  haute  ou  plus  que  le  devant dv 
dit  tombereau  5  sur  les  peines  dessusdites ,  et  eii<»re  la  c»9£\9Cà 
tlon  de  leurs  chevaux  et  tombereaux. 

(20)  Et  permettons  à  tous  sergens  etboorgeois  de  Paris  et  4e» 
dits  fauxbourgs  9  que  oii  ils  verront  et  trouveront  lesdilg  tombe- 
reaux >  qu'ils  ne  soient  clos  comme  dessus ,  d'iceux  prendre  ol 
faire  prendre  et  mener  en  prison ,  pour  en  estre  ordonné  sisf 
que  justice  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(21 /.En joignons  à  tous  propriétaires  des  maisons,  hot^telâ  el 
demeures ,  où  il  n'y  a  aucunes  fosses  à  ivetraîts ,  qu'iaoentifieul 
sans  délay  et  à  toutes  diligences  ,'ûfi^m  facent  iairc. 

(22)  Et  enjoignons  audit  prévost  4e  Paris  et  sondit  lîeat^saBi 
criminel  de  faire  exicuter  réaument  et  de  fait  le  contenu  eu  ce 
présent  article  ,  sur  les  peines  que  de;»sus,  dedans  six  moi»»! 
jcompter  du  temps  de  la  publication  de  oesdites  présentes. 

(25)  Et  à  cesie  &n  voulons  et  4»rdouaoos  que  let^  quartenierêf 
diziniers ,  et  cinquant^niers  soient  tenus  chacun  en  son  e«gaf^ 
^'apporter  et  mettre  par  escvit  pardevers  nostredit  fNPévOAt  de 
Paris  ou  son  lieutenant  criminel ,  dedans  quioee  tours  après  Ur 
dite  publication,  toutes  les  maisons  de  chacun  quartier,  où  il 
n'y  a  aucunes  fosses  de  retraicts ,  et  que  dedans  huit  jours  aprài 
«oit  .enjoinct  aux  seigneurs  et  propriétaices  desdites  maisoBS  >  os 
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IX  concîergB».  et  locatîfr ,  pour  iijur  faire  sçavoir  qu*iU  ayenk 
tikm  trois  mois  après  ladite  injoucHon  dont  sera  fait  regUlre, 
i'sire  lesdites  Cosses  et  reirails ,  sur  peine  de  confiioatioo  desdi* 
ismaisons:et  si  eUes  sont  aux  élises  et  inaitts-morres ,  sur 
eme  de  privation  des  pensions  ot  loûagei*  desdites  maisons  »  pour 
Momps  de  dix  ans. 

(24)  £t  voilions  qu*in continent  ledit  temps  à  eux  préfii  pasié , 
à  lesdits  seigneurs  pro)>riétaires  n^auroiit  satisfait  ansdites  in- 
ittclious ,  lesdites  maisons ,  toutes  excuses  cessantes ,  soient  mi*- 
eieo  uostre  main  ,  comme  à  nous  acquises  et  eoufisquées  »  et 
iQs  autre  déclaration  ,  fors  celles  des  mains*  mortes ,  qui  seront 
^esaux  fins  que  dessus. 

•  (iS:  fit  qu'incontinent  sur  les  premiers  deniers  qui  procéderont 
les  loye»  desdites  maisons,  soient  en  tontes  diligences  faites  les- 
Mte«  fostycs  et  retraicts ,  ainsi  qu^il  est  cy^dessus  ordonné.  Le  tout 
Booobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  pré- 
[ttdice  il'icclles  :  dont  nous  avons  retenu  la  cognoisWnce  à  nous 
it  uostre  conseil ,  sans  ce  qu'autres  en  puissent  entreprendre 
wcune  cognoissance  ,  que  nons  leur  avons  interdite  et  défendue» 
nierdiftous  et  défendons  par  ces  présentes. 

(^)  £t  si  défendons  à  tous  qui  ont  accoustumé  de  curer  lesdits 
«iraicts,  de  les  curer  et  nettoyer  d'oresnavant  sans  congé  de 
HKtiee ,  sur  peine  de  prison  et  d'amende  arbitraire. 

(37)  £t  détendons  à  tous  les  manans  et  habitarvs  de  ladite  v3ie 
^ Paris  et  fauxbourgs  d'icelle»  de  quelque  estât,  condition  ou 
•esticr  qu'ils  soient ,  de  mettre  d'oresnavant  auxfbnestres  et  en- 
<^ict8  de  leur  hostel  respondaut  sur  rue ,  aucuns  draps  tendus 
*it' perches,  et  ce  sur  peine  de  dix  livres  d^amen de. 

(28)  Et  inhibons  et  détendons  aussi  k  tous  bouchers ,  charcu- 
^i^^rotisseurs ,  boulangers,  regrateurs,  revendeurs  de  VolaiU 
^)  poulaillers  ,  taverniers ,  lab  jureors ,  gens  de  mestier,  et  tou» 
^autres  personnes  ,  de  quelque  estât  ou  condition  qu*its  soient^ 
^ tenir ^  faire  tenir,  ne  nourrir  en  quelque  Heu  que  ce  soit  es^ 
^^^  villes  et  fauxbourgs  d*icel1e  aucuns  pourceaux,  trnyes» 
^hons ,  oisons  ,  pigeons  ,  conils  ,  soit  pour  vendre ,  pour  leur 
v^vrO)  eutretenement  de  leurs  maisons  ,  ne  pour  quelque  causé  ^ 
(Hicasiou  ou  couleur  que  ce  soit. 

[29)  £t  enjoignons  à  tous  les  des^usdits,  qui  tiennent  et  nour-> 
HiiseDtès  lieux  devant  dits  iceux  pourceaux,  truyes,  cochons,. 
<^iscQ8,  conils  et  pigeons,  que  toutes  excusalions  cessâmes,  iU 
o^beut ,  portent  ou  facent  mener  et  porter  lesdits  pourceaux  i^ 
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truyes ,  cochons ,  oisons  »  pigeons  et  conils ,  noucrir  hors  ladîM 
ville  et  fauxbourgs  d'icelle ,  sur  peine  de  confiscation  des  chose 
dessusdites,  et  de  punition  corporelle.  Et  si  enjoignons  à  toas  à 
relever  et  annoncer  à  justice  ce  que  dessus,  le  plus  diligemmeo 
que  faire  se  pourra,  dont  ils  auront  la  tierce  partie  du  profit 
le  faisant  :  et  où  ils  ne  le  feront,  seront  punis  d'amende  arbitraire 

(5o)  Ordonnons  et  enjoignons  trës-esiroittement  ausdîts  exa 
minateurs  commissaires  audit  chastelet ,  de  faire  garder  ces  pn 
sentes  :  etrausdits  quarteoinrs  et  diziniers  et  cinquanteuiers,  d! 
vaquer  et  entendre ,  ef;  leur  bailler  confort  et  ayde ,  à  relever !<; 
transgressions  et  fautes  en  ce  qui  viendra ,  sur  les  peines  des5iii 
dites.  £t  leur  permettons  incontinent  emprisonner  ou  faire  en 
prisonner  ceux  qui  sont  à  contraindre  par  emprisonnement  à 
leurs  personnes ,  et  qui  contreviendront  au  contenu  cy-dessaâ 
ponr  justice  en  eslre  faite  :  ausquels  commissaires,  quarleaien^ 
diziniers,  cinquanteniers  et  tous  autres  ,  à  ce  qu'ils  soient  pl^ 
soigneux  de  févéler  et  annoncer  les  fautes,  et  faire  les  captions  i 
emprisounemeos  en  ce  qu'il  leur  est  permis ,  et  chacun  en  M 
esgard,  sera  baillé  le  quart  des  amendes  qui  en  seront  adjugée^ 

(5i)  Nous  voulons  que  ces  présentes  ordonnances  soient  pij 
bliées  tous  les  mois  de  Tan  par  tous  les  carrefours  de  cc»te  vil 
de  Paris ,  et  fauxbourgs  d'icelle  ,  à  son  de  trompe  et  cry  publi 
Et  néantmoins  qu'elles  soient  attachées  à  un  tableau,  escritee 
parchemin  en  grosse  lettre ,  en  tous  les  seize  quartiers  de  ladil 
ville  de  Paris  ,  et  esdits  fauxbourgs  ,  es  lieux  les  plus  émineos  i 
apparens  d*iceux ,  afin  qu'elles  soient  cogneues  et  entendues  ^ 
chacun  :  et  qu'il  ne  soit  loisible  ester  lesdits  tableaux,  sur  peM 
de  punition  corporelle  ,  dont  lesdits  commissaires  auront  ) 
charge ,  chacun  en  son  Quartier. 

(5a)  £t  si  enjoigilons  à  uostredit  prévost  de  Paris  ou  sooi 
lieutenant  criminel^  de  faire  entretenir  et  garder  entièrement j 
contenu  en  ces  présentes,  et  ce  qui  en  dépend ,  et  que  diligefl 
ment  il  face  toutes  contraintes  à  ce  nécessaires,  sur  les  peii|| 
dessusdites,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcQil 
4|ues,  et  sans  préjudice  d'icelles,,  dont  nous  avons  retenu  lace 
gnoissance  à  nous  et  à  uostre  conseil  privativemeut  à  tousautM 
comme  dessus. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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"î»  29.5.  —  DÉcLAjiATioif  ampUative  de  Vordonnance  de  novem- 
bre^ sur  Veivtretien  des  rites  de  Paris. 

Lafèie-Mir-Oûe ,  a8  jaovîer  iSh^  ( FoottnoD «  I  »  878.) 

François,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
lalut.  Sçavoîr  faisons,  que  nous  désirant  Tentreteneraent  et  con- 
icnfation  de  nos  ordonnances  fîiîtes  sur  la  police  de  nostre  bonne 
fille  et  cité  de  Paris  et  obvier  aux  incouvéniens  qui  ordinairement 
itlviennent,  au  préjudice  de  nosdites  ordonnances,  et  en  icelles 
hudant  et  calomniant,  avons  amplifié  en  nosdites  ordonnances 
ie  qui  s^ensuit  : 

(1)  Que  les  chariîers  et  conducteurs  des  tombereaux  à  ce  com- 
mis, et  qui  reçoivent  les  gages  des  habîtans  de  noslredite  ville 
etfauxbourgs  de  Paris,  pour  les  nettoyer,  et  porter  les  immon- 
dices es  voiries  à  ce  establies,  seront  dilîgens  et  soigneux  à  va- 
quer continuellement^  toutes  excuses  cessans,  à  nettoyer  les  rues, 
g  oster  toutes  lesdites  immondices  :  c*e)!t  à  sçavoîr  depuis  le  jour 
St.  Aemy  jusques  à  Pasques,  depuis  sept  heures  du  matin  jus- 
09€8  à  midy ,  et  depuis  deux  heures  après  mîdy,  jusques  A  six 
leares  du  soir.  Et  depuis  ledit  jour  de  Pasques  lusques  audit  jour 
ueSt.  &emy,  seront  tenus  y  vaquer  depuis  six  heures  fusques  à 
<|flze  heures  du  matin ,  et  depuis  trois  heures  après  midy  jusques 
i sept  heures  du  soir^  et  ce  sans  entreprendre,  ne  faire  autre 
0(u?re,  sur  peine  du  fouet. 
^  (i)  Seront  lesdits  conducteurs  tenus  lever  ou  faire  lever ,  amas- 

E,  et  charger  en  leursdits  tombereaux  les  boues  et  toutes  autres 
^  mondices  estans  au  ruisseau ,  sans  ce  que  les  bourgeois  soient 
^nns  charger  ne  lever  icelles  boues,  mais  seront  tenus  lesdits 
boQrgeois  y  nettoyer  et  ballier ,  ou  faire  nettoyer  et  baliier  devant 
«Qrshuîs,  quand  ledit  tombereau  y  sera  :  et  ledit  conducteur 
ôbargera  lesdites  immondices ,  ensemble  celles  qu'il  trouvera  es 
ifuis  et  portes  estans  dedans  manequins,  seaux,  paniers  ou  autres 
aisseaux,  et  ce  sur  ladite  peine. 

(3)  Seront  aussi  tenus  iceux  conducteurs  de  laisser  èsdites 
nies  durant  le  temps  que  lesdits  tombereaux  porteront  lesdites 
immondices  es  voirieti,  quelque  homme  ou  femme  qui  advertira 
<^Qzde  la  rué  en  laquelle  ledit  conducteur  doit  retourner  char* 
fi^fàfin  que  cependant  soient  levées  les  immondices,  boues  et 
fcn8,qui  pourroient  eslre  en  icelle  rue,  et  estre  promptement 
«^argez  au  retour  dudit  tomberau. 

(4) Lesquels conduoteursne  s'arresteront  en  allant  n'en  venant , 

i2.  4i 
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aîn§  seront  tenus  ,faire  la  pins  pande  diligence  qu'il  leur  leni 
possible  y  dont  les  commis  à  faire  nettoyer  lesdites  rues  auront  la 
charge  9  et  y  prendront  garde  ,  sur  peine  de  8*en  prendre  à  eux, 
et  d'estre  condamner  en  l'anM^ode  :  et  a'il  estoit  ârouvé  que  lesdiU 
conducteurs  ne  fissent  diligence,  ou  auroient  entrepris  autre 
charge  et  ouvrage,  délaissans  le  service  dessnsdit,  chacun  en  son 
quartier,  ou  s'arrestoient  et  séjournoient,  ils  seront  punis  cor- 
porellement  comme  dessus. 

(5)  Afin  de  mieux  tenir  les  rues  nettes  >  et  qu'aucun  empes- 
chement  ne  soit  donné  ausdits  tombereaux,  lesquels  sont  soa- 
ventesfois  oppressez  de  chariots,  charrettes ,  harnois  et  chevaux, 
et  dont  sont  advenus  plusieurs  iuconvéniens ,  nous  défenjoDgà 
toutes  personnes ,  de  quelque  e^tat  ou  condition  qu'ils  soient,  de 
mettre  ne  souffrir  mettre  hors  leurs  maisons,  boutiques  et  ou- 
vroirs,  aucunes  marchandises,  establies,  buffets  et  armoireS} 
bancs ,  selles,  ny  autres  choses  qui  puissent  empescher  ou  nuire 
aux  allans  et  venans,'sur  peine  de  cent  sols  parisis  d^amende. 

(6)  Pource  qu*èsdite  ville  et  fauxbourga  y  a  ordinairement 
grande  afiluen ce  de  chariots,  charrettes,  hacquets,  tomberaox 
et  chevaux,  tant  de  harqois,  que  de  musniers  :  et  que  par  ma* 
Uce  évidente  les  conducteurs  d'iceux  courent  par  les  rues,  pour 
passer  les  uns  devant  les  autres  ,  et  que  souventesfois  les  harnoii 
se  couplent  les  uns  aux  autres,  en  telle  manière  que  les  rues  souk 
si  plaines  de  chariots  et  autres  harnois,  qu*OQ  n'y  peut  passer, 
soit  à  pied  ou  à  cheval,  et  encores  en  adviennent  grands  périls 
et  inconveniens,  tant  de  gens  et  bestes  blessées  qu'autrement. 
Pour  à  ce  obvier,  nous  défendons  ausdits  chartiers,  musoiers, 
et  conducteurs  de  harnois  et  chevaux  de  courir ^  entrer,  n'ac* 
coupler  les  uns  sur  les  autres  :  et  enjoignons  qu'ils  couduiseut 
leurs  chevaux  par  la  main ,  et  voisent  à  pied ,  sur  peine  de  pri- 
son, et  de  confiscation  des  chevaux  et  l^arnois^  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

(7)  Et  sur  les  mesmes  peines  défendons  ausdits  chartiers  et 
conducteurs,  soit  qu'ils  conduisent  chariots,  charrettes,  h^ 
quets,  tombereaux  ou  autres  harnois,  de  tourner  dedans  les  rues, 
ains  voisent  tourner  es  carrefours  et  coins  desdites  rues,  pour 
éviter  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  advenir,  çovnne  de 
blesser  eufans,  ou  autres  personnes,  et  d'empescher  le.cheœi» 
d(\4  passans. 

(8)  Pource  que  plusieurs  propriétaires,  conducteurs  et  loca- 
tifs ,  eu  contrevenant  à  nosdjites  ordonnances  jettent  des  eaux  par 


(m  Cpiiefrt?«s»  èaqvdlct  f  «  iféiwm^  pots  cToaillet»»  romurios, 
marjohiaeset  aatres  choses,  doDtpourroit  adfeoir  inconvénient, 
et  iQsii  qu*on  ne  peut  booDennent  voir  d'où  lesdites  eaux  sont 
i^téa  :  défendons  à  to«tes  peifonnos,  4e  quoique  estât ,  qualité 
on  coodiUoo  quHIs  soient ,  4o  mettre  ou  soiiQHr  estre  mis  afix 
Aoestres^  ny  autre  endroict^  dont  inconvénient  puisse  advenir ^ 
aacuDs  pots  ne  jardinets ,  sifr  peine  dç  cent  sols  pai*isîs  d'ami^ndef 
œ  jelter  eaux  par  lesdites  fenestres. 

(9}  Que  selon  et  eqsuivant  les  arrests  de  nqstre  cour  de  parle- 
ment, il  sera  loisible  et  permis  susdits  propriétaires  dçsdltes  mal-* 
lions,  4e  faire  réparer ,  entretenir  et  tenir  en  sou  entier  le  pavé  « 
par  tels  paveurs  qu^ils  voudront  choisir ,  maistres  ou  compagnons 
paveprs,  selon  et  ainsi  au'p^  (ait  9  et  on  a  accoustumé  de  faire 
en  plusieurs  bonnes  villes  de  iiQStre  royaume  9  sans  ce  que  lesdits 
maistres  jurez  paveurs  de  nostredite  ville  de  Paris ,  puissent 
(ToresD^vant  démolir  ne  refaire  les  pavez  desdites  rueSji  si- 
aon  Visitation  préalablement  fa^te  d'iceux  pavez  (les  proprîé- 
ujr^s  4'icelles  iviaisop^  appelez)  par  deux  bons  bourgeois  de  nos- 
tredite  ville,  prpcha(us  du  lieu  ,  où  il  sera  bon  et  nécessaire  pa-» 
v^j  et  aussi  par  Iç  commissaire  du  quartier. 

(^0)  Nous  faisoQS  aussi  inhibitions  et  défenses  ausdits  maistres 
jnrez  paveurs  sqr  peipe  de  prison,  punition  corporelle ,  et  d'a^ 
mesd^  arbitraire  9  de  paver  ne  refaire  }es  pavez  desdites  rues , 
MD8  faire  faire  ladite  vér^fioatipp ,  et  ce  t^ue  dessus^  et  d'em- 
P^cker  lesdits  compagnons  paveurs  qui  seront  mis  en  besoj^ne 
par  lesdits  habitans'et  propriétaires  d'icelles  maisons  :  ausq^els 
^^napagiioos  et  autres  payeurs  qui  seront  appeliez  par  {ceux  ha- 
Gitans  et  propriétaires  nous  epîoignons  d'aller  besogner  et  refaire 
'esdjts  pavez  à  prix  raisopn^ble,  sans  changer,  muer,  hausser  ou 
^er  Tancién  alignement  dudit  pavé ,  sur  les  peines  que  dessus. 

(il)  £t  à  fin  que  leç  choses  dessusdites  soient  mieux  entrete- 
nues, nous  en<^i^argeons  les  .^uartenîers,  diziniers^  cinquante- 
*>wr8,  bourçeoi^  et  marchant  de  nc^tredite  villiç  et  fauxbourgs, 
âe  advenir  justice  des  fautes  et  abus  dessusdjts  :  et  en  ce  faisant 
auront  la  ipoitié  des  confiscations  çt  amendes^ 

(12)  Et  si  enjoignons  à  postré  prévost  det^aris  ou  son  lieutenant 
^inmioel ,  de  procéder  ^  la  punition  pt  correction  de  ceux  qui  fe- 
^ntou  souffriront  faire  leçontraire  des  présentes,  tant  par  nuni- 
^ioQ  corporelle  que  pécuniaire^  à  fin  que  ce  soit  exemple  à  tous  au- 
^^  :  le  tout  nonc^bstant  oppositions  o^  appeliatioBs  quelconques. 

Si  donnons  en  m^deWÇPti  Plfit    t 


W  '296'  ' —  Ordonnance  de  poHçe  èur  teguétdeiaviiie  de  /*«- 
ri^,  et  ta  manière  d^y  procèdes*  (i). 

Saint'<Qtte0^ia'«'iaaTÎçrâS39.>(F»»taootak  I,6&>.)  :  t 

Peânçois,  etc.  Sçavoîr  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
comme  de  toute  niémoîre  et  ancienneté  pour  la  garde  et'seureté, 
tant  de  hoslre  bonne  vilte  et  cité  de  Paris,  des  sainctes  reliques 
qui  sont.en  icelle,  des  corps  et  personnes  de  nos  prédécesseurs 
roys  de  France,  et  des  prinués  et  gentilshommes,  cotame  de 
gens  d*églises  dé  justice,  marchandises,  des  prisonniers,  et  autres 
babitans  et  fréqucntans  en  ladite  ville,  et  aussi  des  biens  et  mar- 
cbandises  qui  sont  en  icelle  :  et  pareillement  à  Ou  de  pourvoir  et 
remédier  aux  larcins,  meurtres,  et  destrousses,  effbrcemens  et  ra- 
vissement de  fiÛes  et  femmes ,  Inconvénîens  de  feu  qui  advien- 
nent  par  fortune^. ou  par  malfaicteurs,  transports  de  bîeas  par 
hostés  et  hostesses,  qui  de  nuict  vuident  les  maisons  pour  frauder 
les  propriétaires  des  loyers  d^icelles,  et  autres  crimes  et  délicts, 
qui  en  diverses  manières  sont  commis  et  perpétrez  en  nostredite 
ville  et  cité  de  Paris,  nosdits  prédécesseurs  ayent  ordonné  faire 
guet  par  certain  nombre  de  gens  à,  cheval  et  à  pied ,  armez ,  ap- 
peliez le  guet  royal,  pour  aller  et  venir  durant  la  nuîct  parmy  la 
ville  de  Paris,,  et 'autre  nombre  de  gens,  appeliez  le  guet  assis, 
pôbr  estre  et  demeurer  en  certains  carrefours  et  places  de  ladite 
ville  pour  conforter,  secourir  et ayderlejB  uns  aux  autres  ,  le  tout 
conduit  par  un  capitaine  appelle  le  chevalier  du  guet. 

'Et  pour  ce  faire  ayent  esté  ordonnez  ausdits  gens  du  guet, 
heures  et  lieux  pour  eux  trouver  et  assembler  par  chacune  nuict 
ail  son  de  la  guette,  et  estre  enregistrez  par  deux  clercs  du  guet 
dedans  nostrë  chastelet  de  Paris,  qui  font  registre  des  comparàos 
et  défaillans. 

Lequel  guet  royal  est  faft  par  gens  et  officiers  par  nous 
commis  'et  ordonnez  S  nos  gages  :  et  le  guet  assis  est  fait  par  les 
gtjns  de  mestier  de  ladite  ville  de  Paris,  qui  sont  tenus  et  con- 
trains à  ce  faire'  par  tour,  et  à  jours  à  eux  ordonnez  et  signifiez, 
s\ls  n'ont  excvisation  de  maliadîe,  de  mariage,  d*abseace,  et 
dâulres  causé  légitime, 'dont  ils  sont  tenus  eux  purger  pardevaot 
lesdits  clercs  d M  guet  :  lesquels  clercs  pour  le^  absent,  tant  excu- 
sez que  défaillans  commeltent  gens  fi  délies  et  suffîsans,  aux  des- 


(i)  V.  à  âa  dale  IV-dit  de  Charles  VIII  dik  lôàTrif  1491. 
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:  pea«  ^es  abseps.  Etpo^r  la  oonlkiintiMi  dndit  gnet  oiite»t6  fkîte» 
plusieurs  ardoDaaiic69,.et  sont  iiitenreims  |»iuslears  arrests/  au 
mojen  des  fautes  trouvées  en  rexerciee  et  laiH  dudit  goejt. 

Ce  uéaDtmojns  oot  esté  et  sont  faits  pluMeors  abus,  fautes  «t 
négligences  en  oe  que  dit  est,  taot  par  les  officiers  que  par  autres 
.ayai^s  la  charge  dudit  guet«  et  au  moyen  de  ee  nostre  peuple 
fort. foulé. et  travaillé,  à  nostre  très-grand  regret* 

Pour  ces  causes ,  et  pour  la  conservatien  de  nostredite  ville  et 
cité  de.  Paris  et  des  habîtans  d'icellOy  et  aussi  pour  .obvier  aux 
inconvéniensdassusditSy  et  pourvoir  à  i*entrelenement  desdites 
ordonnance  et  arre^ts. sur  ee  intervenus». 

(i)  Nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que 
le  guet  d'icelie.  ville  sera  fait  et  continué ,  e'est  à  sçavoir  par  le 
chevalier  dudit  gi]|et  et  sa  compagnie^  qui  sont  vÎDgt  hommes  de 
cheyal,  et  quso^nte  hommes  de  pied»  en  ce  compris  le.  lieute- 
nant dMcelny  chevalier ,  pour  faire  ledit  guet  par  dix  hommes  à 
cheval,  et  vingt  hommes  de  pied  en  chacune  nuici,  par  tour  et 
alternativement. 

(a)  Que  le  guet  assjs,  autremeut  appelle  la  guet  dormant»  fait 
par  les  gens  de  mestier  de  ladite  ville,  sera  pareillement  continué 
es  nuîcts  qui  seront  commandées  par  dette  sergens,  en  la  manière 
accoustumée. 

Et  seront  iesdits  gens  de  meittier  tenus  eux  présenter  dedans 
le  Chastelet  de  Parij^,  pour  estre  enregistrez  et  envoyez  par 
nombre  de  personnes  certain  etcompélant  à  la  place  des  carreaux 
outre  le  guichet  des  prisons,  comme  au  lieu  appelle  la  pierre, 
qui  est  à  la  barrière,  et  à  Tentour  dudit  Chastelet ,  pour  la  garde 
des  prisonniers,  du  geôlier  et  de  ses  gens  :  et  aussi  dedans  la  cour 
du  palais  pour  la  garde  des  sainctes  reliquies»  du  geôlier,  des 
prisonniers,  et  des  choses  qui  sont  dedans  ledit  palais  :  et  pareille^ 
oient  au  carrefour  du  bout  du  pont  sainct  Michel,  sur  le  quay 
des  Augustins,.et  an  carrefour  de  sainct  Cosnie,  au  carrefour  de 
sainct  Yves,  au  carrefour  saii^ct  Benoist ,  à  la  croix  des  Carmes, 
au  carrefour  sainct  Severin,  au  petit  pont,  près  TégUse  d^  la 
Hagdelaine,  aux  planches  de  Mibray ,  à  la  croix  de  greue ,  à  Thosi- 
tel  de  Sens  y  à  la  porte  Baudier,  au  coin  sainct  Paul,  à  la  tra- 
verse Quadler,  à  Tesçhelle  du  temple,  à  sainct,  Nicolas  des 
champs ,  à  sainct  Jacques  de  Thospitai ,  à  la  fontaine  sainct  Inno- 
cent, à  la  pointe  sainct  Ëustache,  à  la  croix  du  tiroir,  à  l'escoie 
sainct  Germain  •  à  la  place  aux  chats,  et  aussi  es  autres  lieux 4dt 
places  nécessaires  par  les  seize  quartiers  de  la  ville  de  Paris  ^  se- 
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roiA  àM^rem  ^w  i^bicim  four  ëivnûHt  gmsm  ie  iMêèlei'  pât  U§ 
olercfl  dadit  guet  f  ieloo  rordbnbânoe  qal  leur  eo  Aéra  faiUï  par 
nostre  prerost  de  Pdiris  ot»  ooa  Hèutenant  ertmiilel^  ipii  (Miisrra 
miaef  et  cheilgar  leaditbs  plaéeft,  el  ao^énter  ledit  gu>ét  séloa 
les  cas  et  néoessilée  ^ui  vieodreiit  à  eegiloistaticei 

(3)  EsqtMb  yeiHtf  eA  places  leddiu  gens  de  aMMier  seront  tenus 
demeurer  et  eux:leDir  loole  la  nbiot  par  les  temps  et  saisons'  e)r 
aprèé  déèlares  s  e'est  à  sçaroir  de|^uls  le  premier  )octr  an  mois 
d*octobrto  jasques  an  dernieir  fodH*  de  Mlark,  ft  oommeoce^  entre 
sept  et  huit  beueés  du  soir ,  fusques  éatrc^  quatre  et  om^  hettres 
du-  matin  :  et  depuis  le  premier  j<»ur  d*aVril  |os(|ues  an  dernier 
)Mr  de  Scfitembre  ^  à  odmiiietioei*  eAtre^  buict  et  riéuf  beorés  du 
tèir ,  jttsques'  entre  trois  et  quat#e  heures  du  âvâltia. 

(4)  Bi  pdur  HArh  l'assiette  et  la  retraite  d'ioehFf  guet,  sera  letto 
eduy  qui  a  eèMit§[e  de  la  guette  dudit  Ohastekit^  de  êannér  hi 
trompette  par  elinbuDe  nulct^  selon  les  heureS'  dessnsdîteè;  Et 
après  ladite  Irsttipette  sohtiée,  ledit  gu«t  paHiÉa  p6«n*  tfnardier^ 
et  se  retirera,  et  dod  plustost  :  toutesfois  en  èas  àécessaîr^  et 
teg;elit  le  guet  i^jal  péurra-  partir  ptuMost,  selon  ^ull  séi'a  |pour 
le  mlent  adrîsé. 

(5)  (^  pour  faire  régisse  des  |^ens  dudlt  fft^i  tant  rdjral  tidé 
des  gens  de  mestier,  seront  tenus  lesdits  clercs  du  gUét  àsMsiér 
par  ehaetin  jour  «Ridit  Cbastelet  ani  heures  assignée^  y  prnir  Tas- 
siette  d*iceluy  guet,  et  faire  registre  des  eompar^ns  et  défaiilai». 
St  seront  lesdks  gens  du  guet ,  tant  du  roy  que  de  mèstie^,  ternis 
de  comparoir  à  faire  ledit  guet ,  aux  Jours  et  benr ei  à  ei:^  aé^ 
«igfnez,  selM  que  dessus  ^  snr  peine  de  dix  sol^  pariais  d'amende, 
pàat  cfaaouif  defiUot  .*  peur  laquelle  amende  seront  les  deffaillans 
tonifàii^  dès  le  lendemaid  du  deiàut^  qui  sera  etpédië  sas  le 
l'oele  et  oei'tifieatiM  desétts  ûlers  dti  gnet ,  et  sdi^  le  rapport  du 
sergent  ^  àût^  éohùé  l'afssignàtioh  i  et  ce  tant  t)ar  prise  et 
ir^me  sottimailres  dëS  biens  d^feeut  defi^tllans,  qde  par  ëâiprl- 
sbni^^mént  de  letif^s>  pérsdnfies ,  si  fhe^tièr  est. 

(6)  Et  à  fin  que  ledit  guet  assis  ne  pdis^ér  partir  lesdits  liëdx  et 
plaèefl^  arànt  les  beùi^efs  âeàtosdîtes,  hoùs  ordonnons  quef  ledit 
^tièt  rdyal  Ira  et  viendra  èsditeS  places ,  pour  Sçavotf  beuz  dudit 
gtiet  st^sh ,  qni-  srervîroùt  ou  défaud)^6nt.  Et  de  ce  ledit  chèVà- 
liéf  tlii  guet  et  ses  Hetiténaùs  fissent  rappôi't,  qtii  séfa  enregistré 
par  lésdits  clercs,  pouf  estre  prodédé  tobtre  lesditè  défhtilans,  et 
Cfui  ée  feront  absentei^,  seloâ  cfue  dessus.  >t  à  fin  de  sçatl6ii*ceùz 
qtli  se^sérdtit  afiisi  absente^,  énioîj^ôtts  adi  auti^s  qtli  aunnlt 
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esfé  livrez  avec  eux,  de  le  irevéier  et  déclarer ,  sur  peine  de 
prison  et  de  Vàmende. 

(7)  Toatesfo»  si  lesditB  gen»  de  nnetstier  ont  ezeusation  de  ma- 
ladie, d'absence,  de  mariage  ou  aùttt  etoîne  recevable,  lesdîu 
clercs  du  guet  commettront  autres  personnes  fidellesetsufllsantes, 
et  dont  lesdi'ts  clercs  seront  responsables,  pour  faire  guet  au  lien 
des  absens,  tant  défatllans  qu'excusez,  et  seront  payez  ceux  (jui 
serviront  au  lien  de  ceux  qui  auront  fait  défaut  sur  lesdîts  dé- 
faux et  amendes ,  et  pour  les  autres ,  ils  feeront  payez  aux  des* 
pens  des  excusez ,  le  tout  au  prix  de  dettx  sols  parisis  pour  cha- 
cune nuict. 

Et  s'il  advenait  que  pour  aucune  cause  nécessaire  fixst  besoin 
assembler  plus  grand  nombre  de  gens ,  ledit  chevalier  du  guet 
ou  ses  lieutenans  pourront  appeller  avec  eux  la  totalité  de  gens 
du  guet  royal  «  avec  les  gens  de  mestier,  en  nombre  compétant 
et  raisonnable. 

(8)  Et  poorce  que  par  cy  devant  plusieum  personnes  se  &ont 
voulu  exempter  de  servir  audit  guet ,  les  aucuns  allëguans  pri- 
vilèges 9,  et  les  autres  disans  n'eslre  point  de  meslier ,  et  par  ce  le- 
dit guet  a  esté  diminué ,  et  le  peuple  qui  a  servi  audit  gnet ,  foulé 
et  trop  chargé  :  nous  ordonnons  que  tous  marchans  gens  dé  me»^ 
tier ,  artisans  ou  autres  lenans  boutiques  et  ouvroirs  dedans  la- 
dite ville  de  Paris,  seront  tenus  contrains  de  servir  audit  guet 
par  la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  déclafé ,  soient  exempts 
ou  non  exempts,  privilégiez  ou  non  privilégiez,  fusques  à  ce 
que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné  :  exceptez  toutesfots 
les  personnes  qui  ont  esté  excusées  par  Tarrest  donné  en  nos^ 
tre  cour  de  pariement  en  Tan  1434*  C^t  à  sçavôirfés  six  vingts 
archers,  soixante  arbalestriers ^  et  cent  arquebuziers  de  nous  et 
delà  ville  de  Paris, "gardes  des  deb  des  portes,  ceux  qui  ont  le 
rooët  des  chaines,  quarteniers,  diziniers,  cinquanteniers  de  ladite 
ville  de  Paris,  bedeaux  ordinaires  de  Tuniversité  de  Paris,  mes 
sagers  de  nous  et  de  ladite  université ,  durant  leurs  absences , 
monnoyers  pour  le  temps  qu'on  œuvre  à  la  monnoye,  et  les 
personnes  aagez  de  soixante  ans ,  ou  qu'ils  ayent  meshaings  ou 
mutilation  de  membres ,  dont  soit  apparu  à  nostredit  prevost  de 
Paris  ou  sondit  lieutenant  :  toutes  lesquelles  personnes  nous 
voulons  et  entendons  estre  francs  et  exempts  d'aller  audit  guet , 
gelon  ledit  arrest. 

(9)  Nous  ordonnons  que  les  deniers  desdits  défaux  ,  amendes 
«t  autres  qui  proviendront  à  cause  de  ce  que  dit  est,  seront  levez 
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et  receus  par  lesdits  deux  sergens,  lesquels  seront  tenus  rendre 
compte  par  chacun  an  d*iceux  deniers  à  nostre  receveur  de  Paris , 
appelle  nostre  procureur  audit  Chastelet. 

£t  enjoignons  ausdits  gens  du  guet,  tant  royal  ((ue  de  gens  de 
mcstier,  de  bien  et  deuêment  vaquer  à  fairje  iceluy  guet^  selon 
ce  que  dessus  :  et  de  faire  les  captions  des  malfaicteurs  qu'ils 
trouveront  en  présent  noierait ,  et  les  emprisonner  audit  Chaste- 
let :  et  aussi  de  traitter  humainement  les  habitans  de  la  ville  de 
Paris  y  et  leur  donner  coi^fort  et  ayde,  sans  leur  faire  ne  soufifrir 
estre  fait  aucun  opprobre  ou  moleste  ^  le  tout  sur  peine  de  puni- 
tion corporelle. 

(lo)  Et  pour, faire  entretenir  le  contenu  cy  dessus,  et  ce  qui 
en  dépend ,  enjoignons  audit  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant 
criminel ,  d'y  entendre  soigneusement,  et  contraindre  lesdits  gens 
et  officiers  tant  de  guet  royale  que  de  mestiers  et  toutes  autres 
personnes  :  sçavoîr  est ,  Icsdits  officiers  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  et  les  autres  par  amende  et  punition  corporelle, 
selon  Texigence  des  cas,  le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques. 

(ix)  £t  pôurce  que  ledit  prevost  de  Paris  ou  sondit  lieutenant 
ne  pourra  vaquer  à  Tassiette  dudit  guet,  en  faisant  laquelle  se 
sont  par  cy  devant  faits  plusieurs  excez,  rebellions  et  désobéis- 
sances par  lesdits  gens  de  mestier ,  tant  entre  eux  pour  les  haines 
qu^ils  ont  les  uns  contre  les  autres,  comme  aussi  à  rencontre  des 
clercs  et  officiers  dudit  guet,  ledit  preVost  de  Paris  ou  soodit 
lieutenant  criminel  pourra  commettre  Tun  des  examinateurs  d*i- 
celuy  Chastelet,  pour  informer  promptement  et  faire  son  rap- 
port :  et  aussi  (si  mestier  est)  pour  procéder  par  emprisonne- 
ment contre  les  rebelles  et  délinquans  en  présent  méfiait,  à  fin 
d'y  estre  pourveu  sommairement  par  nostredit  prevost  de  Paris 
ou  son  lieutenant  criminel. 

(la)  Et  ordonnons  que  lesdits  clercs  du  guet ,  sergenset  exami- 
nateurs seront  payez  pour  l'exécution  des  choses  dessusdites  : 
c'est  à  sçavoir  lesdits  sergens  et  collecteurs,  à  la  raison  de  deux 
sols  parisis  :  les  clercs  duilit  guet ,  de  deux  sols  Luict  deniers  pa- 
rias» ^  et  ledit  examinateur,  de  quatre  sols  parisis  :  le  tout  par 
chacun  jour,  et  pour  chacun  d'eux  :  le  tout  pris  et  levé  sur  Içs 
deniers  provenans  desdits  défaux  et  amende. 

Si  donnons ,  etc. 
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N*  297.  —  Emx  pariant  que  U  droit  <Vauhainù  aura  lieu  en 
provence  (i). 

Janvier  iSSg  ;  enregistré  le  10  mai  i54.o  au  parlement  de  ProTCnce.  (Chopin  de 
Doman. ,  liv.  I,  tit.  11,  n*  16.) 

N*  998.  —  DicLAiATioN  portant  délaissement  du  duché  de  Bre- 
tagne  à  Henri  de  France,  dauphin  de  Viennois, depuis 
Henri  //  (a). 

Amiens,  9  février  i539;  enregistrée  an  parlement  de  Paris  le  19  avril  iS^o,  après 
Pâques.  (  VoL  M,  f*  a3a  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  3  J,  f*  a54*) 

N*  399.  —  Édit  portant  réunion  de  toutes  les  justices  seigneu- 
riales de  la  ville  de  Paris  au  domaine  de  ta  couronne,  et 
réglant  Cindemnilé  des  seigneurs  qui  ies  possèdent  (3). 

Doarlens,   i6  février   1539.  (Fontaoon,  II»  349;  Traité  de  la  police,  Ut.  I, 

tit.  9,ch.  a.) 

François,  etc.  Comme  pour  obvier  à  inyolution  et  longueur 
de  procez ,  consumption  des  personnes  et  biens  à  la  pour- 
saite  d'iceux  :  introduire  et  faire  administrer  en  nos  pays  et 
royaume ,  tant  es  matières  civiles  que  criminelles  la  plos  prompte 
et  bries ve  expédition  de  justice 9  que  faire  se  pourra,  au  bien, 
soulagement .  tranquillité,  seureté  et  repos  de  nos  subjects,  nous 
ayons  puis  naguères  faict  certaines  ordonnances»  suyvant  ies- 
qaelles ,  et  pour  tousjours  toUir  et  oster  par  tous  moyens  possi- 
bles les  occasions,  dont  lesdits  procez  sortent  et  pullulent ,  pro- 
cèdans  souvent,  comme  nous  sommes  bien  adverti^y  de  pluralité 
et  multitude  de  justices  et  jurisdictions  que  plusieurs  gens  d'é* 
gUse,  de  main  «morte,  communautez,  et  autres  en  particulier. 


(1)  Chopin  mentionne  cet  étjlit  sans  en  donner  copie;  nous  ne  ravoDii  trouvé 
dans  aacun  recueil.  Blanchard ,  qui  en  donne  le  titre  dans  sa  compilation  chro- 
nologique ,  ne  dit  pas  d'où  il  est  tiré. 

(3)  V.  redit  d'août  i53a  qui  porte  réunion  du  duché  de  Bretagne  à  la  couronne 
de  France,  e^  les  édits  antérieurs  de  Charles  VIII,  7  juillet  1492,  et  de  Louis  XII, 
7  janvier  1598.  V.  aussi  l'ordonnance  d'août  i556,  sur  la  justice  en  Bretagne. 

(3)  y.  ci-devant  les  édits  des  5o  juin  et  i5  octobre  ;  ceux  de  mars  et  décembre 
)54o,  janvier  i54i;  de  Henri  II ,  a5  novembre  i549;  François  II,  18  août  1059; 
Charles  IX,  août  i56i,  8  novembre  i563,  février  i566,  ag  décembre  iSyh^  avril 
i574;  de  Henri  III ,  a4  ^oût  i58i,  décembre  et  janvier  t583  ;  de  Heuri  IV,  sep. 
tembre  et  décembre  iSgi,  septembre  et  novembre  1692,  mai  1693,  octobre 
i^94t  «▼'>!  et  juillet  1598,  février  et  mai  1699,  juillet  et  octobre  1601 ,  janTier> 
Wier  et  octobre  1607, 
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nobles  et  non  nobles  maintiennent  avoir  ^  et  s'efforcent  exerber 
en  tous  degrez  en  mesme  ville  et  lieu ,  et  soubs  couleur  de  ce  oa 
autrement,  y  prendre  «  lever  et  percevoir  indifféremment,  et  par 
concurrence,  droits  de  police.^  voierie^  mesures,  censives  et 
autres  (sans  avoir  certitude  de  leurs  fins,  limites  et  personnes  jus- 
ticiables redevables)  choses  qui  ne  peuvent  produire  eu  un  corps 
politique  que  tout  désordre  et  confusion ,  contentions,  questioos, 
débats,  impunité  d'homicides ,  crimes  et  délîcts  Contraires  à  tout 
droit  naturel  et  société  civile^  qni  nous  ent  mieu>  meuvent t  et 
incitent  ^ingnliètement  désirer  y  estrepourveu,  elles  droîcts  tant 
desdits  prétendans  justice»  iurisdictions  et  censives,  et  autres  qui 
en  dépendent ^  que  des  prétendus  justiciables,  domiciliez  et  re- 
devables ,  estre  esclaircis ,  liquidez  et  réglez ,  en  manière  que  cfaa- 
cun  soit  et  demeure  paisible  et  certain  de  ses  droîcts  actifs  et 
passifs. 

Et  pour  cette  cause  eussions  en  nostre  ville  de  Paris  (  qui  comme 
capitale  de  nostre  royaume  donne  exemple  et  forme  aux  autres) 
estably ,  dix  ans  a ,  et  plus,  certains  commissaires, leurs  domiaM 
pouvoir  de  ce  vérifier  :  à  qùoy  ils  ont  par  lon^  temps  va4{Oé,  saoi 
toutesfois  qu'il  apparoisse  de  grand  effeot^  ny  exécution  de  leur» 
commissions  ^et  chargés,  au  moyen  de  la  contrariété ,  exceptioot 
déclinatoires ^  subterfuges  et  délais  sut  oe  proposez,  et  mis  eo 
aVanï  de  la  part  desdits  prétendans  justice^  censives  droicts  de  po- 
lice ,  voiri)^ ,  mesures  et  autre  revenu  en  ladite  ville  et  cité»  &u$' 
bourg  et  banlieue  de  Paris ,  tellement  que  sans  autre  et  plus 
prompte  forme  de  t)roeéder  en  cette  affaire,  nostre  intention  ^ 
meurera  tousjours  en  eetendroict  inexécutée,  au  grand  préjudice 
de  nous  et  de  la  chose  publique  d'icelle  ville- 

(i)  Pource  est-il ,  que  toutes  et  chacunes  les  justices  et  jurisdic- 
tîon  ,  fiefs,  censive,  voieries ,  et  autres  droicts  quelconques,  qui 
en  dépendent,  tenus  et  bccup^e^  par  geti^  d'église,  et  de  main- 
morte, communautez,  et  par  autres  personnes  quelconques  en 
général  ou  particulier»  nobles  ou  non  uoblest  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qnlts  sbyeul  en  nosdites  ville,  citez,  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  avons  prises,  saisies  et  mises,  pre- 
nons ,  saisissons,  et  mettons  par  ces  présentes  en  nostre  main,  eo 
interdisant  de  ce  ausdits  gens  d'église,  et  de  main-morte ,  nobles, 
roturiers  et  autres  qui  les  prétendent,  tous  exploicts,  exercice  et 
administration  de  justice,  police,  perception  de  droicts,  fruicts^ 
proffits,  revenus  et  émolumens  quelconques,  après  le  premier 
jour  de  may  prochainement  venant  escheu  et  passé  •.  pendant  le- 
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i|aei  temps  lesditê  gens  d'é^lisie ,  nobles  et  autfeji  se  pourront  (si 
bss  leur  semble)  poorroir  et  retirer  devers  nos  présidetfs  et  eon- 
MiUeps,  eommissaifes  cy  après  nommeE,  pour  faire  voii*  et  en- 
tendre lesdîts  droietg,  01  en  obtenir  d*eox  diain-levée  (si  faire 
le  doit)  flostre  proenrenr  général ,  ou  son  substilat  en  la  jarisdîc- 
tisa  de  noetre  llirésor  sur  oe  ouy. 

(2)  Et  ob  lesdits  prétendu ns  icelles  fustices,  censives  et  droicts 
ik^aoront  ee  faiel,  dans  le  premier  {our  de  may  prochaiti ,  et  ice- 
Iby  jenr  éében  et  passé,  dès  à  présent  comme  pour  lors ,  leur 
ttoiiset  à  leurs  prétendus  «officiers  interdit  et  défendd,  interdi- 
tons  et  défendons  tout  éxéreice  et  {unsdiôtion*  administration  et 
feresption  desdils  droiets  et  émolumens  de  justice,  sévices ,  po- 
iM,  fsirie  4  et  tonê  autres  qui  en  dépendent  :  et  ce  sur  peine  de 
Ssmiaise  »  et  âKitres  peines  afférans  au  cas  :  et  aut  districtuaires 
etfedevablesy  de  né  respôtidre ,  tiy  eux  faire  convenir  Tun  l'autre 
|»ar  devant  autres  juges  que  devant  nos  juges  ordinaires  de  ladite 
d))e  f  iDité ,  fimur  bnurgs  et  banlieue  d*iceUe  respectivement , 
SI  faire  solution  et  payement  deedites  censives,  droicts  et  de- 
HttîH  prétendus  en  autre  main ,  que  àé  nostre  receveur  ordinaire 
^  ^arîs  3  lesquels  fuges  et  receveur  nous  avons ,  et  chacun 
A'«ax  en  leur  regard  dès  maintenant  comme  pour  lors ,  à  ce 
•Dmaiis  èl  commettons  par  ces  présentes  :  leur  enjoignons  faire 
ve^^tres  dislinot^  et  ié|>arez,  tant  des  éxpétionft  de  juétice,  que 
(les  émelamené  d'ioelles,  censés,  rentes,  droicts,  devoir,  et 
utterevesiU^  pour  le  tout  conserver  à  qUi  il  appartiendra,  jus- 
qoesà  de  que  ^eus  les  tillres  et  dmitcs  sur  ce  prétendus,  il  en 
M^it  ordonné. 

(9)  Et  pisnr  ce  faire  en  la  meilleure  et  plus  prompte  expédition 
(kiMiee  que  faine  se  pourra,  nous  avons  commis  et  député, 
<<M«i6lKms  et  dépotons  parées  présentes,  celuy  des  premier, 
tMottd^  tiers  et  quart  présidens  de  nôtre  cours  de  parlement , 
fif  phis  cOmmo(Ûmei&t  y  pourra  vaquer,  et  avec  lui  deux  coii- 
Rillèrs dlijélle  cour,  télsqu'il advisera. 

Sembiablëinéut  avons  à  ce  commis  celuy  de  premier ,  second  et 
tiers présidei^S  de  Uôlèë  chambre  deS  Comptes,  qui  plus  commo- 
(léùenty  pourra  vaquer,  et  avec  lui  deux  maistres  des  comptes 
(ilcelle  chambre ,  tel  qu'il  advisera  :  et  outre  ce,  lés  conseillers 
*tir  lefaiet  dé  la  justice  de  notredît  thrésor,  ou  les  quatre  d'eux 
poDir  le  ititfîils  :  ausquels  ainsi  assembler  nous  mandons  et  en joî- 
ÎDons  bien  eltpressémcnl  procéder  en  toure  diligence  en  la 
chambre  dudit  ibrésor,  à  la  vision  des  tiltre^^  et  cnseignemens, 


(}68  J^RANÇOIS   I^ 

Qui  à  ceste  iln  seront  mis  au  greffe  d*ioeluy  thrésor,.et  tceu] 
veuz ,  faire  main  <■  levée  desdites  cbqsefisalsîeft  :  rsliioo  le  reuaii 
et  incorporer  à  nostre  domaine  ,  et  autrement  .cogootstre 
juger  décider  et  difHnir  de.  ce,  ensemble  des  débats, .  contra 
dîtioDS ,  diffîcuUez  et  procez  sur  ce  ja  meuz  et  pendans  ,  et  qu 
se  pourront  mouvoir  cy  après 9,  circonstance  et  dépendance 
d'iceux  ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  f^^ire  par  raison. 

(4)  En  mandant  par  cesdites  présentes  au  premier  huissier  à 
nostre  cour  de  parlement,  autre  huissier ,  ou  uoilre  sergent 
notifier  et  faire  s<^avoir  de  par  nous  9  aux  prétendans  lesdite 
justices  et  jurisdictions^  police,  censive,  droicCs,  d^vpîr$,  « 
tous  autres  qu'il  appartiendra ,  a  cri- public ,  sont  de  trompe,  0 
par  attaché  ,  es  lieux  accoustumez  à  faire  cris  et  proclamattoâi 
en  nosdites  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  nosditd 
Saisies,  main-mise ,.  inhibition  et  défenses,  à  ce  qu'ils  n'en  pui» 
sent  prétendre  cause  d'iguorance. 

(5)  Et  en  outre ,  à  tous  et  cbacuns.les  habituas,,  seigneurs, 
propriétaires,  possesseurs  et  tenanciers  en  nosdits  ville ,  iaïu- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  que  deds^ns  un  mois  à  compter  du  \<m 
de  ladite  criée,  signification  et  proclamation,  ils  et  chacun  d'eitl 
apportent  ou  envoyent  par  procureur  suffisamment  fondé,  âH 
greffe  dudtt  tbrésor ,  déclaration  signée  de  deux  notaires  par 
tenans  etaboutissans  des  maisons,  héritages  et  posges&ioos,  doot 
ils  sont  seigneurs  ,  propriétaires,  possesseurs  et  tenanciers,  les 
cen^  et  devoir  qu'ils  en, payent ,  et  dont  ils  sont  chargez,  envers 
qui ,  el  à  qui  ,  et  en  quelles  jurisdiGtions  ils  sont  responsables 
pour  raison  desdîtes  maisons  et  lieux. 

Lesquelles  déclarations  nous  voulons  estre  enfilées  et  mises 
en  lîaces,  pour  après  estre  enregistrées  enregistres  exprès, jselou 
l'ordre  des  quartiers  et  rues  de  nosdits  ville,  cité  ,  faux  bourgs^ 
et  banlieue,  ou  intimation  expre^SjQ  et  per^emptoire  ,  qu'^u  ^^ 
que  lesdits  propriétaires,  possesseurs  et  tenanciers  n'auront  ce 
fait  dedans  ledit  temps  d'un  mois  î^era ,  procédé  contre  les  défail- 
lans  à  saisie  ,  et  main-mise  actuelle  de  leursdi tes  maisons  1  hé- 
ritages et  possession,  aveo  établissement  de  commissaires  au 
régime  et  gouvernement  des  choses  soubs  nostre  main»  pt^^^^ 
en  rendre  compte  et  reliqua,  quand  et  à  qu'il  appartiendra: 
ce  qu'audit  cas  voulons  estre  fait  et  exécuté,  selon  et  ainsi  que  P^^ 
lesdits  présidens  et  autres  commissaires  susdits  sera  ordonné. 

(6)  Et  à  ce  que  Teffect  de  cesdites  présentes  ne  soitdiflBréo" 
empesché  par  exceptions  de  litispendencc ,.ou  autres,  souhs  cou- 
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leurdfi  <;ommîH8ions  pré<îédefnted ,'  oit  autrement ,  nous  avons 
reJWKjtié  el^revoqoons  toutes  comuiissîons  ,  au-paravant  ce»  pré- 
sentes par 'nons  déceraéesy  tant'flurla  confection  et  renouvel- 
icmettt'  des'  pupiers  temêfts  et  ceiMiers  desdits  ville  y  cité  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris ,  qu'autrement,  peur  cause  de  nostre 
iomaine  :  interdit  et  défendu^  interdisons  et  défendons  par 
cesdites  présentes  ,  aux  commissaires  à  ce  députez  cy-devant ,  et 
Mitres  quelconques,  tout^xptdict ,  entremise,  procédure  ,  cour, 
ittrisdiction  el  cognoissande  en  cest  endroist ,  évoqué  et  ëvo- 
[{uons  à  nous  et  h  uoslre  personne  tous  diflférens  et  procez  meuz 
et  intentez,  entre  quelconques  personacat?  d^  quelque  estât , 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  pour  raison  desdites  justices  , 
fiefs,  voiries,  censives,  droicts ,  devoirs,  possessions  et  teneures 
susdites,  circonstance  et  dépendance ,  soit  que  lesdits  procez 
fuissent  et  sofeat  péndans  en  nos  cours  souveraines  ou  par  devant 
autres  iagès  Ou  commissaires  quelconques. 

Et  iceux:  procez  avons  renvoyez  el  renvoyons  en  Testât  qu'ils 
sont  par  devant  lesdits  présidens  et  autres  commissaires  susdits , 
pour  par  eux  ensemblemenl  cstre'  jugez,  décidez  el  diflinis,  ainsi 
que  ils  verront  estre  à  faire  par  raison  :  les  jugemens  desquels , 
pourveu  quUlssoyent ,  quant  aux  diffiuitii's,  jusqucs  au  nombre 
de  dix,  avons  voulu  et  voulons  êtres  de  tel  efiect^  authorité  , 
valeur  et  exécution,  que' ë'ils  èstoyent  donnez  par  Tune  de  nos 
cours  souveraines.  ' 

Et  quant  à  ce  (çn  tant  que  besoin  est  et  seroit)  les  avons  au- 
thorisez  et  authorfsôns  dé  nostre  certaine  science ,  propre  mou- 
vement ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  par  cesdites  pré- 
sentes ,  nonobstant  les  étabiissemens ,  et  constitutions  de  nos- 
dites  cours  souveraines  ,  pi  sans  préjudice  d'icelles. 

(7)  Et  pour  instruire  et  mettre  lesdits  différens  procez  meuz 
et  à  mouvoir  ,  en  estât  ie  juger ,  et  en  faire  rapport ,  mandons 
et  ordonnons  à  nosdits  pr^sideiis,  et  autrçs  commissaires  susdits, 
députer  à  ce  faire,  tels  d'eux ,  jusque  au  nombre  de  trois ,  ou 
de  deux  pour  le  moifiis ,  qu'ils  adviserout  pour  le  bien  et  prompte 
expédition  de  {ustice.      ' 

En  mandant  au  surplus  audit  huissier  ou  sergent,  que  de  tout 
ce  que  par  lui  sera  exploicté  et  exécuté  en  ce  qui  lui  est  commis 
et  mandé  ci-déssus,  il  lace  bons  et  valables  procez  verbaux  ou 
relations,  et  iceux  apporte  ou  envoyé  féablemçnt  par  devers 
nosdits  présidens,  et  autres  commissaires  susdits  ,  auxquels  nous 
mandoo^,  cc^mmandon»  et  enjoignons  procédersnr  le  tout  som- 
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i^aii^rnoot  et  de  plaîn ,  saoy  forme  np  figiire  4a  pjmw  t  la  mil 
vérité  do  faict  regardée ,  aÎQfti  qa*U»  vçrrppi  Cintre  k  Mtf  p«ir  •tf- 
son,  nonobstant  commç  dessus,  ^t  qpeMnques  prdo<iiieiM««i 
restrictioas  9  us  >  style,  rigueur  de  droîd ,  osaud^menu e|  chMsi 
quelconques  à  ce  contraires. 
Donné,  etc. 

N*  Soo.  —  EpiT  portant  [qué  ie$  donatiouê  pourront  é$rê  00* 
copiées  $oU  par  le  émuntaw ,  sait  par  $an  fotuU  de  pmh 
voir  spécial  1^1).      , 

Noy^o  >  7  mara  iSS^,  (  Foa|aiioii ,  1 ,  75S.) 

François,  etc.  Comme  par  les  articles  cent  trente  deui^ièsm^f  ^ 
et  troisiësme  des  ordonnances  par  nous  dernièreniept  f^ite^ ,  wH 
expressément  dit»(^ue  quant  aux  donations  qui  seront  p;jr  ^pr^&itei 
par  et  entre  nossubjets  en  Tabsience  des  donataires  ^  leç  açt^jirsi 
stipulans  pour  eux ,  elles  ne  commenceront  Içur  çffect ,  si^Qo  4a 
temps  qu'elles  auront  esté  acceptées  par  lesdits  donaits^ireg ,  çq|^ 
présence  des  donateurs,  et  des  notaires ,(  et  insinuées  e,p  po59^- 
Ires  cours  et  jurisâictions  ordinaires  des  parties  ,  et  des  cboMi 
données  ,  autrement  elles  seront  réputées  nulles  ,  encore  qnep;)^ 
lettres  et  iustrumens  d'icelies  y  eust  clause  de  rétention  etd'qsa- 
fruit ,  ou  constitution  de  précaire  :  dont  ne  s'ensuivra  auçan  ef- 
fect  ,  sinon  depuis  que  lesdites  acceptations  ou  insio^^UoM 
auront  esté  faites  comme  dessus. 

Et  pource  qu'à  l'interprétation  dudit  article  ^  Ton  ppurroit  ffîç^ 
tre  en  doute  ou  difficulté  ,  si  nous  avons  entendu  et  enten^oxM 
que  la  présence  des  donataires  soit  requise  ^^u^djtes,  ^cççptatiou$ 
d'icelies  donations  ,  sans  ce  que  tel  acte  se  puisse  jfaire  par  pro- 
cureur ,  à  ceste  cause  voulans  esclarcir  rintelUgence  du  cQ|0(ePo 
en  îceluy  article ,  h  fin  qu'à  Tadvenir  on  jn'eii  soit  pn  peipe ,  çivçni 
dît,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  e^  orcjonnoufl  qu6  lc9 
donations  faîtes  depuis  la  publication  de  nosditçfi  nouvelles  or- 
donnances ^  et  qui  se  feront  après ,  valent  et  ajent  leur  effecl  àû 
jour  qu'elles  auront  esté  et  seront  acceptées  par  les  dcinataires  eo 
personne,  ou  par  procureur  pour  eux  spécialement  fondé i  ^" 
la  présence  des  donateurs ,  ou  de  procureur  pour  eu»  spécialc- 


(i)  V.  VèAit  du  moîsd^août,  sur  le  fait  de  la  justice,  à  sa  date.  V.  aussi  i'édit 
lie  Henri  11  de  i549»  interprétatif  de  celui-ct,  celoî  de  mai  i553,  et  cela!  de 
jf^i^tk»  1^*  ^^^*  pr^onoance^de  ly^S.^  e^Code  c^il,  a»t.  ^  etsuiirans, 
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I^Uopdez,  qaani  à  ce  ,  el  des  notaires  qni  aurQot  passé  les- 
liles  donations ,  ou  autres  notaires ,  tabellions  ou  personnes 
raMiqaes. 
$[  donnons ,  etc.  

[•  Soi.  —  ÉpiT  défendant  à  tous  gentilshommes,  g&ns  d'ordon- 
MncCs  et  ecciésiastiqucs,  de  tenir  directement  ou  indirecte- 
ment  aucune  ferme  au  censive ,  sous  ptine  d'être  imposa  à 
ia  taille  comme  les  (^utres  contribuables» 

Aumale,  4 avril  i54o,  aprèf  Pâques.  (FoDtanon,  111,  56.) 

FïAFçois  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  efleuz  de  par 
\m  ordonnez  sur  le  fait  de  nos  aides  et  laîlleà  en  l'élection  de 
fans,  »alut.  Comme  nous  ayops  esté  adyertîs  que  plusieurs çen- 
ib-homme^,  et  eens  d'ordonnance  de  nostre  royaume,  outre 
I»  biens  qu'ils  possèdent .  et  pour  lesquels  ils  ne  nous  payent  au- 
îon aide  ne  subside,  an  moyen  de  leur  exemption  ,  prennent  à 
ferme,  et  îse  font  feruiîers  de  plusieurs  fermes  et  censés ,  de  beau 
Jt  grand  revenu  :  esquels  ils  font  et  exercent  le  fait  d'agriculture 
ît  labourage  ,  et  tous  autres  actes  méchaniques  et  roturiers  :  tout 
«nsi  qne  font  les  plébéiens  et  gens  du  tiers  et  bas  estât  contri- 
tables  à  nqsdites  tailles  et  aydes,  et  sans  pour  ce  nous  payer 
racune  chose ,  qui  tourne  grandement  à  la  foule  et  charge  desdit» 
sens  dadif  tiers  et  bas  estât ,  et  diminution  de  nos  droits. 

Aussi  que  plusieurs  gens  d'églises,  tant  séculiers  que  réguliers, 
Èusans  de  leurs  franchises  ecclésiastiques  ,  vendçpt  et  font  leur 
ffofil  des  vins  de  leur  creu  ,  dont  ils  sont  francs  de  huictièsme 
5t  autres  impositions ,  et  en  achètent  d'autres  pour  leur  provî- 
lion ,  simulans  et  affermans  contre  vérité  le  tout  estre  de  leurdit 
5rea. 

.  £tpour  faire  plaisir  à  plusieurs  tenans  d'eux  aucunes  terres  h, 
«rme,  louage  et  muyage  et  titre  d'emphytéose ,  déclarent  qu'ils 
ont  labourer  lesdites  terres  pour  eux ,  combien  qu'ils  n'en  pren- 
leut  seulement  que  le  prix  de  ladite  ferme  et  louage,  où  ledit 
iroict  de  muyage  et  d'emphîtéose ,  nous  frustrant  par  ce  moyen 
'esdiis  droits  d'imposition  et  huictièsme ,  à  cause  desdits  vins 
»nsi  achetez  el  vendus  et  de  la  taille  ,  pour  raison  desdites  terres» 
lu'ils  craignent  faire  labourer  pour  eux  ;  â  quoy  pour  la  corser- 
'alion  de  nosdîts  droits  est  besoin  pourvoir. 

Paurce  est-il  que  nous  vous  mandons,  et  commettons  par  ces 
présentes,  que  vous  faites  crier  el  publier  de  par  nqus ,  par  toa& 
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les  lieux  et  places  de  vpstre  élection  que  besoin  sera ,  et  verrei 
estre  à  faire  ,  et  par  attaches  et  affiches  si  besoin  est ,  à  ce  qu'au 
cun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

(i)  Que  nuls  gentils-hommes  et  gensd^ordonnances  d^oresna 
vant ,  quels  qu'ils  soyent ,  n'ayent  plus  à  prendre  ne  tenir  direc 
tement  ou  indirectement  aucunes  fermes  ou  censés,  soit  de  nous 
des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang ,  ou  desdits  gens  d'égfisi 
séculiers  ou  réguliers ,  ou  autres  personnes  quelconques.  Et  s 
aucunes  en  tiennent ,  ayent  à  icelles  renoncer  et  quitter  dedani 
hiiictaine  après  ladite  publication. 

(a)  Et  où  après  icelle  publication ,  et  ledit  temps  passé,  aucuoi 
seroient  trouvez  en  tenir  y  imposez-les ,  et  les  cottisez  à  nosditei 
1  ailles  9  pour  le  regard  desdites  fermes  et  censés  qu'ils  tiendrooi 
d'autruy,  et  iceux  contraignez  au  payement  d'icelles  nos  tailles, 
tout  ainsi  que  les  autres  contribuables  à  nosdites  tailles. 

(5)  Et  ayec  ce  faites  crier  et  publier  par  tous  lesdits  lieux  & 
vostre  élection  ,  que  tous  privilégiez ,  soient  gens  d'église  ou  au- 
tres, n'ayent  à  abuser  de  leurs  privilèges  ny  affermer  le  vin  par 
eux  acheté  estre  de  leur  creu ,  pour  nous  frustrer  de  nos  droits 
d*huictiesme  et  impositions,  ni  à  simuler  ou  feindre  faire  labou- 
rer pour  eux  les  terres  par  eux  baillées  audit  tillre  de  ferme, 
louage,  muyage  ou  emphilhéose,  ains  à  jouyr  de  leursdits pri- 
vilèges ,  sans  aucun  abus  ne  fraude. 

Et  si  après  ladite  publication  aucuns  estoyent  trouvez  faisans 
le  contraire  ,  procédez  à  l'encontre  d'ebx,  appelle  sur  ce  nostre 
procureur  en  vostredite  élection,  ainsi  que  verrez  estre  à  faire 
par  raison  ,  en  manière  que  telles  fraudes  ne  demeurent  impu- 
nies :  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné ,  etc. 

N*  5oa.  —  YmWx  foria^M  queVaunagt  {i)  sera  uniforme  dans 
ie  royaume. 

fivreu^,  avril  ifi4o;  publié  en  Taudidon  civile  du  Ghàtclet  de  Paris  le  i3. 
(  FonUnon ,  1 ,  974.) 

Fbançois  >  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  notice  et  cognois- 
sance ,'  que  pour  la  diversité  des  aulnes ,  aulnages  et  forme  d'aul- 
ner ,  et  des  noms  des  mesures  servans  à  ceste  fin  ,  tant  à  nos  bon* 


Cette  unifermitt*  n'a  été  établie  que  depuis  U  révolution. 
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Mfl  WUes  et  citez  »  qu^autres  lieux  de  uostre  royaume  »  pay«  terre« 
etseîgneuricn,  par  cy  devant  plusieurs  faute^;,  fraudes  et  abus,  se 
soDt  ensuivis  esdits  aulnages,  tant  en  draps  d'or,  d'argent ,  de 
sojre,  draps  de  laine,  toille^t  que  eanevas  et  dîfTérens  autres 
marchandises  qui  sont  sujettes  à  aulnages  »  avec  plusieurs  pro- 
cez  et  au  grQod  întérest  de  nous  et  de  nos  sujets  et  chose  publi- 
que, et  pourroit  polluller  et  continuer  cy  après  à  l'advenir,  si  par 
Dons  n'es  toit  sur  ce  pourveu. 

Sçavoîr  faisons  «  que  nous  désirans  toutes  fraudes  9  fautes  9  et 
abus  et  malversations  cesser  et  estre  corrigées  de  nostre  temps ,  et 
entre  nos  ftujets  estre  gardée  équité  »  foy  et  loyauté,  obvier  et  ex- 
tirper tous  procez  et  différens  q^i  aviennent  et  sont  avenus  par  cy 
ilevant,  au  moyen  des  fraudes,  abus  et  larrecins  faits  sur  le  fait 
et  forme  desdites  aulnes  et  aulnages. 

ÀTons  dit ,  déclaré ,  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes , 
parTadvis  et  délibération  de  nostre  conseil,  disons,  déclarons 
et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  royal. 

(1]  Qu'une  seule  forme  d'aulner  soit  eslablie  et  ordonnée  en 
nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries  ;  qui  aura  de  longueur  trois 
pieds  sept  ponlces  et  huict  lignes,  le  tout  à  toise. 

(a)  Et  sera  la  forme  d'aulner  fust  à  fust^  sans  donner  aucun 
poulce  et  évent,  ne  quelconque  autre  avantage  outre,  ne  plus 
avant  que  la  dessusdite  longueur  et  juste  mesure  d'icelle  aulne , 
<]ui  sera  nommée  l'aulne  du  roy ,  dont  sera  premièrement  par  le 
prévost  de  Paris  ou  ses  lieulenans  civil  et  criminel ,  présens  nos 
advocal  et  procureur  audit  lieu  ,  et  autres  qui  pour  ce  seront 
iappeller  ,  fait  et  adjousté  un  estallon  de  fer  ou  cuivre  de  ladite 
longueur  et  forme  d'aulne,  pour  estre  mise  en  garde  en  un  cof- 
fre ou  lieu  public ,  sous  la  garde  de  ladite  prévosté. 

£t  semblables  seront  faictes ,  mises  et  tenues  en  bonnes  villes  et 
^tez  d'Amiens ,  Tholose  ,  Bourdeaux,  Orléans,  Lyon,  Bourges, 
Poicliers ,  Angers ,  Tours ,  Rouen ,  Dijon ,  Troyes ,  Meaux  et  Car- 
cassoone  ,  qu'autres  villes  ,  lieux  et  places  ,  tant  à  nous  apparte- 
nons nuêment,  qu'aux  prince^  et  seigneurs  de  nostre  sang,  pré- 
lats,  comtes,  chastelains,  qu'autres  quelconques  ayans  droict 
d'aolnage  ^  qui  seront  tenus  icelles  prendre  lesdits  estallons ,  en 
celles  desdites  villes  ou  citez,  que  bon  leur  semblera  :  pour  aus- 
^«tes aulnes  et  non  autrement  estre  mesurez,  tant  en  vente ,  en 
grog  que  détail ,  qu'en  première ,  seconde ,  et  toutes  autres  ven- 
des,  reventes ,  tous  draps  d*or,  d'argent,  desoye,  draps  de  laine. 
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toilles  et  cannevas ,  de  quelque  eatat  et  qualité  que  soient  lesdild 
marchandises.  i 

(3)  Lesquelles  aulnes  seront  marquées  à  nos  armes  et  à  chaJ 
eun  des  bouts  et  coings  de  nosdîtes  villes  ,  citez ,  lieux  et  placd 
à  nous  nuêmeni  apparteoans,  et  es  autres  des  armoiries  desdil 
princes,  prélats^  duos    comtes,  barons,  chastelaius,  et  aulrl 
ayans  droict  d'aulnage ,  s.  ans  ce  qu'il  en  puisse  eslre  aucunemed 
usé  ,  deux  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  ,  sur  peiiu 
e*est  à  sçavoir  ausiltts  duc.<i,  prélats,  comles,  barons,  villes 
eitez  et  autres  ayans  droict  d'aulnage  ,  de  privation ,  tant  de 
dîct  droict  que  de  leurs    jurisdictions  :   et  à  tous  courtiers  i 
aulneurs ,  de  privation    de  leurs  estats  et  offices ,  de  punitki 
corporelle  et   ammide  arbitraire,  et   aux  marchands  vendai 
et   achetans,    de     confiscation    de    denrées    et    marchandise 
qui  seroient  par  eux  achetées  et  vendues  ,  autrement  qu*à  laâite 
aulne  et  lorme  d*auluer ,  en  abolissant  tous  autres  noms  et  déno^ 
i;ninations ,  et  tous  autres  q^iantitea  et  mesures ,  pour  le  fait 
dudit  aulne ,  que  celle  dont  dessus  est  faicte  mention  ,  sons  la 
peines  dcevant  dites. 
SI  donnons,  etc. 

M*  3o3.  —  Lbttebs  patentes  portant  permission  à  un  reiigisux 
de  t* ordre  des  frères  prêcheurs  d^ exercer  ia  charge  d'inqui- 
siteur de  ta  foi  (i). 

]^»cou;9,  io  avril  i54o;  eoffgistfées  le  ai  jttitt'au  parlement  de  Paris.  (Vol.  M» 

f»  ai;.) 

N*  504.  —  DÉCLABATioii  portant  exemption  des  subsides  ordined' 
res  pour  ies  hiés  et  autres  grains  (2). 

Fontainebleau ,  27  mai  i54o;  enregistxée  le  6  juillet  au  parlement  de  Paris* 
(Vol.  M,f«aa7.) 

FfiAiiço»,  etc.  Gomme  pour  la  grande  abondance  et  quantité 
de  grains  qui  estait  en  nostre  royaume ,  pays  et^eigneuries,  nou^ 
ayons,  dès  Tannée  passée,  par  plusieurs  noslettres  patentes per- 
mis  et  donné  congé  à  toutes  personnes,  nos  subieets  et  autres^ 
ée  charger,  enlever  et  faire  tirer  de  nostredtt  royaume,  pays  et 


(1)  ▼.  celles  du  5o  mai  1 536 ,  à  leur  date, 
js)  Gomaie  objets  de  première  nécessité. 
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tei^enri€s  de  tels  lieux  et  eiidroils  qu*tl0  fbudraîeat ,  tel  nombre' 
et  quantité  de  foleds  ou  antres  grains  et  iceuz  mener  oa  faire  me- 
oer  et  conduire  par  mer,  terre  et  eau  doulce  en  tels  Heait  que 
ixm  leur  semblera ,  fors  et  excepté  es  terres  et  pays  des  GeneVoys  : 

Eu  prenant  de  nous,  pour  ce  faire,  lettres  patentes  de  permis- 
«oD  et  congé  et  eu  payant  oultre  les  impositions  et  tributs  anciens 
et  accoustumés,  un  écu  soleil  pour  chacun  tonneau  desdits  bleds 
et  autres  grains,  es  mains  du  trésorier  et  receveur  général  de  nos 
finances  extraordinaires  et  parties  casuelles  et  par  icelles  nos- 
dites  lettres,  ayons  aussi,  expressément  défendu  et  prohibé  à 
toutes  personnes  de  quelque  état  et  auctorité  qu'ils  fussent  de  ne 
kiiier  ou  donner ,  de  leurdite  auctorité ,  lesdlts  congé  et  permis- 
non,  ni  souffrir  et  permettre  lesdites  traites  estre  faites,  sans. 
Bosdites  lettres  patentes  : 

El  pour  ce  que  sommes  deument  advertîs  que,  grâce  à  Dieu,  y 
a  encore  à  présent ,  en  nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries  beaiA- 
coup  plus  grand  nombre  et  quantité  de  bleds  et  grains,  tant  des 
lODées  précédentes  que  de  la  dernière  qu*il  n'est  besoing ,  pour 
la  fourniture  et  provision  d'icclui. 

£t  pareillement  que  l'on  cougnoist  certainement ,  que  cette 
présente  année  est  entièrement  disposée ,  avec  la  grdce  de  nostre 
créateur,  à  plus  grande  fertilité  et  abondance  de  biens  et  mé- 
memeot  desdits  grains  qu*eile  ne  fut  de  longtemps  dont  aussi 
que  nous  avons  entendu ,  il  y  a  au  contraire  très  grande  faute  et 
stérilité  es  autres  pays. 

Nous,  à  ces  causes,  avons  advisé  ,  pour  le  bien  de  nosdits  sub'i 
iects,  utilité  de  nostre  chose  publique,  subvénement  et  secours; 
^  estrangiers,  octroyer  nos  lettres  de  déclaration  de  traite  gé- 
i^érale,  sans  payer  ledit  escu. 

Sçavoir  faisons  que  pour  les  causes  dessusdites  et  autres  bonnes 
considérations ,  à  ce  nous  mouvans ,  et  à  fm  que  le  commerce  ef 
trafic  de  marchandise  mesmement  d'iceux  grains ,  qui  à  Tocca* 
sioD  des  guerres  a  esté  longuement  clos ,  interrompu  et  discon- 
tinaé  au  grand  préjudice  et  intérêt  de  nosdits  subjets  soit  à  pré- 
vôt libre ,  général  et  commun  entre  eux  et  lesdils  estrangiers* 

Nous  avons  permis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons,  par 
ces  présentes,  à  tous  et  chacuns  nos  subjets  et  autres  quelcon- 
^lûes  traite  générale  desdits  bleds  et  autre  grains  de  nostredit 
royaume  et  pays  de  tels  lieux  et  endroits  qu'ils  les  voudront 
preudre  et  enlever  pour  les  mener  ou  faire  mener  qu  conduire 
hors  iceux  nos  royaumes  et  pays  en  tels  lieux  que  bon  leur  seni^ 

43. 
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blera,ïorg«t  excepté  è{«  terres  et  pays  desdîLs  Genévoys  etee^ 
franchement  et  quittement  dudit  escu  pour  tonneau  et  de  tootei 
au  Ire»  choses  5  fors  et  excepté  seulement  des  droits ,  subsides  el 
tributs  anciens  et  accoustumés. 
Si  voulons,  vous  noandons,  etc. 


N°  3o5.  —  EDiifx), çui  enjoint  expressément  à  tous  éaillis^ 
sénéchauœ,  procureurs,  avocats  du  roiy  etc.,  sous  peint  dt 
suspension  et  privation  de  (ettrs  offices ,  de  rechercher  ci 
poursuivre  ies  luthériens^  et  de  les  livrer  au  jugement  du 
cours  souveraines. 

Fontainebleau,  i*' juhi  iS^o;  cnregidtré'le  7311  pftrlenierit  de  Par».  (FcmlattOB^ 

iv,4>6.) 

Feànçois ,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  sa- 
lut. Comnie  pour  extirper  et  déchasser  de  cestuy  noslre  royaume 
les  mauvais  erreurs  que  Luther  et  autres  ses  adhérens  et  cotfi- 
plices,  déviant  de  nostre  saincle  foy  Catholique,  se  sont  par  di- 
verses foi»,  et  par  fausses  et  erronnées  doctrines,  efforcez  semei' 
et  introduire  en  nostre  royaume,  pour  cuider  faire  divertir  nosTre 
peuple  de  nostre  saincle  foy  et  doctrine  chrestienne ,  et  icelny 
faire  adhérer  à  leursdils  erreurs  et  diaboh'ques  suasions^  eussions 
par  plusieurs  fois  requis,  tant  nostre  sainct  père  le  pape,  et  le 
salnct  siège  apostolique  •  que  les  prélats  et  diocésains  de  nostre- 
dît  royaume ,  aiin  que  chacun  d'eux  en  son  regard  eust  à  dépu- 
ter commissaire  et  juges  pour  informer  tant  des  dogmatisant  et 
introduisans  lesdits  erreurs,  que  des  sectateurs  et  observateurs 
d*iceux,  ce  qu^îls  auroyent  fait  :  et  aussi  de  noslre  part  eussions 
décerné  plusieurs  lettres  et  commissions  «  tant  à  nos  cours  sou- 
veraines, qu'autres  nos  juges  et  commissaires,  pour  en  ce  leur 
donner  toute  ay de,  faveur  et  support,  et  autrement  y  procéder 
de  nostre  puissance  séculière ,  selon  l'exigence  des  cas  :  de  sorte 
que  nostredit  royaume  peut  estre  purgé  desdîts  faux  diaboliques 
erreurs.  Lesquels  prélasts,  et  déléguez  dudit  sainct  siège  aposto- 
lique, et  pareillement  nosdites  cours,  juges  et  commissaires  de 


(0  V.  les  lettres.patentes  de  i5a4,  l'édit  de  1534,  et  la  note  sur  cet  édit. 

Le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  consacré  par  Tédit  de  Milan  de  Tan  71S1 
pour  les  chrétiens,  n'a  été  rétabli  en  France  qu'en  1789.  Le  clergé  français,  'sâ' 
dèle  à  ses  principes ,  a  toléré  et  sollicité  les  perséciilions.  V.  la  loi  de  (  SaS  sur  le 
laerilès^e. 
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fftf  Doof  y  aurolent  tellemeul  et  si  verCueasemoiit  proeédé ,  que 
plosiears  grandes  et  diverses  exécutions»  punitions  et  correct 
lioos  exemplaires  auroient  esté  faites ,  tant  de  plusieurs  desdite 
dogmatîsans  et  iutroduisans  iesdiis  erreurs,  que  de  plusieurs  des-» 
diU  sectateurs  et  observate«rs4'$celles  >  en  naianièreque  pensions 
Bostredit  royaume  en  estre  purgé  du  tout  et  nettoyé.  Toutesfois 
ainsi  que  puis  n'aguères  avons  esté  advertis,  ioeux. erreurs  se- 
raient à^iiostre  très-grand  regret  et'desplaistr  recommences  en 
divers  endroits  de  nostredii  royaume»,  tant  par  le  moyen  desditii 
délinquâns,  qui  s'estotent  rendus  fugitift  hors  iceluy»  par  nous 
depuis  rappeliea'9  soubs  espérance  de  leur  conversion^et  amea» 
dément  en  la  saincte  église  catholique ,  que  d*aucuns  obstines  et 
pertiaax,  qui  s^estoient  celez,  et  retenus  .aucunement  d'iceux 
erreurs  et  fausses  deotrîues  »  pour,  crainte  d'encourir  ësdites 
poniiioas  de  la  perdition  de  leurs  biens,  tellement  qu'il  est  font 
i  douter  que  les.uonveaùx  erreurs  soient  pires  que<  les  premiers» 
hrquoy'Ct  afin  d^y  obvier  et  donner  prompte  provision  et  re^ 
Qède,  ayons  de  rechef  fait  adverlir-et  exhorter  les  prélasts  de 
lostredit  royaume,  leurs  vicaires  et  juges  ecclésiastiques,  pour 
diligemment  enquérir  et  infcN'merdesdits  sectateurs,  et  procéder 
de  leur  part>à  la  vérification^  punition- et  correction  d'iceux'.: 
9yao3  de  nostre  part  en  ce  qui  toucl»e  et  dépend  de  nostre  puis- 
sauce  et  auctprité,  désir  et  affectation  d*y  mettre  tel  ordre,  que 
ce  soit  à  rhonneuret  louange  de  Dieu  nostre  Créateur,,  conser- 
vation etentretenemeot4e  so.  église,  et  au  vepos  de  nos  sub* 
jeta. 

(i)  Sçavoirf[ii8on3^ce  considéré^  oulaossalisfaireànostredevoir 
ettiltre  de  très-chrestien ,  advertîs  aussi  que  les  seminateurs  de 
%tte  infection  sont- à  ce  induits  et  persuadez  par  plusieurs  gros 
personnages,  qui  secrettement  lès  recèlent,  supportent  et  favo*- 
fiseoten  leurs  fausses  doctrines,  leurs  aydans  et  subvenans  de 
kurs biens,  de  lieux,  et  de  places  secreltes  et  occultes,  èsquelles  ils 
retirent  leurs  sectateurs,  pour  les  instruire  esdites  erreurs  et  in^- 
fcciiotts  :  et  pour  autres  grands  considérations  à  ce  n pus  moi>- 
vans,  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
^^ire  sang ,  et  gens  de  nostre  conseil,  avons  voulu,  statué  et  or- 
donné, disons,  voulons,  statuons  et  ordonnons,  et  nous  plaist, 
^ue  les  gens  de  nos  cours  souveraines ,  Daill^s,séne8chaux  et  leurs 
oeutenans  généraux  et  particuliers,  puissent  indifféremment  et 
^ncurremment  avoir  l'inquisilion,  information,  vérification  et  co^ 
(Qoiuance  desdites  matières  contre  toutes  personnes,  de  quelque 
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qualité  on  eondilia»  qu'eUts  soient, de  ee  qui  dépend  de  la  pv^ 
MDce,  auctorilé  et'îupisdiolion  séeotière  et  leniporelle  ,  et  suh- 
^enîr  et  ayder  lesdits  diocésaf  fis ,  vicaires ,  et  mqaisitenrs  de  II 
€oy  audit  nëgoee  et  affaire,  ou  autmment  procéder  selon  ihm 
cornmiffîîioDR  cy  devant  déceroées  aa  laiet  d*ioelay  fiégoee,  ei 
'première  in^^Dce,  et  sans  attendre  par  nesdilea  cours  80tiv& 
raines  ies  dégrez  d'appenatioes^  . 

>  (s)  Pour  obvier  au  circuit  et  longueur  desquelles,  et  à  ce  q«ri 
•la  vindication  pufoJiqne  et  exemplaire  de  telles  meschaocetez  seii 
plus  ^omptemenl  et  dHigennwnt  faite  et  exécutée  «  noua  en^oi 
ffnons  très-exp««S8énÂent  à  tous  nosdits  baiUifs ,  sénescfafaox  el 
autres  foges  immédiateineot  ressortissaos  en  nosdifes  ceors  «oo- 
veraîâes,  et  leursdiis  Heutenans  généraux  et  paritcuiier&t ,  et  à  noi 
procureurs  et  adfocats ,  ausdits  sièges,  sur  peine  de  suspensii» 
.et  privation  de  lews offices,  qu-încentinent  toutes  choses  eessans, 
chacun  en  son  regard,  facent  leur  devoir  de  soy  ioforiœr  et  en 
quérir  des  sectateurs  et  sénoîDateurs  desdites  hérésies  et  fausses 
doetrines,  el  des  fauteurs,  reeeptateurs  et  adhérents  d'iceux, 
non  seulement  contre  les  laies,  mais  aussi  contre  les  clercs^  et 
autres  personnes  ecclésiastiques ,  non  ayans  ordres  sacrez  ,  aus- 
quels  n'est  besoin  de  dégradation  :  et  contre  eux  procèdent  à 
"toute  diligence  par  emprisonnement  et  autres  décrets  et  reia»èdes 
de  )4]Stice,  interrogaipires.,  recollemens,  confrontations^  et  en- 
tière instruction  des  procez  criminels,  et  voyes  extraordinaires, 
lusques  à  sentence  de  torture,  ou  diffînitive  exclusivement. 

(5)  Et  ce  fait,  envoyer  incontinent  et  sans  délay  lesdits  procez 
et  prisonniers  en  Bosdites cours  souveraines,  pour  par  icelles  estre 
jugez  promptement  à  toute  diligence ,,  en  la  chambre  criaiiiielle 
d'ieelles  :  soit  que  lesdits  criminels  s'allèguent  clercs ,  nobles  ou 
•extraits  de  Ueu  sainct  el  franchise  ou  non ,  sans  ce  qu'il  soit 
besoin  vuider  lesdites  eiéricatiu-es  et  renvois  requis  en  cour  d'é- 
'^ise,  noblesses  ou  immunités,  en  la  grand  chambre  d'icelies  nos 
eoutv  souveraines ,  selon  nos  anciennes  ordonnances  :  auxquelles 
pour  la  grande  multitude  des  procez  criminels,  et  pour  plus 
briefve  expédition  de  fustiée  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  : 
pourveu  qu'es  jugemens  qui  se  £Broot  en  ladite  chambre  cri- 
minelle pour  lesdits  cléricatures  et  immunitez,  assistent  un  ou 
«deux  des  conseillers  clercs  de  nosdites  cours. 

Et  ausquelles  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  vacquer  dili- 
gemment à  la  vuidange  et  expédition  desdits  procez  cri«»ineifi 
ia^s  cpntre  lesdits  hérétiques  ei  séuunateurs  ou  sectateurs  de 
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fuisses  doctrine»  9  en  la  chambre  criminelle  de  chapaoe  d^ieeUat , 
toutes  choses  cessans  :  et  que  le  jugement  et  expédition  d'icenx 
soit  préCér^e  à  tous  autres  procez  criminels. 

(4)  En  visant  et  joi^nt  lesquels  preoes  nws  eofnlgnons  à  nos^ 
dites  cours  souveraioes,  que  s'il  estoit  trouTé  que  nosdits  juges 
«nballeraes  et  autres  4  ou  nos  procureurs  et  adToc&ts  chacun  en 
son  regard,  comme  dit  est,  n'eussent  folt  leur  devoir,  et  se  fus- 
sent petitement  acquittes  en  la  fiiction  desdits  procès ,  solicitude 
et  diligence  requise  en  okoso  tant  oécessaite  :  ou  que  par  crainte 
4>u  faveur ,  et  autrement  ils  eussent  passé  aucunes  choses  ^r 
dissimulation  (qui  n'est  antre  chose  que  couvrir  les  maléfices» 
•et  estre  consentans  et  eom{rfices  des  malfaictenrs ,  quand  l^s  juges 
ne  procèdent  à  la  ponition  d'iceux  en  toute  feslînation  )  il  soit  à 
l'enooniK  d^eux  procédé  à  la  requeste  de  nostre  pmcureur  gé- 
néral par  adioumemens  t)6rsonnels,  prises  de  corps,  muictes  et 
amendes  arbitraires,  suspensiott  et  [nivation  de  leurs  offices ,  si 
mestier  est  ^  ^  autres  pekies  selon  ^exigence  des  cas. 

(5)  El  au  regard  de  nos  prevosts  et  autres  juges  ressortîssans 
niédiatenient  en  nosdîtes  cours  souveraines  :  nous  leur  enjoignons 
procéder  par  inquisitions,  informations  et  prises  de  corps  :  et  ce 
fait  renvoyer  lesdites  informations  et  charges ,  avec  lesdits  pri* 
sonniers  pardevant  nosdits  bailllC! ,  séneschaux  et  autres  juges 
ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours,  ou  leurs  lîeiitenans 
généraux  et  particuliers ,  pour  leur  foire  et  parfaite  leur  procez , 
et  ioeux  envoyer  en  nosdites  cours,  comme  dit  est. 

(6)  Et  avec  ce  commandons  et  enjoignons  à  tous  nos  vassaux 
et  subjects ,  seigneurs  temporels  et  hauts  justiciers,  sur  peine  de 
privation  de  leursdites  juriadictioos  et  hautes  justices,  de  prester 
et  bailler  à  nosdits  officiers  prétendans  à  Textirpation  desdites  hé- 
résies et  damnées  sectes,  conseil,  confort  et  aide,  et  soigneuse- 
ment enquérir  et  informer  par  eux  ou  leurs  officiers^  desdijts  sé- 
minateurs,  sectateurs;  fauteurs  et  complices  estans  et  demeo- 
rans  aux  destroits,  fins  et  limites  de  leursdites  justices,  et  coptre 
les  coupables  procéder  ou  faire  procéder  par  capture  et  empri- 
son  Dément  :  et  les  prisonniers  incontinent  envoyer  avec  les 
charges  et  informations  pardevant  nosdits  baiUifs ,  séneschaux , 
et  autres  juges  au  ressort  desquels  ils  sont  demeurans^  pour  leur 
faire  et  parfaire  leur  procez,  attendu  qu'il  est  question  de  crime 
séditieux  et  perturbation  de  Testât  et  repos  public ,  dont  la  co- 
gnoissance  nous  appartient  priva tivement  à  tous  autres  :  eticeux 
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procès  instraits  envoyer  par  nosdlts  juges  en  nosdltes  cours  soti« 
verainesy  pour  y  estre  Jugez  comme  dit  est. 

(y)  Contre  lesquels  nos  vassaux  et  hauts  iusticîers,  qui  se  trou- 
veront avoir  esté  négligens  d'exereerieurdite  justice  qu^lls  tien- 
nent de  nous  »  en  chose  tant  saincte,  requise  et  nécessaire,  et 
u*y  auroient  fait  leur  devoir  :  et  auroient  malicieusement  et  par 
négligence  équipollé  h  couple ,  différé  de  s^enquerir  et  informer 
diligemment  desdits  cas  et  coulpables,  et  conséquemment  de 
nous  aider,  et  à  nosdits  juges  en  œuvre  tant  louable,  requise 
et  nécessaire  :  nous  voulons  que  nostredit  procureur  général  puisse 
prendre  conclusions ,  aun  de  commise  et  privation  de  lenrsdites 
justices  et  autres  peines  que  selon  TexigeBce  des  cas  il  verra  eslre 
à  faire  par  raison,  de  quelque  condition  ou  qualité  qu'ils  soient. 

(8)  Défendons  aussi  à  tous  nos  subjects,  soient  de  Testât  séca* 
lier  ou  ecclésiastique,  attendu  que  teli  erreurs  et  fausses  doc- 
trines contiennent  en  soy  crime  de  lèze  majesté  divine  et  hu- 
maine, sédition  de  peuplei,  et  perturbation  de  uostre  estât  être* 
pos  public ,  de  recepter ,  favoriser  ou  supporter  lesdits  coupables, 
leurs  adhérents^  alliez  et  complices,  uy  leur  bailler  confort  ou 
aide«  directement  ou  indirectement,  mais  tautost  et  incontinent 
qu'ils  en  seront  adverlis ,  les  révéler  à  justice ,  et  de  tout  leur 
pouvoir  aider  à  les  extirper ,  commre  un  chacun  doit  courir  à  es- 
teindre  le  feu  public.  £t  ce  sur  peine  d'estre  déclarez  avoir  en« 
couru  envers  nous  crime  de  lèze  majesté,  selon-le  chef  d'iceloy, 
tel  que  la  matière  et  exigence  des  cas  le  requerra  pour  le  délict 
privilégié ,  quant  aux  personnes  ecclésiastiques. 

(9)  N'entendons  toutesfois  par  ce  présent  édict  que  les  prélats 
ecclésiastiques,  leurs  offîciaux,  vicaires  et  inquisiteurs  de  la  foy, 
cessent  d'informer^  et  faire  les  procez  criminels  à  rencontre  de 
leurs  subjects  et  justiciables ,  ayans  ordres  sacrez  subjects  à  dé- 
gradation ,  coupables  desdites  sectes  /erreurs  et  hérésies  »  sur  le 
délict  commun:  mais  voulons  et  entendons  qu*ils  le  puissent 
faire,  et  les  exhortons  d'y  faire  leur  devoir  ;  et  que  des  cas,  qui 
par  lesdits  proçez  se  trouveront  privilégiez,  ensemble  des  charges 
qui  concerneront  nosdits  subjects  et  justiciables,  ils  advertissent 
nos  juges  et  ofiGioiers. 

Et  pour  l'exercice  de  leurs  jurisdiciions  contre  leursdits  sub* 
jects  et  justiciables,  coupables  desdits  crimes,  implorent  Taide 
de  nosdits  officiers  et  bras  séculiers ,  à  ce  qu'à  la  poursuite  et  in- 
sectation  de  chacune  desdites  jurisdictions  ecclésiastiques  et  sé- 
culières telle  infection ,  contagion  et  poison  des  peuples,  royaume 


POTBT,  CHAKCRLIBA.  —  JUIN  l54o.  6Sl 

et  elles  9  «oit  veHoeuMment  extermioée ,  et  que  selon  la  bonté  de 
Dieu  nostrecréatenr,  nostre  peuple  demeure  instruit  et  enseigné 
en  la  vraye  fny  et  instruction  de  sa  loy  et  de  son  église  catholi- 
que,  sans  aucune  prévarication  ou  fausse  doctrine  :  nonobstant 
quelconques  lettres  par  nous  ausdits  suspects,  chairs,  accuses 
ei  prévenus  d*iceUes  sectes  ou  hérésies,  ou  alicun  d'iceux,  par 
leur  importunité  ou  autrement  sabreptioement  accordées,  de 
quelque  teneur  qu*elles  soient  attributives  de  jurisdiction  particu* 
lière  :  lesquelles  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes 
nulles  et  de  nul  effect  et  valeur. 

Ains  nonobstant  icelies  voulons  quMls  soient  Jugez  en  ioelles 
no^diles  cours  souveraines,  au  ressort  desquelles  aura  esté  fait 
rinstruction ,  et  auront  esté  les  procex  faits  et  mis  en  estât, 
comme  ey-dessus* 

(  lo)  Et  neantmoins enjoignons  à  nosdits  proeureurs  et  advocats, 
tant  généraux  que  particuliers ,  qu'ils  ayent  à  faire  telle  poursuite 
desdites  matières,  que  ce  soit  rentière  extirpation  desdits  erreurs, 
et  augmentation  de  la  £oj  catholique,  et  nous  certiBer  du  df^voir 
qu'ils  j  auront  fait,  de  six  mois  en  six  mois,  sur  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  estats  pour  la  première  fois,  et  de  privation  pour  la 
seconde  faute.  Et  y  faisans  leur  devoir,  comme  il  appartient, 
nous  leur  ordonnerons ,  et  aussi  à  ceux  qui  sans  calomnie  rele<* 
veront  lesdits  sémioateurs  et  sectateurs  desdites  hérésies,  fkusses 
doctrines,  leurs  fauteurs,  receptateurs  et  adhérents,  telle  récom*- 
pense  de  leur  diligence  et  labeur ,  et  du  bien  qui  par  leur  moyen 
adviendra  en  la  punition  desdits  crimes,  qu'ils  auront  matière 
de  leur  en  contenter. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


V*  5o6.  —  lE^i^iT  portant  régiement  pour  ^instruction  des  pro" 
ces  crinwHis  des  nobles  y  officiers  royauo}  et  des  clercs  au 
pariement  de  Paris  (i). 

Fontaîoeblean,  i*' juio  iHo;  enregistré  le  7 au  parlement  de  Paris.  (Vol.  M, 

f*  a5i.) 

Frâuçois,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir  :  que 
nous  désirans  bonne,  briefve  et  prompte  justice  estre  adminis- 


(1)  L'art.  75  de  la  toida  i3  décembre  i7<)9,  et  les  loi»  sur  forganisalion  judi- 
ciaire» accvurde  des  jugen  particuliers  aux  fonctionnaires,  mais  plus  aux  nol)lct». 
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trée  à  nos  subjects  eo  .manière  que  la  longue  pcMirsuite  d'ieelle  fis 
ne  soient  vexés  ni  travaillés  9  et  ne  consomment  leurs  biens  en 
frais  9  mises  et  dépens  dûment  advertîs  que  nostre  cour  de  park- 
merit  à  Paris  ^  en  la  grande  chambre  d'ieelle  y  a  plusieurs  causée 
d'appel  et  autres  instances  longtemps  appointées  au  cooseil  : 

En  aucunes  desquelles  a  esté  ordonné  que  les  parties  informe- 
raient tant  par  lettres  que  par  •tesmoingSr  et  en  ont  plusieurs  des- 
dites  parties  poursuivi  et  poursuivent  de  jour  en  jour  respédî- 
,tion  9  laquelle  les  présideos  conseillers  estant  «n  ladite  grandi 
chambre  de  nostre  cour  de  parlement  9  ne  leur  peuvent  donnet-i 
promptement  et  hriefvement  qu'ils  désireroienk  tant  pour  caosi 
des  plaidoieries  qui  occupent  la  plupart  du  temps,  que  autre 
;grandes  affaires  qui  surviennent  en  ladite  grande  chambre  e 
jours  de  conseil  de  nos  droits  de  régale  et  autres  droits  9  préro 
gatives  et  autorités  de  nostre  couronne  et  aussi  des  grandes  ma 
tières  des  duchés  >  comtés  et  grosses  baconnies  des  pairies  t 
autres  causes  : 

Lesquelles  9  pour  Tinstitution  de  la  cour  de  parlemeiit,  ordoo 

nances  de  nos  antécesseurs  ou  ancienne  observance  d'icdlenos 

Crédite  cour  y  doivent  estre  traictées  et  décidées  >  et  aussi  poaroi 

que  par  cy-devant  on  a  gardé  et  observé  en  nostredite  cour  qoi 

les  procès  criminels  des  nobles  et  de  nos  officiers  9  oot  esté  vutei 

diffînis  en  ladite  grande  chambre  9  seulement  sans  oe  que  m 

présidens  et  conseillers  estans  en  la  chambre  criminelle  de  n» 

tredite  cour ,  que  Ton  appelle  la  Tournelle  9  en  aient  pris  aueiuii 

connaissance  ou  jugement  d'iceux^  sans  avoir,  sur  ce 9  nosi^t' 

très  spéciales  à  eux  adressans  et  au  moyen  de  ee  ptusieurs  dei 

dits  nobles  et  de  nosdits  ofiGiciers  ont  été  longuement  détenus  pn 

sonniers  pour  ce  qu'ils  n'ont  pu  avoir  si  prompte  expédition  ei 

ladite  grand  chambre  qu'ils  eussent  pu  avoir  en  ladite  Tournelle 

à  cause  des  plaidoieries  et  autres  grandes  affaires  qui  survieo 

nent  de  jour  en  jour  en  ladite  grand  chambre  9  comme  dessw 

est  dit. 

Pareillement  que  par  çy-devant  en  toutes  matières  crimineUe 
les  renvois  des  clercs,  et  réintégrations  en  la  franchise  et  immu- 
nité ecclésiastique  ont  été  seulement  jugées  en  la  grande  cbawbn 
de  nostredite  cour  et  non  en  ladite  chambre  criminelle ,  et  at 
moyen  de  ce  il  a  fallu  veoir  ledit  procès  9  entièrement  en  iaditi 
grande  chambre  et  lesdites  cléricatures  et  immunités  jugées «i 
convenu  et  convient,  le  plus  souvent  »  les  recevoir  en  ladib 
chambre  criminelle  que  l'on  dit  la  Tournelle  qui  est  grande  ton- 
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sguear  et  perdition  de  temps,  ou  si  lesdite*  cléricalures  et  immu* 
wtës  étaient  jugées  et  décidées  en  ladite  oliambre  criminelle  es 
froGès  criminels  qui  scmt  jugés,  quant  au  principal»  en  icelle 
iaeoiKtinent  après  sans  reveoir  lesdits  procès,  Ton  pourrait 
iceax  juger  définitivement,  pour  obvier  auxdiles  longueurs»  et 
abréger  la  justice  autant  que  verrions  estre  requis  pour  la  qualité 
do  temps  et  grande  multitude  des  procès  : 
>  AtoDs,  par  Tadvis  et  délibération  de  plusieurs  grands  et  no- 
tables personnages  de  nostre  conseil  estans  à  Tentour  de  nostre 
personne  et  gens  de  nostre  cour  de  parlement ,  statué  et  ordonné 
far  ioy  et  édit  perpétuel,  statuons  et  ordonnons  que  toutes  les- 
:dite8  nnatières  civiles ,  tant  en  première  instance  que  causes 
d'appel  èsquelles  les  parties  sont  appointées  à  informer  et  j  a  en- 
^skes  ou  grandes  et  longues  productions  9  contredits  et  salva- 
tûms  et  aussi  celles  où  il  n'y  aurait  appointement  d'informer  si 
eiie8  ont  été  appointées  au  conseil  sîmplem&ot  et  qu^il  y  ait 
mandes  productions,  contredits  et  salvations  autres  que  appella- 
Iknos  comme  d'abus  ou  autres  instances  concernant  le  différend 
devaat  la  juridiction  ecclésiastique  et  laye  des  régales  et  autres 
droits,  autorités  et  prérogatives  de  nostre  couronne, des  ducbés, 
comtés  et  grosses  baronnies  des  pairies  et  autres  semblables  qui 
^doiveat ,  pour  la  grandeur  el  importance  d'icelles  estre  seulement 
^aitôes  en  ladite  grande  chambre ,  soient  par  elle  envoyées  en 
i'ttoe  des  chambres  des  énquestes  de  nostredite  cour  :  ou  ladite 
grande  chambre  verra  que  les  parties  ne  pourroient  avoir  briefve 
expédition  de  justice  en  icelle  grande  chambre. 

Sur  quoi  nous  chargeons  leur  honneur  et  conscîei^ce  et  que 
les  causes  criminelfes  desdîts  nobles  et  de  nos  officiers ,  s'ils  ne 
sont  de  bien  grande  et  notable  qualité  puissent  ainsi  que  ladite 
^aod  chambre  de  nostredite  cour  advisera ,  et  que  par  elle  sera 
srdooaé  estre  vues ,  jugées  et  décidées  en  ladite  chambre  crimî- 
iielle  que  Ton  appelle  la  Tournelle  de  nostredite  cour  de  parle- 
o^ent,  nonobstant  ladite  ancienne  observance  et  ordonnance  de 
*nos  anfécesseurs  ou  quelconques  privilèges,  par  nous  ou  nos  pré- 
décesseurs octroyés,  auxquelles  ordonnance,  ancienne  observance 
cl  privilèges  si  aucuns  on  y  avait. 

Avons,  pour  le  bien  et  abréviation  de  justice  et  prompte  ex- 
pédition des  prisonniers  dérogé  et  dérogeons^  par  ces  présentes , 
^t  de  nostre  certaine  science  ^  pleine  puissance  et  autorité  royale 
et  aussi  que  doresnavant  es  matières  criminelles  qui  seront  vui- 
décs  et  décidées  en  nostredite  grand  chambre  èsquelles  y  aura 
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renToy  reqoift  pour  le  privilège  de  clerc>  ou  réintégration  de  fl^ 
chîse  ou  immunité  ecclésiastique  qae  incontinent  après  lesâi 
cléricatures*  et  immunités  décidées  si  le  prisonnier  est  débo^ 
d'icelies ,  et  le  principal  procès  est  en  état  de  juger  9  il  soit  proai 
tement- et  incontinent' après  diffîni  par  nos  présidons  et  coosd 
krs  lais  en  ladrte  grande-  chambre  : 

Et  que  à  celte  fin  quand  les  incidens  dès  clérîcatures  et  înm 
nités  y  seront  jugés  i!  y  a  compétent  nombre  de  nosdits  conseill 
iaiz  pour  dooner  jugement  déffînitif  sUi  y  escheoit  quant  au  pii 
eipal  et  que  le»  causes  et  matières  criminelles^  qui  seront  ve( 
et  définies  en  ladite  chambre  criminelle  que  Ton  appelle  laTo^ 
nelle  de  nostredlte  cour  :  iesdiles  cléricatures  el  immunités  in 
dentés  en  icelles  soient  jugées  en  icelle  Tournelle,  pourveu  ( 
deux  de  nos  conseillers  ecclésiastiques  y  assisteront  afin  < 
promptement  et  incontinent  après  la  décision  desdites  clérk 
tures  et  immunités  ou  lesdites  personnes  en  seront  déboutée 
nosdits  présiden»  et  conseillers  Iaiz  étant  en  la  chambre  crinl 
nelle  que  Ton  dit  la  Tournelle  de  nostredîte  cour,  procédej 
promptement  et  déi&nitivementaux  jugemens  desdits  procès  cl 
minels ,  si  faire  se  peut.  ^ 

Si  donnons,  etc« 

.  { 

M^  307.  -^  Edit  attribuant  aux  maîtres  dt$  eaum  et  forêts  à 
aux  vtrdicrs  la  juridiction  et  connaissance  des  déUts  comme 
dans  Us  bois  et  forêts  de  Normandie  (  i-). 

£ontaîaebleau ,  11  juin  i24o;  enregUlrc  40  parlement  deHoueiLle  ao{aîlletfil 
Tant,  et  au  parlement  de.  Paris  le  ao  aitril  i54a,  après  Pâques.  (Vol.  Ml 
f*  338  ;  Fontanon ,  II ,  279.)  1 

W  5o8.  —  Édit  qui  ordonne  qu^au-  pays  de  Querey  tous  hitiA 
ruraux  y  priviiéffiés^  ou  non,  seront  soumis  aux  taiiieSp  à 
annuité  ies  privilèges  qui  peut^ent  exister  à  cet  égard. 

Eontaînebl^au ,  17  juin  1 54o  ;  enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  le  4 
mai  1 54,3-   (Fontanon,  II,8i40 


(i)  y.  l!or4.0Qaance  de  1669 ,  et  la  loi  de  1837. 
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nèkog.  —  Émt  qui  défend  l'émigration^  eœcepUà  ceux  qui 
râ  w  dès  éénéfiees  et  propriéêés  hors  du  royaume  »  ou  aux 
t  marehatiè  qui  oommereent  eans  fraude  (  i  ). 

my  16  juillet  i54o  ;    eoregîstré  le  2  août  en  la  chambre  de»  compte*  de  Grc- 
Bt  m       Doble.  (  Registres  de  la  ch«mbre  des  coinptea  de  GrenoMe. } 

^çois ,  etc.  A  toas  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , 
i  :  Le  syndic  du  pays  et  séneschaucéc  de  Querci  ^  nous  a  fait 
et  remonstrer  que  par  temps  immémorial  et  tel  qu*il  n'est 
noire  du  commencement  ny  du  contraire ,  les  deniers  de  nos 
is,    aides,  subsides,  octrois,  impositions  et  autres  deniers 
onez  à  la  conservation  de  nostre  royaume ,  et  de  chacune 
rince  d'îceluy,  ont  accoustumé  estre  asfis,  cotlisez  et  imposez 
t  pays  et  séneschaucées  sur  les  héritages  ruraux  d*icelles  au 
la  livre,  en  quelques  mains  et  quelques  personnes  que  les- 
héritages  et  biens  ruraux  puissent  clieoir  et  venir,  et  dequel- 
authorité  et  qualité  qu*ils  soient.  Ce  néantmoins  plusieurs 
[los  amez  et  féaux  présidens ,  conseillers  de  nos  cours  de  To- 
,  lustice  de  nos  aydes  à  AftonlpelUer  et  autres  nos  officiers, 
lies  et  gens  d*église,  docteurs  régens  ^s  unîversitez  et  autres 
oUiers  et  supposts  d^icelles,  eux  prétendans  exempts  du  paye- 
nt de  nosdites  t<ûUes«t  subsides  dessusdits  comme  privilégiez, 
iuse  de  leurs  estais,  offices  et  qualitez  de  leurs  personnes,, 
acheté  et  acquis  par  ci-devant ,  acheltent  et  acquièrent  jour* 
ement  plusieurs  desdils  héritages  ruraux  et  subjets  de  tous 
ps  à  ladite  contribution  et  payement  de  nosdites  tailles  et 
des,  et  à  cause  d*iceux  différent  et  ne  veulent  payer  et  cou- 
iner à  leur  part  et  portion  d*icelles  tailles  que  souloient  payer 
s  prédécesseurs  possesseurs ,  desquels  ils  ont  acquis  et  suc- 
lé  ausdits  héritages  roturiers  :  et  au  lieu  de  ce  faire  introduisent 
forment  plusieurs  instances  et  qualilez  de  procez,  pour  fuir  et 
iler  les  payemens  dessusdits,  tant  en  nostre  grand  conseil,  cour 
parlement  dudit  Tolose,  justice  de  nosdites  aydes  à  Montpel- 
,  séneschal  dudit  Querci,  que  pardevant  autres  juges:  les- 
ts procez  ne  sont  seulement  immortels  sans  prendre  fin ,  quel- 
le diligence  ou  poursuite  que  Ton  face  à  la  vuidange  d'îceux , 
îs  est  à  la  destruction  d'aucuns  des  babitans  en  ladite  séucs- 
diaucée  et  pays  de  Querci,  d'autant  qu'ils  sont  contraints  lais- 


(1)  Koas  n'aTons  pu  retronTer  eet  édit  ni  aux  arcliîvei  ni  à  la  bibliothèque 
fople. 
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reillement  toutes  espèces  de  crespes,  canetniès^  pàsseméfi!) ,  m-» 
bens,  ceintures,  franges 9  pannes,  orneinens,  habilteuiens,  et 
toutes  autres  tissures,  et  espèces  d'ouvrages  de  fil  d'or,  d'argent 
et  de  soyCy  de  quelques  couleurs  qu'ils  soyent,  venans  du  pays 
d'Italie  pour  entrer  en  nostredît  royaume,  et  en  noÉ  pays  de  Fro^ 
vence,  Daupbiné ,  Savoye,  Bresse,  Baugey  et  Yerommes ,  passe- 
ront par  nostredite  ville  de  Suze  t  et  de  ià  entreront  en  noslre 
ville  de  Lyon  pur  la  porte  et  pont  du  Rosue ,  et  non  par  autref? 
lieux  :  sur  peine  de  confiscation  deSdites  marchandises  et  de 
toutes  autres,  qui  seront  trouvées  avec  icelles  :  et  pareillement 
des  mulets^  chevaux,  charrettes,  bateaux,  et  autres  équipages, 
esquels  seront  conduites  lesdiles  marchandises. 

(a)  Que  les  marchandises  susdites  venans  d'Avignon  et  du 
comté  de  Venise,  passeront  par  nostre  ville  de  Montelimart  en 
Daupbiné^  et  entreront  dedans  nostredite  ville  de  Lyon  par  la^ 
dite  porte  du  Rosne,  etuon  par  autres  lieux,  Sur  lesdites  peines. 

(5)  Semblables  marchandises,  qui  vietidront  du  pays  d'Espa- 
gne, passeront  par  noz  villes  de  Narbonue  et  Rayonne  ,  et  serouc 
amenées  audit  Lyon  par  les  portes  de  Sainct  Just  et  sainct  George, 
et  non  par  autres  lieux,  sur  lesdites  peines  :  et  sans  qu'il  soit  loi- 
sible aux  marchands ,  ny  autres,  qui  feront  amener  lesdites  mar- 
chandises, ny  aux  conducteurs^  et  voituriers  d^icelles,  défaire 
entrer  icelles  marchandises,  soit  pour  les  vendre,  ou  user  en 
nostredit  royaume  ou  en  uosdits  pays ,  terres  et  seigneuries  de 
Provence,  Dauphiné,  Savoye,  Bresse,  Baugey,  et  Yerommes, 
ou  pour  les  faire  seulement  passer  par  iceux ,  et  les  mener  et  con- 
duire, sans  desployer  hors  nostredtct  royaume,  pays  et  seigneu- 
ries, pour  hors  iceux  estre  vendues  :  de  les  faire  passer  et  entrer 
en  iceux  noz  royaume ,  pays  et  seigneuries  par  autres  chemins  eC 
voyes  que  celles  cy  dessus  désignées ,  sur  les  peines  cy-dessos 
indictes. 

(4)  Avec  ce  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  marchands, 
et  autres  qui  feront  amener  lesdites  marchandises,  soit  pour  estre 
vendues  en  nosdits  royaume,  pays,  et  seigneuries ,  ou  pour  les 
faire  semblablement  passer  par  iceux ,  sans  desployer ,  comme 
est  dit,  ensemble  les  muletiers,  voituriers  et  conducteurs  d'îcelles 
«cront  tenus  de  porter  lettre  de  facture ,  mémoire  ou  inventaire 
faicts  au  vray  des  draps  d'or,  d'argent  ou  de  soye,  or  filé  et  trait, 
scyes  cuites  et  teintes,  ctespes ,  canetilles,  tissures  et  traces, 
pusseniens,  pourfilures ,  et  autres  espèces  de  tissures  et  ouvrage:} 
de  fil  d'or,  d*argent  et  de  soye^  qui  seroit  es'  casses,  oôffres, 
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i»alle%  tonneaux  pu  autres  &rdeaaz  et  équîiiagef  :  esquelleg  leltre» 
de  facture,  méaioires  ou  inventaires  5  seront  mis  et  déclarez  les 
Doms  et  surnoms  des  marchands  pu  autres  ausquels  lesdiles  mar-« 
chandîses  appartiendront ,  et  de  ceux  ausquels  elles  seront  ad- 
dressées.  ,,, 

(5)  El  outre  ce  p.  de  prendre  esdits  lieux  de  Suce ,  Montelimarly 
Narbonne  et  Bayo/me,  respectivement  brevet  ou  bulletin  de  ce- 
hj  ou  ceux,  qui  pour  ce  faire  y  sont  ou  seront  par  nous  d^putes^ 
portant  ledit  brevet  ou  bulletin  la  certification  du  {pur  qu'ils  au- 
TOBt passé  par  lesdîts  lieux,  avec  le  nombre  des  casses,  balles, 
coffres,  malles»  tonneaux»  ou  autres  fardeaux»  et  équipages» 
qu'ils  conduiront  chargez  desdites  marchandises»  pour  ledit  bui« 
letinou  brevet»  ensemble  lesdites  lettres  de  factures»  mémoires 
ou  inventaires»  que  iesdits  muletiers»  voituriers  ou  conducteurs 
porteront ,  estre  par  celuy  qui  pour  ce  faire  est  et  sera  par  nous 
député  aux  portes  de  noslredite  ville  de  Lyon  cy  dessus  désignées 
mû  en  Uace,  et  en  estre  fait  registre  :  et  par  lesdites  portes  con- 
ioire  lesdites  marchandises  au  lieu  par  nous  ordonné  en  ladite 
Tille  de  Lyon»  pour. peser  et  gabeler  lesdites  marchandises»  le 
tout  sur  les  mesmes  peines  que  dessus. 

(6)  Ordonnons  que  ledit  brevet  ou  bulletin  soit  esdits  lieux»  et 
tu  chacun  d'iceux  incontinent  délivré .j^usdits  muletiers»  voitu- 
riers, ou  conducteurs  desdites  oiarchandtses»  sans  pour  celés 
faire  aucunement  séjourner»  nj  exiger  d'eux  aucune  chose  :  sur 
peine  à  iceluy  qui  aura  fait  Texaction  »  de  privation  de  son  estât 
^office»  d'amende  arbitraire,  et  de  punition  corporelle. 

(7)  Et  s'il  advenoit  que  Iesdits  muletiers  ou  conducteurs  eus- 
sent perdu  ou  esgaré  lesdites  lettres  de  facture,  mémoires,  bre* 
vetg,  ou  bulletins  auparavant  estre  arrivez  audit, Lyon»  s'ils  ju- 
Kotetafl^rment  les  avoir  perdus,  sans  fraude  :  en  ce  cas  leurs 
casses 9  balles,  malles,  coffres,  tonneaux  ou  autres  fardeaux  el 
^ipages  seront  arrestez»  déposez»  et  mis  en  seure  garde»  aux 
^eas  de  la  marchandise  estant  en  iceux  :  Jusques  à  ce  qu'ils 
^jent  apporté  autres  lettres  de  iiactures ,  niémoires  ou  inventaires 
^  marchandises  qui  seront  trouvées  en  leur  charge  et  conduite» 
ensemble  les  extraits  des  registres  de  ceux  qui  respectivement 
«voyent  expédié  Iesdits  brevets  ou  bulietiqs  esdits  lieux  de  Suze» 
Monteiimart»  Narbonne^  et  Bayonne.  Et  pour  ce  faire  lever  sera 
donné  délay  compétant,  qui  ne  pourra  estre  plus  long  que  de 
&ire  en  foire» 

m  Noz  commis  députez  à  bailler  leadits  bulletins  ou  brevets 
la-  44 
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oertifieation  dc^s  ottoiers  de  ladite  ville,  comme  lesdilt  drâ|[»fl*«f  ' 
ouvrages  auront  esté  faits  eo  icelle»  sur  peine  aussi  de  ooafisoa- 
iion  d*iceux  draps  et  ouvrages* 

(i4)  Et  afin  qu'aucuns  marchands  ne  puissent  en  ce  commettre 
abus»  soubs  couleur  des  draps  d*or,  d*argent  et  de  soye,  qnifo 
ont  de  présent  en  leurs  maisons  et  boutiques, nous  avons  d^aboa* 
dant  ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacune*  ville  de  nosdît» 
royaume,  pays  et  seigneuries,  tous  merciers,  marchands  et  autres 
ayant  desdits  draps,  tant  entiers  qu*entame£,  les  feront  dedào» 
quinze  jours  après  la  publication  de  ces  présentes,  marquer  d'une 
marque  apparente  et  notable,  par  nos  officiers  ordinaires  dès 
lieux ,  qui  en  feront  registre ,  et  au  défaut  de  ce  faire  dedans  ledit 
temps  y  nous  Iç^  avons  ainsi  que  dessus  est  dit,  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  déclarez  et  déclarons  à  nous  confisquez. 

(i5)  Afin  aussi  que  nostre  présente  ordonnance  puisse  mieux 
estre  observée ,  et  les  trangresseurs  d^lcelle  venir  à  C(^o!ssanoe, 
pour  en  eslre  faicte  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ceux  qui  premier  dé- 
nonceront él  révéleront  lesdites  trangressions,  auront  et  leur  sent 
baillé  et  délivré  la  quarte  partie  de  tout  ce  que  nous  adviendra, 
par  le  moyen  de  leur  dénpnciation  et  révélation ,  sans  fraude. 

Enjoignant  par  nous  à  tous  juges  qui  procéderont  au  faict  et 
jugement  desdites  transgressions,  de  leur  adjuger  ladite  quarte 
partie ,  et  icelle  leur  faire  délivrer  par  leurs  simples  quittancMy 
sans  en  attendre  aucune  autre  ordonnance  ne  mandement  de 
nous^  fors  cesdiles  présentes,  avec  un  dicton  de  la  sentence  du 
juge  qui  aura  fait  ladite  adjudication  et  quittance  au  profit  d« 
dénonciateur  ou  dénonciateurs  d'icelle  quarte  partie. 

Si  donnons  y  etc. 

N*  3ià.  —  ËpiT  dêfêndatUs  êow  peine  de  confiêcation,  le  tram' 
port  de  Vor,  de  1^ argent  et  nutree  marchandises  par  che- 
mins ohiiques ,  et  permettant  à  taufe  personne  de  prendre  éC 
arrêter  4es  courriers  et  messagers  conducteurs  desdites  mai^- 
chandises  avec  attribution  du  quart  des  amendes  aux  di^' 
nondauurs. 

Saûnt-Prit^  i€  octobre  iS4o.  (  Fontaaoar,  II ,  4^5.) 

Fbarçois  ,  etc.  Gomme  par  noz  anciennes  ordonnances  11  soi^ 
prohibé  et  défendu  à  tous  marchans ,  de  passer  ou  faire  passer 
denrées  et  marchandises  par  chemins  obliques,  faux  passages ,* 


.  et  lAeminf  détournei,  asuqs  iur  les  liaiitet .et  frontièret  de  nettre 
royaume ,  saiu  pi|Sfer  par  bonoes  villes  èsdictes  frontières ,  et  sans 
.  préallablement  acquitter  le  droict  d*impositioo  foraine  j  et  autres 
droicts  à  nouz  deuz,  pour  raison  dudit  transport  :  néantmoîns 
nous  aurions  esté  adverlis,  qu^en  contrevenant  directement  à 
nosdlies  ordonnances,  plusieurs,  tant  de  nos  subjets  qu^autres, 
trafit|uan8  en  nostre  royaume,  et  mesmement  messagers,  cour- 
riers et  autres  gens  incognus  et  de  mauvaise  volonté,  poumons 
frauder  dudit  droit  d^imposition  et  autres  n02  droits ,  pour  plus 
facilement  transporter  et  conduira  lesdrtes  denrées  et  marchan-i 
dises ,  or ,  argent ,  billon ,  draps  de  soye ,  espiceries  et  autres  mar- 
chandises, dont  rentrée  et  l^issuê  de  nostre  royaume  est  défendue 
par  nosdites  ordonnances,,  auroyént  passé  et  passent  joqmeiie- 
ment  par  lesdits  chemins  obliques,  et  faux  passages  détournes, 
tellemeot  que  nosdits  droits  en  sont  grandement  diminuez,  et 
nosdites  ordonnances  non  entretenues  et  gardées ,  au  grand 
préiudice  et  dommage  de  la  chose  publique,  et  plus  sereîl,  si  par 
nous  n'y  estoit  donné  ordre  et  provision. 

Parquoy  nous  ces  éboses  ôonsidèrées  désirans  Tentristenemeiit 
de  nosdites  ordonnances ,  et  pourvoir  à.  ce ,  sçavôir  faisons  que 
poar  obvier  ausdits  abusv,  fraudes  et  malioes  lent  desdils  mar- 
ebans,  courriers,  messages  qu'aiUresgens,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu^ils  soyent ,  regnicoles,  ou  forains,  de  nostre  eer* 
laine  science,  pleine  puissance  et  àulborité royeL 

(i)  Avons  prohibé  et  défendu^  prohii^ns  et  défendons,  qae 
d'oresnavant  ne  sera  loisible  ausdits.  marchans,  messagers  »  cour* 
riens,  gens  incognus  et  autres  personnages,  de  quelque  qualité 
on  condition  quUls  Isoyent^  passei  par.  lesdits  chemins  obliques^ 
et  £aux  passages  détiiuriietf ,  soit  pas  eau,  ou  parterre  esdites 
limites  et  frontière  de  .nostre  royaume,  ains  passeront  par  les 
bonnes  villes  desdites  limites  et  frontières  et  grands  chemins  d'i- 
crfies, sur  peine  de  confiscation  des  marchandises,  or»,  aigeat, 
cbarretles^^^^uletji  et  autres  yoiuires,  dont  ils  seront  trouvez  sai- 
iti/k  4^:<^M^^4;qMe;noi;u  avons. dè|s  à  présept  comme  pour  lors 
.déelaBesy:et  décbicên».oo»fisqu^;B,  )£l,qi)ant  aux  courriers»  mes* 
sagers  et  autres  non  conduisans  marchandîs(|s,  iwr  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens. 

{%)  Et  pour  mieux  faire  entretenir  et  garder  nostre  préseole 
ordonnance ,  nous  avons  permfs  et  permettons  à  nos  subjects ,  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  de  prendre  et  arrester 
tesdits  marchans  courriers»  messagers  et  autres  gens,  qui  seront 


094  FÏRAlrfÇtJl^  I. 

^trouvez  passans4)ar'les^it'8  cKë^'&%  bUllqùè^  Ht  ^kHk  "^^M^, 
eux  et  féurs  màrchaWiseg  è't  ^tApèteVar^  «t^ëè  Wéber  fuedM- 
nent  respectivement ^à  Ibèz  bfe^d^H  '((ti*l^à^^ 
cèàer)iïa  déciâriailbii  à^sdite»  .j[iètilÀ. 

jboni  nous  ^n  avons  donné  et  do'nnb'ris  p^V  'céft  '^'^i^nî^ék  la 
quarte.partie  aux  accusateurs,  dénoncîatèiirsVbu  qui  aumnifàit 
ladite. prise  que  nous  leur  voulons  estre  i>aiHëe  et  déUvrëè  par  lès 
J^eccveuris  de  nostre  domaine^  qui  auront  les&t'es  confiscations 
et  amendes,  incontinent  après  les  sentences ctonhé^és ,  et  pr'dtibn- 
cées,sousia  siniple  quittance  desdi  ts  accusàtèqrà  él  dèrîoiictafèurs» 
•ou  qvki  auroot.fait  ladite  pdse  :  saVis'ce  qiî^il  ^il  ISësbiii  'aVbtr  et 
obleuir  de  nous  autre  acquît,  sinon  par  le "v^àiinùs  9è  éêR pré- 
sentes et  dicton  des  sentences  dés  ibges  qui' aiirbnt'donii^  lës- 
,  dites  senJtencés. . 

£t  outre  voulons  et  orâonnons  que  lesdits  faux  passages ,  ôbli- 

t^ufs  et  d^ovirnezsQveBiHl'oresnavaBt  Foaipus  tant  par  terre  qiie 

sur  les  eaux  et  rivières  de  nôstredil  rQy,£|u^e,  un  sorte  qu^i  n^ 

:^plifi#;ai)€ui|é  voye  ou  ch^ralii  pour  y. passer  en  audUnè  ma* 

'  mèi«  qi^e'^ce  i^oît. 

.  âi<ddim6nii/eii«ttatt4eaient9f^^ 

N*  5i5.  —  Ènwt'^uiif^spc  iô  prix  des  vivres  è$  faurnitfitres'â» 

Fontainebleau,  i 3  novembre  iV4()'  ( Vol.  jH,  f»'"alff.*) 

c  ih."-|iti  l 'Ht  ,  ^Mf'MiMhf^'rn'ii.i   jff'.tti  nunponitrfftf^  nj)    i^t  «m  ■!  .n     -■*ff" 

(i)  V.  à  leur  date  Icsëditsdes  ai  novembre  iSigi'efi^fiifeHiS».         "  -  •  • 
'  '  Oelui^ci^se  borne  à  j^brier  Ms  {^fliétf  plte'sfeVè^»  ;'kyaëfettèy'iMW*|itifcMifc. 
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Mm/^klfm^^  |i^rMA#^IVe(^i«V-  (,i;of^MV9n>)Ii>4V^(-^      .      S 

,1W?*jrienti;ée^ja(9lifle^te  i^4»^;î^ii^W  flpi4^i^v^^r^^^a^Jpg, 

IQ^riJUiDS  4a  JQa^Xrçdit  roj^^wji»^;  ^payi*.  e^  .^çijgç^evii;!^^  4e  AQ'trp 

kjeJUes  pos  4roicts  $^cieii8  et^apqpqstvM^^,  fit.,ç^  .JUir  Jp^iqp  j^ 
coofiscaiion  desdite»  espicçriç^,  çkd'?lA^e.a,iJ^il^^ii:e. 

iMjBr,  au^sifleji^.çl  pji44ié,è»  fV^Âle»  de  »wMr.e4it^9yfiiMPe^  ?JWf 

toule»  personne^^  de  quel(|,^e,g}]^ljlfé..pAi4^9dKU<^  ^'M  \V?M^> 
de  jtwr  tOu  tç^^pr^^r.J^riB  ,wo^^ît;lw^..?<»'WW«t^Q*'^^  ?Çge"L* 
monaojé  Ciu .  jppn.  mw«?Qrvé , .  biyp*,  :fljr^;WikreiljfiivaifMi4çjç\aj^ 
AUX  QrdQr4^aJM;e3;^nçJienqejç.,,8m;  le^^pio^s  e^4çfiil€;^^pn^9^R«fl- 
Or  cowhiei^  qqe  ,no*dit8  édipil»  ^yepl.  ;çst^,  ,f)QQ>ffie;dit  %^\j^ 
deoemeat  publie?,,  dcsarfe  igal^v^w^p^enj^f  prs>QA(lfMt  W^^^^X^ 
cause  d'ignorao<^,  tcu^^ç^sÙ  e^ty^Ujà  9/9J||r^^o|;^ 
jdusieur3.iuarabai)48  94a(»l.de,i9(^txf;  cq|(l^L^Q|.ç^  €^V)*^f|^^eçf^i^^^ 
QAnteoT^sMit  et7n^pds^At.no;idiMdf^f^»)e(^çp# 
ne  «es&efirde,iwr.,en.jpur^d;sKçl)i^pMr  iÇ«pJQexiea,|l«^r^/4^<p/:M4> 


'^milDD  •  i|iMiirte  *  pafile; 

Aix.  i3  novembjMS  i$4o^ 

l^ntatoebîeaa ,  a5  novembre  1 54a;  enri^gifttré  en  la  cbanîbre  des  eotafftes  .É» 
Grenoble  le  i o  ma!  f 54 1 •  * (f otitanoBr,' lï ,  '4$s ;  regifltrei'ée  la  'chagÂR^iièi^ 
'     eoMptvtMétVrèiiéWé;)'  .      ' 

•  :'■•...'•'•"  ■  '    •  f   '        • 

Fjiaiisoib,  etc.  Comme  |ioiis>a^nsdeuëînént  esté  advertîsdés 
grandes  vi^^^ations  et  mglesles ,  que  les  fermiers  de  nostre  imposa- 
lion  foraine,,  par  leur  insaliahie  cupidité ,.  donnent  aux  mar* 
^aos,  tautJdç  nos  royaunie^  P^y^  ^^  seigneuries  ^  qu'estrangent, 
Uafiiquans  ordinairement  en  icéux,  en' levant  sur  lesdîtes  mar* 
cbandjses  nostrediot  droiet  d!imposiliou  foraine  avec  une  il 
grande  rigueur  et  exaction  ^  que  souvent  ils  sont  contraînt9  4e^ 
paj(er  dçux  foi«,  ou  bieii  font  apprécier  lesdites.  no^archaodîâes. 
ireau0oup  .pius  qu^ell^s  ne  valent  :  pour  à  qiioy  donner,  ordrp^ 
lidésirans  de  tout  nostre ^pouvoir  entretenir  la  négociation  et  le 
.^qoiçatx^^iice^»  tant  de  nosdicts  èufets  qu^estrangers,  en  la  ,plas. 
pande  liberté  que  faire  se  pourra ,  avons  par  l'advîs  et  délibéra? 
lion  des  gens  de  upstre,  privé  conseil  y  et  ajutres  bons  tX  notables 
jpersonnc^es,  en  tels  affaires  expérimentez ,  voulu ,  statué  cft  or- 
dp^iné,.. voulons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensciit. 
!    ,(;)  JP^emièremcuit,  ,qqe  ladite  imposition  se  lèvera  par  tout 


(i)  II  porte  que  •  les  TÎlta^cs  ide  Merindol,  Cahrières-les-Aigncs,  et  antreslîedk. 
■  qut'ontfcté.la  retraite  et«Ie  rëceplacle'dctf  hérétique», seroatAélrttlts,  fern»- 
b*  tons  Msées  fctoqn^atra  finiklemenèV  k»  Mv«meire»le9  awtns  6iiâMite««MOtCfraias^ 
iu  tffA  immMomitnt  4^  vèfiige  <  :d{»«toli§  i^kt  A»dt40c»ip4^««  h»  »9kfm  Awîlîfl»» - 
^'«n«M««i>if9)  oM<Nf^'Pf*n«il^%iw.|'4?pi^a^esé^Htéa;^  i)M»t^'  ef  if^m^f/^wan»*^ 
f>  fQ£àDs.hannift  à  perp^tvitt;  de  ces  lieux.» 

C«t  arrêt  donna* lieu  plus  tard  à  des  poursuites  contre  d'Oppède*,  premier, 
président  '  du"  parlement  Be*Provenee ,  ict^leir  afntres  ebm«iîs8afrèv^r|*é»jlf  WP^ 
<iiiéic»tSlte  ^  m«M  ils  forent  àb<t<Jlfté8  j^r  le  pittlittMitteMtoiiL 
''fÉ}  V>«iâUd«QhAi!Pr>iK,4aaéeM«^W'i4a&j      . 


POTBTi  CHANOitMk^  -^  %OVS1f RUE .  1 54o.  <6)^ 

(!»)  Laquellb1i6ll«^a'eg9ftttt'dëAqii«fe  MailM^iMMllVt^llir-  i 
Méfei  Më^ttèilttMUM.'  iQMftfl  'aftillf  VélttlîoMli/VlMHNPoMilk^^ 

dessas,  €t  sans  ce  qoe  ïeéfSMés^itiètfeblklmitiP^ 

IHfti  <%  bôy{>s  et  ik^ttf«t)b ,  't^dr  (AMtfé'1^IMliënilMÉi^4«kid't^^ 
%Hêt^;  i(t  ft^  lâVidiOre  Hd^«tià(î(fD4<^8«dïiibttftËtë«^  ^  ^flMié^ 

'toWiafMBiràdàébtttttlîrtsfôti:  -R 

passer  leundites  denrées  et  marchandises  hors  nosti^ftWk^ri^yatitfte 
par  chemins  obliques  et  destod^e2'/%^'t^âréllb^V*^^1i^a^res 
endroits  qae  ceux  esquds  nous  avons  establis  maistres  des  ports 
et  gardes,  et  sans  ce  que  lesdiles -marchandises  ayent  esté  deuê- 
ment  visitées  par  lesdits  gardes  9  pour  voir  s*il  y  a  aucunes  mar- 
chandi^s  prohibées,  et  aussi  si  elles  ont  esté  deuêment  acquitées. 


ifilr  aceaufitumée^  ^mwep^e«horftde  PQsj^^it  royaume  ^  mont 
:  «uratlvi^».  à.  oeU^  rfio  ipi&  les  man^^M^»  pq^çhcnjt,  qu^ils  (leyront 
payer  pour  muy,  pour  cent,  poarba^^^ou.^opr  ch^fe»  de  ({uel- 
.  qW'Biavcliaâdi^e  que  qe  soit,'  hopue  ou  n^auvaise.; 

:  (6)  ladite  impositiûu  Aie  lèvera  par  lei»  receveurs  dé  nos  aides 

.^o.lQul^a  les.  villes ^squelleâ  y  a.-efleus.  ovh  commis,  d'esleus  :  te^ 

:qaeU.feo9i$eiinifP^oii.t  ooptreroo^.  par  lesdi^sesleus  et  leim 

.fgtt^fltf^r^.  St  à[  wllo  lii^s^fa  j^  ie!Bux.e8)eM8».|*ecepre|irfi^  SÇ^%* 

'  dM«mtifiérAei9lfti<i.li«Uj  i4u>a.a  ap^ut^umé, vulgjiir^ii»«Qt  app^^ 

'tler;b|ireâutya«iqi|€i  il». feront  résidi^nce  ,tout  le  loog  du^î^w»  <P 

..#1»,. ou 401110  oo»iii|i9»>  pour  despesçl^ertlea  matcji^av^  qui  vî£9* 

^  disant.  :  4)!tst  à  s^avoir  à  c^ox  quivoudrQoi  aUer  hors  nostrdlit 

.  roywiM  ^  y^nv  bkîUer  acquit  de  qe  qp^il^  payerpi^t  »  sîgf  é  de  Toi 

-fd^dîts.  ^3llm#»  ^el^.desdUa  jreoçfeu»  et  gr^iBers ,  0|i^  d^  leuf  qooi- 

iOim  Mtt^k'€mvkx  qMJl ne  irendcpiit issir  hçrsiiostredit  Tpya^me^ek 

-qui  {KkplMiQt  baî)toitoat  «fniteilieiit  oantim,  de  capp^rlçr^j^ciertifi^ 

tion  dfitta. descente»  s^oo  i&osdites  o^oi^iiaices;».  leur  haiOur 

lettres  4«  paassagesv  signées  <^<wi|ie  leâîf;,apqi^c^  :  lesgviets^ai) 

«ffecevours  et  greffiers,  par  ensomlile  sw»Pf  teim»  ^ç.&^iUfipi' 

f^r  {purnalj  coBt^oaBt.toutes  los.iexpédj^i9Psqqi><Q!fe|iont»»n^ 

par  chacun  jour  de  leurs  mains.  Pareillement  feront 'rfgisli«!# 

#<>flmi|%içt:^ttrci*  de  passage,  qui  se  bya^lefewl|.ai^{^|]p^?<^or, 

!)elide^  ç^tificatlç^ns  qu^ils  leoevront  .d!qi]x  j^,Qur  descbav^^i^  Leq» 

rfiai^iopi^;  4^qpf^l}es  c^tificationa  11^  (pi^epdroift  ,dou?;e  d«?««»» 

;;leiiirfipîft\  selcin  i9^ostr6dite.ordoQnancef^' .    .,        ....  ^  j  ;   *.    . . 

^  {7)|'e^uel»  estf^us,  receveurs  et  greffimâoi^Qntçiis^^lijDtefifl^ 

jregard,€iCKpi|iis  ^ts.U^^  ç^àblis  le«dU&  ioia^s1?ief# 

port»^..^t  gardes ^.p9ur  reiç.evotr  ladit^  impositiç^p^^^u^  # 

.p'aur4wtys3tabli9.  If ^ditf  i^aistres  d^s  p9pt«  pi  qt  gar4^9^.e,f  jpoMJ^K^ 

ç^M^  ladite  ii^pc^itiofjijde^çeux  qui  o'aprpBt.gayé,  JFaÂrpjjçg^ 

.de^i|t(C|s^q«û  p^se^a^pCkid^is  yi3itatiç(W8,.qqi  se  feroiif  desdip 

.^^r^t^i^lfç^  ;>  etr  aussi  pcjuir  retenir  Ips  acquits  de^djlt^  ^tar^l^f^ 

desquels  ils  feront  pareillement  registre»  £t  quai|j(  ^9.  U^^j^  èss()iji# 

tW'^^  ed^Ss  :ii^  MV ^^.f^^'^^^.^.  '^çeyeijurs  et  greffîejçs^  kmti 


.  $i  dfM^fions  en.mï^Qd^jpfte^t  4  ^  )^^ 


•lifw.'î  m--; 


.•i>\"T     "i:)  -j'N"  ,rj     .1  :.,"•»     m.  /:.  -^    ; ':  •,*•»:::■$'".»  yj»-      -^j  ;;  t    '-"i' 
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FOÏBT»  «IIAKCBUIÉ.  ^  MèVBlA&B  t540.  fût 

R*  Si8.  — ^  Édit  défendant  sau$  peiné  de  ia  hartf  eideta  eon- 
fiseaiion  dt  eôrpê  et  dé  éicm,  de  vendre  et  délnter  dune  ié 
royaume  ou  à  Viétranger  ie  saipêtre  extrait  de  France,  et  en- 
joignant de  (eparterauxmagaHnêroyauxétaéUêà  Parié  {i)* 

FoBHuiiebieiiu  »  a8  aorembre  iHo.  (  FottUnçn  >  XII  »  &  79«  ) . 

Fkàhçûis  ,^etc.  Notts  avons  ettè  advertis  parles  officiers  denos- 
tre  artillerie ,  que  comme  par  les  statuts  et  ordonnances  faite» 
mr  te  faict  de  nostre  artillerie  et  des  salpestres ,  il  soit  prohibé 
et  défendu  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  9  à  tou-' 
lu  personnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soyeot^ 
de&ire  transports  et  crafficques  de  marchandises  desdits  salpes- 
bm ,  à  quelques  personnes  que  ce  soyent ,  encores  qu'ilv fussent 
«M  subjets ,  iceux  acctimuïer  ne  transporter  hors  nostre  royaume 
piys  et  seigneuries  »  au  moins  sans  exprès  congé  et  permission  de 
sous:  mais  doivent  iceux  salpestres  estre  portez  en  nos  greniers 
àParis,  et  délivrez  à  nostre  cher  et  bien  amé  Jean  Macîot,  tré- 
iDrier  et  receveur  de  nosdits  salpestres  es  charges  et  généralités 
d*oQtre-Scine ,  et  Tonne  9  Picardie,  Normandie,  et  Champ^agne, 
on  à  SCS  commis,  et  illec  payez  par  nostredit  thrésdrier,  ainsi  qu*i!t 
Iny  seront  apportez  et  essayez  aux  taux  et  prix  de  nos  ordonnan- 
ts :  et  par  luy  délivrez  es  mains  du  thrésorier ,  garde-général  de 
oostre  artillerie  et  munitions.  ' 

Néantmoins  en  contrevenans  à  nosdits  édicts  >  statuts  et  or- 
tonances  ,  plusieurs  personnes ,  souz  ombre  qu*ils  disent  avoir 
affaire  en  leur  estât  et  mestier  d'aucune  partie  et  quantité  de  sal- 
pestres, pour  ce  faire  prennent  et  achètent  des  salpestriers  et  au- 
tnsen  plusieurs  et  divers  lieux  de  nostre  royaume,  grande  quan^ 
tité  de  salpestre ,  chose  prohibée  et  défendue,  comme  dit  est  :  et 
ao  lieu  de  les  porter  et  délivrer  aux  greniers  par  Aous  ordonnez  9 
aiosi  que  faire  se  doit ,  les  vendent,  distribuent,  transportent  et 
ttftrchandent  ailleurs  :  tellement  que  par  leurs  moyens  ils  sont 
ifansporte^  hors  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéyssance ,  es 
isains  de  nos  ennemis ,  dont  ils  sont  secourus,  et  souvent  s*en 
fHiniissent  à  rencontre  de  nous  :  qui  est  on  dommage  irrépara- 
^ih  chose  publique ,  à  quoy  il  est  requis  donner  prompte  pro- 
lîiion. 

Pource  est-il  que  nous  voulans  pourvoir  ausdicts  abus ,  et  ob-^ 


^>  T.  le  déerct  da  iS^  stptvsàhré ,  1 9  ectobre  1  yfx,  et  le  loi  dki  1 1  août  rSi^* 
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plat  «BcKus  èi  atieoiifo  à  kidUe  Qoopçrvaliaxi  »  et  AastteolaOoii 
de  Béiitredit  domaine  ^  qui  esl  le.?ray  patrîmoûie  de  aoslredite 
coumeMieveiMmloes  donué  gs^ea,  peinons  ,  et  «ulrefi  bienfaiets 
eèffîseiîft ,  doot  ils  ont  tenjeurs  efté ,  caa^ae  eacoces  sont  trës- 
bien^àyez  et  coBieoles. 

Au  moyen  de  qa&y  Us  deiuflwl  per  Xj^isoii  ayoir  &H  loyal  de^ 
voir  en^ledite  adminialratton* 

.  Tottteftibi»  ainsi  qu^avom  esté  adve«ti3,  -auouns desdiu  offîdsnb 
et  autves  oonMBuis  par  aosdLts  prédé^s^sseurs  et  nous  sur.  la  faiet. 
de  nostredU  domaine ,  abosans ,  et  nvEduersans  en  leurs  charg») 
adminisivationseteoratmissions^  auvoyentpardons^  oorruptioos, 
et  autrement  permis  e|  soiiifert  phisieiirs  usurpations  sur  nostre 
dit  domaine  :  autres  ,  fait  divers  bauxi,.«t;  aliénations  clandesU* 
nes^^^  à  personnes  supposées  âfii plusieurs  pièces,  membres ot. 
droits  de  nostredit  donsaiue.  £t  certain  temps  après  les  auroyast 
reprtns  entre  leurs  mains  par  faintes  et  supposées  acquisitions» 
et  transports de  ceux  ausqueU  ils  en  avoient  fait  liail  et  aliéna- 
tion j  et  autres  ayans  cJaar|[e  de  recep^  de  nostredit  domaine» 
eux  fmsaos  fermiers.de  plusieurs  terres  et  seigneuries  apparte- 
nantes^ à  plusieurs  prélats,  bénéficiers,  et  autres  nos  subjels, 
prochains  de  leucs  receptes ), ,et  les  aucunes. enclavées  eu  icellSf 
et  estans  en  partage  avecjnous. 

Par  le  moyen  desqvieUes  fermes,  et  de  plusieurs  ofiàces  de  ja- 
dicature ,  et  «ertidneê  pensions ,  et  autres  bien&ifs  à  aucune  4o 
nos  piocureuts ,  et  autres  nos  officiels  pn  plusieurs  offices  de  noi 
chastellerîes,  terres  et  seigneuries  { esquelles  «ont  lesdits  pariaps, 
et  lesdites  terres,  et  seigneuries  desdits  prélats,  bénéfîoiers  et  an- 
tres nos  subiets  eaeàavéea  et.asAîses  )  nosdjts  receveurs  ont  son- 
Tovt  fait,  comme  encoves  font  chacun  Jour»  plusieurs  omission^ 
volontaires  de  nos  droits  ,  et  revenus ,  les  applîquans  au  profit 
de  leurs  fermes  :  ce  que  nosdits  procureurs  taisent ,  pour  riotel- 
ligence  qu'Us  oi^t  ayfc  eux  d.esquels  ils  sont  pensionnaires  et<^ 

ciers. 

•  £t  outre  ce  eussions  escé  adyertis  que  soubs  ombre  que  nosdits 
receveurs ,  par  la  vécificatioii  de  la  vente  des  graine  à  nous  ap- 
nartenans ,  es  terres  cl  seigneuries  de  leurs  recopies  ne  rappor- 
tent à  la  reddition  de  leurs  comptes ,  qu'une  appréciation  on 
certification  du  juge  et  du  contreroôHelir  de  nostre  domaine  es 
lieux  où  il  y  a  conireroelleur,  et  aucunes  fois  de  nostre  procureur 
ou  advooat ,  es  Ueuxoù  il  n'y  a  aucun  Gontreroolleur  :  plusieurs 
el  asitrct  grands  abua  et  monopoles  ont  esté  souvent  commis  en- 
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trenosoflelers  on  £ii«  de  ladite  «ppréoi&iioii  el  ceilifieaUÔB  :  la«> 
qoeUe,  combien  que  sooifent»  et  meMae  de  aoslre  temps,  par  êU- 
Tmesaonéesy  la  obargedebledaitvftlutroi»,  quatre  et  otaqeionw. 

Néantmoîns  aosdits  officiers  n'aoroient  £àit  ieeUe  eppféoiatioa 
et  certîfieation  à  pki»  h^ùl  prii  que  de  dis ,  quiose  oa  viugl  soU, 
et  DOnveaUsfois  beaucoup  meioa 

Par«HleflMot  qae  pav  la  faute  et  négHgeoee  de  neiHUt»  otteîev»^ 
{riuneurg  dretct9  de  quints,  etreqoints^  lol8etveiites>  treislesine, 
fei^s ,  raclia|>ts  j  et  aa^s  dveiots  et  devoirs  seigoeorlatfs  nous 
ooteslé,  et  sont  souvent  recelez  :  lesquelles  fraudes  et  abus  sont 
caaie  de  grande  diminutioDt  de  nosiredit  domaine  4  et  que  sou- 
vent avons  esté  contraints  ,  pour  subvenir  à  rentretepenenl  de 
aostoe  estât  esdinaife  ^  et  de  celuy  de  nostre  très^c^re  et  trèik- 
amée  compagne  la  royne ,  et  de  nos  très-chers  et  tièe-acnes  en»- 
Im ,  et  antres  nos  affaires  ordloairea,  de  eroistre  nés  tailles  9  k 
swtre  grand  regret  et  desplaisir  ^parqooy  «evoiC  besoin  et  trè»- 
nécessaire  sur  ce  pouvvoir. 

Poarœ  est-il  que  nous  désivans  la  oonsevvattea  de  nosIredU 
doBiaine  »  et  obvier  ausdites  fraudes  ei  abus  p^r  le  seulagfemeiit 
dssodtre  peuple  ,  vous  mandons  9  et  pourêe  que  vous  estes  ins«* 
tiUiez  censervateors  de  nost«edit  domaine ,  eommandons  et  eni^- 
joi^Dons  par  ces  présentes. 

Qas  vous  faîtes  crier  et  publier  par  nous  à  son  de  trompe  et  ai 
i»hlio,.  par  toutes  les  villes  capitales  et  sièges  généraux  et  pattl* 
eoltere  des  bailliages  et  séoesobaussées  9  prévostes  ,  et  vîoomte^ 
(isnftstre  r^aume ,  et  es  lieux  dUoeux  aoeoustumee  à  faire  cvis^ 
proclamations  9  que  s'il  y  a  aucuns  eu  aucunes  9  qui  détîénneifl 
en  oceupeat ,  ou  qui  sçaveot  et  cognpissent  aucuns  eu  aueunesi 
^quelque  estât ,  qualités  eu  oondtttoi)  qu'ils  seyent  9  qui  de  leof 
fiiit,  eu  de  çeluy  ou  ceiix  desquels  ils  ont  le  ilroict  et  eause ,  à^ 
tiennent  et  occupent  indeuëment  aueunes  terres  ^  seigueuties-; 
«ttâmbres  ou  pînrtioo  de  nostredit  domaine ,  drolots^  cens  ,  ren- 
tes et  revenisdUceluy  t  que  dedans  trois  mois  après  la  p^blicatioil 
à  ces  présentes  y  ils  ayent  à  veni»  ^  ou  envoyer  le  révéler  à  noof^ 
<Mè  Dostre  amé  et  féal  chancelier ,  sur  peiae  d'amende  arbitraire 
à  sous  à  appliquer  y  et  d'estre  punis  de  telles  autares  peines  qu^att 
oitti^artiettdra» 

fitffu'eipvév^ant  par  eux  nous  leur  ferons  dons»  cemnte  nous 

faisons  par  ces  présentes ,  jde  la  dixiesme  partie  de  toutes ,  et 

chacune»  les  usurpatiott^  et  obèses   indeuôfqieni  oeeupées  sur 

nous,  qu-ils  nous.au«e«t   révélées >   pmnr  pareinc  eq^îouyr 

12.  4^ 
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leur  vie  diiranl ,  et  ce  par  les  maios  de  nos  receveurs ,  en  bail- 
lantpar  eux  toutesfoislesieltres,  tillre»  et  renseîgnemens  qu'ib 
ont  des  choses  domaniales ,  les  déclarations  et  valeurs  d'i<îeUcs 
don|  sCi purgeront  pai"sernien t. 

(a)  El  sembla blement  faites  crier ,  et  publier,  coqame  dessus, 
et  sur  les  mesmes  peines ,  que  tous  ecux  et  celles  ,  qui  sçavenl 
aucuns  de  nosdits  officiers  commissaires  ayans  malversé  eo  Tad- 
miuistratioo  de  nostredit  domain»  ,  charges  et  commissioni, 
qu'ils  ont  eues  au  fait  d'îceluy ,  qu'41s*ayent  aussi  à  le  venirréfé- 
ter  à^oous  9  ou  à  nostre'ehancelier. 

Et  qu'en  ce  faisant  nous -feron» pour  ladite  révélalion ,  don  d< 
4a  quarte  partie  des  condemnalions  d'amende ,  et  restitution  des 
denier»  à  nous  adjugez-,  par  les  jugemens  qui  eo  «eront  suroi 
£aicts  et  donnée. 

(5)  Et  outre.  ce>  faites  s^i^niBer'de  par  rïousà  tous  nos  vicoa* 
les  et  ehastelainj^^  qui  sont  juges  et  receveurs  ordinaires  de  nos- 
tre  domaine  de  leurs  vicomtez  etchasLelenies,  qu'ils  n'ayealplas 
à  tenir  directement  ou  indirectement  aucunes  fermes,  de  quel- 
ques seigneuries  que  -ce  soient  appïirtenans  à  autre»  qu'à  nous^ 
estans  au-dedans  de  leursdites  vicomtez  et  chasteUenîes ,  et  toos 
nos  baillifs ,  séneschaux,  prévost  ,^  vicomtes ,  procureurs  et  au- 
tres nos  officiers,  et  leurs  lieutenans>  que  suyvant  les  ordoonao- 
ees  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  n'ayent  plus  à  prendre, ny 
accepter  aucunes  charges ,  offices  ,-  gages  ^e  pensions  d'aucuw 
prélats ,  béuéficiers .  chapitres  ,  gentils  hommes ,  ny  autre»  sei* 
^goeuries  »  et  fiefs ,  tenus ,  et  mouvans  de  nous  à  cause  de  nos  sei- 
gneuries, esquelles  ils  sont  nos  officiers ,  sur  peine  de  privatioo 
de  leurs  offices.  Et  que  s'il  y  a  aucuns ,  qui  au  jour  de  ladite  si- 
gnification en  tiennent ,  que  dedans  un  mois  après  icelle  signifi- 
cation ,  ils  ayent  à  eux  en  démettre,  et  y  renoncer  purement  et 
simplement  sans  fraude ,  sur  lesdit:es  peines. 

(4)  Et  au  surplus,  faites  aussi  à  sçavoir  de  par  nous,  à  tons 
baillifs  9  prévosts ,  séneschaux ,  vicomtes  et  autres  nos  justiciers, 
que  verrez  estreàfaire,  et  à  leurs  lieutenans,  TordonnaDce de 
vous ,  gens  de  nosdits  comptts,  en  date  du  premier  ionr  de  mart 
mil  Dxx  dont  sera  envoyé  copie.  Ensemble  l'ordonnance  par  nous 
faite  à  Yilliers-Costerests ,  au  mois  d'aoust  Tan  mit  cinq  ceos 
trente-neuf,  pour  suyvant  icelle  se  reigler  sur  lefaict  denosdils 
grains ,  et  recepte  nous  en  estre  faite  par  nos  receveurs. 

(5)  Et  outre  avons  ordonné ,  que  par  tous  nos  baillifs  et  séoes** 
chaux  9  ou  leurs  lieutenans  et  autres  nos  juges ,  chacun  tn  30D 
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regard  y  seront*  conltaints  tou»  et  chacune  les  notaires  et  taj>el«- 
KoDs  tie  leur  destroit, d'envoyer  pardevers  eax  jde  six  mois  çn  six 
mois,  cerliGcation  signée  desdtts  notaires ,  contenant  eztraictau 
vray  descontracis  par  eux  passez ,  faisans  mention  des  choses  te- 
ooés  dndit  seigneur,  soit  en  fiefs  ou  en  roture. 

Et  certifieront  lesdits  juges  à  vous  gens  de  nosdits  comptes  ,  le 
nombre  des  notaires  qui  seront  en  leurs  jurisdictions  et  destroits, 
elles  droicts  seigneuriaux  deuz  audit  seigneur,  par  les  partage^ 
d^aacunes  successions  ;  et  If)  tout  buiiler  de  six  mois  en  six  mois 
ta  receveur  ordinaire  desdits  lieux ,  pour  le  rapporter  sur  ses 
eomptes  par  devers  ladite  chambre. 

(6)  Et  à  ceste  fin  nous  voulons  et  ordonitoos  que  par  les  certi- 
Seations  envoyées  par  lesdits  notaires  des  contracts  d'héritages 
par  eax  passez  et  reçeus,  soit  faite  mention  de  partages  des  héri^ 
lages  tenus  de  nous  en  fief  ou  roture,  et  ce  sur  peine  de  priva- 
liûo  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire  :  à  fin  que  vous  gens 
éeno^its  comptes  »  puissiez  entendre  si  nosdits  receveurs  feront 
deaë  récepte  de  la  valeur  desdits  droits  seigneuriaux  9  pour  par 
toiis(  si  faute  y  est  trouvée  )  estre  procédé  contre  lesdit  receveurs» 
et  ceux  qui  auront  en  ce  commis  faute  selon  nos  ordonnances ,  et 
aiosi  que  verrez  estre  à  faire  par  raison  :  et  de  toutes  les  publica- 
tioDs  et  significations  recouvrez  les  procez  verbaux  en  forme 
ieiiê  et  iceux  mettre  en  nostredite  chambre  des  comptes»  pour  par 
BMtre  procureur  agir  9  et  prendre  telles  conclusions  contre  les 
défaillane  et  contrevenans  au  contraire  de  ces  présentes ,  que  de 
nifion.  Et  néantmoins  nous  advertissez ,  ou  nostre  chancelier^ 
h  loat  ce  que  fait  aurez.  Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 

Donné ,  etc. 

R*3ig.  -r  Èmt  sur  V administration  de  ia  justice  en  Nor^ 
mandic  (i). 

Fontainebleau  9  décembre  i54o;  enregistré  au  parlement  de  Rouen  le  8  janvier. 
(Fontanon ,  I ,  aS».  ) 

FuHçois»  etc.  Comme  pour  le  bien  de  la  justice^  repos  et  tran« 

(i)  V.  l'ordonnance  d'avril  499 >  Burrérccllou  de  réchiqaier  de  Kormandie 
10 parlement,  et  les  notes. 

U  grande  diarte  anglaise  a  été  publiée  en  Normandie  sous  Henri  III,  roî  d'An- 
|lcterre,en  iaS5.  V.  la  première  et  ta  deuxième  charte  accordées  aux  JElormaodt 
ptt  LoaisX  en  i3î4  et  i3i5  (à  leur  date  dans  ce  recueil).  V.  aussi  le  président 
Henrion  de  Pansey  ^  Autorité  judiciaire ,  p.  379. 

11.  45. 
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quIUité  de  uos  sujets ,  cassions  depuis  iiosftre  advénement  à  la 
couronne,  fait  plusieurs  et  diverses  ordonnances  »  lesquelles  eus- 
sions ampHées  et  ohang^ées ,  selon  Toccurrenoe  des  temps,  et  les 
mœurs  et  inclinations  de  nos  peuples  et  sufofets  :  et  entre  les  an- 
tres en  eussions  puis  naguères  fait  aucunes  concemansrabbrévia- 
tion  de  ladite  justice ,  qui  auroienl  esté  par  nous  envoyées  en  cha- 
cune de  nos  cours  souveraines,  et  autres  le  nos  jurisdîctions,  prési- 
diales,  ordinaires  etsuballernes,  pouryestre  publiées  et  observées. 

Toutesfois  pource  que  depuis  la  publication  d*icelles  faite  ea 
nostre  pays  de  Normandie  9  avons  esté  avertis  qu'il  estoit  encen 
besoin  pourvoir  à  plusieurs  poincts  et  articles  et  à  plusieurs  fau- 
tes et  abus,  qui  journellement  se  commettent  par  les  juges  et 
gpreffiers  dudit  pays  ,  au  contempt  de  «osdiles  ^  ordoanao- 
ces  :  et  que  plusieurs  forces  ci  violences  estoient  tolérées  es 
ieeluy  pays,  tant  par  la  négligence  desdîts  juges 9  que  nos  an* 
très  offidei's  :  et  autrement  eussions  chiyr^é  nostre  amé  et  féal 
chancelier,  d^en  advertir  les  commissaires  par  nous  ordoimezi 
tenir  n*aguères  nostre  cour  souveraine  des  grands  joun  en  lavilie 
de  Bayeux ,  durant  la  closture  de  nostre  parlement  dudit  pays,  et 
aucuns  de  nos  autres  juges  des  plus  notables  d'iceluy  pays,  afin 
de  nous  bailler  ad  vis  sur  l'ordre  et  provision  qu*il  leur  seiDl>ie- 
i-ait  devoir  estre  sur  ce  par  nous  donné ,  et  sur  les  autres  choses 
concernans  le  faict  de  ladite  justice  :  ce  qu'ils  avoicBt  feit 

Sçavohr  faisons ,  que  veus  en  nostre  conseil  privé  lesdists  adfîs 
à  nous  respectueusement  envoyez  par  nosdits  commissaires  et 
juges ,  nous  par  bon  et  meur  advis  et  délibération  des  gens  deixM- 
tredil  conseil  privé  ,  avons  en  ampllant  quant  k  ce  nosdites  pi^ 
oédentes  ordonnances  9  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonooos 
ce  que  8*ensuit* 

(i)  £t  premièicemenfc ,  à  fin  que  Ton  puisse  plus  facifeaiest 
avoir  la  congnoissance ,  si  la  forme  contenue  en  nostre  ordoo- 
nataice  faite  pour  ^e  fait  et  exécution  des  sentences  données  de  nei 
juges  des  jurisdîctions  ressortissants  sans  moyen  en  nostredite 
cour  de  parlement  de  Aouen  ^  selon  la  forme  contenue  en  nos- 
tre édiot ,  jusques  à  la  somme  de  quarante  livres  parisîs,  pour 
une  fois ,  et  dix  livres  de  revenu  annuel ,  aura  esté  gardée ,  avons 
enjoint  et  enjoignons  aux  greffiers  de  nosdites  jurisdictions,  d'eo' 
registrer  tous  1^^$  noms  et  s^r-noœi!^  de  douze  ady.oc^t^  fameux, 
que  par  nostre  édict  avons  ordonaé  assister  4i  Ao^uep  Içsdites 
sentences  9  à  fin  d'y  avoir  recours ,  quand  besoin  sera  ,  et  que  les 
parties  en  voudront  avoir  extrait. , 
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(a)  Èfe  pourront  les  jogeaestre  prias  à  pattie»  tltfon  qlie  Pon 
mainlîeiuie  par  relief  qu*it  y  ail  dol,  fraude  9  eu  oonoa§8io«^ 
oa  erreur  évident  en  fait  on  en  droit,  etqa'en  soit  &il  expreiie  meii*- 
tion  par  ledit  relief  en  cas  d'appeU  et  telle  et  si  elaire  spécification» 
qa*il  puisse  estre  entendu  par  la  garde  du  seel  f  et  non  autre« 
meut. 

£t  où  les  appellans  sur  la  poursuite  de  leur  appel  défaudroieal 
d'en  faire  légiUme  preuve  9  et  deuê  vérification ,  ils  seront  con- 
damaes  pour  la  première  fob  en  cent  livres  parisis  d'amende  en- 
vers nous ,  et  autant  envers  les  fuges  prias  à  partie. 

Et  pour  la  seconde»  sera  Tamende  double,  et  encourront  peine 
d*in£araie  :  et  pour  la  Iroisiesme»  outre  lesdites  amendes  pécu- 
niaires^ seront  punis  de  peine  corporelle  à  Tarbitrage  de  justice: 
et  néantmoins  pourront  iesdits  juges,  nonobstant  qu'ils  ayent 
esté  prîos  à  partie»  e&écuter  leurs  sentences  es  cas  où  elles  se- 
ront exécutoires  »  nonobstant  l'appel»  sauf  de  lesmulcter  de  telles 
peines  et  amendes  qu'il  appartieudra ,  où  il  seroit  trouvé  qu'ils 
auroient  bien  intimé  et  prins  à  partie» 

(5)  En  tous  exécutoires  qui  se  peuvent  réparer  en  diffinitive  • 
ou  non  préfudiciables  au  principal ,  uosdits  iuges  pourront  pas-, 
ser  outre  »  jusque»  à  sentence  diffinitive  »  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques»  suyvant  nos  anciennes  ordonnan- 
ces, et  nonobstant  aussi  les  inhibitions  qu'ont  accoustumé  de 
fùre  nos  cours  de  parlemens  en  termes  généraux  »  d'attenter  con- 
tre lesdites  appellations»  dont  les  appellans  ont  par  cy  devant 
voulu  »  comme  encore  cliacun  {our  veulent  abuser,  et  eux  invoU 
ver  en  procez  devant  commissaires»  sans  qu'il  soit  besoin  aux 
parties  présenter  requestes  à  nosdites  cours  pour  avoir  Teffect  de 
ladite  exécution  >  nonobstant  l'appeL 

Et  pour  ester  toute  occasion  de  despense  frivole  et  inutile  à  nos 
sttbiets  9  sons  l'espoir  du  fruit  desdites  défenses  générales  »  souz 
ombre  desquelles  aucuns  de  nosdits  yuges  diffèrent  souvent  de 
passer. outre  :  et  pour  obvier  aux  Cisvillatioos  et  malices  »  dont  a 
esté  usé  par  cy  devant  »  par  plusieurs  parties  »  sons  ombre  desdic- 
les  inhibitions  d'attenter  en  termes  généraux  »  faites  par  nos  cours 
souveraines»  avons  ordonné  et  ordonnons»  que  d'oresaavant  ne 
seront  baill^  aucunes  desfensesen  termes  généraux  par  nostre- 
dite  cour  ,  mais  seulement  particulières  »  les  parties  préalable- 
ment ouyes  ;  et  si  auslrement  estoit  fait,  n*y  sera  obey. 

(4)  A  fin  que  les  malfaiteurs  soient  cbastiez  de  leurs  crimes  et 
délits ,  et  qu'ils  n'en  demeurent  impunis ,  ce  que  souvent  advient 
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par  gubordiaatîon  do  tesmoins  et  autres  goHcitatioos  ;  et  pour  ob* 
vler  augfti  que  lesdits  délinquans  u'ayent  loisir  de  forger  leart 
dépositions,  par  le  moyeo  des  appeliallons  qu*iU îoterietteot  t 
tant  des  adiournemens  personnels  qu^aulres, actes  qu^ils  suppo* 
sent ,  pour  avoir  le  temps  de  faire  par  eqx  ou  leur  amis'le^dites 
subordinations  et  solicitalions  aux  tesmoins,  et  lesquelles  appe^ 
lations  ils  font  emploîcter  à  long-tenips. 

*  Nous  avons  ordonné  et  erdennons ,  que  Bosdtts  {uges  royaux» 
sans  préjudice  desdites  appellations,  passeront  outre  à  examintr 
lesdîts  adjournéz  et  accuses ,  et  les  confronter,  si  besoin  est,  pour 
ee  fait ,  les  refivoyer  en  nostredite  cour ,  avec  leurs  cbarges  y  à  fia 
d*estre  fait  dripit  sur  Tappellation. 
*  AusqueU  juges  ordonnons  au  ea»  dessusdit ,  procéder  soBiraaî- 
rement,  selon  nosdites  ordonnances,  et  sur  les  peines  y  conte^ 
nues,  pourveu  qu*il  ne  sort  question  de  récusation  proposée 
contre  le  juge  :  auquel  cas  sera  procé<lé  selon  la  forme  contenue 
en  nos  ordonnances  dernièrement  faites,  et  pourveu  aussi  qn*il 
ne  soit  question  de  récusation  de  oompétance  ou  ineompétance 
de  siège  ou  furisdiotion. 

(5)  Nous  avons  aussi  ordonné  et  ordonnons ,  que  nos  ndvecats 
et  procureurs ,  c&acun  endroit  soy^  feront  registre  de  toutes  ma- 
tières civiles  où  avons  le  principal  intérest ,  pour  la  conservation 
de  nostre  domaine  et  choses  qui  en  dépendent,  à  fin  d*en  pour- 
suyvre  la  vutdangeet  expédition  par  devant  nos  juges  ordinaires, 
aux  jours  assignez  curieusement  et  diligemment ,  jusqoes  en  dtf- 
finilive,  lesquelles  matières  voulons  estre  expédiées  par  nosdits 
fuges  :  et  enjoignons  à  nosdité  advocats  et  procureurs  d'ainsi  le 
faire ,  sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  offices,  et  4 
nosdicts  juges  de  le  faire  ainsi  observer ,  sur  peine  de  quarante 
livres  parisis  d'amende. 

Et  au  cas  que  desdites  sentences  et  procédures  soit  appelle,  se- 
ront nosdits  advocats  et  procureurs  tenus  envoyer  mémoires  à 
nostre  procureur  général  de  nostredite  cour  de  parlement,  signes 
de  leurs  signets ,  pour  défendre  ladite  cause  d'appel ,  dont  nos- 
t  redit  procureur  général  baillera  récépissé  :  lequel  sera  inséré  au 
registre  de  nosdits  advocats  et  procureurs,  qu'ils  auront  envoyé, 
lequel  registre  sera  annuellement  arresté  et  signé  par  nosdits  ad- 
vocats et  procureurs,  avec  le  fuge,  et  mis  au  greffe,  pour  nous 
l'envoyer  toutesfois  que  par  nous  mandé  sera  :  et  desquelles  sen- 
tences nostredit  procureur  baillera  un  brief  ou  dicton  à  nos  vl« 
comtes ,  et  receveurs  ordinaires  de  nostre  domaine  dudit  pays , 
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tX  aassi  fera  noitredit  procareur  général  pareil  registre  ûeê  matfè* 
res  qui  a^offrÎTont  en  nostredite  cour,  et  en  poarsnjvra  la  viii^ 
daoge,  comme  dit  est  :  lesquelles  matières  nous  enjoignons  à 
nostredite  cour  expédier  avant  toutes-autres. 

£t  à  nostredit  procureur-général  nous  envoyer  en  nostre  con- 
seil privé  une  fois  Tan  ledit  registre ,  avec  les-  rooles  des  matières 
qui  auront  esté  vuidées  9  pour  les  droicts  de  nosire  domaine  :et 
d^envoyer  à  nos  procureurs  de  jurîsdfctious  inférieures  «  un  brief 
ou  dictondeS'arrests  qnl  auront  esté  donnez  en.  nostredite  courv, 
à  fin  deles  iiiîre  enregistre^ès  registres  de  nosdtts  vicomtes ,  el 
veceveurs  ordinaires. 

(6)  Suyvant  nos  anciennes  ordonnances^  nosdits  advoeat  et 
procureur  feront  registre  des  matières  criminelles ,  pouren^ur- 
sujvre  la  vuidange  aux  jourrassigneE ,  à  fin  que  par  rintelli* 
gence  des  parties  privées ,  les^  délits  n*en  demeurent  4mpunî85  el 
ne  soyons  privez  de  ce  que  nous  doit  esire  acquis  par  le  moyen 
desdits  délits  :  et  si  des  precez^  desdits  délits  sortoient  appella* 
lions ,  pour  esgarer  les  matières,  seront  nosdits  advocat  et  pro- 
cureur des  lieux. dont  procéderont  lesdites  appellations  tenus 
envoyer  mémoires  àiiostredit  procnreut  général,  afin  d*eniairo 
poorsuyte  pour  jaostffe  intérest. 

Bt  si'par  les  arrests  qui  en  seront*d<mnez ,  aucun  droit  nous 
est  acquis  /  envoyera  nostredit  procureur  général  lesdits  arrests 
à  nosdits  advecats  de  nosdites  jurisdictions  inférieures ,  pour  en 
ûiire  faire  estât  el  recepte  9  par*  nosdicls  vicomtes  el  receveurs 
ordinaires  :  casera  nostredit-' procureur  général  tenu  de  hailler 
par  devers  le  premier  président  de  nostredite  cour  ^  lescédules 
des  matières  qui  nous  toucheni  9  pour  en  estre  taitroole  en  dba- 
cun  bailliage  ou  sénescliaussée  à  part  et  séparément -des  autres 
rooles  9  à  fin  de  lés  vuider  promptement ,  et  que  les  parties  s*en 
puissent  tenir  prestes  au^  jour  qu^elles  seront  appellées.  ' 

(7)  Et  en  ampliant  les  ordonnances  anciennes  de  nos  prédéces- 
seurs 9  par  lesquelles  est  défendu  à  nos  baillifs  «vicomtes ,  advo- 
cats ,  procureurs ,  et  autres  nos  justiciers  et  officiers ,  de  prendre, 
ou  accepter  aucuns  estats ,  charges ,  ou  office»  «  gages  9  pensions 
ny  autres  biens-faits  des  princes ,  seigneurs ,»  barons ,  et^  autres 
nos  vassaux  ,  et  seigneurs  temporels  de  leurs  furisdictions  ,  nous 
leur  défendons  en  outre  de  prendre  d^eux  aucunes  de  leurs  terres, 
seigneuries ,  et  revenus  à  ferme  >  censé  uy  aulre  adniodiation  , 
et  que  si  aucunes  en  tiennent ,  ils  les  remettent  es  mains  de  ceux 
aMSquels  la  disposition  en  appartient ,  dedans  trois  mois  après'ki^ 
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publioalîon  ée  oe<i  présente»  :  autf eme^t  à  fanito  de  oe  iàke ,  noiM 
le$  avoue  dis 4. pr^seiU déclares  et  déelièroo»  s^apendus  de  leui^ 
•ffieetv  1 

(8)  £njoigooD8  en  jeutreià  nosdili  vîeettles  >  i^eevenra  ordî^ 
sftire»)  et  chaou»  d*€ux  en  leur  .pottvcnr  ^  vieofnié  *  faka  mi  re^ 
giaire  ea  fonne  d«  terrier ,  su^irans  \eê  anoîeffnee  ordonaancaaf 
auquel  sera  eonteiMi  par  chapitres  ee'ea  qHôy  e^miêle  noatre  d«hl 
inaûie^  en  déclarant  le  revenu  de  nes^bafCAfites ,  terres  nobksJ 
et  vaafialouFÎes^.qaelxBomlMrè  de  domaine  il  y  a;,.Qp«(ea  et  tNxi-i 
«îères  9  qu^ftle  feroat  meaurer ,  des  rentes  en  tOQtee  qualités  ,  etii 
cause  de  quoy  elle  sont  deuês  «  et  les  faire  subbas^r  >  en  les  déH 
elara»t  ainsi  fMir  le  nitena  «  |^r  les  adfiiger  4iU:  phis  efl&*afit  ain 
tiltre  de  fermag^e  »  «fuend  le  cas  s'y  offrira ,  et  le  sembi^bJe  seront 
tenus  de  faire  des  lernes.rotttrières ,  een9iveset  autres  droitures  «' 
dont  ils.  ont  a»eQUët4Maé  faire  estât  et  tepir  opiapte ,  et  par  leqneH 
re^ti\e  ou  terrier  .sera  déclaré  certainement  et  inteUigibIemeot< 
en  ^uoy  eonsistent  les  droiots  de  nos  gabelles  »  tribul«  et.iaapesfs 
dépendans  de  nostredit  domaine  ,  à  oe  que  tentes  personnes  les 
pwsflient  foeilement  entendre  eteognoistre^  et  que  les  fermiers 
ou  dutces  n'e/a  puissent  mal  user ,  ne  par  soccession  de  twnps 
faire  aucune  usurpation  sur  nostredit  demaine* 

£t  en  ce  entendons  Gompsendi^e  U^t  le  d^maîpe  dont  nous 
joi^iyssons  à  présent',  qu'autre  par  nous  transporté  et  aliéna  pour 
}es  wgens  aSaires  de  nostredit  royawpe  :  et  ausquelles  choses 
ensdttes  nous  voulons  nosdits  vicomtes  vacquer  en,  personne ,  et 
ce  dedans  m  mois ,  sur  peine  de  suspension  de  ieursdits  offiees, 
et  d'oresnavant  bien  et  curieusement  administrer  par  la  bonne 
écenomie  et  solicitude  nostredit  doe^aine ,  et  en  leurs  personnes, 
eaos  y  comsnettre  ou  substituer,  sinon  te  cas  de-  nécessité. 

(9)  Enjoigeons  aussi  trësre^^pressément  à  npsdits  vicomtes  ou 
leurs  lieutenans  généraux  »  défaire  diligence  ft  £aiire  bailler  arveus 
et  dénombremens  par  eaux  qui  tiennent  de  nous,  sans  en  fief 
noble  j  ou  en  roture  :  faire  arpenter  et  mesurer  les  terres  qui  sont 
de  nostre  domaine  non  fie^é  »  et  s'enquérir  sommairement  des 
entreprises  faites  sur  nostredit  domaine  :  procéder  et  faire  pro- 
céder  par  censures  contre  tous  ceux  qui  tiennent  et  recèlent  les 
lettres,  tUtres  et  ensetgnemens ,  faisans  mention  de  telles  droi* 
tures  à  nous  appartenans  :  et  que  du  tout  ils  fanent  un  papier 
terrier  I  où  lesdits  aveus,  tiltres  et  eoseignemeos ,  et  mesure» 
desdiUes  terres  seront  insères  »  ensemble  toifs  iios  revenus  cou- 
cqrpans  nostredit  domaitae ,  auquel  p^ipic^r  ou  livre  icront  wenr- 


.  FOTET,  CHànCEiat».   -^   BéCBHBRB  l54o.  7>S 

flmi  de  9és  auttètf  drotols ,  prérogatives  et'  f^têénénetsce» ,  ijui 
■oaft  appartieaoeiit  eu  leurs  vicosilez  •  comme  garde»  9  présen-^ 
tattoBs  et  alliatioos  de  béttéûee» ,  et  oe  dedans  un  an  après  la 
pobiioatiou  de  eesdfties  préseotes  :  les  frais  desquels  itvre»  et  ter- 
fiers  rovioéB  e^re  taxet  modétéme&i  et  ^siscmnablement  par. 
»eatre  tàrésorier  ayant- la 'Stergé  el  mtendanoe  de  nofttredi^  do-» 
maiflie  avidit  paifs,  sans  tooteslidis  Mcube  chose  taxer  ausdicitf 
neemtes  ^  pcnir  leurs  feuniéMei  vaea lions  susdits  n^oices  c  Alès- 
ent à  ceox  qui  ont  e#té  hmg*-teinps  aitsditsestats  et-  offîoes  9 
esté  négÛ^ens  de  flMtftre en  bon  «rdte  oOBtredi t  domaine, 
attendu  les  gages  qu'ils  oiil  de  noas ,  et  les  é«ioluo»ens  qulls 
ppooneAt  de»  grefiès  de  leursditôs  vicomtes. 

(i^*)  P^orcè  qn^audit  pays  y  a  plusieurs  vagabons  qui  ont  esté 
fastigea  y  eesoreiUek  etbttnis  »  ou  souffbrt  quelque  autre  griefve 
pmntion  eorporelle  par  sentence  des  juges  eosÉpétens,  poiur  Isr- 
reerns  et  antres  cnanes  par  eux  commis  :  lesquels  sont  tat^t  itivék 
térazenleàrs  malices ,  qu'ils  se  rendent  iiiconrigîblos,  vsgans  sans 
eux  employer  à  faire  auèunes  œuvres  pour  vivre  ^  et  eux  subs** 
tcnfcr  :  mais  se  transportent  de  vilie  en  ville  cérchens  leorproye, 
et  &isane  pis  que  devant ,  ausquet»  lieux  sout  souventesfoîs  re-* 
prins  par  nestre  juslios ,  <ét  condamnez  i  cstve  de  recfaef  battis 
et  verges  et  autres  p«iiies ,  saus  la  peine  de  nvert  oa  punition  de 
membres. 

Dèsqueiles  sènteneesiceuxeendamnéz^  aucuoesfois  atyp^Renr, 
et  pour  plus  travailler  la  jasttoe^  que  pour  cause  qii*ils  ayent  d^ 
ce  faire  :  au  moyen  dequoy  convient  les  menbr  et  iFaire  mener  en 
Dostredlte  cour  de  parlement  à  grans  frais  et  despens.  A  ceste 
flenise  avotis  ordokiné  et  ordonnons,  que  lesdites  sentences  ,  qui' 
pkiS  ont  cause  de  cerfeotion  réitérée  ^  que  de  punition,  soyent 
réaument  exécutées ,  nonobstant  Tappel ,  poarveu  qu'eu  ^uge** 
■leât  y  ait  nombre  d*as^stanB  ,  jusques  à  dis  ou  donze, 

(il)  Etpource  qu'avons  esté  adverlis  qu'en  ia  |urisdiclioa  ec^ 
clésiastique  9  se  font  plusieurs  emprise nnemetis  de  diverses  per^ 
sonnes  pour  cas  et  crimes  privilégiez,  qui  nons  touchetat ,  tant 
pour  la  conservation  de  nostre  police  et  jurisdiction  ,  que  faire 
&irs  punition  desdits  cas  par  nos  jugés ,  à  l'exemple  des  autres 
«coiésiastiques  et  malfaiteurs  :  et  iaçoit  que  du  teinpa  de  nos  pré- 
décesseurs de  bonne  mémoire  (  que  Dieu  absolve  )  aycot  edté 
estabUs  ofiifies  ,  et  âdvocats  et  procureurs  de  nous  en  ladite  juris- 
dcction  eoèlèsîastique ,  à  fin  d'avoir  l'œil  et  regard  aux  chose» 
Uessnsdites» 
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Toar««fl>l8  Iiesdits  |nges  ecclésiaBfiqaes  prooèdenC  à  la  perfee- 
tîondtesdfts  procezy  vciidange et décisio]|4-ioeux ,  eslai^ssemenf 
et  délivrance  de»  prisonniers  et  déliftquaiie  9  sans  eu  cooiinum- 
quer  à  nosdits  advocats  e^  procureurs,  ne  sur  ce  les^  appelier^ 
dont  advient  qu'ils  n*ont  aucune  cognoissance  desdtts- crimes  et 
délits ,  au  grand  dommage  de  la  chose  publique  ,.  préjudice  el 
intérest  de  nos  dn>ictset*jurisdi6tioa  :  nous  à  ces  causes  avons  pro* 
hibé  et  défendu^,  prohibons  et  défendons  ausdits- juges  ecclésiai« 
tiques  9  de  procéder  à  ladite  vuidange  desdicls-procez^,  sanspréaK 
labtement  appeller  nostredit  procureur-,  et  lui  conuBUDâquer' 
ice  ux  procez  pour  y  garder-  nosdits  droicts  et  in  técests. 

(la)  Pource  que  par  importunité  ou  au tremei^^  plusieurs  oii< 
de  nous  obtenu  diiserses  provisions  et  institutions  d'offices  dsnof 
procureurs ,  au  siège  de  baillif  de  Rouen ,  qui  est  plus  cause  de 
confusion  que  de  bon  ordre  et  expédition  ennosafiâires,  et^seos 
de  justice  ,  et  plus  à  la  foule  de  nos^subjets  qu'au  soulagement 
d'iceux  :. nous- avons  ordonné  et  ordonnons^  que  nosdits  proeo- 
reurs  ja  receus  au  serment  jouiront  de  leurs  offiees  :  et  iceos 
exerceront  leurs  vies  di»rans  >-ntais-  la  vacaHon  d'ieeux-  advenant^ 
n'y  sera  pourveu  de  nouveau ,  ^osques^à  ce  queles^àprocareun 
seront  réduits  à  nombre  compétaot*,  tel  que  par  nous  sera  or- 
donné ,  et  y  sera^ pourveu  les  vacatiéns  occurrentes ,  des  gens  de 
bien  et  de  bonne  vie  et  expérience. 

(i3y  Enjoignons  à  nos  baHlifs,  et  vicomtes ,  ou  à  lenrsditsllea- 
tenans  »  et  chacun  d*eux  endroit  soy,  d'escrire  on  faire  e)<erift 
par  les  greffiers  de  leurs  sièges ,  promptement  et  avant  qu'estrer 
et  procéder  à  autre  expédition,  les  appointemeos  et  senlenoes 
qu'ils  donneront  :  et  de  ne  prononcer  leurs  sentenoes-diffioitiveS) 
que  préallablement  le  bref  ou  dicton  d'icelles  ne  soit  escrik  et  si- 
gné :  et  ce  fait  seront  délivrez  les  actes  ,  expéditions  et  sentences 
en  forme  aux  parties ,  et  ordonnons  qu*à  ceste  fin  y.  ait  à  chacoa 
siège  de  vicomte,  greffier  demcttranl-etvésidantY  devers  lequel 
demeureront  les  registres  desdites  expéditions. 

(i4)  A  chacun  siège ,  uns  des  juges ,  soit  le  juge  en  chef»  oo 
lieutenant  général  ou  particulier ,  sera  tenu  demeurer  et  résider, 
sur  les  peines  y  contenues  en  nos  ordonnances  faites  pour  raison 
de  la  résidence  de  nos  officiers ,  lesquelles  voulons  estre  obse^ 

.  vées. 

(»5}'  Défendons  à  nosdits  bail lifs. ou  leurs  lieutenans  généraox^ 
qu^après  qu!ils  auront  tenu  et  expédié  les  assises  de  leurs  sièges, 
particuliers  ,  ils  n'ayent  à  emporter  avec  eux  les  procès  crimb- 
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tiÛÈ  ay  autres  procès  clos  deedito  siège»  :  ains  les  laissent  aux  lieu- 
tenans  particuliers  d^îceux  pottr  en  faire  les  jugemens  :  et  pareil* 
les  défenses  faisons  à  nosditsvîcoaiites  et  leurs  lieutenans  généraux, 
dlans  tenir  leurs  plaids  en  leurs  siégen  particuliers. 

(16)  £oioignons  à  nosdits  balliifs  et  Ifèutenans  généraux ,  que 
(juandils  tiendront  leurs  assises- el  jurisdictions  particulières  de 
leurs  baîllifs ,  de  vacquer  premièreaientà  Teipédition  des  matiè- 
res et  procès  criminels ,  avant  qu*eux  occuper  à  Texpédition  des 
matières  civiles  9  sinon  qu*il  y  eost  telle  affluence  de  matières  ci- 
files  ,  qu'ils  ne  se  puissent  aiséiment  expédier  durant  lesdites  as« 
sises  :  auquel  cas  ils  pourront  commettre  les  lictutenans  particu- 
liers desdits  sièges  à  rinstruction  desdits  procès  et  matières 
civiles. 

(i;)  Défendons ,  ^ux  advocats  qui  auront  donné  leur  opinion 
4  un  procès  Juges  par  le  vicomte  ou  son  lieutenant  duquel  y  aura 
appellation  devant  le  baiilif  9  qu*ils  n*ayent  à  opiner  et  donner 
KBtence  en  bailliage  sur  l'appèilation  qui  sera  inter jettée  de  la- 
dite sentence  :  défendons  aussi  ausdits  bailiifs,  et  à  leursdits  lieu- 
tenaos  de  les  y  admettre ,  aîns  de  {uger  ladite  appellation  en  as- 
sistaDce  d'autres  advocats  non  suspects  :  enjoignons  à  ceste  fin 
au  greffier  de  faire  un  registre  à  part  de  ceux  qui  auront  opiné 
en  ladite  vicomte. 

(i8j  Défendons  ausdits  lieutenans  généraux  et  particuliers 
desdits  baillîfs,  de  plaider  et  postuler  devant  les  vicomtes  ou  leurs 
lieutenans  ressortissans  par  appellation  devant  eux. 

(19) .  Nos  causes  seront  les  premières  appellées  :  et  après  9  les 
autres  matières  seront  appellées  parles  advocats  9  et  par  ordre, 
selon  les  antiquités  chacun  une  ^  en  faisant  le  tour  depuis  le  pre* 
mier  jusqu'au  dernier,  et  après  ainsi  recommencer  îusques  à  1^ 
totale  vuîdange  et  expédition  des  causes  qui  s'offriront  cbaeuNi 
jour  :  sinon  que  pour  quelque  juste  cause  et  raisonnable  il  fust 
advisé  parle  juge  d'expédi.er  quelque  autre  matière  :  et  s'il  s'ap- 
pelle aucune  chose ,  ou  celuy  qui  tient  le  siège  soit  trouvé  récusé , 
sera  tenu  céder  le  lieu  à  autre  juge  ,  si  aucun  en  y  a  lors  de  la* 
dite  expédition  :  et  s'il  n*en  y  a ,  au  plus  ancien  advocat  de  ceux 
qui  assisteront  pour  juger  ladite  cause ,  sans  la  renvoyer  et  re- 
mettre à  autre  jour ,  comme  l'on  a  fait  par  cy -devant. 

(20]  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons^  que  lesdits  bailTifs, 
vicomtes,  et  autres  jouyssans  des  greffes  de  nos  baiUifs  et  vieom« 
les,  seront  tenus  comnieltre  à  l^exercice  desdiis  greffes  gens  de 
bieo  «  de  bonne  vie  et  conversation ,  expérience  et  pratique ,  ^ 
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qu'ils  puigAent  recueiUir  les  motifs  et  raî^os  des  advdcats  poitu 
lans  ;  sur  peine  de  6e  prendre  à  nosdiU  baiillfs  et  vicomtes  en  ledj 
propre  et  privé  nom ,  d^  fautes  et  abus  qae  pourroient  commel 
tre  lesdits  greffiers.  .| 

(21)  Défendons  ausditis  advocàts  d'eux  plus  entrémettre  de  à 
gner ,  parapher,  faire  ny  approarer  lés  actes,  expéditions  etsesfi 
tences  :  et  ausdils-greffiers,  d'employer  aux  actes  de l'instrucliol 
d'un  procez»  sinon  que  les  qualités  des  parties  et  rappoiatemed 
à\x  juge ,  réservé  au  premfer  acte  instructif  du  procez ,  et  U 
sentences  des  provisions ,  recréaUces ,  gamissemens ,  eu  autrd 
semblables ,  où  il  y  anroît  eu  aucune  piaidoyHe ,  ausquels  lesdîÉ 
greffiers  pourront  employer  les  raisons  et  moyens  déduits  parli 
parties ,  qui  serviront  à  la  nécessité  de  la  cause ,  et  briefvemea| 
sans  superfluité  de  langage.  - 

£t  quant  aux  antres  actes,  pourront  employer  les  offreî^ 
faite  nouveaux,  ou  niances^  si  aucunes  oiitesté  proposées  par 
lesdites  parties  ,  et  succinctement  :  lesquels  actes  ils  ddivrerost 
aux  parties  dedans  uâ  jour ,  ou  deux  au  plus  tard  ,  t'ils  en  sonl 
requis ,  en  leur  payant  seulement  le  salaire  contenu  en  nos  0^ 
dopnances  :  lequel  salaire  lesdits  greffiers  seront  «enus  marquer 
etescrire  au  bout  de  l'acte  et  expédition  >  sans  aucune  chose  eil* 
ger ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats ,  et  autres  peine»  «t 
amendes  arbitraires. 

ttesme  défendons  aux  parties ,  sur  peine  de  cent  livres  d*tf- 
meude ,  de  baille^  aucuns  autres  deniers  outre  ledit  salais  uà 
par  nosdites  ordonnances,  ne  Mte  autres  dons  atiséits  greffitMi 
ausquds  gi'effiersnous  enjôiguoiks  eu  outre  de  bailler  à  leiirsclerà 
honneste  salaire. 

Défendons  aussi  ausdils  dercs  de  ne  prendre  ou  exiger  aucoM 
deniers  des  parties ,  sur  peiae  de  punition  corporelle ,  où  ils  en 
seroient  coustumiers  :  et  ausdites  parties,  dé  leur  eu  bâiller,  sw 
mesme  peine  de  cent  livres  d'amende. 

(aa)  Enjoignons  d'abondant  ausdites  parties ,  ausquélles  par 
lesdits  greffiers  seroit  dénié ,  ou  diffère  de  bailler  lesdites  aole^t 
dedans  1(S  temps  dessusdlt ,  et  sous  cotHétar  d'avoir  quelques  àe- 
nieis,  dons  ou  présens,  outre  lèurdit  salaire ,  qu'ils  ayeot  à  en 
advertir  nos  officiers  du  lieu  ausquels  nous  en  joignons  très-eslraî- 
•  tement  de  fkire  garder  nosdites  ordonnances  :  et  faire  |»iair 
lesdîtè  gteffiers  qui  y  contreviendront  :  et  où  négligence  y  aaroît 
de  la  part  de  noêdlts  officiers,  voulons  qu'ils  soient  condâmfiei 
en  bouties  amendés. 
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(aS)  DéfeodoDf  autdiffl  greffiers  de  ne  faire  lei  d^toretg  si  grans 
I si  loDgs  Gomme  ils  ont  faici  ey-deva&t ,  ny  en  ioeax  insérer  ny 
pnployer  (es  eiplofu  des  criées  d*aiilres  procès  :  ain|  lear  enfoi- 
pons  sur  ce  gsirder  noatre  ordonnance  dernièrement  faite  en  l'ar* 
iste  quatre  vingts  et  cinq  «  et  sot  peiàe  de  saspension  on  prfra^ 
m  de  l^rs  offices ,  et  autres  peines  et  amendes  arbitraires. 
,  (24)  Quand  plusieurs  piè^f  de  terres  el  liérilages  roturiers  se 
IMweroi^t  par  un  seul  décret  ^  sur  quelque  persooqe  pour  ses 
IrbteSy  coinbien  qu'il  y  ajt  plusieurs  euckérisseurs ,  néantmoins 
pfàrs^  lever  un  seul  décret,  qui  sera  pour  le  dernier  enchéris* 

Er  9  auquel  Tadjudioation  sera  faite  :  et  ne  pourront  lesdllsgref- 
s  contraindre  les  autres  parties,  mesme  le  décrétant ,  à  lever 
Il  lettre  dudit  décret  et  estât  :  ains  suffira  ausdits  enchérisseurs 
lever  les  lettres  de  leur  enchère  sinpleoient ,  et  eudit  décrétant 
Tacte  de  ce  qui  sera  ordonné  sur  sqn  opposition. 

(sS)  Ordonnops  qu'au  iour  qui  sera  assigné  à  tenir  les  estais 
St  faire  telle  disoution  et  ordre  de  priorité  ou  postériorité  entre 
lea opposans  »  et  autres  prochains  îouret heures ensnyvsns ,  sans 
àntenrgption  ,  toutes  les  oppositions  soient  discutées  et  vuidées , 
toit  diifinitivement  ou  par  provision  ;  en  donnant  ordre  et  forme 
de  procéder  sur  l^dit  principal  :  et  ne  seront  lesdlts  opposans  ren- 
sojrez  à  autres  longs  fours ,  en  leur  donnant  seulement  actes  de 
leurs  présentations  et. opposiMons,  et  les  appointans  à  escrire, 
fvoduice.,  et  mettre  devers  les  fuges ,  comme-  ils  ont  &it  par  cy 
devant  :  ce  que  leur  défiandons  ^ûre.snr  peine  de  cent  livres 
d'amesndft ,  et  de  respondre  des  intérests ,  fraitp  et  mises  des  op^ 
posans ,  enchérissepss  >  et  autres  parties. 

(26}  Enfoignons  ausdits  greffiers  de  faire  bons  registres  de^ 
procez  tant  civils  que  criminels  qui. seront  clos  deverreux ,  et  à 
mettre  le  jour  de  la  clausion  d'iceux  :  et  leur  délendons  de  les 
bailler,  distribuer,  ne  communiquer  à  quelque  personne  y  tie 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  >  si  ce  n'est  par  commandement 
et  ordonnance  du  juge  :  leur  enjoignant  aussi  de  faire  registre  à 
part  des  procez  criminels.  ,        .       » 

{a7)  Lesdits  greffiers  seront  tenus  de  huiotaine  eaihniçtaipe, 
ott  de  qoinaaine  en  quinzaine ,  advevtir  leaditS'  juges  d^sdits'  pro- 
cez clos  qu'ils  auront  deve^eux  :  auscpiels  juges  nous  enjoignans 
les  distribuer ,  selon  qu'ils  verront  on  leurs  consciences.,  et  selon 
U  qualité  des  noatièces,  sçavolr ,  expérience  et  dâligenoe  desdrts 
advocats  :.desq«^Ues  distributions  noue  •voulons  par'leorsdils 
greffiers  e^se faits  bons  registres.  .  .::      .    > 
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(a8)  Ordonnons  que  d'oresnavant  les  juges ,  après  que  \u  par- 
ties auront  fait  leurs  preuves ,  baillé  leurs  objets  et  reproches,  et 
fait  faice  la  publication  d'îcelles  preuves ,  ne  leur  souffrent ,  ne 
laissent  plus  faire  aucuns  incidens  snr  ce ,  s'il  est  bien  prouvé  on 
mal  prouvé,  et  sur  lesdits  incidens  donner  sentences  ,  ny  annt 
interloquer  sur  les  objects  des  reproches  des  parties ,  avant  qoé 
le  principal  soit  clos  et  veû  par  le  juge ,  ainsi  qu'il  a  esté  fait  é 
abusé  par  cy  devant,  ains  feront  clorre  par  les  parties  le» proce^ 
principals,  et  mettre  en  eslat  de  juger,  auquel  seront  employée 
lesdites  enquestes,  reproches  et  salvations ,  pour  après  estre  pro* 
cédé  au  Jugement  d*iceluy  procez  selon  droict  et  raison. 

St  si  en  voyant  le  procez ,  lesdits  juges  trouveront  qu'il  ne  se 
puisse  juger  et  diffîntr ,  sans  enquérir  de  la  vérité  des  faits  d<A 
reproches  ;  et  que  les  tesmoins  reprochez  de  reproéhes  pertinen- 
tes rejetiez ,  il  ne  demourast  preuve  suffisante ,  sur  laquelle  Toit 
puisse  donner  le  jugement,  en  ce  cas  lesdits  juges  donoeront 
leur  sentence  :  par  laquelle  ils  recevront  les  parties,  ou  Vnné 
d*icelles ,  à  faire  preuve-et  vérification  des  faits  contenus  es  re- 
proches  ou  salvations ,  qu^ils  trouveront  recevables  et  pertinentes 
seulement. 

(29)  Défendons  à  tous  huissiers  ou  sergens  ,  qu'ils  n*ayent  dV 
resnavant  à  prendre  par  exécution ,  pour  obligation  ou  condam* 
nattons  de  justice ,  les  vifs  namps,  jusques  à  ce  que  discussios 
ait  esté  des  morts  namps  :  ne  pareillement  prendre  par  exécutios 
les  bœu&  et  chevaux,  qui.  labourent  ordinairement  les  terres  n» 
les  charrues,  sur  peine  d^amen de  arbitraire  :  et  de  respondre des 
intérests  et  dommages  des  parties,  ou  il  y  auroit  autres  biens 
meubles  pour  faire  lesdites  exécutions  :  et  sauf  toutesfois .où  lise- 
roit  question  de  nos  deniers. 

(30)  Défendons  à  tous  juges,  greffiers,  advocats  et  geasde 
pratique,  d>ux  entremettre  de  patronicer,  ny  entrer anxprètoires 
etjurisdictions,  sinon  en  habit  décent,  et  longue  robbeetboBO^ 
rond,  et  sans  porter  barbes,  pourpoints  et  chausses  déchiquetée») 
et  autres  habits  dissolus. 

(5i)  Quand  les  greffiers  des  bailliages  ,  et  vicomtez,  change- 
ront, soit  par  mort  ou  autrement ,  inventaire  des  sacs  crimiBeis 
.  et  civils  sera  faict ,  ensemble,  des  registres,  par  authorité  de  justi- 
ce, dont  la  coppie  d^icenx  inventaires  resorite  des  articles  qui  feront 
mention  desdits  procez  criminels ,  sera  baillée  à  iceluy  qui  anra 
laissé  lesdits  greffes ,  oa  au:^  héritiers  de  celuy  qin  seroit  décédé  : 
et  seront  lesdits  sacs  et  registres  mis  par  devers  ledit;  greffier  <pi 
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|f  lera  de  ooaveau  coiamts ,  pour  en  bailler  les  actes ,  el  demea- 
fsn  riiiveDtaire  devers  le  juge,  parce  que  les  profits  qui  en  pour- 
lOflt  venir  seront  partis  entre  lesdits  greffiers  ou  leurs  hoirs  d'une 
part,  et  ledit 'nouveau  gre£GLer  ayant  la  garde  d'iceux  registres 
i'àutre  pari. , 

(3a)  Quand  les^'uges  mourront  »  le  greffier  ira  inventoriser  les 
ncs  civils  et  criminels  estaos eu  leurs  mains  :  ei  après  les  portera 
(sjon  greffe  pour  les  bailler  au  juge  nouveau,  ou  autres  inges, 
ment  Ueutenans  généraux  ou  particuliers  »  pour  les  distribuer  « 
Tils  gisent  en  distribution  ,  en  gardant  le  droit  du  défunt ,  si  au* 
MO  extrait  en  auroct  par  luy  esté  &it. 

(35)  Défendons  ausdits  greffiers  de  {irendre  et  recevoir  les 
imiissemensy  encores  que  oe  fust  du  consentement  des  parties  : 
«ios  se  feront  en  main  bourgeoise^  dont  les  parties  s'accorderont 
*SQ«Q«cas  de  discorde  sera  nommé  par  le  jugjs  :  et  à  voir  Caire 
Miu  garniss^mens  seront  les  parties  y  ayans  Intérests  adjour- 
«éctf  autrement  sera  ledit  garnissement  de  nul  effect  et  valeur* 

(54)  Ne  seront  lesdits  greffiers  bailles  à  nn  seul  fermier  gédé- 
«al  I  pour  après  les  regrater  ^  et  faire  autres  beaux  particuliers. 

(35)  Les  Juges  et  nosdits  officiers ,  chacun  en  leur  destroict  et 
^itoire  9  sMoformeront  des  gens  mal  vivans  ,  commeltans 
bictif  violences  et  autres  crimes  et  délicts  :  et  contre  iceux 
frocéderont,  sans  acception  de  personnes  f  par  adjournemens 
psnonoels,  prise  de  corps^  si  appréhendez  peuvent  estre»  sinon 
far  adîournemens  à  -ban ,  et  saisie  de  leurs  biens  en  nostre  main , 
|Mur  bon  et  loyal  inventaire  9  en  commettant  au  régliue  d'iceux , 
personnages  gens  de  bien ,  resseans  et  solvables  >  à  la  charge 
4*eD  rendre  compte  et  reliqua  9  quand  et  à  qui  il  appartiendra  : 

Et  les  adjournemens  parfaits  ^  et  défaux  sur  iceux  obtenus., 
frocèderontau  jugement  desdiU  défaiUans,  soit  par  confiscation 
4e  biens  y  bannissement  de  nôstredit  royaume^  condamnation  ca- 
piUle ,  soit  par  figure  ou  autres  moyens  exemplaires ,  selon  qn^b^ 
truQveront  les  cas  estre  disposes ,  dont  ils  feront  registre  et  procez 
verbal ,  et  ioeluy  apporteront  une  fois  Tan  à  nostre  procureur 
(énéral,  et  où  ils  seront  trouvez  négligeiis  favorisans  les  délin- 
^sos  ou  complices  9  en  seront  punis  par  suspension  ou  privation 
de  leurs  offiees»  et  autres  amendes  arbitraires. 

(36)  Et  pource  que  lesdits  délinquans  et  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique  »  après  lesdites  forces  ,  pilleries  9  outrages 
etdéliets»  qui  se  commettent  chacun  {our,  se  retirent  en  leurs 
farnisonsoii  en  leurs  bandes,  s'ils  sont  gens  de  guerre»  oaaveo 
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leurs  eapiuhies,  Ueutenasis  ou  appointcK  esditeabasiafli,  teUfii 
ment  que  par  la  force  ou  support  qalU  ont  dâ9  gei»  desdilA 
bandes ,  ils  »e  peinreat  entr^  appréhondiîz  : 
'  Eaioîgaons  à  noscUt^  iuges  et  oi&ol9ri|  ^.àohaouii  d'eux  eosûf 
territoire  et  juri&dictiou  ,  de  faire  un  roolle  de  ceut  contre  le| 
quets  seront  décernées  prises  de  corps  en  «leursdttes  î<irisdicliaii| 
duquel  roole  d*aotati«  qu'il  y  en  pou^rûit  avoûr  aucuns,  qui  n 
trouverotent  hooime»  d^armes ,  aarchers  ou  suyvaas  lesdltes  ban 
des,  sera  lait  un  ei^lrait  signe  df  iiusdits  fu^set  offîcierg,  ^ 
sera  par  eux  «»Toyé  au  lieu  où  se  fena  la  monstre  de  obafxiiil 
bande  9  devers  le  capitaine  ou  autres  chefs  qui  se  &nouvereotl«i| 
avoir  charge  de  ia  bande  de  laquelle  «era  le  aialfaioteur ,  of}k 
^^omÉdissaîve,  qui  sera  commis  à  en. faire  le  mooslve,  poarssfl|| 
la  pevsanno  decelay  qui  sera,  ainsi  trouvé  en  prins«  de  eoi^ 
A  ee  que  le  capitaine,  che£  de  ladide  bande,  ou  coBunisMiMl 
commis  à  ladite  monstre  §e  saisisse  des  délinquaus  et  les  tnw0 
prisonniers  en  nos  prochaines  prisoqs,  pour  après  esire  atmam 
à  la  justice  «  de  laquelle  aura  esté  décerné  Je  mandeoient  :  et  si 
cel-oy  contre  lequel  aufa  esté  décerné  la  prise  de  oorps  o'q||^ 
trouvé  à  ladite  monstve^  ser^  publié  qu*il  est  en  ladite  priDs^  de 
corps  >  et  qu'il  aye  à  s'en  aller  cendre  à  la  jostice ,  pour  soy  isilK 
fier  :  et  cependant- seront  retenus  les  deniers  de  la  solde >  àoiàï 
n'aura  aucun  paiement,  jusques  àce  qu'il  se  soit  repvééeotie^ 
justice  :  sur  peine  susdits  capitaines  ou  chef  desdifes  bandssQfi 
commissaires  des  monstres  d^oeiles,.  d^en  respondre  en  leuf 
personnes  et  en  leur!  biens. 

(37)  Inhibons  et  défendons  à  tous  baillifr  ^  neooMes,  leois 
lieutenans,  et  tous  antres  nos  pûieier»  et  g^ens  de  justice,  et  par 
•reniement  à  tous  gentils- hommes  et  autres  de  quelque  iijttalilé 
qu'ils  soient,  de  retirer  avec  eux  aucuns  b^ni^is  ou  interdUs* 
appeliez  à  ban  par  justiee  et  autres,  contre  lesquels  ils  sçaurost 
avoir  esté  décernées  prises  de  corps  par  authorité  de  justice,  et 
de  les  souffrir  converser  et  fréquenter  a¥eceux,  leucs  geos  «t 
serviteurs  :  ains^  leër  en jorgnon»  ayvber.  de  ï^^t  ponveiis  Â,Mi«ff 
bailler  à  icelle  tout  n^de ,  con^di  et  cdnâfifwt ,  à  6e  que  téihtpm 
)^ernicieux  et  dommageables  à  la  ehose^  publique,  pttistten4.48t» 
pris  et  apréhendee,  et  "que  punition  en  puisse  estse  :&ite  :  (Itfi^ 
sur  peine  d'en  respondre  en  jkur»  personnes  etbicM.,  et  ^  tous 
despens ,  dommages  et  intéresls  des- parties.         . 

(58)  Défendons  aussi  à  toute»  manièiiea  de  geni)  4«  qi^^ 
estât  et^oondHion  q«k^s  soient^  de  seeervir  de<  geiM ioeegira^i 
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vagabonds,  mal  fumet  ,  et  refiommcz  de  oiaavètie  vie  :  mit 
pètnesao  cas  appartenantes,  cl  de  vespoodre  ctvHemeotdeaeriqies 
et  délîcts  qui  se  coiiii»ettr«Mi t  dorant  qu'ils  seront  à  lenrs j^vieaa. 
*  (S9}  Les  baillifs  et  vicomtes,  on  leurs  Heutenans,  chacun  en 
iNirdestroîct  et  jurisdietion ,  seront  tenus  visiter  en  personnedeuz 
M«rso ,  à  ta  mjr-^septembre,  et  Tautre  à  la  my-^man  >  les  pools, 
(laDches ,  <4ieaiina  et  passages  :  et  iceux  faire  enlreteiiir  e«i  •deotë 
Mparation  :  sans  forme  ne  figure  4e  4iroccE  :  et  si  prendront 
||Me  qu'en  la  réparation  dUceux  ne  se  laoenlaucnns  monopoles  : 
■lis  en  feront  loyal  rapport,  eft  prooec^Torbai ,  lequel  nous  leqr 
Hryoïgnons  porter  on  envoyer  par  ebaeuA  an  devers  nostre  pro- 
eureur  générai  ,  au  jour  des  comparenœs  qu'tb  doivent  es 
Mifiages  dont  ils  isont  :  el  sans  ce  que  pour  lesdiles  viaitations  ils 
^ttiasent  aueune  ebose  peeadre  ou  eaiger  sur  nos  «ubieota  :  l» 
iMitsor  peine  de  Tamende,  et  de  respondbre  4e8  itttérests  et  dom- 
iuçes,  pour  raison  des  Incanvénieos  ^  en  pourroiaot  advenir. 
I  Si  donnons^  etc. 

ih  5ao.  —  DâcLABATiow  portant  rigiement  pour  Vadminùtra- 
'  tian  de  V hôpital  des  Enfan.s-Dîeu  étatii  à  Paris  par  les  iet^ 
'très  patentes  de  janvier  i536  (i). 

^iootnieblean.  iH  jaowkr  tHo  ;  fmrpt^wào  le  6  mtm  au  |iair|fiaf ot  de  Pervf.  ^ 

(.       l  V.  B|  »  r«  a4u  ;  Mémorial  de  la  cbambre  des  ç^inp.tes,  K.»  f«  lo.  ) 

H'  521.  —  Lettres  royaîfis  qui^  sur  arrêt  d^une  commission, 
condam^nent  Chabot  à  ta  dégradation  civique f  et  à  d^s  resti- 
tutions  et  amendes  pour  malversations ^  corruption  et  con^ 
«umofM  fOiT  Uii  eamunis^  enqualiéé  d'amiràiéé  France, 
éegouvwneur  de  province  -et  de  membre  du  conseil  privé  y 
it  qdi  [présentent  des  dispositions  générales  sur  Us  devoirs 
de  V amiral ,  çt  ceux  des  g.ou  verneurs  de  province ,  ^ men^t ras 
dfA^CQs^lp  la  tenue 4^séft{Us  (U  Bourgogne,  etc.  (a). 

lMt»iiijçbljÇfm,,„a  i«vrtp„i£î^.;  pnTiUH^cé  au  comiiiiimé  per  i^s  o<HnmI«f  airan 
4i«is  U  .fMfîtKia.  d/B  Âleli«a«,,(.  £gibUotli.  vQjf\W^  ina^iuc»  de  l^huae  ,  col^ 
.§575,.  £-^90      , 

t'Âi^^^ç , .  etc.    Cpni^e  sur  les  jplâinctf»  à^QOUs,  Ifiaiçtes  d^ 


(t)  V.  ceè  lettres  patente»  k  leur  date. 

(1)  C'est  tout  à' la  fins  iiaeloi  et  an  jagement.  Qaant  au-fngement,  le  chef  de 
12.  4^ 
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plusieurs  iafidélitez  ,  déloyauteE  »  désobéiiiBaDée  envers  nous 
oppreisioDS  de  nostre  pauvre  peuple  ^  forces  publiques ,  si 
aetioBs ,  iuderies ,  commissioas ,  impressions  ,  iogratîtuâte; 
Gootemnemeiit  et  mépris  ,  tant  de  nos  commandemeiis  qu 
deffenses ,  eotreprinse  sur  notre  autorité  et  autres  faultes,  aboi 
malversactons,  crimes  et  déliotz^  que  l'on  disait  avoir  été  pa 
pétrez  et  commis  ,  par  Philippe  Chabot  ^  chevalier  de.  nott 
ordre ,  amyral  de  France,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géfléâ 
^o  nos  pays  et  duscbé  de  Boui^gogne ,  notre  conseiller  en  doIi 
privé  conseil ,  lieutenant  général  de  notre  très  cher  et  très  ap 
iils  le  daulphin  au  gouverwement  de  nos  pays  et  duché  de'Nw 
mandie  en  ses  états  et  offices. 

Eussions  pour  scavoîr  et  entendre  la  vérité  des  cas  et  en  bk 
réparation  condigne  et  exemplaire  pour  veoir  et  remédiera 
-l'advenir  que  telles  faultes^  crimes  et  dëliotzne  se  oonamissest  pi 
nos  offîci^rs-y  et  les  pers<KQ nages  par  nous  esieuz  et  préfectzè 
grandes  charges^  estaz  et  honneurs  de  notre  royaulme  ssub 
umbre  et  couleur  de  leur  autorité ,  à  ia  fouile  y  oppressioD 
vexation  et  raolesle  de  nos  pauvres  subjeots  9  youllu  et  ordooÉ 
informations  seorettes  estie  faites  et  rapportées  par  devers uoa» 
pour  icelles  veues  9  ordonner  ce  que  verrions  de  raison  0 
qui  aurait  esté  faiot  à  la  requeste  de  notre  procureur  spédalle 
ment  par  nous  pour  e^est  effect  et  par  auohnas  conunissairesqn 
à  ceste  liti  avons  depputez  pour  certaines  noz  lettres  patentes  dfl 
a5*  jour  de  septembre^  l'an  1 5^8,  et  subséquemment  procédé  am 


la  nation ,  d'après  la  k>î«aliqire,  ëtait  chargé  de  prononcer  les  condamittioos  i 
mort  qui  pouvaient  être  rendues  par  l'assemblée  national^  seuiemeat,  comiii 
d'après  la  joi  des, douze  tables.  Lorsque  les  assemblées  nationales  cessèrent,! 
roi  s'attribua  l'eiercîce  du  même  pouvoir  en  prenant  l'avis  des  officiers  qml'cB 
touraieot.  Le  pouvoir  judiciaire  est  ainsi  resté  attaché^  par  abus  et  usurpatiûo  d 
pouvoir,  k  la  personne  du  roi.  C'est  la  loi  des  i*',  5  octobre  et  3  novembre  1789 
qui  la  première  a  déclaré  l'incompatibilirë  de  l'exercice  du  pouvoir  jadiciaire  ( 
de  la  royauté.  V.  Nouveau  Ré]pertOire  de  jurisprudence,  v»  Pouvoir  jtfdicîaîrt 
et  ce  que  disent  Montesquieu  et  le- président  Henrîon  de  Fansey,  defâ  piiidBtt 
de  Louis  XIII  au  jugement  d'un  de  Bea  sujets.  Nous  trouvons  sous  Chartes  V 
(  V.  dan9  ce  recueil,  tom.  VIII,  p.  649)  un  jugement  à  peu  piès  semblable  i  ce 
lui-ci,  à  l'égard  de  Gbarles  VII.  Toutefois  cette  ordonnance  ne  cootientpasd 
dispositions  générales  comme  celle-ci.  V.  la  note  sur  l'ordonnance  du  iS  sep 
tembre  i538.  V.  aussi  les  lettres  d'abolition  dWri!  i54i,  et  l'arrêt  decoodam 
nation  du  cbaneelier  Poyet ,  a4  avril  i545,  motiyé  en  partie  .sur  ce  que  le  d»» 
ceiier  avait  al^téré  de  sa  main  la  minute  de  l'arrêt  de  l'amiral  Qh^bQt. ., 
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tiilerrogations  (i)  dudit  Chabot  >  a  esté  de  nostre  ordonnance  et 
depuis  aaltres  nos  lettres  patentes  aosdits  commissaires  et 
tutres  es  datte  du  XVP  de  febvrîer  iSSg  pour  instruire  ce 
procès  criminel  d'îcelloy  Cbabot  i  par  Tadvis  et  conseil  desquels 
^près  aucunes  procédures,  et  en  vertu  d'aultres  nos  lettres  pa- 
tentes du  8  d*aougst  i54o,  aultres  informations  eussent  esté 
fiuctes  sur  aucuns  poinctz  résultans  dudlt  procès  y  lesquelles 
ehoses  exécutées  et  accomplies ,  pour  la  perfection  de  Tinstruo- 
lioQ  et  ingénient  deffinitifdlceluy  procès ,  eussions  faict  expédier 
let  adresser  aultres  nos  lettres  et  patentes  du  3*  jour  de  novembre 
dernier  passé  ,  à  certains  grands  notables  personnaiges  ,  prési- 
dents de  nos  courts  de  parlement  à  Paris ,  Toulouse  et  Eoûen  , 
aiaistres  des  reqoestes  et  ordinaires  de  nostre  hostel,  conseiller 
de  nos  courts  dé  Paris,  Toulouse,  aux  maistres  des  requestes  de 
Bretaigne,  et  séneschal  dé  &ennes(a)  lesquels  aurions  mandez  et 
&ict  assembler  en  notre  ville  de  Melun  ,  qui  dilligemment  et 
•oi^usement  au  point  vacque  et  entendu  un  faict  de  recolle- 
niens  et  confrontations  des  tesmoings  examinez  et  enquis  par  les- 
à'tes  informations,  pour  ce  adjournez  et  comparus  audit  Jklelnn,  et 
faict  nouveaulx  interrogatoires  audit  Chabot  ^  estans  au  château 
dudit  Melnn ,  soubz  la  garde  de  deux  huissiers  ;  esquels  récolle- 
nens  et  confrontatîoDS  quelques  fois  ausdits  interrogatoires  nou- 
veaulx ,  se  serait  trouvé  notre  amé  et  féal  chanceUier  en  la  com- 
pagnie duquel  finàblement  jusqpes  au  nombre  de  ^4  »  selon  et 
en  suyvant  le  contenu  en  nosdttes  lettres  patentes  du  3  de  décem- 
bre, ils  auraient  vu  et  visité  ledit  procès  criminel  à  rencontre 
dudit  Chabot  pour  raison  de  cas,  crimes  et  délicts  susdits  les- 


(0  Oq  ne  dit  pas  comment  il  fut  arrêté. 

(a)  Ce  n'en  était  pas  moins  une  commission.  François  I"  visitant  un  jour  Tab"* 
l»ye  de  Marcoussy ,  et  ayant  exprimé  sur  le  tombeau  d'Enguerrand  de  Marîgny 
le  regret  qu'un  si  grand  homme  fût  mort  par  justice ,  un  moine  lui  dit ,  sire ,  il 
n'ntpas  mort  par  justice,  mais  par  commission.  Le  roi,  dit-on,  Jura  de  ne  faire 
loger  pertonoe  par  commission;  il  tint  bien  mal  sa  parole.  C'est  la  cour  des  pairs 
qui  devait  juger  Chabot. 

La commissioD  était  composée  da  cbanoelier  Poyet,  président,  qui  depni^  fut 
condamné  pour  avoir  falsifié  la  minute  de  l'arrêt  ;  François  Montolon ,  président 
"■n  parlement  de  Paris;  Bertrand^  idems  Damasemal^  premier  président  au  par- 
lement de  Toulouse;  Feu,  présidente  Rouen;  deux  maîtres  des  requêtes  «  le 
président  des  enquêtes  ;  neuf  conseillers  au  parlement  de  Paris ,  quatre  conseil- 
lers aa  parlement  de  Toulouse;  d' Argentré,  le  sénéchal  de  Rennes,  et  un  maître 
âei  requêtes  de  Bretagne. 

46.    < 
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dites  fnfcrfinsrtionf»  f  interrogatoires,  toonfessîôns  et  dîêiaégalions 
.  dudit  Chalyot /récoHemens  et  oonfrontatrons  de  ptù'sîeulrs  tes- 
ii^orD'gs^  pltisietirs  lettrés,  tittrès  et  eosefgtiemens,  et  tout  ce  ((ue 
a  esté  mis  par  devers  eulx.  laht  pouk*  ledit  Chabot  (qtte  par  l^àîa- 
ihède  Sontter  soà  secrétaire,  pour  la  detTense  dudît  Chabot  A 
aûchuDS  points  dudit  procès  toutes  fesdites  |)atentés  dessot 
{(àttées,  et  tceluy  Chabot  ouy  (i)  et  la  déclafacion  par  nom 
Taite  (2)  sur  aûcutjs  faicts  dudit  procès ,  ekifembte  les  conclasions 
Ae  notreiiît  procureur  et  sur  ce  à  grande  et  mxttt  dclibératios 
donné  leur  avis  et  con.seil  (5)  par  jugement  définitif ,  et  ycellny 
envoyé  par  devers  nous  (4)  ;  après  lequel  par  noxis  vèu  etBfirôure- 
lÂent  t^nlendu  en  tous  ses  poincts  et  articles. 

Sçavoir  fkisonS,  que  nous  avons  dit  et  déclaré ,  disons  et  àè- 
daVàps  pair  nostire  arrêt  et  fugemeot  deffinftif ,  iceluy  Ciiabiit 
èsfteattàfoît  et  convaincu  d'avoir  mal  et  indeâment ,  lllicitetneot, 
te jtrstement  et  infidelfenièiTt ,  contre  les  detfbnses  par  nous  A 
"notre  bouche  à  lùy  faictes  et  pat  Impression  et  foi'Ce  pubKiiflS 
Hdàhz  utabre  de  son  état  d^atnyral  et  de  sa  grande  atrctorîté. 

<Ju41  avait  pritfs,  leVé  et  eilgé  es  années  t5S6  et  1 557,  trente 
^oîset  vingt'sols  respectivement  par  capftiilation'Siir'Ies  péi^cheurs 
*des  êostés  de  Normandie ,  qui  esdites  années  ont  esté  à  là  baran- 
'gatîoti  et  droguerie ,  et  la  somme  de  six  livres  tournois  sur  cha- 
ctin  'bâftteàu  qui  en  ycellny  en  estoit  allé  à  la  pesche  des  Macqne- 
irktrbc,  exigeant  ladite  capitulation  soubssumbve  de  Sauf  condoict 
venant  de  la  patt  de  Taniyral  de  Flandres ,  avecqoes  lequel  ledit 
Xhabot  capitûlle  par  articles^  sans  notre  sceti ,  congié  et  permis- 
Hdn  f  lesqùds  sâuf-condoitz  ledit  Chabot  avait  baillé  esdites  an- 
nées esdlts  pescheurs  pour  aller  à  ladite  harangaison  et  droga^ 
rie  et  pesche  de  macqueraulx ,  combien  que  lui  eussions,  conune 
dit  est,  inbibé  et  deffendu  de  bouche  de  ne  rien  prendre  desà't» 
f^eseheùrs ,  et  que  notre  très  cher  et  amé  beau -frère  l'empereur 
et  nous  eussions  traitlé  respectivement  lettres  de  provision  anx 


(1)'  11  n*eat  donc  pat  d'avocat. 

(a)  D'après  l'art.  5io  du  Code  etiiatili^l  d)e  iêo8,  ta  défkMhidn  d^ti  tùnnmû 
IK  pourrait  pas  être  reçue  dans  un  procès  crttainel  ;  cela  est  iocoMptftibieaTCC 
l'înviolabiHté  •  de  m  personne ,  c«i'  quel  recourt  «iiroh-«>&  t^bnfre  lai  ea  cti  de 
faux  témoignage  f 

(S)  C'est  donc  le  roi  seul  qui  juge? 

($)  Fbuqtfet ,  surînteodaiit,  prëtendait'^e  le  roi  seul  pouvait  le  juger.  V.  le» 
M  émoirct  de  Pélitton. 
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Mibjectsrun^le  rautred*allerlibéra11eineDt,  francbameixt  «  quirf- 
tement ,  sans  danger  et  offense  oomme  en  temps  de  paix  à  ladite 
haraogaison ,  droguerie  et  pesche  de  macqueraulx  : 

Et  avons  coudemné  et  condamnons  ledit  Chabot  à  rendre  et 
lestitner  esdites  peseheries  k  double  de  tous  et  chaouns  les  de- 
niers qu^ils  ont  ses  oflBiciers  pour  luy  ont  recea'et  perceu  desdits 
sanf-conduicts  ainsi  baillés. 

Et  avons  fait  et  faisons  deffenseset  inhibitions  à  tous  nos  amy- 
raltg  de  rien  prendre ,  lever  et  exiger  pour  le  prétendu  droiet  de 
quelque  pescherie  que  ce  soit,  ne  pour  aultres  choses  quelcon- 
ques du  faict  de  messieurs,  sans  expresse  commission  de  nous,' 
et  néantmoins  seront  tenus  leurs  visamyraultz  et  commis  faire 
administrer  bien  et  duement  lautes  cho^ei  despçndaates  4e 
lyS^e  d^anaj^ai ,  t^nfr  la  navigatloQ  s^uire  e(  Uhr^  êa^m  aucmiu^. 
ioiustes  empencbemeos,  et  songes  4iUig^aiiMf&|  4  la  viêitation  ^e 
wife»,  tant  à  Taller  que  ain  revenir,  «ur  pei^^  de  s'en  prendre  à 
Im^pefsopQe»  i  et  siéront  les  adp^yr^ulx  «espoosab^  4e  tous-, 
leuis  9fiiGier«  4e  raoïyr^ulléj.çQmm»  d§  &iiU90  qu^ils  furopi 
cooHQises  eu  leurs  prppr^s  persQ99i|ies ,  ^n^  po»rrQnt  pr§i|dre. 
qne  cinq  sqIs  seuUem^nt  pour  leur  atacbe  qu'ils  haillerqni  sur 
1^  sauf-coodi^îcts  et  s^utres  lettrea  patentes  qu'il  nous  plaira- 
bailler. 

Àpssi  avons  déclaré  et  déclaronft  ledit  Chabot  altaînt  et  con- 
vaincQ  d'aypir  des)oyalenient  et  ipBdellement  prins  et  receu  plu- 
«je^rs  sommes  de  deniers  par  les  mains  des,  aoibassadpurs  à\^ 
foy  de  Portugal  4  n^espiement  la  spmmç  de  lo^poQ  ,escu9..  4'une 
part^  i5,oop  espuz  par  aultres,  16^000  francs  sojabz  couUeur  de^ 
composition  faicte  au  nom  de  Jehan  Ango^  vicpmtp  de  Dieppe.. 
D'aaltre  part  une  tapi^aeric  de  1^  valeur  dç  lo^oop  eacuz  souhz 
Wtre  de  prest. 

EUvpns  condemi^é  et  çondepinpns  ycelluy  Chabot  h  nous  ren- 
dre et  rpstiluer  lesdites  sommes,  comme  choses  indeûment  et 
illicilemeut  prinses  de  prince  étr^nger^  saqs  le  sçeu  vouloir  e% 
permission  de  nous  (1)  duquel  ycelluy  Chabot  estpît  serviteur 
prochain ,  et  conseiller  de  notre  e^troit  conseil. 


(0  D'après  la  loi  coostîtutioonelle  de  décembre  1799  (an  8  de  la  r4publi<iue) 
vt  d'après  l'art.  17  (ancienne  rédaction  du  Code  ci? il)  Tacceptation  de  pensioaf 
^e  gouyernemeos  étrangers  emporte  perte  de  la  qualitéi  de  citoyen.  Il  est  d'usagé 
défaire  dés  cadeaux: au» ambassadeurs (  d'a|^^  Gett#  loi,;  il  ^(|t<^e  l'iiccppta- 
tioQ  en  soit  autorisée  par  le  roi.L    * 
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Et  d'abondant  le  condempoons  envers  nous  au  triple  de  tou- 
tes lesdites  sommes. 

Et  avons  inhibé  et  defFendu  à  tous  les  conseillers  de  notre 
conseil  estroict  et  privé ,  présent  et  advenir  de  quelque  estât  ^ 
dignité  ou  condiction  qu'ils  soient  de  prandre  doresnavant  aucu- 
nes choses  des  princes  estrangiers,  potentaz  et  républiques,  leurs 
ambassadeurs  ou  aucuns  ministres,  soit  par  achapt,  ou  récom- 
pense, prest  ou  aultrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans 
expresse  commission  deûement  expédiée  et  en  forme,  sur  peine . 
d'estre  pugny  comme  inGdelles  et  désobéissants  à  nous  et  à  notre 
estât,  et  comme  crimes  de  lèze  majesté  (i). 

Déclarons  pareillement  ledit  Chabot  attaiut  et  convaincu  d^avolr 
mal  et  injustement  prins  et  receu  dudit  Jehan  Ango  et  Pierre 
Froun  ,  marchands  de  Rouan  vers  nous  poursuyvans.  Lettre  de 
marque  contre  le  roy  de  Portugal  et  ses  subjeotz  ,  ung  dyameat 
estinàé  3,oo5  escuz,  lequel  dyament  déclarons  nous  être  acquis 
par  la  faulte,  en  ce  par  ledit  Chabot  commise ,  et  le  eoudemp- 
nons  Au.  quadruple,  auquel  sera  comprinsle  prîncipaK 

Plus  avons  déclaré  et  déclarons  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d'avoir  mal  indeûement  et  injustement  extorqué  de  G.d'Agincourt 
et  Hûet,  marchands  de  Rouen,  certaine  obligacion  par  eulx  faicte 
le  19  de  mai  1 535,  par  laquelle  ledit  Dagincourt  et  Huet,  s'obligent 
envers  ledit  Chabot ,  moyennant  le  congé  que  leur  octroya ,  pour 
aller  fes  terres  de  TAffrique,  avec  trois  ou  quatre  navires ,  de  payer 
audit  Chabot  ou  son  recepveur  le  dixième  de  toutes  choses  qu'ils 
rapporteront  dedans  leursdits  navires  dudit  voyage.  Et  au  cas  que 
par  fortune  de  mer  ou  autrement  ils  fussent  contraincts  relas- 
cher  au  Brésil ,  de  bailler  et  livrer  audit  Chabot  tout  ce  Brésil 
qu'ils  rapporteront ,  au  pris  qu'il  vallait  lors  de  ladite  obligation, 
avons  cassé  et  adnullé ,  cassons  et  adnuUons  ladite  obligation ,  et 
toutes  aultres  qui  ont  été  faites  et  passées  audit  Chabot  de  sem- 
blable forme  et  substance  ,  soit  pour  Maguiga  ,  Brésil,  et  aultres 
marchandises ,  comme  abusamment  et  par  impression ,  forces 
et  viollances  publiques  ,  soubz  couleur  de  Testât  et  auctorité  du- 
dit Chabot ,  lequd  avons  condampné  et  condampnons  rendre  et 
restituer  ce  qu'il  a  prins  et  reçeu  desdites  obligations^  et  es  dom- 


(1)  Celte  loi  n*à  poÎDt  été  abroge  :  elle  pourrait  Ctrc  appliquée  aux  ambassa- 
âairo  et  autres. 


mages  et  intérests  des  obligés ,  sur  quoy  parties  ouyes  sera  fkict 
droîct  sommairement  par  devant  les  exéouteors  de  oe  présent 
arrest. 

Semblablement  avons  déclaré  et  déclarons  iceloy  Chabot  at* 
teint  et  convainca  d^avoir  mal  et  in  justement ,  abusivement  prins 
et  extorijué  plusieurs  sommes  de  deniers  de  diverses  personnes  » 
et  en  grand  nombre  et  quantité ,  tant  par  luy ,  ses  gens  et  servi- 
teurs 9  pour  les  attachées  et  oongez  baillés  pour  faire  voyages  et 
navigations  smr  la  mer  en  plusieurs  années ,  et  faisons  encore 
qu'il  y  eust  eu  aucunes  d'icelles  lettres  patentes  dé  nostre  permis- 
non  ,  faisant  ledit  Chabot  ladite  exaction ,  oiiltre  notre  droit  dé- 
daré  par  nos  lettres  patentes  >  nonobstant  lesquelles  il  auroit 
dandestînement  et  occultement  baillé  plusieurs  congés  et  per- 
missions moyennant  les  sonmies  de  deniers  qui  en  auroient  esté 
reçeues  ^  tant  par  loi  que  ses  serviteurs ,  et  l'avons  condamné  et 
condamnons  à  restitua  et  reddre  tout  ce  que  luy  et  sesdits  ser- 
viteurs en  ont  prins  et  reçeu ,  pourquoy  seront  les  parties  souve- 
rûnement  ouyes  par  devant  les  exécuteurs  dudit  arrest  comme 
dessus. 

Pareillement  déclarons  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d'avoir  mal ,  injustement  et  iilicitement  introduit»  et  voulu  nou- 
vellement mestre  les  et  introduire  et  mestre  par  ses  officiers  sur 
nos  sabjects  nouveau  tribut  de  chacun  cinq  sols ,  pour  chacune 
prinse  de  sed»  ou  d'un  dixième  par  aultres  obligations  sur  les. 
maistres  de  navires  de  garde  revenant ,  sur  les  marchands  allans 
en  voyage  en  la  coste  de  Normandie. 

Aussi  qû*il  a  mal  injustementet  iilicitement  exigé  aucunes  obli* 
gâtions  pour  avoir  payement  dudit  nouveau  tribut  ^  et  le  con- 
damnons à  la  restitution  et  reddition  desdits  deniers  et  sommes 
qu'ils  ont  reçues  et  exigées  par  luy  ou  ses  serviteurs ,  en  casftabt 
et  annuUant  lesdites  obligations  et  sur  ladite  restitution  les  par- 
ties ouyes  souverainement  comme  dessus  est  dit. 

Déclarons  en  oultre  (i)  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d'avoir  injustement  ^  deloyalement  et  infidellement  nous  rap« 
porté  et  affirmé  par  serment  et  sur  son  honneur,  qu'il  n*avait 
esté  accordé  aucune  somme  de  deniers  aux  estats  de  Boorgongne 
leous  en  sa  présence  en  l'an  1 55o,  pour  le  dixième  des  nobles  du- 


(0  Voilà  tous  1^  faits  relatifs  aux  forfaitures  commises  par  Tamiral;  Toicl 
maiateDant  celles  commises  par  le  gouv  erneur. 
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dit  pays  de  Bourgongoc,  combien  qa*il  eust  eUô  accordé  ta. 
eomniM  de  dix  mil  franc»  poiH*  lesdita  estât»  ob  il  aassi&ta  ,  pour, 
et  au  lieu  dndit  dixiesme  par  nous  requis  et  accordé  pour  la  plus- 
part  des  nobles  pour  le  courement  de  nos  irès-ehers  et  très-amés 
enfans  tenans  osCages  en  Espaigne. 

D'avoir  aussi  infustement ,  desloyaulement  et  infidèlement 
fait  prendre  recepvcHret  employé  en  ses  affaires  de  ladite  somma 
de  10,000  livres  accordées ,  la  somme  de  g^Soc  livres  9  et  snv 
ce  regard  lé  eondempnons  à  nous  payer  ia  somme  de  4<>»ooo 
livres  tourllois  (1). 

Oaltre  le  déclarons  attaint  et  convaincu  d'avoir  injustemeiil 
et  centre  le  debvoir  de  son  état ,  de  notre  conseil ,  charge  et 
olBce  de  goilverneur  de  Bourgogne,  et  ce  commandement  si 
ordonnance  par  nous  à  hiy  faicte  et  baillé  par  escril ,  oessé  «I 
différé  dé  faire  faire  les  réparation»  et  fortïftsationé  du  pays  de 
Bourgogne  dont  il  était  gouverneur,  selon  Testât  (fue  luy  ea  àvèit 
par  nous  esté  baillé ,  eombieni  que  les  staïmes  de  deniers  feo»^ 
sent  pat  nous  baillées  et  délivrées  à  ceste  fin ,  leèqnel»  deniM 
ledit  Chabot  aaroit  pHnset  appliqué  à  ses  usaiges  privés  et  par- 
tienliers  sans  les  faire  employer  ansdites  réparations  et  M'ti* 
fications  on  aultrementpourveu  àicelles*  bien  qu*ily  eost  périf^ 
inconvénient  poar  l'ouverture  de  la  guëriv  qui  estoit  lors  ^  et- 
sçavoit  prin»  lesdtts  deniers  par  les  mains  de  Ladiarie  GbapeUe* 
thrésorier  des  deniers  desdites  réparations  son  serviteur  y  nOBeb> 
étant  la  remonstmnce  de  Tinconvénient  et  danger  poovett<adve« 
venir  et  pour  la  faute  et  déitots  en  ce  regard  comnais  et  perpètres 
par  ledit  Gbabot ,  l'avons  èondampné  et  eondempnons  en  deux 
cent  mille  livres  envers  nous. 

Et  avonft  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  thré^ 
saurîers  recepveurs  et  aultres  ayans  charge  et  administration  de 
nos  finances  5  de  tion  bailler  nos  deniers  par  forme  de  prest  on 
auUrement  à  quelconques  personnes  que  ce  soient ,  et  à  tous  de 
ne  les  prendre  ou  recepvoir  sans  mouvement  de  deûement  expé* 
dié',  sur  peine  de  corps  et  de  biens,  et  encore» i  tousiestbré- 
sauriers  recepveurs  et  aultres  ayan»  charge  de  nos  finances  ne 
soy  mestre  au  service ,  ne  prendre  charge  que  4e  nous  sans  noir» 
vouloir  et  consentement  exprès ,  sur  les  mesme»  pêne»  que  de»- 


(i)  C'est  là  peine  da  quadruple. 
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m  (i).  Et  pour  avoir  par  ledit  Gkabot  au  temps  desgusdit  que 
nos  deniers  ordonnes  pour  lesdites  fortifications  et  réparatiom 
n*estoieot  employés  et  eacores  les  reteomt  entre  ses  mains,  prins 
«fe  ceolk  de  la  ville  de  Dijon  >  la  somme  éô  ii^ooo  litres  des  ha- 
biUDsdu  bourg  St.-Manyee  looeseus;  et  ccntriinet  perforée 
et  riolence  et  par  introduotion  de  gens  de  guerre  les  Babitans 
des  Êioxhourgs  deChallonSy  a  baillé  la  aommede  4oo  livres  tour-» 
00»  et  les  ehartreux  près  la  ville  de  Difon  de  baiUer  la  somme 
ie  1I9O00  livres  tournois  pour  ceulx  de  la  vlHe  de  Challon  »  le 
Umt  sottbz  umbre  qu*il  disait  qu'il  n*y  avoit  de  nos  deniers  Dour 
faire  réparation  et  lesdites  forlifioationt  et  qu'il  y  avait  péru  in«- 
eonvéDient  de  guerre;  et  toutesfoyes,  il  n'auroit  employé  les- 
diU  deniers  baillez  ausdites  réparations,  ains  les  avoit  retenuà 
elles  avoit  enocM'es  entre  ses  mains. 

£t  aosM  pour  avoir  fsiot  desm^lir  les  bateaulx  d'aucuns  pes^ 
cheurs  dudit  Challon  appelés  repaires  iœuix  fait  prendre  de  son- 
aolhorité  et  pareillement  plusieurs  èois  particuliers  sans  rica 
payer ,  soubs  eoulleur  de  voulioir  employer  es  réparations  ei^ 
fortifications  de  ladite  ville  de  Challon. 

£t  eacores  pour  avoir  baillé  mandement  audit  Chapelle  son 
serriteur,  thrésaurier  desdites  réparations,  pour  mestre  aucunes 
sommes  de  deniers  d'iceluy  entre  les  mains  d»  maistre  Bénigne, 
^«ne  aussi  son  serviteur,  et  ayant  Le  mandement  de  tous  ses. 
deoters  et  affairés  mesmement  la  somme  de  i,Soo  livres  portant 
ledit  mandement  clause  non  obstant  nos  ordonnances. 

Afons  eondempné  et  cendempnons  en  3o,ooo  livres  d'amende 
envers  nous ,  et  en  oultre  à  rendre  et  restituer  lesdits  deniers  < 
prias  desdits  chartreux,  ville  de  Dijon  el  Challon  faulxbourgs  de 
St'Laurens  et  Ste.^Marie ,  si  rendus  n*ont  esté  et  de  restablir 
iesdits  bateaulx  et  repaires  desdils  pescheufs  de  ohallou ,  payer 
lesdits  boys  et  choses  mal  princes  et  faus  payement  et  soua  umbre 
desdites  réparations  et  dommaiges  et  intérest  des  intérests  pour 
ce  regard.     '  , 

Sur  lesquels  ensemble  sur  le  rétablissement  desdits  bateaulx 
et  repaires,  et  choses  malprinses  ,  sera  faict  droict  aux  parties 
^celles  sommairement  euyes  par  devant  les  exécuteurs  dudit  pré- 
sent arrest 

Déclarons  icelluy  Chabot  attainct  et  convaincu   d'avoir  ini- 

(1)  DispotitioQS  législatives  bien  importantes  alom  a  cause  du  puu? oir  des 
gn^ods  seigneur». 
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qoement ,  indeuenent  et  desloyaument  converry  et  employé  eir^ 
ses  afiaire»  privez  et  parUcuttèreg ,  les  deniers  des  inanitions  de 
Bourgogne  ,  et  s'en  estre  aydé ,  et  trouvé  moyen  de  faire  tom- 
ber à  ceste  fin  d*entre  les  mains  dudit  Serre  sou  serviteur  et^ 
entremeteur  de  ses  affaires  mesmement  au  temps  de  périls  immi-»i 
nent  de  la  guerre ,  que  les  places  seront  demeurées  despourvnef^i 
et  desgamyes  tellement  que  en  son  absence  son  lieu  tenant  aQ-< 
ratt  pour  obvier  audit  inoonvénient ,  faict  faire  prompteaient'<^ 
une  municion  sur  le  peuple  du  pays  de  Bourgogne. 

JEt^pour  la  réparation  chidit  cas,  crime  et  déliot ,  le  e^ndemp^j 
nons  à  3o,ooo  livres  d'amende  envers  nous  et  les  dommaiges  etfj 
intérests  sur  lesquels  seront  souverainement  ouyes  pardevanl^ 
les  exécuteurs  dudit  présent  arrest  comme  dessus.  ^ 

Semblablement  le  condempnons  à  rendre  et  restituer  la 
eomme  de  lySoo  livres  pour  être  employez  à  la  réfection  el  répa- 
ration des  halles  d'Auxonnes  selon  Tordonnance  de  nous  et  de^ 
nofare  privé  conseil,  procédant  icelle  somme  du  quart  de  la  ré* 
signation  de  l'office  de  recepveur  général  de  Bourgogne  dont  a 
été  pourveu  maistre  Antboine  de  Maccon ,  laquelle  somme  ledit 
Chabot  avoit  souffert  et  dissimulé  demeuré  entre  les  mains  da- 
dit  Chapelle  son  serviteur  et  secrétaire  ayant  cha^rge  de  la  four- 
nir à  sa  maison  et  bâtiments ,  sans  remployer  à  la  réfection  et^ 
réparacion  desdits ,  suyvant  notre  ordonnance  et  de  notre  con- 
seil privé  combien  qu'il  ait  été  souvant  interpellé  de  l'employer 
à  ladite  réparacion  desdites  halles. 

Et  pour  la  faulte  et  mesprts  qu'il  a  en  c'est  endroict  commis 
le  condempnons  en,3o,ooo  livres  d'amende  envers  nous. 

Plus  le  déclarons  attainct  et  convaincu  d'avoir  mal  et  judi- 
cieusement prins  et  relire  de  son  service  et  en  aucunes  de  ses 
maisons ,  auchuns  des  mortes  payes  de  Bourgognes  et  baillé  i 
auchuns  de  ses  serviteurs  place  de  morte  payes  de  Bourgogne^ 
sans  qu'ils  fussent  résidans  es  places,  souffert  et  toUeré  le  sem- 
blable estre  fait  par  plusieurs  capitaines  dudit  pays  de  Bourgogne 
qui  auront  destitué  et  desnué  lesdites  places  du  service  desdiles 
mortes  payes  ;  ensemble  iceluy  Chabot ,  jusques  au  nombre  de 
cent  au  plus,  et  néautmoings  auroit  fait  recepvoir  le  payement 
de  DOS  deniers  pour  lesdites  mortes  payes  absents ,  dont  aurait 
esté  faict  faulce  monstre  (i)  ,  et  pour  ladite  faulte  ,1e  condemp- 


(i)  Deui  ordonûances  du  roi  des  la  mai  1819,  et  4  juin  1826,  ont,  sur  la 
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en  anllre  somme  de  3o,ooo  livres  d*amende  envers  nous. 

[St  avons  inhibé  et  défendu ,  inhil)ons  et  défendons  à  tous  gou- 

meurs  de  pays  de  non  employer  doresnavant  les  mortes  payes 
places  de  leurs  gouvernement ,  ne  souffrir ,  ne  toUérer  qu'ils 
ont  employez  par  oultres  ailleurs  que  au  service,  desdites 
\f  «ur  pêne  d'en  respondre,  en  leurs  personnes  et  biens  ^ 
l'être  pugniz  comme  à  nous  infidelles»  désobéisssans  et  cri- 
leulx  de  leze  magesté. 

Et  leur  enjoignons  très  expressément  et  à  tous  oappita|nes  de 
^ces  où  il  y  a  morte  payes  et  sur  la  pêne  dessusdite  de  faire 
^estre  èsdites  places  personnes  capables  et  y  donner  résidence 
Rmtinuelle ,  ainsy  qu*ii  est  requis  par  nos  ordonnances  et  pour 
Mtre  service. 

Le  déclarons  aussi  attainct  et  convaincu  d'avoir  mal  et  in- 
leœment  prîns  la  somme  de  sept  cens  escuz  soleil  des  fruits  des 
lenres  de  Clervaulx  passe  avant ,  et  les  granges  par  nous  acquises 
an  duc  de  Virtemberg  et  condempnons  à  nous  rendre  et  resti- 
tuer icelle  somme  de  a>ooo  mil  esouz  envers  nous  pour  le  qua- 
iniple. 

Aussi  le  déclarons  (i)  attainct  et  convaincu  d'avoir  iniquement 
et  contre  le  debvoir  de  son  office  de  conseiller  en .  notre  privé 
conseil  9  prtns  et  reçu  la  somme  de  lo^ooo  livres  de  Manans  et 
liabitans  d'Agenois,  Périgort  et  Quercy ,  pour  avoir  esté  cause 
d'empêcher  la  poursuite  d'un  procès  que  les  habitans  de  Roûer- 
gae  avaient  intenté,  contre  ceulx  du  Pays  d'Agenois^  Périgort  « 
cl  Quercy. 

Et  le  condempnons  à  rendre  et  restituer  ladite  sonune  et  pour 
la  grande  fauite  concussion  et  malversation  par  luy  commise 
au  faiçt  et  cas  dessusdits;  le  condempnons  en  5o,ooo  livres  d'a- 
mende envers  nous. 

Et  inhibé  défendu  à  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  cy  après  de 
Dotre  conseil  privé  de  non  rien  prendre  et  recepvoir ,  eocores 
[|ii'ils  fut  volontairement  offert  9  de  toutes  personnes  qui  auront 
affaire  envers  nous  en  notredit  conseil ,  sur  pêne  d'i^stre  pugniz 
comme  desloyaulx  et  infidelles  nos  serviteurs. 


[tbiotedeFabry^autongélamise  ea  jagement  d'inteodanU  militaires,  de  deux 
ralonels,  er  de  membres  d'an  conseil  d'administration  pour  délit  semblable. 
(0  Voici  les  forfaitures  commises  par  Gbabot  comme  membre  du  conseil. 
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Déelarons*  pareitienieat  qa'il  a  indenement  el  dedoyaumei^ 
et  contre  le  àtu  de  son  office ,  traité  conveau  el  composé  asro^ 
les  pef^OBoes  cj  après  déclarées  durant  le  temps  qaUb^voiegÉ 
affiiire  avecqaes  nous ,  et  p^^daot  que  aucun  d^oeulx  estoîeqi 
[)rleoDniers  pour  nos  aCfaires,  et  d*ioeiih:pnns  dont  qaittaoGe|| 
el  aultres  bîen&it»  c'est  assavoir.  -j 

Nous  déclarons  encore  iceluy  Cbabot  avoir  mal  indenemeatl 
injustement  et  iniquement  prîns  des  personnes  cy  après  non^ 
mées  plusieurs  sonunes  de  deniers  pour  avoir  été  médiateur  dtf 
les  atoir  faict  pourvoir  par  nous  des  offices  qui  s'ensuivent 

C'estasfavoiry  M*  Antoine ,  de  Sala  ma ,  pour  Toffioe  de  notre^ 
conseiller  en  notre  cour  de  parlement  de  Bourgogne ,  la  sonune^ 
de  800  escuz  de  M*  Pierre  de  St.  Martin  »  pour  l'office  de  notre 
conseiller  en  notre  parlemert  de  Thouiouse  la  somme  de  5oo* 
escus  ,  de  M*  Rachel  pour  Toffice  de  notre  advocat  au  parlement 
de  Bordeaux  la  somme  de  3,ooo  livres  tournois ,  de  M*  Bernaré 
de  la  Berte  pour^rofflce  de  Juge  Mage ,  de  Lucroy ,  la  somme* 
de  1000  escuz,  de  Baronat,  pour  Toffide  de  notre  conseiller  as* 
parlement  de  Grenoble ,  la  somme  de  5oo  escus  qu'il  promeut» 
prendre  par  ledict  Chapelle. 

Et  pour  tes  Cultes  et  malversations  par  luy  commises  ^  raveofr 
coudempné  <et  condempnons  en  ao^ooo  livres  d'amende  enveit; 
nous  et  néantmoins  veue  la  concussion  dudit  de  Salm^ ,  décla- 
rons ledit  de  Salma  estre  privé  de  son  office  de  conseiller  et  ioel- 
luy  office  estre  vacquant  et  impètrable  »  et  ledit  de  Salma  in- 
capable de  pouvoir  jamais  tenir  office  royale  ;  et  si  le  oondemp- 
uons  en  200  livres  d'amende  envers  ||o«is. 

Et  au  surplus  ordonnons  que  lesdils  Rachel  de  St.  Martin ,  de 
la  Berte,  et  Baronnat  seront  adjoiirnèrà  comparoir  eu  pereoeoe 
par  devant  nous ,  pour  être  procédé  pour  ce  contre  eulx,.  ainsi 
qu'il  appartient. 

Et  avons  faict  et  fsiftons  défense  à  toutes  personnes  de  quelque- 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  lien  prendre  »  bfii|ler  oa 
recepvoirf  pour  la  provision  des  offices  de  judicatoire  ,  nos  ^d- 
vocats  et  procureurs ii^irectement  ou  indirectement,  ni  en  quelqos 
façon  ou  manière  que  ce  Foit  :  sur  peoe  d*estre  rî^orepsemeiit 
pugniz  des  pênes  delà  loy  escripte,  et  des  ordonnances,  les- 
quelles pênes  déclarfTbs  dès  à  présent  incourus  contre  cenlx  qa'ib 
fieront  le  contraire./; 

Et  pour  les  faaltes ^et  malversîons  commises  par  ledit  Chabot^ 
au  fait -des  deniers -levez  sur  ce  dit  pays  de  Bourgogne  pour  le 
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payement  des  prévôts ,  de»  Maresohaulx  et  archers  9  pour  lequel 
payement  il  aurait  fait  lever  iô,5oo  livres  combien  que  ledit 
payement  ne  monstat  que  7,200  livres  pour  trois  années  » 
avoir  Yait  tomber  lesdits  deniers  dès  le  commencement  desdites 
troU  années,  entre  les  mains  dudit  Serre  pour  8*en  ayder,  et  lui 
en  avait  donné  gaîges ,  combien  quUlleur  esté  dit  par  les  esle«i2 
^^il  n*en  auroit  point 

Pour  aussi  avoir  fait  tomber  pareille  somme  de  X  mil  Y  cents 
ttvres  entre  les  mains  de  Michel  Peschart ,  clerc  dudit  Serre  > 
lors  président  des  comptes  f  pour  troys  auitres  années  ;  pareiUe- 
nent  pour  avoir  de  son  autorité  privée  augmenté  le  payement 
tedits  prevosts  et  archers,  Tavons  eondempné  et  condempnoos 
«D  quatre  mil  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  pour  les  faultes  aussi  pariedit  Chabot  commises  en  un  fonte 
tfartiiieriefaicte  aux  dépens  du  pays  de  Bourgogne  9  et  pour  avoir 
Ikit  faire  sur  les  deniers  commis  dudit  pays  une  fonte  particulièce 
ponrliTy  et  son  profit,  et  en  avoir  baillé  estât  signé  de  sa  main, 
et  depuis  prins  et  reçu  ieelle  artillerie ,  ei  mise  en  ses  maisons , 
avoir  changé ,  altéré  furcie  et  antidaté  les  ordonnanees  qui  en 
aoroient  esté  faictes  par  luy ,  depuis  la  présentation  des  comptes 
dn  comptable 9  au  proffict  d'icelluy  comptable,  en  dommage  des 
deniers  communs,  dHcelluy  pays  Pavons  oondempné  et  con- 
dempnons  en  .VI  livres  d'amende  envers  nous,  et  rendre  et  resti- 
toer  ladite  artillerie ,  laquelle  nem  mise  es  places  dudit  pays -de 
Bourgongne  où  il  nous  plaira. 

Et  en  oultre  dvons  décliaré  iceluy  Ghabdt  avoir  desloyaument , 
infîdellement  et  contre  le  deu  de^on  office  poursuivy  envers  nous 
une  absolution  au  proffict*  d'un  nommé  Moogeot  lequel  jl  avoit 
auparavant  différé  de  plusieurs  grands  crimes  et  délicts,  et  de- 
mandé sa  confiscation  qui  lui  avoit  esté  donnée,  et  néaoltmoins 
depays  contre  ledit  droict  de  fidélité  qui  nous  doit,  et  sans 
nous  déclafrer  le  cas  dont  ledit  filougeot  estoît  chargé,  avoit  pour* 
raivy  et  obtenu  ladite  obligation  soubzcouUeiir  de  certaineoûn- 
dempnation  prétendue  avoir  par  luy  esté  faite  avec  ledit  Uou- 
Çeot  :  Et  pour  les  faultes  par  lui  commises  Pavons  coqdempiié  et 
CDndempnohs  en  XL  mil  livres  d*Bmende. 

Et  potir  les  fiiiiltes  et  malversations  commtsesparr  ledit  Chabot 
an  Êiict  des  traictés  des  grains  de  Boargongive,  tant  pour  les  de- 
niers quMls  en  a  priiis  et  reeeus ,  et  à  ceste  fin  iaiotempesehcr  tn- 
diil^remment  chacune  niinée  avec  I&  traite  desditsxgrsiins,  pvur 
s  voir  occasion  d'en  tirer  argent  par  congierpartîottUer  qu'il  au- 
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rait  baillé  par  chacune  anoée ,  depaîs  le  temps  qu'il  est  au  goi 

vernement  de  Boui^ongne  à  plusieurs  et  diverses  personne 

mesmeinent  du  temps  de  la  grande  famine  qui  estoit  audit  paj 

que  eu  avoir  baillé  en  payement  à  ses  ouvriers  et  grande  quanli 

en  blanc  à  ses  gens  et  serviteurs ,  ponr  en  faire  leur  prouffict  « 

•xores  qu'ils  eussent  lettres  patentes  de  nous,  contenant  perinissk 

de  ladite  traicte ,  nonobstant  laquelle  il  avoît  baillé  commissii 

.  pour  faire  déffence  sur  peine  de  confiscation  de  grains  qu'il  d 

-claraît  deslors  comme  dès  aprésent  et  nonobstant  oppositionfi 

appellations  quelconques  en  usant  de  puissance  souveraine  î4 

empescher  les  passaiges  de  ceulx  auxquels  il  n'avoit  baillé  iesdj 

*  congiez ,  jusques  à  ce  que  les  grains  provenus  de  ses  terres  mi 

pays  eussent  préalablement  esté  passez  el  conduits,  afin  de?ei 

dre  plus  cher  sesdits  grains  et  mieulx  en  faire  son  prouffict^  et 

œste  fin  baillé  traicté  d'aultre  qualité  de  blez  aux  marchands qi 

•avoient  prins  le  marché  de  cesdits  grains  pour  avoir  par  auohui 

desdits  congiez  promis  aux  achapteurs  de  le  meuu  ou  bon  ieo 

semblera,  avons  condempné  et  condempnons  ledit  Chabot  en  1 

eomme  de  L  mil  livres  d'amende  envers  nous. 

£t  oultre  à  rendre  et  restituer  aux  eschevins  de  la  ville  de  Lyal 
la  somme  de  cinq  cens  escuz  soleil  qu'ils  avoit  receus  po9 
un  Gongié  par  luy  à  eulx  baillé  pour  faire  conduire  certaine  quai; 
tité  de  blez  qu'ils  avoient  achaptez  pour  leurs  nécessitez  en  fiasii 
^ny,  et  comté  de  Bourgqngne,  et  encores  ensemble  pareilli 
somme  envers  eulx  pour  leurs  intérests. 

Et  aussi  à  pendre  et  restituer  tous  ces  deniers  qu'il  apparaisln 
avoir,  été  par  luy  ou  autres  prins  et  exigés  en  vertus  des  congiei 
de  fi*aicté  par  luy  baillés,  dont  sera  fait  souveraine  inquisitioSi 
pardevant  l'exécuteur  de  ce  présent  arrest. 

Et  sont  falotes  inhibitions  et  deifenseis  à  tous  nos  gouverneari 
et  lieutenans ,  de  baisser  aucunes  traictes  de  blez  et  autres  choMi 
pour  tirer  hors  1«  royaulme  par  mer  ou  par  terre,  ou  par  eau 
douloe ,  sur  peine  d'estre  pugniz  comme  criminealx  de  lëzc 
magesté. 

Au  surplus,  déclarons  ledit  Chabot  avoir  mal  juriquement id- 
dûement  et  injustement  prins  et  receu  par  luy  ou  par  aultreS)  de 
son  ayde ,  moyen  et  faveur  aux  estatz  de  Bourgongne  sans  per- 
mission de  nous  oultre  les  deniers,  actions,  accordes  les  sommet 
qui  s'ensuivent,  c'est  à  sçavoir  aux  estatz  tenus  l'an  iSa;  la 
flomme  jde  x  a,ooo  livres  pour  luy  et  a,eoo  pour  sa  femme  pour  la 
daiiie  de  Guerry,  2,000  livres  pour  Tévesque  de  Mascon  oncle  de 
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»  femme  5  a,0oo  litres  pour  le  aieur  Deslogei^  lors  lieutenant 
ludit  Chabot  ;  à  maistre  Claude  Paterin  ,  premier  président  de 
burgoogne  5oo  livres,  au  secrétaire  Dorne  président  des  comp- 
lesde  Dijon  400  livres,  aux  officiers  domestiques  dudit  Chabot 
fso  livres,  à  Yatilleux,  lieutenant  de  la  compagnie  dudit  Chabot 
^  livres,  à  Plaisance ,  commissaire  des  guerres  100  livres. 
I  Aux  esta tz  (1)  de  l'année  i53o,  audit  Chabot  ia,ooo  livres  pour 
kl  femme ,  a,ooo  livres  à  ladite  dame  Guerry,  9,000  livres  à  l'ar- 
flhfivesque  Langres ,  9,000  mil  livres  au  seigneur  de  BeaumonI, 
Mtenant  dudit  Chabot,  9600  livres  à  Yatilleux,  5oo  livres  au 
iremier  président,  5oo  livres  audit  Dorne,  5oo  livres  aux  enfans 
iodit  Desloges,  19  livres  aux  maires  et  eschevios  de  Dijon,  3oo 
fares  audit  Plaisance  200  livres,  aux  domestiques  dudit  Chabot 
Soo  livres. 

f  Aux  esiatz  de  l'année  i555,  pour  ledit  Chabot  19,000  livres, 
|oar  sadite  femme  a,ooo  livres,  audit  archevesque  de  Langres 
iSfOOG  livres,  an  seigneur  de  Beaumont  9,5oo  livres,  pour  sa 
èmme  1,000  livres,  audit  Yatilleux  5oo  livres^  audit  premier 
firésident  5oo  livres,  audit  Dorne  Soo  livres,  audit  Palamèdes 
1(00  livres ,  audit  Plaisance  900  livres  ,  à  la  Yénodière  200  li- 
tres, à  d'Apestigny  600  livres,  au  recepveur  général  de  Bour- 
foogao  900  livres ,  à  Zacarie  Chapelle  secrétaire  dudit  Chabot  900 
tivres,  àLoys  Acarie  aussi  secrétaire  dudît  Chabot  100  livres. 

Aux  estatz  de  Tannée  i536;  pour  ledit  admirai  19,000  livres , 
^ur sa  femme  9,000  livres,  pour  Beaumont  9,5oo  livres,  pour 
Yatilleux  400  livres,  pour  le  premier  président  5oo  livres,  pour 
Serre  900  livrer,  pour  ledit  Palamèdes  900  livres ,  pour  La  Cha*- 
pelle  lieutenant  de  la  compagnie  dudit  amiral  995  livres ,  pour 
^tl*laisance  900  livres^ 

Tellement  que  par  le  moyen  desdils  dons ,  les  deniers  levez  en 
Mite  année  1697,  audit  pays  de  Bourgougne  se  seroîéut  monstee 
47>iBo livres 5  sous  11  deniers  tournois,  dont  il  y  en  auroit  eu 
pour  nous  seolèraent  la  somme  de  5o,ooo  livres,  et  en  l'année 
^io.  à  la  somme  de  89,188  livres  17  sous  dont  serait  re^ 
venu  à  nous  seulement  la  somme  de  43,677  livres  8  sous,  et  en 
l*aDDée  1S34,  88,914  livres  17  sous  11  deniers,  dont  y  en  aurait 
fMMtf  nous  seulement  43,600  livres ,  et  en  Tanné  i536  à  la  somme 


i*)li  en  fut  à  peu  pjçè»  de  même  mx  étals  de  ïlï3o,  i535  et  ]536,  ce  qui 
.  P^oiife  qae  ces  étati  ^taiffnt  MieinUéB  .tons  les  bois  ans. 
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de  go»raa  livre»  7  sous  6  deniers ,  doat  serait  venu  à  soisi  seaf- 
Jèment  5o,ooo  livres. 

£t  pour  les  fauUes  et  malversations  par  ledit  en  prenani^lesditi 
deniers»  et  faisant  lever  sur  nostre  peuple  et  sufojects  sans  pei^ 
mission  de  nous ,  dont  il  liailloit  et  laisoit  les  roUes  à  m  volonté 
tant  pour  luy  que  pour  les  siens  et  autres  ^ue  bon  luy  semblcdi^ 
et  en  Tune  des  années  avott  fait  rassembler  parties  desdits  estataj 
pour  avoir  la  somme  totale  qu'il  demaudoit,  que  ne  luy  avejt 
esté  aeeordé  que  pour  la  moitié,  avcms  CQndempné  et  eondeai||| 
lions  CruUuy  Chabot  à  nous  rendre  toutes  lesdites  sommes ^et^ij 
quadruple  d^iç^tles  ^n  icelit»  incluses  lesdiles  sommes  priucipahH 
ment. 

£t  soit  faicles  inhibitions  et  défienses  à  tous  ^ourvemen* 
présents  et  advenir,  sur  peine  d'estre  pugniz  comme  à  bovs  ia**' 
fidellement  désobéissans,  et  oomi|t0  cdmineulx.de  lèsemare^té^ 
4e  ne  prendre  aucune  chose  des  pays  dont  ils  sont  çcmvemeam» 
«oit  à  la  séanee  des  estais  ou  aultrement ,  et  aux  g^is  desdili( 
'pays  et  (^ouvernemeus  de  non  imposer  aucuns  déniées  sur  eatÊ 
ne  iceulx  lever  n'y  reeueilliri  oultre  ceulx  qui  âous. seront  aif* 
cordez  et  levez  pour  nostre  service,  sur  peine  de  quadia^e,4l 
ouitre  à  nous  rappellans  et  désckbéissan^     . 

Et  pour  les  faultes ,  abus  ,  malversations^  par  luy  Saletés  pcp^r 
contraiddre.  ceulx  de  la  ville  de  Dijon  de  déposer  osjoer  de  Tof- 
ficedâ  maire  Jehan  Noël  seigneur  de  Vire,  Enleim  suyvant  leon 
nnoiennes  cousiumes,  usaoces  et  privillèges  et  avoir  faict  meotCjB 
«n  son  lieu, «par  cootraiucte  um^  nomné^érj^eaiiséleelieartt 
oontré  la  forme  aneieaœ  et  tc»»eMr  de  letwsdits  piiivillègefl  et 
V  pour  cet. effaict  itùsleA  LauKvquenez  dans^  la  vIUq,. avoir: £ûct  éé- 
poser  et  mectre  hors  Toûice  de  procureur  de  ladite  TÎUe  Clatuie 
Chftulaird ,  aussi  esleu  a^n  leut)9  pmîUégea  et  anoiesines  eau»- 
tûmes,  et  faict  moctire  e»  «eu^lieu  par  con^ffainete  PhibberlA^ 
ohard  père  du  secrétaire  du  seigneur  de.Beaumoat.sofi.lieutoiisAt 
audit  gouvernement  de  fioêirgoogm^ietdit'qafii  om-'.aurait  ja- 
mais d'auUres  aiggiré>ables.,  que  oeHuy  qui  atMutréléoommé  par  je- 
dit  seigneur  de  .fieaumoat,  auquel  il  n'avoit  rauotonlé  eitre 
moindre  que  la  sienne.  Avoir, Catotdéi&esbre  et  déposer;  M**i*Gas- 
lier  et  Anna  Gulles  de  Toffî^e  de  Meutenaut  du  maiee  de  iliîeii, 
et  faict  mestre  aultres  en  leur  lieu  par  menasses  et  impression, 
l'avons  condempné  et  coodempnons  en  la  somme  de  10,000 
:1m res  d^amende  :env^â  nous 9  r^i^«a»t  aiu&paffties  de  fiii»  psr- 
devant  les  exécuteurs  dudît présent  arneetypourstiilev^ie  ieimH). 


lérests  et  dommaiges  dont  lear  sera  falot  drolct,  après  les  parties 
avoir  été  sar  ce  souverainement  oyez  pardevant  lesdits  exécuteurs. 
'  Et  poar  les  faultes  abuz  et  malversations  par  luy  commises  en 
lafllaut  exemption  à  grand  nombre  et  quantité  de  viilaiges  du 
fiays  de  Boargongne,  de  contributions  auxquelles  ils  étaient  tenus 
4e  fournir  comme  les  aultres  villaiges  dudit  pays  5  tant  pour  les 
iBrtifications  et  réparations  que  pour  les  punitions,  et  tant  en  son 
^uffrict  que  de  la  feue  princesse  d*Orenge  et  ses  serviteurs  et 
flosienrs  aultres  mentionnez  par  ledit  procès,  pour  avoir  par  lo 
boyen  desdites  exemptions  grevé,  molesté ,  surchargé  les  aultres 
ffUaiges  dudit  duchié  contre  droict  et  raison,  fustice  et  aultres 
lemblables  exemptions  par  luy  baillées  pour  les  contributions 
tpur  la  fourniture  des  gendarmes  de  sa  compagnie  estans  en  gar- 
aiscm  audit  duchié  de  Bourgongne ,  et  leur  avoir  fait  fournir  min- 
«ioDs  absens  comme  présens  et  encore  &ict  bailler  à  chacuns  pré- 
•KBs  double  munitions  et  mys  nouvelle  tanxatton  sur  aulchuns 
iivfe  contre  la  forme  de  nos  ordonnances,  et  plusieurs  aultres 
ilraz  sur  le  faîct  mentionnez  par  le  procès,  avons  condempné  et 
tonderapnons  ledit  Chabot  en  la  somme  de   10,000  livres  dV 
Inende  envers  nous;  et  seront  les  intérests  des  dommaiges  après 
a?oir  les  partyes  esté  souverainement  ouyes  pardevant  les  exécu- 
iearg  de  ce  présent  arrest 

Et  en  oultre  déclarons  icelluy  Chabot  estre  suffisamment  at- 
iainct  et  convaincu  contre  le  debvoir  de  son  état ,  charge  et  office 
accepte  aucunes  corvées  qu*il  a  voulu  dire  luy  avoir  esté  offertes 
far  les  HabitansdessusdUs  et  plusieurs  aultres  contraincts  à  luy 
£ure  lesdites  corvées  pour  ses  bàtimens  qu'il  a  faîct  faire  audit 
pays  de  Bourgongne ,  par  les  prevosts  des  marchand»  dudit  pays 
^  harqœbutiers  et  foict  prendre ,  arrêter  de  son  autorité  indeuo 
les  baleolx  des  voituriers  estant  la  rivière  de  Saonne  pour  ser- 
vir à  la  voiture  des  liiatières  pour  sesdits  bàtimens  ;  et  les  faire 
^ar  aqoun  temps  sans  payement  et  pour  les  faultes  abuz  et 
malversations  sur  ce  par  luy  commises,  le  condempnons  en 
20,000  livres  d'amende  envers  nous,  etaultre  pays  lesdites  cor*^ 
fées  et  intérests  donamaiges  intérests  Jusques  au  double  des 
choses  ainsi  mal  prinses,  dont  sera  faict  la  condempnation  par 
les  exécuteurs,  les  partyes  sur  oycs. 

Et  pour  les  fautes ,  négligences ,  intollérables  ,  abus  et  mal- 
ver  saeions  par  lui  commises  audit  pays  depuis  son  gouvernement; 
sur  le  fait  et  administcation  de  justice,  mesmement  d'avoir  souf- 
fert, et  toliéré  plusieurs  murdres  et  hmnicides ,    avoir  fait  pour 
13.  47 
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leg  gens  do  la  compagnie  estant  eo  garnison  audit  pays  de  Bour- 
gogne y  dont  luy  auroît  fait  plainle  jusques  au  nombre  de  sept 
desquels  les  gens  de  notre  justice  ordinaire  n'auroit  ozé  prandre 
co^noissance,  pour  la  crainte  qu*ils  auroient  de  luy  et  de  l'ad- 
ministration qui  leur  avait  faite  qu'il  ne  vouloit  qu'ils  en  <îopg- 
ueussent ,  dont  n'a  été  fait  aucune  f  ustice. 

Et  aussi  pour  avoir  soubstenu  ledit  seigneur  de  Yatiileuz  l'un 
^e  ses  lieutenants  audit  pays  de  Bourgogne ,  eu  un  excès  par  luy 
faiot  d'avoir  prins  et  osté  de  faict  et  force,  et  par  violence  bor» 
des  prisons  royaulx^  à  Challon,  un  nommé  <]ha8taigaer  lequfil 
avoit  été  mis  esdites  prisons  par  nous  ofSciers  audit  Challon ,  et 
par  grande  continuelle  igaorance  et  dérision  de  noire  justice 
ordinaire  ,  par  ordonnance  duquel  ledit  Cfaastaigner  avoit  esté 
constitué  prisonnier ,  n'avoir  tesnu  compte  dudit  excès  à  luy 
remoBStré  ains  depuis  avoir  tenu  ledit  Tatilleux  è  son  service, 
avoir  escript  et  mandé  plusieurs  lettres  tapt  de  oréance  que 
aultres  à  nos  aymez  et  feaulx  les  gens  tenane  notre  cour  :dt 
notre  parlement  audit  pays  de  Bourgogne  pour  le  fait  de  la  just* 
lice,  mesmement  pour  la  réception  d'un  nommé  Fermy  en  l'of- 
ike  de  conseiller ,  non  obstant  les  diffioultez  que  eu  avoit  fait 
notre  cour ,  aussi  pour  le  différend  survenu  tant  pour  les  traictes 
par  lui  baillées  »  que  pour  le  faict  desdits  prévosis  des  mare» 
ohaux,  lesquelles  lettres  auraient  les  geus  de  notredile  cour,  ea 
crainte  de  n'en  cognoistre  des  faultes  et  abus  sur  oe  €aûct.  Avoir 
rescript  pour  un  prisonnier  condempné  par  sentence  du  prévost 
des  marescbauz  ayant  la  oorde.  au  cou  et  prest  à  estre  exécuté, 
t|ui  depuisà  leur  requête  de  la  gouvernante  des  enfans  dudit  Chat- 
bot  auroit  esté  délivré  et  mis  hors  des  prisons ,  saps  que  pugni- 
cioa  aucune  en  ait  esté  faite.  Avoir  empesché  les  luges  ordinaires 
de  notre  |ustice  de  cognoistre  d*un  larcin  ^ict  par  les  serviteurs 
d'un  nommé  Dargues  de  sa  bande  nommé  delà  Ciiault,  et  or- 
donné que  ledit  ^e  la  Chault  aussi  serait  avec  les  juges  jde  notre 
ustice,  pour  faire  le  prooez,  comme  s'il  eust  été  j  oge  de  serviteurs, 
et  après  ledit  procez  faict  lui  estre  porté  ,  oe  qui  aurait  été  faict 
dont  toutesfois  il  u'aurait  tenu  compte  et  serait  demeuré  ce  cas 
impugny ,  et  ledit  de  la  Chault  auroit  tiré  par  force  hors  de  nos 
prisons  sesdits  serviteurs,  et  donné  un  coup  d'épée  sur  la  léte 
d'un  sergent  qui  les  avoit  constitué  prisonniers. 

Et  pour  plusieurs  cas  semblables  mentionnées  audit  procès 
mesmement  pour  être  présent  au  château  de  Bouvré»  que  l'en  avoit 
fouetté  par  les  paires  et  serviteurs  de  sa  maison ,  un  pauvre  la^- 
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boureur  qae  Ton  prétendoit  avoir  donné  nn  coup  de  pierre  à 
Qn  faulconnter  dudit  Chabot ,  qni  prenait  des  poollea  dudit 
pauvre  homme  laboureor. 

Goodempuoas  iceOay  Chabot  en  ao^ooo  livres  d'amende  en- 
fers nous* 

Et  sont  faîcles  inhitions  et  deffenses  aux  gouverneurs  de  Bour- 
{ogae,  et  fous  aultres  de  ce  royaulme  suivant  les  anciennes  or- 
^nnaoces  de  ne  soy  aucunement  entre  mestre  au  faict  de  la 
Insiice  ordinaire ,  ains  la  laissent  lilirement  exei'oer  et  adminis- 
trer par  les  magistrats  »  tant  des  cours  souveraines  que  aultres 
car  œ  par  nous  ordonnées  chacun  en  son  ordre  et  degré ,  sans 
vor  ce  leur  donner  d'estourbiers  on  empeschement ,  ne  leur  in- 
tealer  aucune  crainte  9  paour ,  ou  menasses ,  pour  empescher 
le  debvoir  de  la  |ustice  sur  les  pênes  qu'il  appartient  tant  par 
^it  que  par  nos  ordonnances. 

Et  quant  aux  délfetx,  mutilalions,  commis  par  les  gens  de 
{aeire  en  sera  falet  iustiee  par  les  mareschaulx  de  France  et 
Ifcurs  prévosts  9  ausquels  tù  appartient  la  eogooissance  par  nos 
ordonnances. 

Et  ordonnons  que  délits  commis  par  les  gens  de  guerre^  qu'ils 
•pourront  estre  arrestez  et  emprisonnes  par  l'autorité  de  notre 
iastioe  ordinaire  s^ils  sont  trodtet  en  présent  meffect ,  ou  qu'il 
yaiti&formatlOtt  précédente,  pour  après  en  estre  délaissé  la  cog* 
iioissaoce  ausdits  mareschauht  de  France  ou  leurs  prévosts,  si 
lesdéiiets  sont  trectvez  militaires,  commis  entre  lesditesgens  de 
foerre,  et  non  sur  aultres  subjects  n'estans  de  garnison  et  gen- 
darmeriCy  auquel  eas  la  cognoissance  et  punioion  en  appartiendra 
•ausdHs  loges  ordinaires  et  ayderont  lesdits  gouverneurs  et  leurs 
Heotenaifs  et  commis  au  faict  des  exécutions  de  la  justice  ordi- 
Baire,  es  cas  où  il  ne  pofurroit  estre  auchunement  pourveu  sans 
leur  ayde  pour  les  rebellions  et  désobéissance  des  délinquans  et 
qu'ils  en  soient  sur  ce  requis. 

Aassi  déclarons  ledit  Chabot  altainct  et  convaincu  d'avoir  faict 
prison  privée  plusieurs  habitanS  de  saint  Jehan  de  Lorsme,  soubz 
vmbire  de  qtiefffue  inf ore  qtie  présentement  avoit  été  ditte  con- 
tre luy,  et  lés  avoir  faict  mestre  au  château  de  Dijon  et  d'Auxon- 
ne,  par  auchun^  archiers  de  sa  compagnie ,  et  commis  un  des 
siens  pour  procéder  contre  eulx  par  forme  de  justice  lesquels 
«près  n'avoir  été  trouvez  aucunement  coupables,  et  qu'ils  ont 
^té  longùeikiettt  fravafHez,  auroient  été  mis  hors  des  prisons 
«iQs  aucune  réparation  ne  sati^ction  de  feurs  dommaiges. 

4r 
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Aussi  d'avoir  faict  prison  privée  de  Aniboine  Fournier ,  beo»- 
tellier  du  daulphin  de  Beaulne ,  et  iceluy  faict  détenir  prisonnier 
par  Tespace  de  trente  jours  pour  quelque  différent  particulier 
qu'il  avoit  eu  avec  les  serviteurs  duditCbabot,  et  avoir  osédeme- 
nasser  contre  le  maire  dudit  Baulne ,  que  iuy  remonstroit  que 
rbosteliier  n'avoit  commis  aucune  coulpe.  Aussi  d'avoir  poar- 
suyvy  nous  d'envoyer  à  Mascon  la  eompagoie  de  cent.bommef 
d'armes,  et  escossoys  pour  quelque  rapport  qui  lui  avoit  esté 
faict ,  et  faict  mener  et  conduire  lesdits  écossois  audit  liea  ds 
Mascon  ,  où  ils  auroient  commis  de  grands  et  exécrables  manl% 
molestes  et  vexations  contre  ceulx  de  la  ville  et  des  environs» 
prins  et  exigé  plusieurs  sommes  de  deniers  pour  sortir  de  ladite 
ville,  où  ils  auraient  esté  par  l'espace  de  troys  mois  ;  et  jasqoe 
adce  que  ledit  Gbabot,  les  en  auroit  oustez  de  son  autortli 
et  remis  quinze  bommes  d'armes  de  sa  compagnie. 

Four  lesquels  abus,  fautes  ^  et  malversations  à  plaîn  déclaréei 
et  mentionnées  par  ledit  procès  ,  avons  condempné  et  oondemp* 
nons  en  20,000  livres  d'amende  envers  nous ,  et  intérêts  et 
dommages  des  intéressés  qui  seront  liquidez  par  les  exéouteun 
du  présent  arrest  comme  dessus. 

Semblablement  déclarons  ledit  Chabot,  attaint  etconvaioei 
d'avoir  contre  le  debvoir  de  «on  office  et  cbarge  faiot  mestre 
entre  les  mains  de  Morte-Paye  d'Auxonne,  non^né  Malassis^^t 
d'un  nommé  Anthoine  Yoyart,  les  bledz  de  la  munition  d'AuxoDM 
montant  à  i,5oo  mines  mises  à  la  ville  par  lesli^bitans  da  paysi 
ausquels  ils  debvoient  estre  rendus ,  à  la  chaire  de  les  renoa* 
veller  en  tems  de  nécessité^  «t  néantmoina  lea  avoit  ledit  Cha- 
bot baillez  audit  Malassis  et  Yoydart  pour  en  faire  leur  profit, 
et  trouvé  moyen  par  subrélion  et  obrÀion  de  ce  Dure  parasol 
autoriser  soubz  umbre  d'un  prouffît  de  5oo  livres,  lequel  nous 
devons  avoir  par  chacune  année  «  qui^estoit  prouffît  deschoses 
d'aultruy  et  dont  nous  avons  Jamais  rien  receu,  et  ce  nonob- 
jstant  les  plaintes  et  les  remonstrances  &ictes  de  la  part  desdili 
hâ bilans  et  de  la  nécessité  qu'ils  en  auroient  pour  la  famine qu 
estoit  au  pays  et  pour  les  faultes  et  abus  sur  ce  commis  par  ledit 
Chabot ,  le  condempnons  en  10,000  livres  d'amende  envers  ooos 
et  seront  les  intérests  de  dommaiges,  iceulx  préalablement  ouys' 
pardevant  les  exécuteurs  de  ce  présent  airrest  comme  dessus. 

Aussi  déclarons  ledit  Chabot  estre  attainct  ^t  convaincu  d'avoir 
iudûement  et  injustement  prins  des  religieux  abbé  et  convenl 
de  Citeaulx,  la  terre  et  grange  de  Xoutenans  et  à  ceste  fin  faict 
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imqnes  eiilz  an  contraot  symoniaqae  illicite  et  repprouvé,  par 
lequel  poforroit  recouvrer  ladite  terre  après  plusieurs  ponrsuittes 
H  menasses  sur  ce  iaicts,  il  avoit  prins  et  récompensé,  d*îcelle 
terre  de  foire  Tenir  audit  monastère  de  Citeaulx  le  prieur  de 
ttîBt  Jehan  de  Lorme  deppendant  de  l'abbé  de  Gluny ,  et  en 
ee  faisant  luy  debvait  demeurer  ladite  terre  de  Toutenans,  sans 
DB&m  d'aultre  récompense  el  aullres  causes  illicites  mention- 
nées par  ledit  contract,  lequel  déclarons  nul  et  abusif,  et  en 
Imtqoe  le  besoin  seroit,  et  que  de  faîct  auroit  procédé,  nous 
PavoDscassé  et  annullé,  cassons  et  adnuUons,  ensemble  certain 
wltre  coniraet  depuis  ce  fait  pour  raison  des  portions,  des  boys  de 
ladite  terre  de  Toutenans,  et  ordonnons  les  terre  et  grangesdeTou- 
teoanset  portions  de  bois  estre  rendusaudit  monastère  de  Citeaulx, 
pearen  jouyrpar  lesdits  religieux,  abbé  et  couvent  franchement 
et  libérallement  comme  Ils  faisoient  auparavant  lesdits  contrats, 
et  condempnons  ledit  Chabot  à  leur  rendrf  tous  les  fruicts  qu'ils 
en  a  prîos  et  perceus ,  et  que  lesdits  religieux  en  ensuyvant 
penllpersévîr  n'euk  esté  Tempeschement  desdits  contrats ,  les- 
fftel»  seront  liquides  pardevant  les  dessusdits  exécuteurs  de  ce 
présent  arrest^  desdnit  toutesfois  et  rabatu  d'iceulx  fruits  ce 
fa'en  aurait  été  baillé  par  ledit  Chabot. 

Pareillement,  sans  avoir  égard  à  certains  arrests  el  jugemens 
donnés  en  notre  cour  de  parlement  de  Dijon ,  touchant  la  terre 
et  seigneurie  de  Beaumont  que  ledit  Chabot  prétend  avoir  ac- 
fiise  tant  par  contrat  que  par  décret  de  Charles  de  Besse  et 
Anthoinette  de  Saye  sa  mère,  lesquels  arrest  et  jugement  les- 
gens  de  notredite  cour  de  parlement  ont  désavouez,  prétendans 
iceulx  avoir  esté  expédiez  par  circonvention  et  surprinse  ,  des- 
^^  les  orîginaulx  signés  ne  se  trouvent  au  greffe  de  notredite 
eour  ainsi  qu'il  est  requis  et  accoustumé  fai^e ,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  les  parties  seront  mis  en  tel  estât  quelle  estoient- 
^paravant  lesdits  arrest  et  exécution  d'iceulx  pour  estre  ouyes 
par  devant  l'exécuteur  de  ce  dit  présent  arrest  sur  la  vallidité' 
et  invallidité  des  contrats  de  vente  de  ladite  terre ,  et  aultre- 
ment  ainsy.  qu'il  appartient.  Et  néaotmoins  pour  auchune  con- 
sidération adee  nous  mouvans. 

Bt  par  manière  de  provision^ 

£t  pour  la  poursuite  d'invalitdité  desdîts  contrats ,  ledit  Besse 
et  sa  mère  auront  2,000  livres  etçour  les  faultes  commises  par  ledi^ 
Chabot  en  faisant  lesdits  contrats  dessusdit  avec  lesdits  religieux  de 
Citeaulx  et  soy  estre  aydé  desdîts  arrest  désavouez,  l'avons  con«r 
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dempné  et  ooii4empiion9  en  G^ooo  livres  d*ameiid«env6N  nem,  et 
fleront  les  parUes  intéressées,  dédommagées  après  sovreralite 
inquisition  sur  ce  faiota  par  les  ei^QUteurs  dudit  présent  arrest. 
£t  au  surplus  t  pour  plus  ample  réparation  des  infidélités ,  des- 
loyaultez,  désobéissance,  oppressions  de  peuple,  fofce  puMiqne, 
conclusions ,  impressions,  ingratitudes,  contemnement  etmespris 
tant  de  nos  commandemens  que  d'offense ,  entreprise  sur  notre 
autorité  et  aultres  crimes  et  déliclsoy  dessus  mentionnez  et  pin» 
aplain  contenus  audit  pro^ez* 

Avons  privé  et  privons  ledit  Chabot  de  toute»  ses  dîgnîiév 
offices  et  honneurs ,  et  Tavons  déclaré  et  déclarons  incapable 
et  inhabile  &  toujours  d«  toutes  dignités  ,  office»,  estais 
et  honneurs,  ensemble  de  tous  les  bienfaits  qu'il  a  receos  par 
cy  devant  de  nous  sans  nulle  espérance  de  pouvoir  }amais  estre 
rappelle  pour  quelque  cas  ou  mérite  que  oe  scit. 

£t  quant  aux  bénéfidaux  qu'il  tient  de  nous  et  de  notre  coa^^ 
ronne,  les  déclarons  estre  par  infidélités  et  deloyaaltez  retournés 
et  unis  perpétuellement  et  inséparablement  en  notre  couronne 
et  tous  les  autres  biens  tant  meubles  que  immeubles^  et  «fuelqae 
lieu  qu'il  soit  situez  et  assis^  déclarons  à  nous  acquis  et  confisqués. 

Satisfaction  préalablement  faites  aux  parties  iotéi^esséeit ,  cj 
dessus  nommées  et  désignées  »  et  aultres  qui  aparoir  fercmt  par- 
devant  nous  lea  exécuteurs  de  ce  dit  présent  arrest. 

£t  l'avons  confiné  et  confinons  en  notre  chasteau  de  "^o- 
cenne  :  et  icçlluy  Chabot ,  tout  prisonnier  sera  mené  et  conduit 
tant  au  pays  de  Normandie  que  de  Bourgogne  pour  fairo  l'exé* 
oution  de  ce  dit  présent  arrest  »  et  meamement  pour  reeognoistre 
et  déclarer  la  vérité  de  toutes  plaintes  clameurs  et  doIléaBces  que 
voudroient  contre  luy  &ire  les  parties  que  se  prétendent  par  luy 
avoir  esté  intéresse*  »  en  la  fa-ésenee  des  exéouteum  de  ee  pré- 
sent arrest ,  pour  leur  faire  droiet. 

Ordonnons  pareillement  que  d'èresnavant  les  assemblées  des 
estata  dudit  pays  et  duchié  de  Bourgogne  ne  se  feront  plus  sé- 
parément en  trois  diverses  chambres  ^  ainsi  que  l'on  a  par  cy 
devant  açoustumé  faire ,  mais  se  assembleront  lesdits  estatz  en 
une  mesme  et  seule  chambre ,  et  délibéreront  ensemble  en  ladite 
chambre  pour  obvyez  à  tous  abus.  Et  pour  lesdils  estatz  y  aura 
un  greffier  lequel  sera  tenu  résider  sur  le  lieu  où  a  accoustumé 
estre  faite  l'assemblée  desdits  estatz. 

En  tesmotng  de  ce  neus  avons  &lct  mestre  notre  scel  à  ce»  pré- 
sentes. 
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Donaé  à  Fonlainèbleau  le  8  de  février  Tau  1540,  et  de  Dotre 
règne  le  vingt  septième. 


îf*  3aa.  -^  ÉDit  'portant  que  ceux  qui  sont  nés  dans  ia  viii&' 
<V Avignon  sont  naturels  français  (i). 

Bloi0.,4  mars  i54o.  (  Mémorial  de  la  chambre  det  comptes,  a  K,  f»  ;fâ.) 

N*  5a3.  -—  DÉcLABinov  portant  règlement  sur  iss  monnaies,., 
l'état  et  les  fonctions  des  officiers, ,  et  la  punition  des  fausù 
monnayeurs  (a), 

filow,  19  mara  i54o;  earegiatré  an  parlement  de  Paria  le  11  avril»  à  la  chambre 
d^  comptes  et  à  la  coar  4iea  moûDaies  le  27.  (Vol.  M ,  f«  s64;  Mé^iorial  de. 
la  chambre  des  comptes ,  a  K,  f*  a5  ;  Fontanon  »  II,  1 14.] 

N*  524.  —  ÉoiT  portant  règlement  pour  la  nourriture  des- 
enfans  orphelins  de  la  éanlieue  de  Paris. 

(Um^^raut,  97  mai  i54i  ;  earegîstré  le.a  {eio  au  parlement  de  Fariï.  (  Vol. 

M,^a75.) 

Fjllhçois»  Gomme,  ainsi  soit  que  dès  l'an  i534fio  dernier  jour 
de  janvier  : 

Nous  ayons  donné  à  la  grande  prière  el  requeste  de  nostre  très- 
chère  sœur  et  unicque  la  royne  de  Navarre  des  deniers  des  con<- 
damnations  des  usures  la  somme  de  3,6oo  tournois  9  pour  em- 
ployer en  Tachapt  d'une  maiscm  en  nostre  bonne  ville  el  eité  de 
Paris,  pour  retirer  et  loger  les  pauvres  enfans  orpkelins  estran- 
gers  que  leurs  pères  et  mères  malade»,  yenans  àThostel  Dieu  de 
Paris,  pour  estre  pansés,  délaissaient,  après  leurs  trespas»  sana 
aydes  ni  secours  de  personne  qui  les  reeueiilit  el  retiras!  eneore 
qu'ils  feusscnt  sains  : 

Â  l'occasion  de  quoy  et  pour  legros  air  qui  est  audit  hôtel  Dieu^ 
ils  mourroieot  quelque  peu  de  temps  après  »  sans  nul  excepter , 
comme  nous  est  apparu  ,  par  information  sur  ce  îàlte  par  nostre 
ordonnance  ,  et  pour  éviter,  pour  l'advenir,  ledit  inconvénient, 
auroit  été  ladite  maison  achetée  pour  y  retirer  tels  manières  d'en- 
fans  orphelins ,  ce  qui  auroit  été  fait  jusques  ici  par  personnages 


(1)  AvigDoa  n'a  été  définitivement  réuni  à  la  France  que  par  une  loi  de  17^. 
(a)  V.^  redit  du  i5  novembre  i$58  et  la  note  sur  cet  édit. . 
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auxquels  en  aurions  donné  la  charge ,  et  pource  que  en  f^isani 
ladite  première  fondation  n'auroit  point  été  dit ,  par  nous ,  que 
il  n'y  auroit  y  en  ladite  maison  ,  autres  enfans  orphelins  que  ceux 
qui  seroient  tirés  dudit  hostel  Dieu  ^  et  que  avons  esté  adverlis 
que  de  ceux  qui  en  ont  été  tirés  lusques  ici  nos  bons  bourgeois 
et  bourgeoises  de  Paris  en  prennent  beaucoup ,  tant  pour  s'en 
servir  que  pour  apprendre  leur  mestier  j  et  quelquefois  en  don 
quand  ils  n'ont  point  d'enfans  pour  les  nourrir  pour  l'amour  de 
Dieu ,  tellement  que  ledit  nombre  reçeu  est  fort  diminué  et  est 
pour  encore  plus  d'oresnavant  diminuer  à  l'occasion  de  l'amour 
que  lesdits  bourgeois  et  bourgeoises  leur  portent  et  les  deman- 
dent pour  les  raisons  dessusdites. 

A  cette  cause  9  et  pour  nourrir  cette  charité  qui  a  été  encom- 
mencée  j  qui  vient  de  Dieu  et  non  des  hommes,  et  la  multiplier 
toujours  de  plus  en  plus  9  et  croistre  le  nombre  des  enfans  pauvres 
orphelins  étrangiers  qui  n'ont  biens  meubles  ni  immeubles  9  et 
'leur  faire  apprendre  la  loi  de  Dieu,  bonnes  mœurs  et  conditions^ 
afin  qu'ils  soient  gens  de  bien  pour  l'advenir ,  et  que  Dieu  pre- 
mièrement ,  nous  et  la  chose  publique  en  puissions  être  servis  en 
plusieurs  manières  cy  après  : 

Avons  statué  et  ordonné  9  statuons^et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait ,  que  il  soit  loisible  à  celui  qui  de  présent,  a  le  gouver. 
nement  de  ladite  maison  et  hospital  des  enfans  de  Dieu  et  à  ses 
successeurs  en  ladite  église ,  et  afin  que  charité  ne  soit  oisive,  de 
prendre  des  enfans  orphelins  estrangiers,  pauvres  et  iodigens, 
oultre  ceux  qui  se  tirent  dudit  hostel  Dieu ,  qui  seront  des  villa- 
ges étant  en  la  banlieue  de  Paris  seulement ,  car  les  enfans  or- 
phelins de  ladite  ville  et  fauxbourgs  se  reçoivent  en  l'hospîtal  da 
St.'-Esprît  de  tout  temps  et  ancienneté ,  et  là  où  ils  ne  se  troave- 
roient  assez  d'enfans  en  la  banlieue  pour  employer  ladite  maison 
et  hospital  des  enfans  de  Dieu. 

Nous  voulons  et  nous  plait  que  l'on  en  puisse  prendre ,  par  cha- 
rité, des  antres  villages  prochains  de  ladite  ville  et  du  diocèse  et 
évéché  de  Paris  ,  et  jusques  à  l'âge  de  10  ou  13  ans  et  au-dessous, 
et  tant  que  ladite  maison  en  pourra  loger,  porter  et  nourrir, 
espérant  que  nostre  [Seigneur ,  qui  est  charité  lui-même ,  leur 
aidera  à  vivre,  et  qu'ils  feront  du  fruit  à  lui,  à  nous,  età  la  chose 
publique  de  nostre  royaume  et  subjects. 

Et  pource  que  avons  esté  ^dvertis  que  ledit  hospital  est  pauvre 
et  qu'il  n'a  revcnii  suffisant  pour  nourrir  et  alimenter  lesdits  en- 
fans. 
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NouB  voulons  et  0009  platt  qu'il  soit  loisible  aux  gouTerneurs 
dodit  hospital ,  qui  sont  et  seront  cy  après ,  de  envoyer  tous  le» 
jours  y  comme  font  les  quinze  vingts  qui  sont  de  fondation  royale 
comme  ledit  hospital  parmi  ladite  ville  de  Paris ,  et  par  les  sepi 
quartiers  d*icelle  par  ordre  ^  tel  personnage  qu'ils  adviseront  pour 
qa  ester  et  demander  le  pain  pour  lesdits  enfans  9  en  aulmosne» 
pour  leur  vivre ,  et  ce  au  lieu  des  religieux  des  Billettes  qui  sou- 
loient)  par  cy-devant  quêter  leur  pain  pour  la  pauvreté  qu'ils 
avaient. 

Mais  de  présent  et  depuis  ao  ou  a5  ans  en  ça  ne  quêtent  plus 
parce  qu'ils  sont  hors  de  pauvreté  et  ont  de  quoy  vivre. 

Nous  voulons  aussi  et  nous  platt  qu'il  soit  loisible  auxdits  gou- 
verneurs de  faire  quêter  les  dimanches  et  les  fêtes  par  les  églises 
et  paroisses  des  villages  dudit  diocèse ,  desquels  il  y  aura  des  en- 
fans  orphelins  nourris  audit  hospital  >  afin  que  la  charité  soit  ré- 
ciproque. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  525.  —  Édit  9ur  U  fait  des  gaéeiUs,  révoquant  celui  du 
a5  août  i535  (i)  9  et  permettant  à  tous  propriétaires  desaii» 
nés  de  tirer,  vendre  et  exporter  ie  sei  qu'ils  font,  ensui-^ 
vant  ics  formes  voulues. 

Chatelleraat  9  i^juio  i54i;  enregistré  le  aa  en  la  chtmbre  des  comptes  de 
Paris.  (  FontaaoD  ,  II ,  995.) 

Fbançois^  etc.  Comme  nous  considérans  que  les  édits^  statuts» 
ordonnances  et  constitutions  rigoureuses  9  faites  par  nous,  et  nos 
prédécesseurs  roys  pour  la  conservation  de  nos  droicts  de  gabelle, 
et  les  recherches  et  informations,  amendes  et  punitions  qui 
s'en  sont  ensuyvies,  n'auroient  peu  faire  cesser  les  fautes  et  mal- 
versations qui  estoient  commises  ,  tant  par  les  faux  sauniers , 
qu'autres  ,  non  seulement  à  nostre  préjudice  et  détriment  de  nos- 
dits  droicts ,  mais  aussi  à  la  grande  charge  et  foule  de  nostre 
peuple. 

Et  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier  par  autres  voyes ,  eussions 
n'aguères  fait  prendre,  saisir  et  mettre  en  nostre  main  tout  le 
sel  estant  es  salines  des  généralités  de  Languedouy ,  Guyenne  et 


(1)  V.  à  sa  date  la  note  sur  cet  édit.  Nous  supprimons  toutes  les  dispositions 
de  <tette  ordonnance  qui  ne  contiennent  qac  des  rcglemcns  locaui. 
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Bretagne,  par  certains  bons  et  notables  personnages  coimnissafres 
à  ce*  pan  noas  députez. 

Lesquels,  nous  ont  fait  rapport  du  nombre  et  quantité  du  sel 
par  eux  trouvé  esdites  salines ,  et  des  moyens  qui  leur  ont  sem- 
blé le»  plu»  convenables  et  nécessaires,  pour  pourvoir  à  nostre 
intention  ,  laquelle  tend  principalement  au  bien,  soulagementet 
repos  de  nos  subjects ,  de  tous  estats  ^  et  à  faire  establir  un  bon 
ordre  ,  statut ,  ordonnance  et  déclaration  de  nostre  vouloir  sur 
ce  9  et  depuis  aurions. renvoyé  aucuns  desdits  commissaires*  avec 
toute  la  procédure  faite  par  eux  esdits  pays  en  nostre  ville  de 
Paris,  pour  en  la  chambre  de  nostre  conseil  les  la  chambre  des 
comptes  audit  Paris ,  faire  leur  rapport  de  tout  cedit  fait  j  et  com- 
muniquer leurdife  procédure  à  aucuns  des  présidens  de  nosdits 
comptes  y  des  aydes ,  trésoriers  de  France  ,  généraux  de  nos  fi* 
nances,  maistres  et  conseillers  desdits  comptes  et  aides  ^  et  au- 
très  bons  et  notables  personnages  noz  officiers ,  pour  sur  le  tout 
nous  donner  advis  :  ce  qu*its  auroient  fait,  et  iceluy  advîs  rap- 
porté par  devers  nous. 

Sçavoir  faisons ,  quie  nous  à  ceste  fin  désirans  nosdits  subîect». 
relever  des  molesta  tiens ,  travaux,  et  charges  qu*ils  ont  accoos- 
tumé  porter  par  lesdi  tes  recherches,  et  réformations,  et  espérons, 
que  la  conservation  de  nosdits  droicts  de  gabelle  fera  augtnenter 
le  revenu  d*iceux ,  de  sorte  que  nous  pourrons  diminuer  les  de- 
niers de  nos  tailles,  au  soulagement  de  nostre  pauvre  peuple. 

A  ces  causes  ,  après  avoir  ouy  le  rapport  desdits  commissaires, 
et  veu  les  advi»  sur  ce  baillez»  et  les  remonstrances  faîtes,  tant 
par  eux,  que  par  les  habîtansdes  pays,  où  sont  situées  lesdiies. 
salines  :  veu»  et  entendus  lesdits  statuts  et  ordonnances  de  nos- 
dits prédécesseurs ,  et  de  nous ,  et  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération 
d'aucun»  prince»  de  noslre  sang  et  lignage  y  et  des  gens  de  nostre 
conseil  privée  estans  lez  nous ,  avons  dit ,  déclaré  j  statué  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s^cnsuit. 

(i)  Premièrement,  qpe  toutes  personnes  qui  ont  de  présent, 
et  auront  cy-après  sel  sur  les  marais  ,  salines  et  autres  lieux  oà 
Ton  fait ,  et  sera  ledit  sel ,  en  uoz  pays  de  Guyenne,  Bretagne, 
Poictou,  Xainctonge,  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  et 
autres  lieux  de  nostre  royaume,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance  sur  la  mer  Océane  ,  et  aussi  ceux  qui  ont  de 
présent  sel  tenu  pour  achepté,  pourront  vendre  ,  tirer,  enlever, 
et  cy  après  transporter  ledit  sel ,  en  la  forme  i  et  ainsi  que  cy 
après  est  déclaré. 
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Et  à  ceste  fia  sera  ladite  saisie  dadit  sel  levée,  et  ostéepar  nous 
>u  les  commissaires  ,  qni  par  nous  seront  à  ce  députez. 

(a)  Que  sur  lesdîts  marais  ,  salines  ,  et  autres  lieux  des  pays^ 
lessusdits^  seront  par  nous  estabiis  conservateurs  noz  procureurs 
2t  greffiers  partioulîers ,  en  tel  nombre  qu'il  sera  advisé  par  nos- 
Uis  commissaires  9  et  à  tels  gages  qu'il  appartiendra ,  dont  ils. 
30US  advertiront ,  afin  d*y  estre  par  nous  pourveu  de  personna-* 
f^s  capaUes  et  suffisans» 

Lesquels  seront  oontinoeilemeut  résfdens  sur  les  lieux  de  leurs 
^barges  :  et  seront  les  conservateurs  dudit  pays  de  Bretagne,  sous. 
le  ressort  et  supérintendance  dos  gens  des  comptes  dudit  pays  : 
lussi  ceux  de  Poictou  ,  et  Xainctonge ,  comprins  Guyenne  sous 
s  ressort  de  la  cour  de  nos  aydes  à  Parts  :  voulans  que  lesdits 
i;ens  de»  comptes  de  Bretagne  ayent  en  ce  tel  et  semblable  pou- 
rotr  et  yurisdiction.  de  dernier  ressort ,  cônmie  les  gens  de  ladite 
(»ur  des  aydes  à  Paris. 

(3)  Pareillement  esdils  marais  et  salines  y  aura  gardes ,  recc- 
reurs  et  contrerolleurs  particuliers  par  nous  estabiis ,  aussi  eu 
lel  nombre  et  lieux  qu'il  sera  advisé  par  lesdits  commissaires ,  et 
à  tels  gages  qu'il  sera  par  nous  ordonné  :  lesquels  feront  sembla- 
hlement  résidence  eontioneUe  sur  lesdits  lieux,  pour  avoir  par 
ioenx  gardes  et  oontreroUeurs  respectivement  continuel  regard 
lur  ledit  sel  »  afin  qu'il  ne  soit  aucunement  transporté ,  sans^ 
payer  noz  droicts  cy  après  déclarez  :  et  par  lesdits  receveurs  sera 
aussi  respectivement  faicte  la  recepte  des  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente  d'ieeluy  sel ,  laquelle  sera  contrerollée  par  les- 
dits contrerolleurs. 

(5)  Youlona  que  description  et  division  soit  faîte  des  marais 
salaos  de  oosdits  pays,  seigneuries,  justices,  dismértes  on  avé* 
rément ,  le  plus  commodément  que  faire  se  pourra ,  contenant 
icelle  description  ,  le  nombre  des  isles  ou  aires  et  beulets  de  ma- 
rais yja  séparation  d'icelles  ,  afin  qu'ausdits  gardes  soit  limité  le 
quartier  et  endroit  que  chacun  d'eux  aura  en  sa  charge ,  ainsi 
qu'il  sera  advisé  pour  le  mieux  par  lesdits  commissaires ,  qui  se- 
root  sur  ce  par  nous  députez. 

(6)  £t  seront  tenus  les  propriétaires  dudit  sel,  palvyers  et  sau- 
niers ,  le  plustot  que  faire  se  pourra  après  que  ledit  sel  sera  fait , 
et  labouré  sur  lesdits  lieux,  de  mettre  le  sel ,  lequel  ils  ne  vou- 
dront, et  ne  pourront  promptement  vendre  en  monceaux,  va- 
ches ,  muUonç  ou  pillots  ,  sans  en  retenir ,  ny  enlever ,  ne  perv 
mettre  en  estre  retenu  ny  enlevé  aucune  chose,  en  quelque 
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manière  que  ce  soit ,  Jappes  à  œ  que  lesdito  monceaux ,  mxA- 
Ions,  vaches  oo  piUoto  ayent  esté  faits  de  certaine  grandeur, 
mesure  ou  ,auge,  et  avec  certaines  marques,  ainsi  que  par  ledit 
commissaire  sera  «dvisé.  H     F-  *«»"» 

ainl  J"""*»""  "*  **""  '*'^*'  propriétaires,  ou'paruyer»,  Ton- 
dront promptement  vendre ,  et  dont  ils  trouveront  promptement 
acheteurs,  paravant  que  iairelesdits  monceaux,  vaches,  mul- 
loDs  ou  piHoto,  n'en  pourront  ioeux  propriétaires ,  paluyers  ou 
saumers  vendre ,  ny  enlever  aucune  chose ,  sinon  4s  garde,  coc 
trerolleur  et  receveur  parUcuUers  sur  les  lieux  à  ce  appeliez ,  et 
présens  au  mesurage ,  et  transport  dudit  sel ,  dont  ils  feront  cha- 
cun registre. 

(8)  Et  quant  au  sel  que  les  propriétaire»,  paluyersou  sauniers 
de  marais ,  dont  sera  provenu  ledit  sel ,  voudront  aussi  prendre, 
et  re  enir  pour  leur  usage  en  leurs  maisons,  et  famIUe,  sera 
préallablement  fait  rooUe  chacun  an  une  fois,  en  chacune  pa- 
roisse ,  de  ce  que  raisonnablement  en  conviendra  avoir  aux  habi- 
tans  de  chacune  paroisse ,  et  à  chacun  d'eux  pour  leurdit  usage, 
parle  conservateur  sur  les  lieux ,  nostre  procureur  sur  iceuxap- 
peUé  et  ouy.  Lequel  sel  ainsi  ordonné  pour  ledit  usage,  oe  pourra 
ce  néantmoins  estre  prins  et  enlevé  par  lesdits  propriétaires, 
paluyers  et  autres,  sinon  lesdits  garde,  receveur  et  contreroUeur 
parUcWiers  appeUe»  et  présens  au  mesurage  et  transport  dudit 
sel ,  dont  Ils  feront  regiétre  comme  dessus. 

(9)  Après  seront  aussi  tenus  lesdits  propriétaires  par  eux  on 
leurs  procureurs  spécialement  fondez,  de  baUlCr  par  déclaration, 
qn  lis  afiermeront ,  aux  garde,  receveur  et  contreroUeur  partlcu-^ 
Jiers,  en  chacun  lieu  respecUvement ,  le  nombre  et  situation 
desdiU  monceaux ,  muUons ,  vaches  et  pUlots  dicelùy  sel ,  et  le 
nom  et  surnom  de  celuy  à  qui  il  apparUendra  à  la  vérité ,  et  U 
quantité  du  sel  que  chacun  d'eux  aura  fait  eu  sou  marais,  au 
plus  près  de  la  vérité  que  faite  se  pourra ,  le  tout  chacun  an ,  de- 
dans le  dernier  four  d'octobre,  sur  peine  de  confiscation  dudit 
sel ,  et  d'amende  arbitraire,  dont  lesdits  garde ,  contreroUeur  et 
receveur  feront  chacun  registre  à  part  Lesquete  oe  néantmoins^ 
après  ladite  déclaration  reçeuê  se  transporteront  sur  les  lieux, 
où  sera  ledit  sel  ainsi  nouvellement  fait ,  et  mis  en  monoeaux, 
mullons ,  pillots ,  ou  vaches ,  pour  appeller  avec  eux  gens  à  w. 
experts ,  s'il  est  besoin  de  voir  à  l'œil  si  la  quantité  d'iceluy  s'ap- 
paroistra  estre  conforme  à  celte  de  ladite  décIaraUon  ,  dont  aussi 
ils  feront  chacun  registre. 
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(lo)  Avons  inbibé  et  défenda ,  inhibons  et  défendons  ausdicts 
propriétaires,  paluyers  et  autres ,  de  prendre ,  transporter ,  ny 
eolever  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  aucune  chose  dudît  sei 
4e  sur  lesdits  marais  9  paravant ,  ou  après  lia  façon  desdits  mul- 
loDs ,  pillots  y  iraches  ou  monceaux  9  sinon  iesdits  garde ,  rece- 
veur ou  contrerolleur  particuliers  5  sur  les  lieux  à  ce  appeliez ,  et 
présena  à  tout  le  mesurage ,  et  transport  dudît  sel  dessus  lesdits 
marais  ,  et  nostre  droict  de  sel  f  en  la  manière  que  cy  après  est 
déclaré ,  préalablement  payé. 

(il)  Et  s'il  se  trouve  aucun  sel  avoir  esté  enlevé  et  transporté 
desdites  salines^  marais  et  lieux  dessusdits ,  sans  le  sceu  desdits 
^garde ,  receveur  et  contrerolleur  particuliers ,  nous  avons  déclaré, 
et  déclarons  audit  cas  ledit  sel ,  ensemble  les  navires ,  bateaux  » 
charrestes  et  bestes,  sur  lesquels  il  sera  trouvé ,  à  nous  confis^ 
qaez  :  et  voulons  d'avantage  >  que  tant  le  vendeur  que  l'acheteur 
et  conducteur  d'iceluy  sel ,  soit  pour  la  première  fois  condamaé 
en  amende  arbitraire ,  pour  la  seconde  fois  à  punition  corporelle  : 
et  pour  la  troisiesme  fois  à  estre  pendu  et  estranglé. 

(la)  Et  afin  que  lesdits  propriétaires,  paluyers  et  les  marchands 
qui  voudront  acheter  sel  sur  lesdits  marais ,  ne  souffrent  perte  et 
dommage  pour  la  demeure  et  délay  de  nosdits  oiïiciers  ,  voulons 
qu'à  la  première  semonce  qui  sera  faîte  à  nosdits  officiers  parles*- 
difs  propriétaires  9  paluyers,  ou  autres  seigneurs  dudit  sel^  ils 
soient  tenuz  incontinent  aller  et  assister  audit  mesurage  et  trans* 
port ,  Caire  despescher  premiers  ceux  qui  auroîent  premièrement 
acheté ,  selon  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  ausdits  offi- 
ciers, dont  sera  fait  registre  par  lesdits  officiers  :  le  tout  à  peinoi 
de  tous  despens,  dommages  et  intérests  envers  les  ve&deurs, 
acheteurs ,  permutateurs  dudit  sel ,  et  d'amende  arbitraire  envers 
nous  ,  sans  en  prendre  aucun  salaire. 

(i3)  Ordonnons  que  tout  le  sel  soit  mesuré  par  mine,  minots^ 
et  demi  minots  à  la  mesure  de  nostre  ville  de  Paris ,  et  non  à  au- 
tre mesure ,  qui  seront  estallonnées  et  visitées ,  quand  besoin 
sera ,  pour  éviter  que  n'y  soit  commise  aucune  fraude. 

(i4)  Voulons  aussi  et  ordonnons  ^  que  les  gardes  des  lieux  se 
transporteront  journellement ,  ou  le  plus  souvent  que  faire  se 
pourra  ,  sur  les  marais  salans  de  leur  charge ,  pour  obvier  qu'au- 
cune substraction ,  faute  ou  abuz  n'y  soient  commis  :  et  s'ils  y 
trouvoient  faute,  abuz,  ou  contravention  à  nostre  intention,  et 
présent  édict ,  qu'ils  en  advertissent  noz  procureurs  respective- 
ment sur  les  lieux  :  afin  de  poursuivre  par  eux  par  devant  lesdits 
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^^conservateurs 9  et  par  iceux  cooservatears  en  ordonner,  et  fan 
exécuter  la  réparation  et  punition  :  ausquels  en|oig;non9  ainsi  1 
faire,  sans  connivence  ou  dissimulation,  sur  peine  de  privatio 
de  leurs  offices ,  et  d'amende  arbitraire  :  lesquels  conservateui 
advertiront  le  plus  souvent  que  faire  se  pourra  les  généraux  à 
noz  finances,  chacun  en  sa  charge ,  de  tout  ledit  fait,  pour  non 
advertir  ,  et  y  pourvoir ,  ainsi  que  de  raison. 

(i5)  Que  de  tout  le  9tA.  qui  sera  vendu,  frocqué  ou  changé  es 
dites  salines,  marais ,  et  autres  lieux  dessusdits,  pays  de  Guyenne 
Bretagne ,  Poîctou ,  Xainctonge ,  ville  et  gouvernement  de  la  Ko- 
chelle,  porté  à  la  pescherie ,  et  salaison  des  poissons  eu  mer. 
sera  payé  pour  nostre  droict  de  gabelle  es  mains  desdits  receveurt 
respectivement ,  sur  le  lieu  de  la  vente  dudit  sel  par  le  vendent 
d'iceluy,  le  prix  semblable  d'iceluy  qui  en  sera  payé  par  Festrao- 
ger,  auquel  sera  vendu  dudtt  sel,  dont  en  sera  par  nous  ordonoé, 
cy  après  :  et  cependant  par  manière  de  provision ,  sera  payé  tant 
par  ledit  pescheur ,  que  par  l'estranger ,  le  quart  du  prix  de  fa- 
dite  vente ,  trocque  ou  eschange ,  selon  le  prix  que  par  chacuA 
mois  sera  fait  dudit  sel ,  par  le  conservateur  dudit  quart  sur  les 
lieux  ,  appelle  à  ce  nostre  procureur ,  et  lesdits  garde  et  contre- 
relieur  sur  iceux  lieux  respectivement ,  pour  obvier  aux  fraude* 
que  les  vendeurs  pourroient  faire  sur  la  déclaration  dudit  prix. 
(17)  Seront  par  noiTS,  ou  lesdits  commissaires  establis  certain» 
lieux  commodes ,  esquels ,  et  non  ailleurs ,  seront  faites  les  re- 
ventes dudit  sel ,  dedans  lesdits  pays  de  Poictou ,  Xainctonge, 
ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle  :  et  en  chacun  desdîts  lieux 
y  aura  pareillement  conservateurs,  noz  procureurs  et  greffiers, 
receveurs  et  contrerolleurs  particuliers  dudit  quart ,  ainsi  qu*il 
sera  advisé  par  nosdîts  commissaires ,  et  dont  ils  nous  adverti- 
ront, afin  de  pourvoir  de  personnes  capables  et  suffîsans  ,  à  tels 
gages  qu'il  appartiendra  ,  et  les  acheteurs  qui  auront  acheté  ledit 
sel  sur  lesdites  salines,  avant  que  le  pouvoir  enlever  ny  transpor- 
ter, déclareront  celuy  ou  ceux  desdtts  lieux  où  Fis  voudront  por- 
ter vendre  ledit  sel  dedans  ledit  pays  de  Poictou,  Xainctonge ^i 
ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle  respectivement ,  et  s'obli* 
geront  de  le  porter  esdits  lieux ,  et  non  ailleurs ,  et  d*en  payer 
le  quart  de  la  revente ,  ainsi  que  dit  est. 

(18)  Et  seront  tenus  lesdits  acheteurs  porter  revendre  ledit  sel 
par  eux  acheté ,  en  ceux  desdits  lieux  où  ils  auront  déclaré  qu'ils 
en  voudront  faire  ladite  revente,  et  non  ailleurs,  sur  peine  de' 
coufiscation  dudit  sel ,  et  d*amende  arbitraire  ;  esquels  lieux  îHb 
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payeront  le  quart  et  demy  quart  du  prix  de  ladite  revente  9  selon 
l'appréciation  qui  en  sera  faite  chacun  quartier,  et  lesdits conser- 
vateurs présens,  nosdils  procureurs  et  receveurs  respectivement, 
et  les  conlreroileurs  qui  seront  par  nous  establis  selon  qu'il  sera 
advisé  par  nosdits  commissaires,  et  à  tels  gages  qu'il  appartien- 
dra, et  le  semblable  sera  fait  par  les  autres  subséquentes  reven- 
tes, trocques  ou  eschanges,  qui  se  feront  dudit  sel  ausdits  pays. 

{19)  Et  néantmoins ,  pour  obvier  aux  abuz  qui  eu  ce  pour- 
roient  estre  faits ,  lesdits  acheteurs  seront  tenuz  prendre  brevets 
«ignez  du  garde  ,  contreroUeur  et  receveur  aux  salines  où  ils  au> 
root  chargé  ledit  sel ,  et  scellez  d'un  seel  que  gardera  ledit  garde  : 
lesquels  brevets  contiendront  les  noms  et  surnoms  des  vendeurs 
€t  acheteurs,  le  lieu  où  aura  esté  pris  ledit  sel ,  le  nombre  d'ice- 
luy ,  et  ce  qui  en  aura  esté  payé  pour  nostredit  droit. 

(ao)  Semblables  brevets  seront  tenuz  prendre  les  seconda,  et 
antres  subséquens  acheteurs  sur  les  lieux  des  secondes ,  et  autres 
teventes  faites  audit  pays,  qui  seront  signez  par  lesdits  receveur, 
eontrerolleur 5  et  scellez  par  le  contreroUeur  du  lieu,  duquel 
ledit  9A  sera  enlevé. 

{21)  Et  si  les  propriétaires  dudit  sel  estans  esdites  salines ,  ma- 
rais et  lieux  dessusdiis  veulent  eux-mêmes  porterie  sel  à  eux  ap- 
partenant au  dedans  desdits  pays  ,  et  lieux  cy  dedans  déclarez,  ils 
payeront  pour  uoslre  gabelle ,  pour  le  présent  seulement ,  le 
quart  et  demy  quart  du  prix  que  la  vente  dudit  sel  sera  faite  au 
lieu  où  il  sera  par  eux  porté ,  vendu ,  trocqué  ou  eschangé  dedans 
lesdits  pays,  dont  ils  passeront  obligation  ,  et  prendront  brevets 
en  la  forme  dessusdite. 

(a4)  Aussi  ceux  qui  auront  ceste  charge  ,  pouvoir  ou  commis- 
sion desdites  villes,  seront  tenuz  faire  apparoir  deleurdite  charge 
aux  garde,  receveur,  contreroUeur  ausdites  salines,  eux  obliger 
déporter  ledit  sel  chacun  en  la  ville  dont  il  aura  esté  chargé ,  et 
non  ailleurs,  et  en  rapporter  ou  renvoyer  certification  des  gou- 
verneurs ,  ou  officiers  desdites  villes  ,  Susdits  garde  ,  receveur  ou 
contreroUeur  :  aussi  prendront  brevet  signé  et  geellé  ,  comme  dit 
est ,  avant  qu'enlever  ledit  sel  desdites  salines. 

(a5)  Toutesfois  si  lesdits  propriétaires ,  paluyers ,  sauniers  ou 
nullotiers  desdites  salines  veulent  eux-mêmes  porter  ledit  sel 
vendre  au  dedans  ledit  pays  de  Bretagne,  ils  pourront  ce  faire 
pourveu  qu'Us  le  portent  esdites  villes,  ou  aux  foires  et  marchez 
pablica^  esquels  y  a  officiers  de  justice,  et  non  en  autres  lieux , 
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et  qu'ils  dédarenl  aux  garde ,  contrerollear  et  recevear  aaadiM 
^ines,  la  ville  ou  villes,  foires  ou  marchez,  esquelles  entendeal 
porter  ledit  sel  :  aussi  qu'ils  en  prennent  brevet  signé  et  seelléf 
eomme  dict  est,  et  s'obligent  de  porter  ledit  sel  en  la  ville  ou  viË| 
les,  foires  oà  marchez  qu*ifs  auront  déclaré ,  et  rapportent  auiS) 
dictsgarde,  coutreroileur  et  receveur,  certification  des  gouvev^ 
neurs  et  o£Eiciers  des  lieux,  contenant  comme  ledict  sel  y  auil 
esté  porté  et  deschargé* 

(a6)  Et  après  que  ledit  sel  sera  arrivé  esdites  villes ,  foires  «i 
marchez ,  lesdits  gouverneurs  et  officiers  des  lieux  seront  tentfi 
pourvoir  à  la  vente  et  distribution  d'iceluy ,  pour  la  dépense  dei 
habitans  d'icelle  ville ,  ou  village  et  bourgs,  esqùels  y  aura  fel- 
Tes,  aux  marchez  publics,  et  autres  lieux  prochains,  dedaM 
ledit  pays,  et  non  ailleurs,  en  sorte  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  aboi 
en  nostrc  préjudice^ 

(27)  Et  quant  au  sel  qui  sera  vendu  et  acheté ,  trocqaé,«f^ 
changé  ou  autrement  enlevé  desdites  salines,  marais  et  lieuM 
dessusdits  ^  pour  porter  es  lieux  et  pays  de  nostre  royaumtd 
par  cy  devant,  et  à  présent  subjects  au  payement  de  nostredR 
droict  de  gabelle ,  à  quarante  livres  tournois  pour  muy  ,  mesuci 
de  Paris ,  comprises  les  creuês  mises  sus  pour  le  payemient  da^ 
gages  de  noz  cours  souveraines ,  les  acheteurs  ou  enleveurs  dnxU 
sel  seront  tenuz  payer  contant  aux  receveurs  particuliers  esditÀj 
salines,  où  ils  prendront  ledit  sel,  les  deniers  de  nostredit  droidi 
de  gabelle  ,  à  ladite  raison  de  quarante-cinq  livres  tournois  pow 
muy ,  mesure  de  Paris ,  de  tout  le  sel  qui  sera  par  eux  acheté* 
et  pris  auparavant  que  l'enlever  et  transporter ,  et  prendre  bfe^ 
vêts  signez  desdits  garde  ,  contrerolleur ,  et  receveur  ,  et  seellii 
d'un  seel ,  que  gardera  ledit  garde,  contenant  les  noms  des  acbe* 
leurs  ou  enleveurs ,  le  lieu  où  aura  esté  pris  ledit  sel ,  le  nombit 
d'iceluy ,  ce  qu'il  aura  cousté  audit  achet,  et  le  payement  par  eus 
fait  de  nostredit  droict  de  gabelle ,  pour  après  porter  vendre  ci 
distribuer  ledit  sel  par  tout  où  bon  leur  seniblera,  en  payaot  ton* 
tesfois  les  drpicts,  péages,  travers  et  autres  subsides  accoustumei^ 
et  qui  peuvent  estre  deuz  tant  à  nous  qu*à  autres  es  lieux  où  le* 
dit  sel  passera  ,  tant  par  eau  que  par  terre. 

(2%l  Et  pour  ce  qu'aucuns  desdits  droicts  sont  deaz  et  paya- 
bles en  sel ,  lequel  par  cy  devant  avoit  accoustumé  estre  mises 
greniers,  et  vendu,  à  nostredit  droict  de  gabelle,  dont  ceux  i 
qui  appartenoit  ledit  sel  provenant  desdits  droicts,  prenoieot sea- 
lement  le  prix  du  droit  du  marchand  :  et  d'oresnavant  que  nos- 
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»1re(Iit  droîct  de  gabelle  sera  payé  sur  lesdites  salines  par  lesdits 
achetears,  ne  seroit  raisonnable  que  ceux  qui  lèveront  lesdits 
droicts  en  sel^  eussent  sur  îceluy  augmentation  de  profit,  au 
dommage  des  marchands  acheteurs,  d'autant  que  monteroîl 
Bostredit  droict  de  gabelle  :  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que 
fi  ceux  à  qui  lesdits  droicts  sont  payables ,  veulent  estre  payez  en 
ifel,  ils  feront  rembourser  comptant  ausdits  marchands  ,  ou  con- 
dacteurs  dudit  sel ,  les  deniers  de  ladite  glabelle ,  à  la  raison  de 
Quarante -cinq  livres  tournois  pour  muy ,  ou  si  bon  leur  semble 
■^pourront  composer  pour  ledit  droit  à  prix  d'argent. 
^  (39)  Lezdits  gardes  et  contreroUeurs  seront  tenuz  chacun  lors 
de  la  vente 9  trocque,  eschange  et  prise  du  sel  sur  les  marais, 
CD  quelque  pays  ou  lieu  que  Ton  le  veuille  mener,  faire  registre, 
^-contenant  le  nom  et  la  qualité  du  vendeur,  ou  bailleur,  le  nom, 
qualité  et  demeurance  de  Tacheteur  ou  preneur,  et  s*il  e#t  fao- 
leur,  le  nom ,  qualité  et  demeurauce  de  son  maistre,  le  lieu 'où 
H  entendra  transporter  ledit  sel ,  et  de  ce  prendront  le  serment 
dadit  acheteur. 

'  (5o)  Nosdits  officiers  ne  prendront  pour  ce  que  dessus  aucun 
salaire  des  parties,  soit  par  forme  de  don  ou  autrement,  direc- 
tement ou  indirectement,  en  quelque  manière  ou  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  sur  peioé  de  privation  de  leurs  offices  et  d'a- 
mende arbitraire. 

'  (3i)  Inhibons  et  défendons  qu'aucun  sel  prins  sur  lesdits  lieux 
et  marais ,  pour  porter  en  pays  estranges ,  ou  pescheries ,  hors 
nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries  ,  ne  sera  descendu  ,  vendu 
ne  débité  en  nosdits  pays,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
liens  de  ceux  qui  contreviendront  à  iioz  présentes  inhibitions  et 
défences,  leurs  alliez,  et  donnans  conseil,  confort  et  aide,  de 
quelque  qualité ,  aulhorité  ou  condition  qu'ils  soient. 

(5^)  Aucun  sel  prins  sur  lesdits  marais  pour  porter  vendre  et 
distribuer  en  noz  pays  par  cy  devant  subjetcs  ix  gabelle ,  ne  sera 
porté,  débité  ne  vendu  en  noz  pays  par  cy  devant  subjects  à  la- 
dite gabelle ,  souz  semblables  peines  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens  »  contre  les  infracteurs  de  ceste  présente  nostre  ordon- 
uance,  leurs  alliez,  complices  et  donnans.  conseils,  confort 
et  aide.  «   . 

(53)  Avons  ii^hibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  à  tous 
noz  subjetcs  d'aller  ou  envoyer  quérir  sel  hors  nostre  royaume , 
ny  aussi  recevoir  ny  achepter  en  nosdits  royaume ,  pays ,  terres 
et  seigneuries  aucune  quantité  de  sel  ^  tant  petite  soit  elle ,  d'au« 


très  pays ,  que  de  nostre  royaume ,  terres  él  i^éigneuries ,  â  ^tà 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  contre  ceux  qui  feront  aa 
contraire,  leurs  adhérans,  compMces  et  donnans  conseil ,  confort 
et  aide. 

(34)  Seront  aussi  par  nous  eslablis  es  ports,  limites  et  lieux,  tel 
ilombre  de  personnages  que  nosdits  commissaires  verront  estre 
nécessaire,  et  à  tels  gages  quUl  appartiendra,  et  dont  ils  nous 
en  advertiront,  pour  y  esire  par  nous  pourveu,  afin  d'empes- 
cher  que  le  sel  pris  pour  porter  en  pays  estrange,  et  pescheries 
hors  nostre  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et  le  sel  créa, 
labouré  et  prin3  hors  nosdit  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, ne  soit  conduit,  descendu,  mis,  vendu  et  débité  au  dedans 
nosdits  royaume  ,  pays,,  terres  et  seigneuries. 

(55)  Et  pour  obvier  que  fraudes  et  abuz  ne  se  commettent  à  ce 
que  dessus ,  sera  par  nous  mis  et  estably  aux  lieux  nécessaires» 
tel  nombre  de  personnes  qu'ilsera  aussi  advisé  par  nosdits  com- 
inissaires,  et  par  nous  pourveuz  à  tels  gages  qui  leur  seront  par 
nous  ordonnez,  pour  empescher  que  le  sel  pris  pour  porter  et 
distribuer  aux  pays  subjects  par  ey  devant  au  droict  de  quart  ne 
soit  porté ,  conduit ,  mené  et  débité  audit  pays  subject  par  cy  de* 
vant  à  gabelle ,  ny  en  autres  lieux  qy'èn  ceux  qui  seront  pour  ce 
faire  eslablis  par  nous  desdits  pays  de  quart,  ensuyvautl'advisel 
advertissement  de  nosdits  commissaires  :  en  prohibant  et  défen^ 
dànt  à  noz  subjects  esdits  pays  de  gabelle,  d'aller  acheter,  qué- 
rir, et  enieveT  aucun  sel  dedans  lësdits  pays  de  quart,  et  de  Breta- 
gne, ailleurs  que  sur  les  dits  marais,  en  payant  noz  droicts  cy 
devant  déclarez  :  et  aussi  défendons  à  nosdits  subjects  desdits 
pays  de  quart  et  Bretagne,  porter,  vendre ,  transporter,  trocqaer, 
ou  eschanger  le  sel  qùartagé  et  ordonné  pour  leur  provision ,  au 
dedans  lesdiîs  pays  de  gabelle ,  sur  les  peines  que  devant. 

(56)  Lesquels  personnages  ainsi  par  nous  establis,  se  donne- 
ront garde  à  toute  diligence,  sur  ce  que  dessus  :  et  qu'autres 
fautes  et  abuz  ne  soient  faits  et  cofnmis  contre  nostre  préseul 
èdict  :  auront  et  tiendront  leurs  domiciles  sur  les  lieux  où  ils  se- 
ront ordonnez  et  establis ,  chevaucheront  le  pays ,  selon  les  limites 
qui  leur  seront  ordonnez  et  préfix  par  nous,  suyvaut  Tadvis  de 
iiosdils  commissaires. 

^t  si  lièsdits  personnages,  ou  autres  quelconques  trouvent  au- 
cuns faisans  contre  noz  présentes  ordonnances,  elles  enfraîgnans 
aucunement,  mësmemeut  aucuns  voiturans  sel,  soit  par  terre, 
ou  par  éau,  sans  brevet  tel  que  dessus,  les  saisiront  ensemble 
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ter,  ensemble  leurs  rapports  auedltscouiervateim  pius  proehatns 
4es  lieax  de  ladite  prise  »  si  ladite  prise  estoit  faite  mi  pays  de  la 
JQrisdiotioD  desdils  conserfateurs>  ou  es  pays  oii  nos  esleuc  sur 
le  fait  de  noz  aides  et  tailles  sont  establis  boni  ladite  jurisdiotion 
desdiu  conservateurs  9  ou  à  nos  fuges  ordinaires  es  pays  esquelè 
D'y  aura  conservateurs  ny  esleaz,  aûa  de  sur  œ  ooy  nostre  pt ocu- 
reur  procéder  contre  les  déliiiquans,  ainsi  que  de  raison.,  et  iee 
puoir,  ensemble  leurs  alliez,  t^ompltces  et  donnans  conseil»  cou** 
fort  et  aide,  selon  et  ainsi  que  cy  dessus  est  respeetivement  déclai^ 
et  contenu. 

Et  si  des  semences  sur  ce  données  par  lesditscotservaSeurs, 
esleusou  jugées  ordinaires  interviennent  appellations ,  elles  res« 
MrtiroDt eu  noz  cours  des  aides,  et  cbambre  des  oonaptes  de  Bve^ 
tagoe  respectivement,  et  non  ailleurs  :  en  permettant  à  toute» 
personnes  généralement,  de  quelque  estât  et  qualké  qu'ils  soient, 
et  à  chacun  particulièrement ,  de  prendre  et  apprébender  ceux 
i}u'iU  trouveront  portans  et  ooadoisans  sel  sans  brevet,  tel  que 
dessus. 

(5;)  Voulons  que  ceux  qui  auront  prîns  et  apprébeadé  les 
traoAgresseurs  de  noz  présentes  ordonnances ,  et  édict ,  ayant  la 
tierce  partie  des  confiscations  et  amendes  qui  nous  seront  adfu« 
^ées,  en  représentant  les  délinquans  ausdils  prochains  sièges. 

(U)  Pour  obvier  aux  fraudes  et  abuz ,  ordonnons  que  le  me*- 
aorage  du  sel  cfui  sera  tiré  oontremont  les  rivières  de  nostre 
royaume ,  sera  fait  par  noz  officiers  ^  è»  mesurages  et  lieux  par  cy 
devant  ordonnez,  et  en  la  manière  acooustumée  :  fors  et  excepté 
ie  mesurage  qui  se  fait  à  ingrande,  en  Anjou ,  que  nous  voulons 
estre  transouié  et  mis  souz  nostre  authorité,  ensemble  les  offî- 
tiers  d'iceluy,  au  lieu  de  Nantes  en  Bretagne ,  à  tels  et  pareils  ga»- 
ges  et  estais  qu'ils  ont  eu  par  cy  devant  de  nous-,  à  cause,  et  pour 
ie  regard  seulement  dudit  mesurage,  et  aux  droicts  contenuz  en 
Q08  ordonnances  :  lesquels  gages  des  gardes,  contreroileurs,  et 
nostre  Procureur  dudit  mesurage ,  qui  souloient  estre  payez  par 
^grenetier  de  nostre  grenier  d'Angers,  seront  payez  par  le  rece» 
veur  de  la  creuë  de  cinquante-cinq  sols  tournois ,  que  prenons 
dudit  n^surage  d'ingrande,  sur  chacun  muy  de  sel  mesure  de 
Paris,  mesuré  en  îoeluy  mesurage ,  et  ete  noz  pays  d'Anjou  ^et  du 
Maine  ,  fers  et  excepté  nostredit  procureur,  auquel  nous  ordon* 
nerons  cy  après  gages  raisonnaMes ,  selon  Tadvis  desdits  commis- 
saires, 

48. 
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(Sg)  Sd  faisant  ledtttnesurage,  s'il  se  ^ouve^plus  grand  noiti» 
bre  de  sel,  qac  le  brevel  des  marchands,  ou  conducteurs  du- 
dit  sel  ne  portera,  sera  le  sel  qui  se  t/ouvera  outre  le  nombre 
contenu  audit  brevet,  à  nous  confisqué  :  et  lequel  dès  à  présent 
comme  dès  lors  avons  déclaré  et  déclarons  à  nous  acquis  et  coii-> 
fi6qué. 

£t  en  outre  ireront  lesdils  noL^rchands  conducteurs  dudit  sel  et 
autres,  qui  de  ce  se  trouveront  coupables,  condamnez  en  amende 
arbitraire  par  lesdits  garde  et  contrerolleur  dudit  mesurage,  se- 
k>n  Texigence  des  cas,  nostxe  procureur  en  iccluy  mesurage 
sur  ce  ouy. 

Baillions  et  attribuons  ausdits  garde  et  contrerolleur  dudit  me- 
surage la  tolalle  jurisdîction  et  cognoîssance  de  foutes  causes  et 
matières  civiles  et  criminelles,  qui  proviendront  à  raison  dadit 
mesurage,  circonstances  et  dépendances  en  .première  instance: 
et  en  cas  d*appel,  souveraineté  et  deraier  ressort,  ausdits  géné- 
raux sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aides  à  Paris,  eu  prohibant  et 
défendant  à  tous  autres  juges  toute  cour,  )urisdiclion  et  cogpois- 
sance  :  et  sera  fait  estât  et  registre  par  lesdits  garde  et  conlrero^ 
leur  du  sel  ainsi  confisqué  : 

Lequel  sera  vendu  par  lesdits  garde  et  contrerolleur  à  nostre 
profit  j  dont  lesdits  gardes  nous  seront  comptables ,  les  frais  de 
justice  préallablement  prins  surlesdites  confiscations  et  amendes» 
selon  Testât  qui  en  sera  fait  par  ledit  général  de  Languedouy  : 
lesquels  oiiiciers,  ensemble  les  receveurs  généraux  et  partica* 
lier»  qui  seront  establis  sur  le  fait  dudit  sel,  en  vertu  de  oe  pré- 
sent  édiot ,  seront  comptables  en  nostre  chambre  des  comptes  à 
Taris. 

(4o)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  receveurs  des  de- 
niers provenans  de  nosdif s  droicts  de  quart  et  gabelle ,  seront  te- 
nuz  prendre  et  recouvrer  rooUes  et  estats  signez  et  certifiez  des- 
dits gardes  contreroUeùrs  respectivement ,  coatenans  la  vente  et 
délivrance  du  sel  qui  par  chacun  quartier  aura  esté  vendu  esdites 
salines,  marais  et  lieux  où  Ton  a  acooustumé  faire  et  qu'on  fera 
sel  esdiles  charges  de  Languedouy,  et  Guyenne,  et  les  sommes 
à  quoy  uosdits  droicts  tant  de  quart  que  de  gabelle,  auront 
monté  en  chacun  quartier  :  aussi  lesdits  gardes  et  contreroileors 
particuliers  envoyeror*t  par  chacun  quartier,  chacun  en  son  re- 
gard, à  nostre  procureur  général  de  nosdits  droicts  le  doabie 
d'iceux  roolles  ou  estats  signez  et  certifiez,  comme  dessus ,  afin 
qu'ils  puissent  ectendre  la  valeur  d'iceiuy  quartier  :  laquelle  va- 
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Jmr  ils  eoToyeront  atusi  par  chaoon  quartier  aux  g éoéraux  d^ 
Boz  finances  esditesgénéralitez»  poarsuivaos  icelles  dresser  ^  el 
hm  les  eslatsausdits  receveurs  partkoliers  9  qu'ils,  seront  tenus 
rapporter  sur  leurs  comptes,  ensemble  lesdits  rooUes  signes  et  œr* 
iifieZ)  comme  dit  est»  pour  la  vérification  de  leurs  receptes  et  dé- 
penses. 

(41)  Et  seront  les  deniers  provenans  de  nos  droicts  reeeus  par 
lesdits  receveurs,  particuliers,  en  la  présence  desdits  gardes  et 
isontreroUeurs  particuliers  respectivement  esdits  pays  de  Poiotout 
Xainctonge^  ville  et.  gouvernement  de  la  Rochelle ,  comprins 
Gayenne»  et  par  eux  délivrez  aux  receveurs  généraux  d*iceux 
iiroicts  par  leurs  simples  quittances  »  qui  seront  levées  selon  les 
astats  qui  en  seront  respectivement  fait*  par  les  généraux  de  nos- 
dltcs  finances  esdites  charges  de  Languedouy  et  Guyenne  :  suy- 
vant  les  valeurs  qui>  leur  en  seront  envoyées  à  la  fin  de  chacun 
quartier  par  lesdits  contreroUeurs  généraux  et  particuliers  : 

Lesquels  estats  ledit  receveur  général  rapportera  sur  ses  comp- 
tes :  et  pareillement  seront  lesdits  deniers  délivrez  par  lesdits  re« 
cevears  généraux  de  nosdits  droicts ,  aux  receveurs  généraux,  ou 
commis  aux  receptes  générales  de  oosdites  finances,  esdites  char- 
ges de  Languedouy  et  Guyenne ,  chacun  en  son  regard ,  aussi  par 
leur  quittance,  que  pareillement  ils  lèveront  snr  les  estats  qui 
leur  en  seront  respectivement  faits  par  lesdicts  généraux  dcs« 
dites  finances,  li^squels  feront  les  taxes  pour  le  recouvrement, 
port,  voiture,  et  conduite  desdits  deniers,  pour  après  estre  por- 
tez aux  thrésoriers  de  nostre  espargoe ,  ainsi  que  les  autres  de- 
Bîers  de  nosdites  finances, 

(4a)  Et  quant  aux  deniers  de  nosdits  droicts  de  quart  et  ga- 
belle sur  le  sel  dudit  pays  de  Bretagne,  autres  que  pour  la  pro- 
vmon  et  despense  des  habitans  dudit  pays,  lesdits  receveurs  par- 
culiers  les  délivreront  es  mains  du  receveur  estably  à  recevoir 
gcoéralement  iceux  deniers  par  simples  quittances ,  comme  des- 
sus, pour  après  les  apporter  ou  envoyer  au  Trésorier  de  noslre 
espargne,  la  part  que  nous  serons,  le  tout  selon  les  estais  qui 
eu  seront  faits  par  le  général  dudit  pays  :  lequel  à  ce  faire  nous 
avons  conunis  et  député,  commettons  et  députons  par  ce  pré- 
sent nostre  édict  et  ordonnance,  avec  pouvoir  de  taxer  les  frais 
du  recouvrement,  port  et  conduite  desdits  deniers ,  ainsi  que 
font  les  généraux  de  nosdites  finances  et  charges,  es  pays  dont 
les  deniers  sont  apportez  à  noslredite  espargne. 

(43)  £n  prohibant  et  défendant  à  tous  capitaines,  lieutenans^. 
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gardet  dtopootgy  porto,  péages,  passages  et  destroîts,  et  à  to«w 
autres  fosticieffs,  tant  de  nous  que  d'autres  dte  nostredit  royaume, 
pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  de  ne  laisser ,  ne  souf- 
frir passer  auenn  sel  venant  desdites  salines ,  en  quelque  quantité 
que  oe  soit,. grande  ou  petite ,  par  mer ,  rivière  ou  terre,  s'il  ne 
leur  appert  du  brevet  signé  desdits  garde ,  contrerolleur  et  rece- 
veur, et  sellé  en  la  manière  dessusdite. 

(44)  Ëtpour  ee  qu'en  es;écutant  ceste  présente  nostre  erdon- 
Bance ,  la  pluspart  de  noz  ofiiciers  desdites  gabelles  demeureront 
supprioiez  et  abolis  :  nous  entendons  appeiler ,  et  pourvoir  ceux 
jqui  sont  capables,  suffîsans  et  experts  aux  charges  et  offices  , 
qui  seront  nouvellement  establis,  pour  l'exécution  de  cestedite 
^ordonnance  et  autres  pourvoir  de  récompense  telle  que  ver- 
rons esire  à  feire  par  raison. 

(4$)  £t  quant  au  reste  de  «oe  ordonnances  sur  le  fait  dudit  sel, 
esquelles  n'est  dérogé,  qui  ne  sont  comprkises  en  ce  présent 
édict,  elles  demeureront  en  leur  force  et  vertu. 
Si  donnons ,  etc. 

N*"  3s6.  —  JËDtf  créant  un  office  de  verdier  ginérai  des  eaux  et 
forêts,  dans  te  duché  de  Bouréonnais ,  et  des  o fixées  de  sergens 
en  chaque  ehâteitenie  de  ce  duché. 

Ch&telleraat ,  juin  i54i  ;  enregistre  eo  la  chambre  des  comptes  le  i3  msrs  154^ , 
et  au  parlement  de  Paris  le  dernier  juillet  1677.  (Vol.  de  Henri  III  ,  a  J, 
î"*  4o5  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  :  a  K ,  f«  aSa.) 

N"*  527.  —  Édit  sur  ia  manière  de  percevoir  Vimpositian  fo- 
raine, et  portwnt  que  tes  marchands  ne  seront  tenus  de  four- 
nir caution  qu'aux  extrémités  du  royaume  (1). 

Ghâtellerautj  10  juin  i54i.;  enregistré  le  25  au  parlement  de  Paris.  (  Fontanon, 

11,454.) 

1^^  5a8.  —  Émt  portant  créatiofi  d*un  maitre  de  chaque  mé- 
tier à  l'occasion  du  mariage  de  Guiiiawne,  due  de  Cièves, 
avec  Jeanne  d'Adret,  princesse  de  Navarre, 

Châtelleraut ,  16  juin  i54i  ;  enregistré  le  1 1  juillet  ao  parlement    de  Paris. 
(V.  M,  f<»38o.) 


(1)  V.  à  sa  date  Tédit  do^  s3  novembre  i54o.. 
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IrSag.  —  DiccABAnoii  p^tQnt  exemption  du  ion  et  arriire-^ 
tan  en  faveur  de$  offieiers  du  pariement  de  Paris* 

Ghfltellerant ,  ai  jqîq  i54i.  (  Vol.  M ,  ^  979.  ) 

N*  35o.  —  Édit  créant  un  office  de  lieutenant  de  procureur  du 
roiy  de  greffier  et  de  trois  sergens  en  ta  juridiction  des  eaux 
et  forêts  de  Poitou. 

.     JuiUetiS4i.(VoJ.  aL,  f«  i3.) 

H"  35t.   —  Edit  révoquant  ceiuidu  T^juiiiet  i559(i),  et  eofi^ 
flrmant  ies  d&ns  deshiens  confisqués. 

V^rgy,  7  novembre  i54i  ;  enregistré  le  19  au  parlement  de  Paris.  (  Vol.  M,  f« 
^99  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  a  K  ,  f**  78.) 

N*  33a.  —  DÉcs.ABA'noii  portant  que  ies  appeiiations  en  matière 
criminette  {a}  i  seront  portées  au  parlement  de  Pa^is. 

ftngottlème  ,  ao  novembre  i54i  ;  enregistrée  avec  modification  au  parlement  de 
Paris  le  la  février.  (  FootanoD ,  1 ,  65i ,  Héron  I ,  a64.  ) 

François  etc.  9  Nostre  procurear-géDéral  eo  nostre  cour  de  par- 
lement^ à  Paris  9  nous  a  faict  remonstrer  que  par  nos  ordonnant 
ces  dernières  du  mois  d'aoust  mil  cinq  cent  trente-neuf,  faites, 
à  Villerz-Gotterests  9  article  huit,  vingt-trois  :  nous  avons  or- 
donné que  toutes^appellations  en  matières  criminelles,  îuterjettées 
des  juges  ordinaires,  ressortiront  immédiatement  et  sans  moyen 
«n  DOS  cours  de  parlement,  de  quelque  chose  qu'il  soit  appelle 
dépendans  desdictes  matières  criminelles.  Au  moyen  de  quoi  plu- 
sieurs appellations. sont  journellement  înterjettées  et  relevées  en 
Qostredîte  cour  de  parlement,  à  Paris,  de  divers  incidens  proye- 
Bans  desdictes  matières  criminelles  :  encores  qu*au  principal  ne 
soit  question  de  cas  dont  se  peust  ne  deust  ensuivre  condemna^ 
tion ,  et  punition  que  d'amende  pécuniaire.    . 

Et  toatesfoîs  les  Juges  pardevant  lesquels  lesdites  appellations ^ 
auparavant  ladicté  ordonnance,  se  relevoîént  et  avoient  accous- 
tamé  de  ressortir,  ne  s'osent  entremettre  d'en  cognoistre,  crai- 
gnant contrevenir  à  icelle  ordonnance  :  sur  la  généralité  de  la- 
quelle ,  quant  à  cet  article,  seroit  besoin  donner  interprétation , 
et  déclaration  de  nos  vouloir  et  intention ,  d'autant  qo'i celle  nos* 
tredite  cour,  pour  les  autres  grandes  et  continuelles  affaires 


(1)  V.  à  sa  date. 

(a)  V.  à  sa  date  la  grande  ordonnance  de  1^39» 
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qii*elle  a  à  Tider ,  se  trouve  fort  chargée  et  empeschée  d^sdîc- 
tes  appellation^,  requérant  nostredîot  procureur-général,  sur  ce 
vouloir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  bien  records  et  mémorajtifs  de  la- 
dicte  ordonnance  :  avons  par  ces  présentes  9  de  nos  certaine 
science»  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dîct  et  déclaré 9  di- 
sons et  déclarons,  qu'en  ieelte  faiSfin^,  nous  avons  voulu  et  enten- 
du 9  voulons  et  entendons ,  et  nous  plaist,  que  les  appellations  in- 
terjettéesdesdictsjugesordinaires,  de  toutes  sentences  et  {iigemens 
de  tortures,  ou  autres  afDLîctîons  de  corps,  comme  de  mort  civile 
ou  naturelle ,  fustigation ,  mutilation  de  membres,  bannissement 
perpétuel ,  ou  à  temps ,  coademnations  à.  œuvres  ou  services 
publiques ,  amende  honorable  à  îustice ,  et  non  autre  :  soient 
celles  que  par  nostredicte  ordonnance ,  doivent  immédiatement 
sessoptir  en  nostredicte  cour  de  parlement,  pour  en  icelle  ès-cas 
dessusdicts,,  les  prisonniers  «  et  leurs  procez  estre  incontinent 
envoyés,  afin  d*y  estre  promptement  iugés  et  déterminés.  £t  an 
xegard  des  autres  appellations  interlocutoires  et  dii&nîllves, 
procédans  desdictes  matières  criminelles,  qui  ne  seront  de  la 
qualité  dessusdictes,  elles  se  relèveront  et  seront  jugées  et  déci- 
dées pardevant  nos  juges  ordinaires ,  ou  leurs  lieutenans,  ressor- 
tissant nuement  en  nostre  cour  de  parlement,  chacun  en  leur  rer 
gard,  et  de-là  par  appel  en  nostredite  couç. 

$i  doQnons,  etc.. 

Arrest  de  ia  cour  fortant  déclaration  et  itUerprétatiùn  dô^ 
i*édit  précédent. 

Ce  jourd'huy  ont  esté  leuês  en  jugement  les  lettres  patentes  eo 
forme  d'édict ,  données  par  le  roy  à  Angoulesme ,  le  vingtiesme 
jour  de  novembre  dernier  passé ,  par  le  roy  en  son  conseil,  de  la 
Chesnaye.  Par  lesquelles  le  roy  veut  et  entend  que  les  appella- 
tions interjectées  des  juges  ordinaires,  de  toutes  sentences  et  ju- 
gemens  de  torture  ou  autres  ajfUictions  de  corps,  comme  de  mort 
civile  ou  naturelle ,  fustigation ,  mutilation  de  membres ,  banis- 
sèment  perpétuel  ou  à  temps ,  coodemnations  à  œuvres  ,  ou  ser- 
vices publiques ,.  amende  honorable  à  justice,  et  non  à  autres, 
soient  celles  que  par  l'ordonnance  par  le  roy  dernièrement  faite  à 
Yilliers-Cotrests,  article  144»  doivent  immédiatement  ressortir 
eu  ladite  cour,  pour  en  icelle  es  cas  dessusdits  les  prisonniers, 
et  leurs  procez  estre  incontinant  envoyez ,  à  fin  d*y  estre  promp- 
lemeut  juge^  et  détepninez. 
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Etait  regard  des  autres  appellations  interlocutoires  et  diffinitîves 
procëdans  desdites  matières  criminelles»  qui  ne  seront  de  la  qua- 
lité dessasdite  ^  elles  se  relèveront ,  et  seront  Jugées  et  décidées 
pardevant  les  juges  ordinaires  du  roy ,  ou  leurs  lieutcnans,  rea- 
tortîssans  nuëment  en  ladite  cour  chacun  en  leur  regard ,  et  de 
là  par  appel  en  icelle,  leuës  en  icelle  cour»  Bruslart  procureur- 
général  du  roy,  a  requis,  que  sur  lesdites  lettres  patentes  en 
forme  d'édlct  soit  mis,  Lêciap  puMieata  el  regUtrata^  à  la  charge 
tontesfoîs  qu'il  sera  an  chois ,  option  et  eslection  des  prisonniers 
appellans  de  remprisonnement  et  longue  détention  de  leurs  per> 
lonnes,  et  défhux,  à  trois  briefs  jours,  ou  du  refus  et  deny  de 
droict,  d'appeller  nnêment  en  ladite  cour,  des  torts  et  griefs 
prétendus  à  eux  faits  par  lesdits  juges. 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne ,  que  sur  lesdites  lettres  patentes 
daroy,  en  forme  d'édict,  qui  présentement  ont  esté  leuês,  sera 
mis,  Lecta,  puhiieata  et  registrata ,  audilo  procuralore  gù* 
neraii  régie. 

Et  Déantmoins  dit  et  ordonne  icelle  cour,  en  déclarant  et  iiv- 
terprétant  lesdites  lettres  patentes,  qu'il  sera  en  Toption  et  es- 
lection des  pauvres  prisonniers  appellans  de  l'emprisonnement 
et  longue  détention  de  leurs  personnes ,  ou  du  refus  et  deny  de 
drolct,  d'appeller  nuëment  en  ladite  cour  des  torts  et  griefs  pré« 
tendus  à  eux  faits  par  lesdits  juges. 

£t  a  enjoînct  icelle  cour  au  greffier  criminel  d'icelle ,  faire 
faire  plusieurs  sumptus  et  viditnus  desdites  lettres  patentes,  et 
de  ce  présent  arrest.  £t  icelles  bailler  et  délivrer  audit  procu- 
reur général  du  roy,  pour  icelles  lettres  d*édict,  ensemble  ce  prê- 
tent arrest  envoyer,  et  faire  publier  es  sièges  du  ressort  de  ladite 
cour,  où  besoin  en  sera.  Fait  en  parlement  le  douzième  jour  dje 
février,  mil  cinq  cens  quarante  deux. 


N«  352.  —  DÉGLABATiON  gui  permet  le  cours  dans  le  royautne 
des  motif  taies  frappées  au  coin  d'Henri  d'Athret,  roi  de  Na^ 
varre. 

f  ODtainebleaa ,  4  décembre  i54i  ;  enregûttrée  le  ao  au  parlement  de'  Paria 
(Vol.  Mjf'SSo.) 
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N*  535.  —  DicLAaAnon  partant  exemption  du  éan  et  atriife< 
ban  en  faveur  dee  officiers  commensaux  et  doinesti(iueê  M 
ta  maison  d'Henri  d'Aibret ,  roi  do  Navarre. 

Fontainebleau,  5  décembre  i54i;  enregistrée  le  i5  au  parlement  de  Pari^ 
(  Vol.  M ,  f«  38i  ;  Mémorial  de  la  cbambce  des  comptes ,  a  K ,  f*  7^.) 

N*  334.  -^  Dbglabàtioh  révoquant  (es  survivances  de  tous  itati 
et  offices  (i)  accordés  aux  en  fans  ou  parens  des  pourvus. 

Fontainebleau,  a6  décembre  i54i.  (  Ordonnance  M,  agS.  Fontanon,  IX,  56o.)<i 

Fhaiiçois,  etc.  Gomme  oy  devaot  et  dès  lbng*temps  ayent  pour< 
bonnes  et  raisonnables  causes  et  occasions^  tant  par  nos  prédé- 
cesseurs rois  que  nous ,  esté  faites  certaines  ordonnances  sur  le^ 
faict  des  survivances  des  estats  et  offices  de  nostre  royaume  : 

Lesquelles  ordonnances  au  moyen  des  importunités  des  re- 
quérans  et  autrement  n'ont  esté  gardées  ni  observées  si  stricte* 
ment  que  nous  le  désirions,  tellement  que  de  présent  un  grand 
nombre  des  principaux  et  plus  împortans  estats  et  offices  de  nos* 
tredit  royaume  se  trouvent  résigner  et  les  survivances  admises  en. 
faveur  de  leurs  enfans  et  autres  leurs  parens  dont  la  pluspart  sont 
jeunes  gens  et  personnages  : 

Lesquels  avant  le  trespas  de  ceux  qui  tiennent  lesdits  estats  et 
offices,  ne  se  trouveroient  capables  et  suffisans  pour  les  desservir: 
chose  à  quoy  nous  désirons  singulièrement  pourvoir  et  remédier 
afin  qu'advenant  la  vacation  d'icéux  estats  et  offices ,  nous  y  puis- 
sions pourvoir  de  gens  qui  en  seront  dignes  et  qui  les  sçachent 
tenir  et  exercer  comme  il  appartient. 

Nous ,  à  ces  causes ,  avons  par  l*advis  et  délibération  des  gens 
de  nostre  privé  conseil,  révocqué,  cassé  et  adnullé,  révocquous, 
cassons  et  adhullons  toutes  et  chacune  des  survivances  qui  ont 
esté  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  admises ,  de  tous  estais 
et  offices  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance,  tant 
du  faict  de  la  guerre,  judicature  que  des  finances  et  autres  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  en  quelque  faveur  qu'elles  puis- 
sent estre  admises,  voulons  qu'elles  demeurent  nulles  et  de  duI 
eflfect  et  valeur,  et  soient  lesdits  estais  et  offices ,  après  le  trespas 
de  ceux  qui  lés  exerceront  actuellement,  ou  de  ceux  qui  par 


(1)  La  vénalité  des  offices  établie  par  Pbilippe-lc-Bel  en  iSog,  n'a  été  aboUe 
qu'en  1789. 
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^pîaÎMi  des  résigoaaf  et  résipialaires ,  à  oe  faire  auront  dedans 
deux  mois  >  aprèi  la  lecture  et  publicatioii  de  ees  {Mréaeotes  eniè 
receas,  et  iceux  offices  eaeiceroiit  actueUement  vacaoa  et  impé- 
trahies  ;  et  tels  les  avons  dès|  à  présent  comme  pouriors  décla- 
rez ^  sans  ce  que  ceux  en  faveur  desquels  lesdites  résignations  et 
sorvivaaces  auroient  esté  admises ,  y  puissent»  en  vertu  des  let- 
tres qu'ils  en  ont  de  nous  aucune  chose  prétendre»  quereller  ne 
demander ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  encore^  que  par  les- 
dites lettres  f ust  expressément  desrogé  aux  ordonnances  failes  et 
<è  faire  sur  le  laict  desdites  survivances ,  excepté  toutesibis  ceux 
qui  pour  lesdites  résignations  et  survivances,  nous  ont  fourni  et 
p^yé  aucune  finances  :  lesquelles  vouions  avoir  lieu  et  sortir 
leur  plein  et  entier  effet. 
Sidonaoos,  etc* 

R*  355.  —  EwT  poTtaivt  rigiement  $ur  Vimprimene ,  et  sur 
ie  devoir  des  ouvriers  imprimeurs  de  Lyon  (i). 

Tootaîoebleau ,  aS  décembre  i54i  ;  enregistre  an  parlement  de  Lyon ,  le  la  août . 
i54a.  (Fontaoon,  IV,  467.} 

Fravçois*  etc.  Receuês  avons  l'iiumble  supplication  de  nos 
cbers  et  bien  amcz  les  consuls  ^  eschevins,  maoans  et  habitans 
de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Lyon ,  contenant  que  pour  la  dé- 
coration ,  réputation,  bien ,  proffît,  et  utilité  de  ladite  ville  ,  ils 
ont  esté  fort  curieux  et  n*ont  rien  espargné  à  faire  venir  et  at^^raire 
en  icelle  depuis  six  vingts  ans  en  ça ,  toutes  sortes  d'artisans  et 
de  gens  industrieux. 

Et  entr'autres  plusieurs  maistres  et  compagnons  imprimeurs 
de  livres ,  pour  y  exercer  Fart  et  traffîc  de  Tlmprimerie ,  qui  pour 
lors  se  faisait  en  Allemagne  et  Yenize  ,  dont  ils  tirèrent  lesdits 
maistres  et  compagnons,  qui  depuis  ont  tellement  continué  ledit 
art  en  icelle  ville ,  qu'il  n'y  a  aujourd'huy  lieu  en  la  chrestienté 
où  il  se  face  plus  bel  ouvrage ,  n'en  plus  de  diverses  sciences  » 
qa'il  se  fait  audit  Lyon,  où  une  grande  partie  tant  de  nostre 
royaume,  qu'autres  pays  et  provinces  estraugers  se  fournissent 
de  livres^  avec  tel  et  si  bon  prix,  qu'il  ne  sçaurait  estre  plus  rai- 
sonnable. 


(1)  V.  Tedit  de  i5i5  à  sa  date  et  ci-après  les  lettres-patentes  du  19  juillet 
i54a ,  ordonnant  rexëcution  de  cet  édit  ;  l'arrêt  du  grand  conseil  du  1 1  septem- 
bre i544  ;  redit  de  Charles  IX  ,  mai  iSji  ,  10  septembre  1673  ;  de  Henri  III , 
avril  id83;  de  Heori  lY,  l'airèt  du  coiueil,déccmbre  i594,i'édît  de  février  1695. 
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Toatesfois  depuis  troto  ans  en  ça  ancBos  servitenra,  oempa» 
gnons  imprimeurs  mal  vivans,  ont  suborné  el  mutiné  la  pluspaii 
des  autres  compagnons,  et  se  sont  bandez  ensemble  pour  cou» 
traindre  les  maistres  imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros  ga^ei 
et  nourriture  plus  opulente»  que  par  la  coustume  ancieDne  ils 
n^ont  jamais  eu  :  d'avantage  ils  ne  veulent  point  soufffris  aueiui 
apprentif  besogner  audit  art»  à  Qn  qu'eux  se  trouvans. ea petit 
nombre  aux  ouvrages  pressez  et  hastez  »  ils  soient  cherckex^et  r^ 
quis  desdits  maistres  :  et  par  ce  moyen  leursdlcts  gages  et  non> 
riture  augmentez  à  lenac  discrétion  et  vi>lonté  ^  ou  auifemeot  ili. 
ne  besoDgneront  point. 

Sur  lesquelles  nouvellelez,  dissentions  et  monopoles  suscilcK 
ainsi  que  dit  est,  par  lesdicts  serviteurs»  et  compagnons»  aprèt 
plusieurs  procédures^  certains  arrests  seraient  eosuyvis  eonostre 
cour  de  parlement  à  Paris,  à  la  poursuite  desquels  lesdits mais- 
tres on  fait  telle  dépense»  et  iesditd  oompagnons- d'autre coslé 
se  sont  si  bien  desbauchez^  que  pour  ce  jourd'buy  ledit  art  d'im- 
primerie à  cause  de  ce  est  entièrement  cessé  et  discontinué  es 
ladite  ville  de  Lyon ,  et  quasi  dilaté  et  transporté  d'icelle  en  au- 
tres pays»  desquels  il  avoit  esté  autresfois  tiré»  dont  s'ensuit. un. 
trop  gros  intérest,  préjudice  et  dommage  à  ladite  ville»  etcoo- 
sequemment  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume. 

Nous  supplians  et  requérans  lesdits  consuls  et  eschevios,  ma« 
nans  et  habitaos»  et  lesdits  maistres  imprimeurs  de  nostre  ville 
de  Lyon»  que  pour  faire  cesser  lesdits  desbaux»  dissentions et 
monopoles»  et  y  obvier  pour  Tadvenlr»  nous  veuillions  ainsi 
qu'en  semblable  nous  avons  fait  pour  ceux  de  nostre  bonne  ville 
et  cité  de  Paris»  où  aussi  les  serviteurs,  compagnons  imprimeuri 
faisoient  tout  de  mesmes  que  ceux-cy,  s'estans  eslevez  contre  le* 
maistres»  avec  telles  occasions  que  dessus  :  faire  rédiger  et  met- 
tre par  escrit  en  forme  d'ordonnance  et  édict ,  la  manière  de  vi- 
vre ancienne  et  accoustumée  en  l'art  de  l'imprimerie ,  pour  estre 
gardée ,  observée  et  entretenue  selon  le  contenu  es  articles  qui 
s'ensuyvent  cy  après. 

Lesquels  ont  'esté  tirez  et  extraicts  de  mot  à  mot ,  mué  ce  qui 
faisait  à  muer,  des  lettres  patentes  par  nous  sur  ce  octroyées  el 
concédées  à  ceux  dudit  Paris. 

(i)  Premièrement,  que  lesdits  compagnons  et  apprentifs  d*ice- 
luy  estât  d*lmprimerie  n'ayent  à  faire  aucun  serment»  monopo- 
les, et  n'avoir  aucun  capitaine  entr^eux,  lieutenant,  chef  de 
bande»  ou  autres»  ne  bannières  ou  enseignes»  ne  assembler  bon 
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lès  maiftons  et  poiles  de  lean  maistrefl»  a*ailleun  en  plus  g;rand 
lombre  que  de  cinq ,  sans  congé  el  authorilé  de  justice.,  sur 
peîue  d'estre  emprisonnez  »  bannis  et  punis  comme  monopoleurs, 
et  autres  amendes  arbitraires. 

(2)Qu*ioeux  tsompagnons  ne  porteront  aoeuces  espées,  poi- 
fDards,  ne  bastons  invasibles  es  maisons  de  leursdits  maistres  en 
^imprimerie  ,  ne  par  la  ville  de  Lyon»  et  ne  feront  aucunes  se* 
iitions  »  sur  peine  que  dessus. 

(3)  Que  lesdicts  maistres  facent  et  puissent  faire  et  prendre  au- 
(aot  d'apprentifs  que  bon  leur  semblera. 

Et  que  lesdits  compag;nons  ne  puissent  battre  ne  menacer  les- 
iits  apprentifsy  ains  les  laisser  besongner  à  la  volonté  et  dîscré- 
Non  de  leurs  maistres,  et  lesdicts  compagnons  avec  lesdicts 
spprentifs  pour  le  bien  dudit  métier ,  à  la  peine  que  dessus. 

(4)  Lesdits  compagnons  et  apprentifs  ne  feront  aucuns  banquets 
nit  pour  entrée ,  issue  d'apprentissage ,  ii'autrement  pour  raison 
dodit  mcstier ,  sur  les  peines  que  dessus. 

(5)  Ne  feront  aucune  confrérie ,  ne  célébrer  messe  aux  despens 
communs  desdits  compagnons  et  apprentifs.  Ne  pourront  choi* 
rir  D*avoir  Heu  particulier  ne  destiné,  n*exiger  argent  pour  faire 
bourse  commune ,  comme  ils  ont  fait  par  cy  devant,  pour  four*- 
nir  aux  dépens  de  ladite  confrérie ,  messes  et  banquets,  ne  pour 
faire  autre  conspiration ,  sur  les  peines  que  dessus. 

(6]  Lesdits  compagnons  continueront  Fœuvre  encommencé , 
et  ne  le  lairront  qu^il  ne  soit  parachevé,  et  ne  feront  aucun  trio, 
qui  est  le  mot  pour  lequel  ils  laissent  l'œuvre.  Et  ne  feront  jour 
pour  jour,  ains  continueront,  et  s'ils  font  perdre  forme  ou  jour- 
Bées  aux  maistres  par  leurs  fautes  et  coulpe,  seront  tenus  de  sa- 
tisfaire lesdi  ts  maistres. 

(7)  Si  le  marchand  à  qui  sera  l'ouvrage  veut  avoir  plus  hastîve- 
ment  l'œuvre,  qui  ne  se  pourroit  faire  par  ceux  qui  Tauroieut 
commeiicé ,  le  maistre  en  pourra  bailler  partie  à  d'autres  impri- 
meurs :  et  néautmoins  lesdits  compagnons  ne  lairront  iceluy  œu- 
vre, qu'il  ne  soit  parachevé  par  eux ,  ou  lesdits  autres,  et  pour- 
ront lesdits  maistres  assortir  lesdits  compagnons  en  leurs  ouvra- 
ges, ainsi  qu'ils  verront  estre  utile  et  nécessaire. 

(8jQue  lesdits  compagnons  feront  et  parachèveront  les  journées 
aux  vigiles  des  festes ,  ausqoels  jours  lesdits  maistres  ne  seront 
tenus  ouvrir  imprimeries  pour  besongner ,  si  n'estoit  pour  faire 
quelque  chose  préparative  et  légère  pour  le  lendemain. 
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(9)  loettx  oompaf Dons  ne  feront  autres  feite»  qlie  celles  qai 
sont  commandées  par  l*égiise. 

(10)  Que  iesdits  maîstres  Garniront  ausdiU  cotnpagnons  les 
gages  et  salaires  pour  chacun  mois  fe^ectÎYement ,  et  les  noar^* 
riront  9  et  leur  fourniront  la  dépense  de  bouche  raisonnablefflent 
et  suffisamment  selon  leurs  qualitez,  en  pain,  vin  et  pitaDoe$; 
comme  on  a  fait  de  çoustume  louable. 

(11)  S''il  y  a  aucune  plainte  de. pain,  vin  ou  pitance» lesditi» 
compagnons  pourront  ayoîr  hscours  au  séneschal  de  Lyon,  00 
son  lieutenant  9  pour  y  pourvoir  sommairement.  Et  sera  ce  qui 
en  «era  ordonné ,  exécuté  inclusivement,  nonobstant  appeU 
comme  de  matières  d^alimens. 

(12)  Lesdits  gages  et  despens  desdits  compagnons  commeoce^f 
ront  quand  la  presse  commencera  à  besongner  ,et  finlroot  quaul 
ladite  presse  cessera. 

(i5)  S'il  prend  vouloir  à  un  compagnon  de  s*en  a}ler  après  Toa- 
vrage  achevé ,  il  sera  tenu  d'en  advertir  le  maistre  fauict  joari 
devant,  à  ftn  que  durant  ledit  temps  ledit  maistre  et  les  compa- 
gnons besongnans  avec  luy  se  puissent  pourvoir. 

(14),  Si  un  compagnon  se  trouve  de  mauvaise  vie  9  comme  mU'- 
tin ,  blasphémateur  du  nom  de  Dieu ,  ou  qu'il  ne  face  soa  de-^ 
voir,  le  maistre  en  pourra  mettre  tin  autre  au  lieu  de  luy,  satii 
que  pour  ce  les  autres  compagnons  puissent  laisser  l'œuvre  en* 
commencé. 

(i5)  Que  lesdtcts  maîstres  ne  pourront  soustraire  ne  malicien» 
scmeat  retirer  à  eux  les  appf*entils,  compagnons ,  ou  fondearst 
ne  cori^cteurs  Tun  de  l'autre ,  sur  peine  des  intérests  et  dommage 
de  celuy  qui  aura  fait  la  fraude» 

(16)  Ne  pourront  prendre  les  maistres  impriinEeui*s  et  Ubrairet 
les  marques  les  uns  des  autres,  ains  chacun  en  aura  une  à  part 
my  différentes  les  unes  des  autres,  en  manière  que  les  achep- 
teurs  des  livres  puissent  facilement  cognoîstre  en  quelle  ofiicine 
les  livres  auront  este  imprimez  r  et  lesquels  livres  se  vendront 
auedites  officines ,  et  non  ailleurs. 

(17)  Si  ks  maistres  imprimeurs  des  livres  en  latin ,  ne  sont 
fïça  vans  ne  suffîsans  pour  corriger  les  livres  qu'ils  imprimeront,  se- 
ront tenus  avoir  correcteurs  âuffîsans,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire. Et  seront  tenus  lesdits  correcteurs  de  bien  et  soigaeiise- 
ment  corriger  les  livres ,  rendre  leurs  corrections  aux  heures  ac- 
coustuméesjd'ancieuneté  ,  et  en  tout  faire  leur  devoir.  Âuireiiicnt 
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Kront  feilug  aux  intërestê  et  dommaçes  qui  seroient  encourus 
par  leur  faute  et  ooulpe. 

(18)  Et  pource  que  le  mestier  des  fondeurs  de  lettres  est  con- 
nexe à  Fart  de  rimprimeur ,  et  que  les  fondeurs  ne  se  disent 
imprimeurs,  ne  les  imprimeurs  ne  se  disent  fondeurs,  lesdicts 
articlies  et  ordonnances  auront  lieu  quant  aux  commande- 
Ibens,  inhibitions  et  défenses ,  es  peines  dessusdictes  aux  com- 
pagnons ,  et  apprentifs  fondeurs ,  ainsi  qu'es  compagnons ,  et 
apprentifs  imprimeurs,  lesquels  outre  les  choses  dessusdites  sc- 
iant tenus  d'achever  la  fonte  des  lettres  par  eux  commencée,  et 
b  rendre  bonnes  et  valables  : 

Autrement  seront  tenus  aux  intérests  et  dommages  des  mais- 
ires,  et  commenceront  à  besongner  par  chacun  jour  à  cinq 
heures  du  matin ,  et  pourront  délaisser  à  huict  heures  du  soir^ 
qui  sont  les  heures  accoustumées  d'ancienneté. 

Mous  humblement  requérans  lesdits  supplians  pour  Tobser- 
îancedes  choses,  manutention  et  commodité  dudît  estât ^  sur 
ee  pourvoir  de  nostre  grâce. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  les  choses  dessusdites  considérées, 
et  d'autant  que  sur  tout  avons  tousjoursde  tout  nostre  cœur  dé- 
siré de  voir  noslre  temps  les  bonnes  lettres  florir  et  reluire  en 
nostre  royaume^  pour  iceluy  estre  accompagné  et  muuy  de  gens 
doctes  et  sçavans  en  toutes  professions  et  sciences  à  la  louange 
de  Dieu  nostre  créateur  »  exaltation  de  son  sainct  nom,  de  nostre 
saÎDcte  foy  et  religion  chrestienne  et  édification  des  bons  et  nobles 
esprits,  qui  ne  peuvent  avoir  la  communication  et  intelligence 
des  leltres,  sinon  par  le  moyen  des  bons,  utiles  et  nécessaires 
livres,  qui  sont  mis  «t  produits  en  lumière  par  cest  art  de  Tîm- 
pression,  duquel  nous  désirons  singulièrement  la  commodité^ 
continuation  et  conservation. 

.  Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans>  et  après  que 
nous  avons  encores  fait  voîr^  visiter  et  entendre  lesdits  articles 
par  aucuns  de  nostre  conseil,  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  di- 
sons, déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  que  lesdits 
arlicles  dessus  escrits  soient  tenus,  entretenus,  gardez  et  obser- 
vez par  lesdits  mdstres,  serviteurs,  compagnons,  et  appreutils 
dudit  art  de  rimprîmerie,  qui  sont  ou  seront  cy  après  en  nostre- 
dite  ville  de  Lyon. 

Lesquels  articles  entant  que  besoin  est,  ou  seroit,  avons  concé- 
dez, louez,  confirmez  9  ratifies  et  approuvez,  concédons,  louons. 
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confirmons,  ratîfiops,  et  approuvons  de  nostre  certaine  scienoBiJ 
pleine  puissance  et  authorité  royal,  par  cesdites  présentes. 

Nonobstant  les  poursuittes  »  prooédurea ,  sei^tences  et  arreil^ 
qui  se  sont  ou  pourroieut  estre  ensuyvis  au  contraire  9  que  ne  vou- 
lons, n'entendons  avoir  lieu,  n'aucunenoient  troubler,  n'empes- 
cher  ladite  forme  et  manière  de  vivre  ancienne  rédigée  par  leik 
dits  articles  dessus  escrits,  en  imposant  sur. ce  silence  ausdîM 
serviteurs  et  compagnons  imprimeurs ,  ausquels  nous  avons  dé- 
fendu et  défendons  par  cesdites  présentes,  sur  les  peines  luter- 
dictes  par  iceluy  édict,  d^amende  arbitraire ,  et  d'estre  puoii 
comme  înfracteurs  de  nos  ordonnances,  et  défenses  de  ne  plas 
lever  argent  en  conunun,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  icy,  pour 
plaider  contre  la  teneur  d*iceluy  nostre  édict,  mais  que  d^oresna- 
vant  ils  ayent  à  besongner  quand  ils  seront  requis  par  les  maistres, 
en  leur  offrant  et  baillant  les  gages  et  nourritures  accoustumez, 
vîvans  honnestement  en  paix,  amitié  et  accord,  comme  ilsfai- 
soient  anciennement ,  et  qu'il  est  contenu  par  iceluy  nostre  édicL 
Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roy,  maistre  Lazare 
de  Bayf ,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  l'hostel  présent. 


N*  556.  -—  Lbttbbs  patentes  renouvelant  i'injonction  faîteaux 
propriétaires  de  fiefs  "de  déclarer  la  valeur ,  V étendue  ci  ies 
mutations  qui  s'y  sont  opérées ,  et  portant  commission  aux 
(fens  du  roi  de  vérifier  Vexactitudô  de  ces  déclarations  [i)» 

Brîe-Contc-Bobert,  19  janvier  i54i.  (  Fôntanon,  II,  554.) 

N*  557.  —  DÉcLiBATioR  gui  ordonne  que  ies  induUaires  nm- 
mes  par  le  roi,  en  vertu  de  l'induit  du  pape  Pauillhdu 
ig  juin  i558^  seront  préférés  attx  gradués  simples  einomméi 
des  universités  du  royaume  (a). 

Paris ,  18  janvier  i54i ,  enregistrée  au  grand  cooseiJ  le  3o.  (  Mémorial  du  Clergé, 
tom.  X ,  p.  470 i  ordon.  M,-f«  335 ;  Joly  I,  a  10,} 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  par.  ci-devant  impétré  d< 
N.  S.  P.  le  pape  certain  induit,  pour  et  en  faveur  de  noire  amé  et 

-f  '  '  '  ■  -    Il  I  .1     j      I  ■■  I  I     , , 

(1)  V.  redit  dn  i5  octobre  iSZg  et  la  note  sur  cet  édit. 

(2)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i6.  Les  mémoires  du  clergé  disent  que  I1 
disposition  portée  en  cette  déclaration  a  toujours  fait  loi.  Ils  citent  à  cet  égiH 
plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
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féal  (ka4»rf!i>r,  «t  no»  amén  «t  ^ii!it  I«j^  ^-i^sidens,  coiiitfil4«rii 
€t  auire«  officier»  de  notre  oour  ée  paiiiMiietit  à  Tam;  par  leffuel^ 
Boir«4ii  ëtdui  père  le  pape  «oui»  a  donné  permlMioo  et  pouvoir  âxi 
Doiumer  à  chaeiM  des  colhMeur»  et  |»atroRS  de  noire  royai<iii«;, 
i'uu  de  nofidUa  oon.seHlera  eecléfûai«ii^uea ,  ou  les  eiifans,  parent 
d  amis  de  iH>8d>t«  chanceUer,  présMiéna,  conteillery  et  autreM 
oiUciers  laiquett  dç  notredite  cunr,  pour  par  icenx  être  pourvu 
auxdîitf  uoaunés  du  premier  bénéftee  vacant  en  leur  collation  • 
préseiitatiiiv  ou  suive  disponitton  ^qm  acf  oit  de  la  valeur  de  deux 
cents  livres,  et  au-dePsus  ;  (tnivaat  lequel  Induit  aurkiBS  fait  ex> 
pédier  dos  lettres  de  nomination  à  «losdîts  conseillers  et  aiHres 
<40ciers  laïques  de  uotredile  cotir  ;  lesquelles  nominations  au- 
ruieut  nosdits  nommt^s  insinuées  ou  tait  insinuer  auxdits  colla - 
leurs  ei  patrous  de  notredit  royaume,  ptitsîeurs  dffS'{uels  obéis 
satisau  bon  vouloir  de  uotred4te  coui-f  saint  père,  et  nu  nôtre, 
aaraieni  obtempéré  audit  induit  el  nomination  par  aona  ffi* 
tes,  et  lesdîts  nommés  pourvu»  4  ki  aulrei  collateurs  et  pa> 
Irons  y  ont  fait  difficulté,  prétendant  ledit  indult^no  devoir  avoir 
effet;  et  que  les  gradués  simples  ou  gradués  nommés  dévoient 
élre  préférés  à  nosdits  nommés  en  vertu  dudit  induit,  et  qn*efi 
iceJui  induit  9  étoit  fait  mention  d^autre  induK  octroyé  par  b>. 
pape  Eugène  Vf  à  nos  prédécesseurs,  duquel  induit  dudit  £a- 
1^,  nosdits  nommés  ne  faisoient  apparoir;  et  aussi  que  nos 
«hen«t  bien  amés  cousins  les  cardinaux  ayant  collations  et  au- 
Ires  dispositions  de  bénéfices  en  notre  royaume ,  ont  voulu  pré- 
tendre être  exempts  desdHs  induits  et  nominations. 

Savoir  faisons,  que  nous  désiraos,  pour  le  bien  de  notre  sou- 
veraine justice,  rendre  ceux  qui  seront  par  nous  préposé:»  h 
raduii»i»tration  d*lcelle,  plus  enclins  à  y  bien  faire  leur  devoir,  et 
étant  bien  records  et  mémoratifs  de  )a  volonté  et  intention  dé 
N.  S.  P.  Ce  pape,  avons  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
MHenee,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré  et  décla- 
rons, que  notre  vouloir  et  Intention  a  été  et  est,  que  nosdits 
nommés  soient  préférés  auxdits  gradués  simples  et  nommés  des 
tuilversités  de  notredit  royaume;  et  nosdits  nommés  né  soient  au- 
CQoement  tenus  ni  contraints  faire  apparoir  de  ladite  concession 
et  induit  fait  par  ledit  Eugène  lY.  Aussi  que  nosdits  cousins  les 
cardinaux ,  ayant  prélaturcs  ou  autres  bénéfices ,  soient  sujets 
auxdits  Induit  et  nominations,  tout  ainsi  que  les  autres  prélata 
de  notredit  royaume  ;  et  voulons  lesdîts  Induits  et  nominations 
par  nous  failes  et  à  faiie,  sortir  généralement  leur  eflTt^t,  se- 
'«  49 
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loii  leur  forme  et  forcir,  itouobBlant  les  chose»  cî-demiis  déria- 
'  rées  ;  et  avons  défeudu  et  défendons,  expressément  à  lou»  les  pré- 
lats de  lUMtro  royMuno,  de  quelque  ëtift  et  qaalîté  qu'ils  soient^ 
eA  à  tous  ceux  qui  seroieiU  pourvus  au  prt'judrce  de  nosdites  no- 
luiuaUens,  ue  coutrevetiir  auxdits  induits^  uomînattons,  et  à 
nuire  pr(';i^le  ééclaratiou  ,  et  aux  pourvus  par  iceux  de  ne  s'en 
aider  9  ei  à  nos  avocat  et  procureur  de  notre  grand  conseil ,  <<t 
tous  autres,  de  ue  coutredire,  dél>«tlre  ou  empêcher  l'effet  de 
nosdttes  nominations  »  sous  ombre  des  choses  susdites  et  eur  ce, 
leur  i0iposK»n8  silence  perpétuel. 
Si  donnons  en  mandement^  etc. 


n**  358»  --  ÉpiT  egcfUiçfiMnt  cô  qu'on  doittnundre  p4^r  ie  fndt 
épiceries  (i), 

'  Phrfl',  i^  {értM  i54i)  enregistré  au   parlement  le   17  mars  avant   Pâqae«« 
(  Fentanon ,  II ,  5o6.  ) 

François  ;  ctQ.  Comme  dès  le  yîngt-^deuxième  jour  d'octobre 
mil  cinq  cent  trente-neuf  »  en  en^uivaàt  les  aociennes  ordon- 
nances faictes  par  nos  prédécçiiseurs  rois,  eussions  par  la  déli- 
bération des  princes  de  notre  se^ng  et  gens  de  mitre  aouBeïk  >  de 
rech^f  inhibé  et  défendu  à  toutes  personnes  quelconque»  ,  ren- 
trée «  descente  et  distribution  en  notre  rpyaume  »  payn^  tcinesot 
seigneuries  de  notre  obéissance  »  de  toutes  sortes  d*espiçeri  es  de 
quelque  part  qu'elles  viennent ,  soit  des  parties  de  Levant,  Po- 
nant ou  d'ailleurs ,  si  n'est  qu'elles  fussent  ou  soyent  abolxlées^ 
descendues  9  ou  de$cbargéesaux  ports  et  aux  maritaÎMs  de  noslre 
royaume ,  pays  et  seigneuries  ,  non  regrattéesipe  reveuduês ,,  eo 
payant  pour  icelles  nos  droicts  anciens  et  accoustuinez ,  et  ce  sur 
peine  de  confiscation  desdites  espiceries,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  par  autr§  noslre  édiot  du  quinzième  jjour  dii  mois  de  iiiH 
Vembre  ^  Tan  mil  cinq  cens  quarante ,  eussîoi|,s  pour  obvier  à 
plusieurs  fraudes  et  abus,  qui  jqurnellçu)ept«stoyeDt  commis 
par  les  raarchans ,  et  autres  couduisans  eu  oostredit  royaume» 
pays  et  seigneurie ,  icelles  ospiceries  par  autres  voyes  et  cbemiiis 
qqe  nosdits  ports  et  hdvres  luaritains  ^  derechef  inhibé  f»tdé« 
fendu  ausdits  marchands  et  autres^  qu^ils  n'eussen^t  à  fairemener, 


(1)  V.  ksfL  49terédit  du  aa  oct&bft;  ifioç^ 


TOTET,  cnANCïBLwa-  —  vbvhieii  i54i.  ^94 

«on  (Y^iire,  ^«^scéntlué  et  iHiorfler  a^icwiif'n  dej^dttes  epîa^eriaffVciians 
desdits  pays  du  Levant 9  PoMtii4 ,  et  d*ailleiirs ,  f>ar  autrei»  vey«« 
et  chemiDs,  qufi  |iii^  lesdil»  porto  et'  ktvre»  muriUiifit  de  n^stM 
royatxme,  pays  et  Migneurles»  et  ¥««atii  droici  de»  payt»  «m»-; 
frangés,  où  etlea-^ont  esté diargées ^  boo  regraMéeâ»  m-revea" 
dues  :  et  ce  sur  peise  de  puaitîeitt  ci(»rporeHe ,  de  /eo»fi$oatieQ  *d0 
leurs  iHens ,  desdttes  espîoerîes  et  marchandideff. 

Ce  séavtiBoiBs  iKms  avons  esté^adveKis  q«ie  pht^îeuffs  mar* 
^hands  et  autres  pertonneu  usana  de  «Moiraîse  foy  et  votootdeiH 
▼ers  noiH&etla  chose  pnbUipie,  a^bs  vnibre  qtie  par  aeadîote» 
ordoiinances  n'a  esté  fait  menHon  de  ces  naots  ^  drogueries  et 
denrées  venans  desdits  pays  comaae  dit  est,  aux  aulres  ordon-t 
nances  €aietes  par  nosdicts  prédécessears  roys ,  eoaibfen  qu'il 
fust  asses  déclaré,  qu*ès  défenses  desdttes  espieerics,  iesdro*^ 
galeries  et  denrées  venans  desdits  pays  y  estoyent  oomprinses  « 
se  soyent  parforcez  par  fraade^  cauteiiei  etmaliee,  vouloir  dire 
tX  iuterpiéter  no.ttrjdite  ordoiiuaiice  ei  déFeniie  ne  se  pouvoir 
esteiadre  en  autre  chose  9  qu'en  icelies  espicenes,  et  que  lesdîlei 
drogtieries  et  denrées  venans  desditspays,  n'estoyent  aucunettien.t 
compTjnses  en  nosdîtes  défonces,  él  soubs  couIe«ur  de  ce  qu!*i^ 
estoit' loisible  de  pouvoir  Caire  entrer  en  nostredit  roya«iaie« 
pays  et  seigneuries,  iesdt tes, drogueries  et  denrées^  pair  auliiëii 
voyeii  et  chemins  que  nosdits  parts  et  (lÂvres  marîtains. 

Et  de  les  aller  quérir  hors  nostredit  royaume ,  pays  et  se^igneu'* 
ries  es  villes  circonvolsines  qui  ne  sont  à  nous  subjettes ,  ne  de 
nostre  obéissance. 

Et  en  outre  par  grande  eau  telle ,  malice  et  moyens  exqHîf* 
font  conduire  et  conduisent,  avec  lesdites  dbrogueries  et  denrées, 
grande  quantité  desdites  espioeriesy  soubs  ombre  d*iceU6  4fK^ 
guéries  et  denrées  conlrevenaos  direetement  à  tiosdttcs  ordon- 
nances V  volontés  9  et  intention  |  qui  a  esté  et  est  d^obviep  4 
ce  que  iesdites  espiceries.  et  drc^ueries  et  autres  deurées  venais 
desdita  paysestrangers»  n^eutrout  en  nostredit  royaume»  pay$  ,^ 
terres  el  seigneuries  par  autres  voyes  et  chemins  que  par  uoadiU» 
|>orts  et  Iràvres  marhaiiis  venaos  droit  des  pays  où  elles  oat  esté 
chargées  ^  non  l'egrattées ,  ne  revendues ,  en  la  manière  que  par 
nostre  dernière  ordonnance  a  esté  ordonné,  qu^elle^  en  tire- 
ront en  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries,  chose  qui  re- 
«londe  Â  grande  perte  et  domin:ige  de  nous,  denOv->trc  royana^e,. 
et  siibieis.  Ek  plus  seroit  si  par  nous  n'y  Otiioit  pruuiptcmuut 
|M)urvcu  de  reoièile  convenable. 

,  49. 
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(i)  ScWvairTaÎHOiiii,  qn'atf^nd^i  ce  qcie  tîlt  est.  **f  pour  oh- 
vîf*r  anx  frand^s,  matîcefl,  et  mativalses  înterprélalîon»  qn'ont 
feîl  et  font  lesdilft  marchands  et  antres  conduclenrs  desdilei»  e^ 
pîeeriies  i  qi»*a[>7ès  nvtAr  eu  stir  ce  Tadvis  et  délîbéralion  depln* 
sîenn  notables  'personnages ,  et  gens  de  notre  conseil ,  en  ampli* 
fiant  ncsdftes  dernières  inhibitions  et  défenses  : 

Avons  statné  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  et  nons  plaint 
qoe  d*oresnavant  lesdîtes  espiceries  et  drogueries  venatis  dosdits 
pays  de  Levant ,  Ponant  ou  d'antres  Iteax  où  elles  sont  et  «enHit 
ehargées;  ne  soyent  amenées %n  nostredît  rciyaume^pays  ,  terre» 
et  seigneuries  ^  par  antres  voyes  et  chemins  «  que  par  nosdito 
ports  et  havres  maritains ,  et  en  iccux  amenées  et  chargées, 
selon  la  forme  contenue  en  nostredtte  dernière  ordonnamce,  ve- 
nant droit  desdits  pay»  esirangers  où  elfes  ont  esié  ohai^éen» 
non  regrattées,  nereyendaês,  et  ce  sur  pekie  de  confiscation 
desdites  espiceries,  drogueries,  denrées  et  autres  marchandises, 
qui  seront  trouvées  avec  icelles ,  ensemble  les  charetles,  ch^ 
vaux 9  mulets  ,  navires,  batteanx  et  antres  équipages:  lesquels 
dès  à  présent  comme  pour  lors  avons  déclaré  et  déclarons  à  noiu 
acquises  et  confisquées  ,  et  les  délinquant  et  con^tr^^enans  vou- 
lons estre  punis  de  peine  corporelle,  comme  âofracteurs  de  no»- 
dites  ordonnances. 

(2)  Ausquels  ports  et  havres  marltains  ,  lesdits  marchands  et 
conducteurs  seront  tenus  prendre. certification  de  ladite  descente 
desdites  espiceries  •  drogueries  et  denrées,  et  desdits  pays  où  elles 
ont  esté  chargées,  et  des  noms  et  surnoms  des  marchands  et  con- 
ducteurs dMcelies. 

Et  seront  les  balles  ou  caisses,  ou  autres  équipages  desdi^es 
épiceries  et  denrées  séellées  et  marquées  des  seaux  et  marcfuen 
des  villes  et  lieux  où  elles  seront  descendues  par  nos  officiers  et 
autres ,  qui  par  nous.cy  après  y  seront  députez ,  devant  que  le:* 
pouvoir  vendre,  débiter  aucunement  distribuer,  ne  transporter 
d*un  lieu  en  autre  en  nostredit  royaume  ,  pays  et  seigneuries  :  et- 
ce  sur  les  peines  que  dessus. 

(4)  Et  à  fin  que  les  Ira  ri  «grosseurs  et  infracteurs  de  nosdites  or- 
donnances puissent  mieux  étreesclaircis  et  venir  à  entière  cognois- 
sance ,  nous  avons  ordonné  et  ordomionsqu'aux  gardes  et  autres 
personnes  ayans  de  nous  pouvoir ,  qui  auront  trouvé ,  prins  et 
arresié,  saisi  ou  dénoncé,  prendront,  trouveront,  arresteront* 
saisiront  ou  dénonceront  leSdites  espiceries  ,  druî;neries  et  den* 
rées  venans  dcsdiJs  pnys,  n'avoir  entrée  en  notre  royaume,  pays  el 


ttigneories^,  par  mîmKI»  pm^u  ei.  lMÉvKM'«afcill«lM»v  aiiNlni.«foir 
irtits  ladîts  cariifioAlion  4  9eMi.iHi.mên|il«^  ii>iif»»r  HiferiaaiîQUt 
lu  autrement  :  soit  ordonnée  emdrugée  par  nos  îufiiw^rdMliMrM, . 
I  ce  coflnmM  députez ,  la  ifuatite  parlîa  4e  toute» iM-couîiMHiUons 
•t  anfteodes  qui  par  eux  ueus  Mwoiii  aéiof  éM  à^  aaiM«  éa  laiir  dé- 
foncia tien,  prise, arreftt cl  »aiiiiflBotAeni«        >  *     •   > 

Ausqiiels  fugefl  imaa  eo wwiMwidoaa et «cKprêiiaét— nt  aotoifamig» 
|tie  fttir  le  den  de    leur  ofijces,  ausdits  dénoMÎIileilf»  face»! 
nompte  et  brli^eioalsee  deedits  ar»e»(a  et  iHHiiiaaioeal»  en  en- 
Kiyvant  uosdites  ardunnanees-  :  et  .le«ir  larait  bofiler  et  délivMt. 
leiirsdkea  quartes  pw^îas^  par  hcaknafns  <be:aM  encevetirs 'Ofdi«> 
tiaires  reapectiveoieolY  et  par  letM  MiBf»lea  nf uitto«aea ,  ai  aana. 
itlfodre  autre  <  acqiilt  0«  niandeoMnt  de  noos'  :ial  san»  eeqae 
tioHiiiisrerefeurssojent  tenus  idetaappérfiBr  aoqott.àlii  raddtik»») 
lie  leurs  oomptea  ^  qii«  ladite*  quislattee  et  fsdHiius  de  ees  ptfé- 
Beiitea  ,   et  ce  sur  i^eine  de  ii«MMien'preadra>à«uoMlt|a  logea  e%' 
i/fVtclera. 

8#  doniM>oa  en  mandemeiyt.  :'''.•: 


N*  539.   -^  DacuuiAiiov  fn0diflmtivûtU  é'kuiùuKkm  (UlaUh^ 

Fariar ,  a4  février ^  54 1.  (  Traité  de  la  police ,  Iît.  5 ,  Ht.  4 ,  ehap.  U.  >" 
N*  340.  — .  LETTAiis  d'atoiiiio$i  xn  faveur  de  Vamiral 

Nogi-pt-^sor^âdae,  nMrt:  i&i^i-veurcfpistfié^Jo  5  «¥rié •M  pavifwiefit  de  P^jEi««* 
.  ,  (  VoJ»  M  ,  fo.  3 17  ;.fM«^f;|al  de  la  cban^bre  des  complet  >  '4-  K.  >  f"  106.  ) 

FBAivçbis ,  letd  Comme  fiur  le  pt^èèfl  fait  par  les  eohioiiesaires 
paf'  nous  ordoniil^s*à  iiostr^  très  cher  feHrèsamé cousin  Pbilippa 
ifr  Chabot /chevalier  de  nostre  ordre,  comte  cle  Butaoéoys<«td# 
Oharny ,  admirai  de  FVancé,  Bretagne  et  Gniennevgdnveriieiirei'. 
li'tfstre  '  licttteuant  générar  «n  ttotir^ogne  ,  acissi  lleutenam  de 
nostre  '  trèsj'ëffêr  el'trè^  amé  îHIs  le  IhiulpHin  augoiï^veinement  de . 
Nr^rftiandie.        ►-'..»..  j    .        ^ 


(■>¥-.  è«#  date  llËiéftdv^i'fitai  iSS^.  :(«'âécki«tiûa  ctt  i«4(.iAbaia«  à  f4- 
()«ir«  le.^roil  que  pfeuait  If.joi; et  jqi»»»,. étant  Itop  forK.,  4écott»g(eait  les 
joueurs*  .  . 

(a)  V.  à  la  date  du  8  février  iSjo  IVi^rct  de  coadamnatiou  de  raiiiiral  cl  le 
pio\:cs  du  chancelier  ruycl  ,  eu  léfS. 


«Ht  0f(«ir  éMip't«i|4iiaé4«ieiMlMiami«a^réfeiiee  â'^auouM  desdiu 

tfosK  t«iioii«»eti»«l9jw.eBtrit  t«D«isi^  «easéaQl  réputés  poiir  in« 
sierés  de  mot  à  mot  en  cej  fiaéseste»^  •••im»  i^em^  éUiit  biei» 
ri?«DMte  al  mémorMfe^t  diOM  q«fr  «voiM-fMadOMit  et  «ntië« 
reiweal  enteildiMw 

Toi  «près  kMpffei^aévI»  wt  îq§oin0aly  poNur  Jes  ««tiiiese^CMMMi-^ 
déftarfibtts  cj  aprèif?  éMàrécf V  aiofti  ^fuemott»  avi^ilft  pvopoaé  et 
délfliéré  et  étai»  mm^  iwàmEAmù  de  faite  tM^t  aap4Mr«^«i>i  ledit 
a«Wi  e«  jogMMtit  fKr-lèairp»  dHeeii»  que  apib^ 

fie  p^ifp  la  grand»!  expérienoe  que  noefcvedtt;oau9hi  4  eo  uou» 
pêne  ^»d9-et  Uif^e  aAw«f<4lLfeeiaile  denottie  toji^iiQie» 

'A«rm9  appettéi«t  Mtioéi  pardevant  août  ^  en  aofttvedtt  aemce 
et»  eoflif a^sàîe  icètanî'noetfedU^coimo.et  depuîe  iceux*  com^mi»* 
saires  par    notre  ordonnance,  sur  ce,  assemblés  le  »7^  i<HU  d» 
mois  de  mars  Tan  i54i ,  avant  fasquefly  iHiiraîe«t«d«Î4é|i  délibéré 
et  eonelu,  par  exprès  que  par  lesdits  procès  j  advis  ou  jugement 
ils  n*ont  trouvé  nostredit  eousîn,  atteint    convaincu  ni  crimi- 
netilie^e  d»liMé>4è^  leàe>^«eafesté  pnMKtIo»  em^  macbina^n  k 
rencontre  de   nostre  personiîe ,  m.  lîestai  de  la  république  de 
iiosfre  io3(i|j^9ie  ^\A^  ce  enyqjé  ^  pardey^rs  nous  kubrsdîts  advis». 
déli^ration  et  conclusions  que  nous  avons  bien  et  mûrement  vus^ 
et  considérés,  fet  ràf  îceux'ccmttiaaiqué  avec  nos  très  ebers  et 
très  amés  fils  les  daulphin  de  Vietinois  et  duc  d'Orléans  y  et  an- 
tH»9  plusieurs  pr|n«ee  de* néstve'^angaveé  aoslre  amé  al  féat 
chancelier  et  atktresgTMâs^p<irstirmiâg;es>  tant  li^ièviailier  de- nostre 
ofdffi  qijie  essr^iws  de  nQtre  «optfûl  privé  m«»mei|iealà  nostre ^uaié 
e|^£éal«miseîli6r  aiJ^MMre  de^acM^equi^tGs^.M*  Fraiiçois  Olivier^  l'an 
dMoonMnîssttxrcN  pAr.npif^.dépjpii^^^  ài|a.visitatipndudjitpriwsès,pré» 
eéntemeat  retourné  de»  Alleaia§|ief.s|Li  U  éuita^etre  ambassadeur- 
LeqHbeL  au  tnoyeA  dç  «om»  abf^cç^  n'qvAit  asssi&té  smj^dita  der- 
nître^  affia»  déHhératioq^  ^ ,il^^^\^^o^^,^  i^u^^Qt.  jl^qi^ls  ^  par, 
nostre  jugement  définitif  et  arrêt  donné  par  Ta  vis  y  délibére^Uo». 
et  en  présence  de  nosdits  fils  et  autres  dessusdîts ,  eussions  dé* 
claré  nostredit  cousin  pur  eTlil^oo^t  du  crime  de  teze  malesté^ 
predIttoB  et  m4Mib»naUo&<à ilen^iHrei  da«mKWi  eftdeilA  vépi^bilîque 
dé  notre  royaume ,  et  ieehil  néetrédiè  laprét ânt.  iire  et'  publier 
pardevers  nosdifs  fils  et  lesdessnsdits ,  en  grande  assistance  de: 
plusieurs  autres  grands  et>  uô  la  blc^  perso  tin  âges. 
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mi'«,  faire  admiuisirej:  et  émerger  iuaUco  auf  Imaj^  no9  «i»ieU  do 
quelque  q^ît^  qu'il  soient  comitie  étant  içelie  ju«iMef  ioMitu- 
tion  divine,  vertu  royale  et  principal  fondement ««ppui  etiioli- 
dite  des  royaumes»  monarchiea  et  tous  bauts  estats  et  tranquillité 
de  bien  pnblic  et  de  toutes "compagAiefrleuiueU  smbs  iustioe,  ne 
peuvent  consister  ni  prospérer* 

luvlinaji» ,  néantmoius  à  bénignité  et  cléoMiieie  >  vertu»  |»his 
décentes  à  rois  et  prineesqiioà  uiil»aiitreSf  elt.cuivjlMiyetfi  oe, 
Dostre  naturelle  inclination. 

Isrfi  considération  aiMwt  dea  boiitf»  grapds,  vertueux  »  louables 
et  recommandabl es. services  qun  ooatrec^t  ooustu  nous  m  iait , 
toBt  ez grands  et  principaux  affaires  de  notre  cojaume  »  nusme- 
ment  à  la  répulsion  de  Charles  de  Bourbon  ^tN  avait  assiégé 
nu(4vti  viUe  de  Marseille  y  recoiwreoftent  de  nos  «hors  eit  bien 
arnés  iUs  et  de  plusie^irs  villes e^  pUioesi  fortes,  anàbassades  et 
«uyagos  et  auties  en  plusieurs  manières  que  pareillement  enrerH 
^m»  aestre  personnet  dèsson  jeune  âgoy  et  luesme  pour  considé- 
ntioir  des  grandes  peines-et  travaoïb  qa'U  H  pris  à  Tenlour  de  nostre 
ppnoDne  et  pour  nostre  réduction  pendant  nostre  abseiice.en  £8- 
paifiteetautresdescidelascMMiies  bienmëiiinvatifset  eertiorés^  de 
bpreQve  desquel»  l'afom  Setevé  et  celevonsj  par  ees  préfiente»,  de 
ttcMieçiàee  spécialss  oertaine  setence,  pktiie  puissaoee  et  antarité  et 
Mfieœ  pour  la  fraude  confidence  que  nous  avons  de  i>a  personne 
•tdii'boi»  et  5incè^  Youloir  et  affiBOllott  quUl  nous  porte  et  au 
bien  et  pronpérilé'de.nos  atfatrta  certains ,  et  bien  souvenmisde 
t<int»le  contannesiordnnnapcaB^ar  nous  faites  à  Fontaine^Fran- 
fim  le  nft  septembre  s53é  y.el  à  Meaus  ie  aô  inillef  i53g  ^  et 
Kt^veoaiinn  de  ladite  ordnmianoe  depoià  fai^tean  Tan.  i,ii^4i  elau-. 
trvseréonnancea  par  noue  o«r  nés- f>rédéces(ietMrs  lattes-  aiftr  laa. 
^HèsaHoM  ée  notre*  domaine  sur  les  do«iRy  conAsi^tînniSy  vépa*> 
tttioBs ,  amendée  ou  Ht stilnt  iona  à  nous  ad j  ugées. 

Lesqnelfi^  nous  vouions  aosst  estre  réottés  et  exprlméaen  ces 
p«ésoutes^  avec  des  ckanses  dérogatoirea  et  autres  plus  amples  in» 
k^éeêr  an  icollesiinémoratif»  aussi  que  n'avons  entendu  ^  en-> 
twaéauw  par  kelteli^  nooe  tolltr  et  empêcher  l'autorité  et  pouvoir 
et  4iBptear  desdilcs  aonfiscations  *  réparations^  atfieudeaet  resti* 
^iaiMr^  jfieMwmen»  envers  nostredît  cousin  et  aniires,  en  cas  et 
p^nr'cnfisea  semiilaWea^ 

Aawl  ^ie  aivana  tiMnîo»'*  toulai  at  entendu  user ,  envers  nos- 
iredit  cousin  ,  de  nostre  présente    bénignité  et  clcmenoe  et  en 
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sigfie  de  ce  9  n'airoos  voulu  que  aiieaihf  empeNehemem  eu  sMle- 

it«{«e9  ayant  été  apposées  aur  ses  biens  quelconques. 

Pour  ees  causes  el  eonsidératioM  et  autres  bouuea  et  iuslcs  à 
ce  nous  mouvans. 

Nous  par  Tadvis ,  délibération  de  plusieurs  princes  de  notre 
sftn^  ,  chevaliers  de  nostre  ordre  et  gens  de  nostre  privé  conseil , 
liiir  ce  par  nous  assemblés  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
science,  grâce  spéciale  y  pleine  puissance  et  autorité  royale  deo- 
incnt  et  suffi namment  advertÎM  et  certiorés  de  tous  et  chacuns  les 
points  et  articles  convenus  ezdits  avis  ou  jugement. 

Avons  aboli»  éteint,  supprimé,  remis  et  quitté,  abolissons  ,  sup- 
primons 9  remettons  et  quittons ,  à  nostredH  cousin  ,  par  ce» 
présentes ,  tous  les  cas ,  fautes  ,  offenses  ,  peines ,  privations , 
confiscations 9  amendes,  réparations,  et  satisfaciious  à  nous  ad- 
logées  et  contenues  es  dit  procès,  advis  oa  jugement  quelques 
griefs  que  soient  lesdits  cas  «  à  quelques  sommes  que  montent 
lesdites  amendes ,  réparations  et  satiafaclions  et  de- quel  (ue  qua- 
lité ou  valeur  que  soient  les  biena  confisqués ,  seigneuries  et  cho* 
ses  tenues  de  nous  en  fief,  immédiatement  ou  autrement  supposé 
ores  qu'ils  fussent  déclarés,  réunis  et  incorporés  inséparable- 
ment à  nostre  domaine  et  sans  ce  ifue  soit  requis  spécifier  ni  aa- 
treraent  déclarer  ce  que  dessus  et  par  le  oienu  entées  présentes» 

Voulons  et  nous  plaist  que  nostredit  cousin  soit  et  demeure  en- 
nos  grâce»,  bon  vouloir  et  service ,  et  ieelui  avons  ,  de  nostre^ 
propre  mouvement,  certaine  soieRce  »  graœ  spéciale,  pleioe- 
)»uissance  et  autorité  royale,  restitué»  réintégré  et  remis,  res- 
tituons, réintégrons  et  reroetlens,  par  «es  piésentes ,  en  tHQS- 
hes  états,  honneurs  et  dignités,  offices ,  autorité  ,.  préémineace, 
gaiges,  dons,  eotrois,  privBégeS',  penaiofis,  bienfaits  et  puissaiicfr 
paternelle  et  aussi  en  tous  se»  biens  meubles  et  immeubles  quels 
qu'ils  soien^t  et  fruits  d'iceux  quelconques  et  en  son  eaticr  en  tout 
et  partout  comme  il  était  auparavant  lesdita  advis  o»  jugement 
et  comme  s'ih  n'eussent  été  feitaet  donnés,  et  sur  ce  imposons 
perpétuel  sHence  à  nostre  procureur  général  présent  et  à  veair 
«t  à  nos  advocats  et  procureur  par  nous  constitués ,  pour  ie£ut 
dudit  procea  et  sans  que  nostredit  cousin  soit  teu«  depiéstnlsi 
ni  demander  rentériuemeut  ou  vérification  de  ees  présentes  W 
tout  nonobstant  ledit  advis  ou  jugement,  déregattona ,  prîvatieos 
et  prohibitions  de  restitution  ou  autres  queloonques  clauses  ap- 
posées OEdits  advis  ou  jugement  et  nos  ordennànnes  dessus  àà 
dallées» 
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Les<fuelle9,  comme  dHesl,  ooas  vonlnns  être  tenues  pour  in-> 
sérées  e»ee«  présentes  de  mol  à  mot  el  iceHefl  et  ckactine  d'iceUes 
et  de  toutes  ehoses  à  ces  présentes  conlraîres  on  dérogatoires 
iiouH  de  notre  autorité  royale,  grâce  spéciale,  certaine  scîenc& 
et  pleloe  puissance  avons  dérogé  elr  dérogeons  par  ceS'  pré* 
sentes» 

Si  donnons ,  etc. 

Far  le  roy  étant  en  son  conseil  ou  étaient  présens  Ihlesseigneurs^ 
le  daulphm  et  duc  d*Orléans,  te  duc  d'Eslonteville  9  les  cardt- 
ivaux  de  Ferrare  et  du  Bellay ,  vous  Monsieur  le  chancelliér  ,  le 
8î(>t>r  d^Annchanf,  maréchal  de  France,  le  sieur  de'  Saint  André 
chevalier  de  Tordre,  et  M'  François  Olivier^  conseiller  ordinaire 
du  privé  GOBseU. 

N*  34 1 .  —  AsRfiip  définitif  rendu  par  ie  roi  en  son  cotiseit ,  qui: 
déclare  Camirai  Ctiahot  put  u  innocent  des  crimes  de  ièze-^ 
majesté  ^  trahison  et  machination, 

FarU  ,   i^mact  i54i  i.  enregistré  aa.  parlement  de  Paria  le  5  a?nl,  (  Ordoo.8 ,. 

3.184 

FsAirçois,  ete*  Comme  pour  extirper  et  tolfir  le  doobte  et  âm- 
4Hg;uîté  de  i*avis  ou  jugement  donné  et  intervenu  sur  le  procès* 
ftiit  par  nos  commls!«aires  à  nosire  améel  féal  cousin  ,  Philippe' 
Chabot,  chevalier  de  nostre  ordre,  comte  de  Buzançois  el  de- 
Charny  admirai  de  France,  Bretagne  et  Guyenne,  gouverneur  et 
BOftire  lieutenant  général  en  B^^urgogee,  aussi  lieutenant  de 
noslYe  très  eher  et  amé  fils  le  daiiJphia  au  gouvernement  de 
Normandie* 

Nous  qui  de  aestre  part  n^avîons  en  ce ,  suspicion  ni  sorupAle^ 
eussions  fait  appeller  et  a^embler,  de  rechef,  nosdits  commis  ^ 
saires  en  nosire  ville  de  Paris. 

Lesquels  en  suivant  nos  commissions  et  ordonnance,  sur  ce 
décernées  après  avoir  appelles  et  ouys  nos  advocals  et  proôureurs^ 
par  nous  commis  au  fa*t  dudit  procès  auroieut  advisé  délibéré  et 
eonclu  sur  le  fait  de  nosdites  commissions,  les  adtib,  délibération 
et  conclusion  qui  s'ensuivent  :  cy  attachés  sous  le  contrescel  de 
notre  chancellerie. 

Notre  advis ,  délibération  et  oonelusion  e^t  qiie  par  ledit  pro-» 

eèf(  fait  audit  sieur  admirai ,  n*avons  trouvé  icelm  sieur  admirai 

e>*lre-  aUcint ,  convaincu  ne  criinineuilx  de  crime  de  leze  majesté, 

.  proditiotii  ni  maçhiuatluu  à  Tencoutre  de  la  personne  du  roy 
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iiostre  Aetgnaur  ni  contre  Fétat  de  U  république  de  ëou  myaumct 
et  auroîent  UisdiU  commissaire»,  mi*  par  e8cript  e^  *iw  signé 
leursdits  advis ,  délibéralion  et  couciusion  et  iccux  envoyé  par 
devers  nous; 

Leaquel»  avon»  depuis  iJvu  et  comvHxuiqué,  avec  nosohers  et 
bienamés  fils  le  daulphin  ,  et  duc  d*Orleans  et  plusieurs  autres 
princes  de  notre  sang^  chevaliers  de  notre  ordre,  gens^de  notre 
privé  conseil* 

£t  veu  ^t  considéré  ce  que  faisoît  à  veotr  et  connidérer  et  eu  snr 
ce  advis  et  conseil  »  avec  les  dessusdits^  piesniement  avec  nostre 
amé  et  féal  chancellier  et  nosire  asoé  et  féal  conseiller  maître 
des  requêtes  ordinai  res  de  notre  hôtel  f.  M'  'François  Olivier  qui 
est  présentement  arrivé  des  Allemaîgnes  oii  Tavions  enyoyé  am< 
bassadei^r  pour  nos  urgeos  affaires  quf*.  avon.s  trouvé  en  sembla- 
ble advis  ,  délibération  et  conclusion  que  nosdits.commiHsaires; 

Avons  dît  et  déclaré,  disons  et  décfaronS,.  par  nostre  arrest 
et  fugement  défiuîtif  que  par  le  procès  fait  à  nostredit  cousin, 
îcelui  nostredit  cousin  n'est  atteint  ni  convaincu  dudit  crime  de 
le20 majesié,  proditiom  ni  machination  4  reticoutr«  de  noeH, 
Bostre  personne  ni  Testât  de  nostre  republique. 

Aîttf  l*avoos(  déclaré  et  4^1jk<^nft  «  par  nostredit  fugesient  et 
arvét>  pmr  et  innocent  desdits  cciiaes  de  leze  iliaiesté ,  prodi- 
ti&a  et  in.acbination  y  à  rencontre  de  nous»  oostre  pefsoAneet. 
ét^t  de  noslaredite  republique. 

£t  ces  présens  nos  îugemens  et  arrêt  avons  fait  lire  e^  publier 
en  nostre  présence  es  dessusdits  et  oui  Ire  ordonné  et  ordonnons*, 
à  perpétuelle  mémoire^  iceux  estre  lus^  pi>bliéfr  et  eoregistrés^ 
par  le  greffier  à  ce  commis  pardevant  et  en  présence  de  nosditf^ 
cxnamissatres  9  advocats  et  procureur;  et  pareiUeiaent  estre  ll1•4^ 
publiés  et  enregistrés  en  no^  cours  de  parlement  de  Paris,  Di- 
fou  y  Rouen  ,  Bordeaux  et  autres  nos  parlean^as  et^ autres. no»  ju- 
ges ,.  auxquels  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire ,  sao«  y  Mro  • 
faulle  ni  dlfîiculté ,  car  têt  e&t  nostre  plaisir. 
Douné  9  etc. 

Far  \t  roy  .étant  en  son  conseil  ,  où  étaient  p'fésén^  Mesiiei- 
§»eurs  les  Daulphin  et  duc  d^Orleans  ^  l.e  duo  d'ËstourviUe ,  les 
cardinaux  de  Ferrare  et  du  llellay  «  vous  monseigneur  lech^n- 
ceiiier;  le  sieur  d'Annebanl,  maréchal  de  Fntiice»  le  sîenr  ^^ 
fiacat  André,  ctievalier  de  Tordre  et  M*  François  Olivier 9  coa^ 
seiUer  ordinaire  du  privé  conseil. 
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n*  349.  «^  DâotAiinoii  pêrtanê  suipéntiêm  dès  pfiwiéèaeê  ds 
ceux  qui  se  diêsfH  eœêmpt$  de  Vimp^êition  fbrMiCf  ê'iU  f»d 
ju9éifiontiUiêurê  titre»  dansUê  jûd  moi$. 

Tonnerre^  20-  avril  i54a;  eoregistré  le  19  mai  au  parlement  de  Êaris.  (Vol  M 9 

^3l3.) 

Ro  3/^3^  — '  Ejjj,  portant  appréciation  de  toutes  marchandises 
pour  réffUr  sur  cM4  appriciatûm  is  taux  de  l^imposUiov! 
foraine^  • 

T€»ii«i¥fr ,  so»TriI  1S49  ;  ^ftf^UèwH  pavfemént  t«  19-  m*},  en  la  ebawbr» 
àttM  cMDf  lei  k  34  «t  <)»  ccUe  de#»aid«i  le  a6  du  même  moia.  (  Foutanoiiy  11^ 

455.) 

R*  544-  *^  l^vi^  porumsrigts^snt  smr  is  mods  dé  psrseptio^ 
des  gaieties  (i), 

Tooaerre»  avril  i54a;  enregistré  ifi  3?  a«  paxlfioient  de  Paris.  (Fontanon,  I^ 

1001.) 

N*  345.  —  D&GLARATI01I  portant  r^ifimeni  pouf  i'éitction  des 
gouverneurs  et  administrateurs  de  Chépitai  des  Enfans- 
Dieu  (i). 

Brienne ,  ao  mai  i549  »  enregistre  le  4  septembre  au  parlement  de  Paris.  (  Toi* 

N"  546.  —  Édit  qui  régie  fs  pouvoir  et  autorité  des  gouverneurs, 
de  provinces  i  des  Heuienans-gétiéraux ^  etc. 

BricnMT^  M  SHd  i5|a)  tiireglêlrft  Jk  %y  91111»  as  ^le«ient  dé  Pliriè*  (  Yth  M  > 

FaaitçomV  ^tc.  Gomme  en  pouHoyâhl^'  cy  devant,  plusîeurs^ 
grands  per'soanàg^es  d^  iiostré  royaume  et  principaux  estafs  d^'ce- 
lui,  gouvernemens  des  ^ay»  et  lieuteùances  générales,  leur 
ayons  *  entré  autres  <5hôse'sV  c6nèédé  et  ôciroyé  plusieurs  g^ahds 
pouvoirs  ,  puissances  et  facùlVés  qu^feûr  ont  esté  expédiées  plus 
amples ,  peut  être  que  n'aurions  eftféudu  ni  que  leur^  prédéces- 
seurs en  icçux  auroient  accoutumé'  les  avoir  à  la  dimmut^pn  de 
Bostre  antcfritéet  oppression  de  nos^re  peuplé.  '   , 

Sçavoir  faisons ^  que  nous,  ce  considéré,  voulans,'  pour  ces 


(1)  V.  I*é(fit  du  j»'  juin  i54i  et  la  note  sur  cet  édit. 

(a)  y. 'à  ietir  à9L\t  Tés  îettrea-pateatcs  de  janvier  i53^  et  fa  diîcltfràllon  dii  18 
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•  mearenl  parboullnfis  à  la  leîtitare ,  tellement  qa^îU  ne  i^ 
roient  faire  lesdits draps  bons  elioyatix;  «tmirqu'îlsfùweirtdune 
ausne  de  laîse  entre  deux  Hsrèr^  lentement  tant  il»  8©nt«wiUz, 
poar  les  melire  en  estât  deu  ,  loyal  et  marcliuol.  Et  n'^nl  lesétu 
^appliansde  temps  immémotia*  aucunement  esté  tcxei: ,  moles* 
tftz ,  ou  travaillez  à  la  manufacture  de  lenrsdits  draps  ,  f our^eu 
qu'ils  eussent  ladtle  laîse  d'uçe  ausne  ou  enriroo. 

Et  combien  que  la  drapî>eTÎe  de  nosti^e  ville  de  Rouen  soit  di^ 
rectement  diverse,  et  en  iceile  ait  diverse  façon  de  drap^ier, 
uéanlmoins  souz  ombre  de  quelque  aneienne  ordonnance  feicU 
pour  ladîcle  drappcrie  de  Rouen  ,  y  a  environ  quarante  ans ,  qn( 
toutesfoîs  pour  Tîm possibilité  et  încommodîfé  d*5celle  né  fat  oiiC- 
nues  observée  ne  gardée,  les  tondeurs  en  table  seîcbe,  et  lenri 
consors  marchans,  et  autres  s'effbvceÉlt  à  su  jeter  lesdits  suppHaiis, 
faire  lesdils  petits  draps  selon  ladîcte  ancienne  ordonnance ,  ré- 
voquée par  non  usance  pour  sadile  incommodité  et  împossîWtitéj 
nous  humblement  requérant  que  pour  la  conservation  de  nosire 
droîct ,  bien  de  la  chose  publique,  et  soulagement  de  nos  paci- 
vres  subjects  ,  leur  vousissions  octroyer  commission  adrft- 
santé  an  baîlHf  de  Rouen,  ou  son  lieutenant,  pour  iiifor- 
mer  sur  la  forme  et  manière  de  ladicte  manufacture  en  ladite 
ville  de  Oarnestal ,  et  spécialement  touchant  ladite  laise  :  p«>or 
ladite  information  faite,  y  estre  par  nous  pourveu  et  ordoniiéurt 
marcausdils  draps,  pour  la  diflFérence  d'icew  avec  les  autans 
draps  des  autres  drappiers. 

Et  pareillement  de  la  part  de  nos  chers  et  bien  aai«z  les  ma- 
nans  et  habitaus  de  noslre  ville  de  Rouen,  nous  eust  esté  présen- 
tée auslre  requeste  tendant  à  ce ,  que  pour  les  causes  conleuncs 
en  iceile,  nous  leur  fissions  octroyer  lettres  pour  informer  sur  la 
commodité  ou  incommodité  de  certaine  nouvelle  création  d'oifice 
de  visiteur  de  draps  en  nostredicle  ville,  et  dç  faire  ladite  visita- 
tien  en  la  halle  dudit  Rouen. 

Lesquelles  requeste»  nous  eussîoûs  renvoyées  audit  baillif  de 
Rouen ,  ou  son  lieutenant,  pour  sur  icelles  appelle  nostredict  pro- 
cureur  en  sondit  bailliage ,  informer  ,  et  les  informations  sur  le 
faites  nous  renvoyer  avec  son  advis ,  et  celuy  de  nostredît  procu- 
reur ,  pour  ce  fait  et  le  tout  veu  y  entre  par  nous  pourveu  o*mu\% 
de  raison.  Siiyvant  lesquelles  lettres  et  commissions  de  nostie- 
dit  baillif  de  Rouen  ,  ou  sondit  lieutenant,  a|»rè»  avoir  infomié, 
cl  les  informations  communiqué  à  nos  advocat  et  procurcor  <la- 
dil  bailliage,  cl  à  plusieurs  autres  notables  personnages  et  m»r- 
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i^QS,  tiouf  auroit  ksdile»  informations  9  ei  leur  adiris  «nfojez. 

Sçavoir  faisons  y  que  veuës  j;>ar  nous  eu  uostre  conseil  estant 
lez  ooftire  personne  ^  lesdictes  requestes  «  icommissioM# ,  if>lbraia« 
^oas  et  a^vis  dessûKdiles. 

(i)  Avons  par  la  délibération  des  gens  de  nostredit  conseil ,  et 
pour  le  bien  ,  profit  et  utilité  de  ladite  uianufacture  9  traûicq  et 
marcliandise  desdits  draps ,  et  osier  à  Tadvenir  toute  occasion  de 
déliiiqucr  ausditestal,  eu  regard  à  la  grande  ,  et  quasi  inestimable 
tuanufacluve  desdits  draps  faits  audit  lieu  de  Darnestal ,  paroisses 
4e  Caruaiily  ,  Longpaon  y  Bourdeny ,  de  Vivier ,  et  autres  lieux 
circo  II  voisins,  voulu,  statué  et  ordonné,  et  de  nostre  propre  mou- 
tement,  certaine  seieuce »  pleine  puissance  et  authorité  royal, 
voulons  ,  statiioos  et  ordonnons  par  édict  perpétuel  et  irrévoca- 
ble, qu*en  ladite  vallée  de  Darnestal,  en  laquelle  sont  situez  et 
assÎB  lesdites  paroisses,  soyent  d'oresnavant  commis  quatre  gar- 
des des  maistres  dudit  oiestier  pour  faire  la  Visitation  de  tous  tcs- 
diis  draps  trouve^  loyaux ,  lesquels  nous  voulons  et  ordonnons 
estre  d*une  ausne  de  laise  entre  deux  lisières ,  et  onni  posez  de 
treize  à  quatorze  cens  lils ,  sur  peine  de  confiscation  et  forfaiture 
desdits  draps. 

(a)  £c  pour  faire  ladite  Visitation  sera  establîe  audit  lieu  de 
Darnestal  une  maison,  en  laquelle  à  certain  jour  de  la  sepm.iine, 
que  par  lesdits  artisans,  et  mui!»lres  dndit  mestier  sera  advisé  « 
iceux  artisans  apporteront  leurndits  draps  pour  en  ce  lieu  e^^tre 
veuz  et  .visitez  >  et  marquez  par  lesdits  gardes.  Ausquels  et  tous 
autres  nous  faisons  inbibilions  et  défenses  par  ces  présentes ,  ne 
Caire  ladite  Visitation  desdils  draps  en  la  halle  dudit  Uoûen.  Et  si 
par  cy  après  estoieut  trouvez  aucuns  de  ladicte  manufacture  de 
Darnestal  non  marquez,  exposez  en  vente  ,  avons  déclaré  et  dé- 
clarons iceux  à  nous  confisquez. 

(3j  £t  pour  ester  toute  occasion  de  faveur  ausdits  garde  ,  vou- 
lons et  ordonnons  iceux  gardes  estre  tenus  respondre  aux  mar- 
cfaans  qui  auront  acheté  desdicts  draps  vitieux ,  qui  se  trouve- 
royt;iit  avoir  esté  visitez  et  marquez* 

Si  donnons ,  etc. 


N»  549.  -^^t>iTintèrdiianti'usagedansieropanm^^  den  mon* 
liâtes  d*<tT  ou  (taraent  for  (fées  à  l'étranger ,  et  dont  U  coun 
f}*est  pas  autorisé  par  ordcnnanee^  souâ  peine  de  co^^fucti- 
lions  des  tiens  nxeuéleSy  et  d^ amendes  arbitraires  contre  in 
déiintjuans  (i). 

EsclairOD,  3  juin  i54a  »  CDregii>lré  le  13  en  la  cour  (k-s  monsales.  (FontaQOo,  II^ 

137.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  adverlis ,  que  de|Hi« 
peu  4c  temps  en  certains  lieux  critalie  on  foit  forger  itouveikH 
roonnoyrs  de  donzains,  liard.s,  et  autres  estpècesd  orel  d^argculi 
ayans  la  pt'tite  etoisette ,  comme  crlies  que  ffAÎsous  à  pré^eut  f.Hrt 
et  forger  en  nusmounoyes,  les^udleacomnieuceut  à  avoir  court 
en  nosire  pays  de  Piedmont^  et  lieux  otrcj(»n.voi8ius ,  et  se  metteiil 
.  et  allouent  entre  nos  subjecls  pour  semblable  prix  que  ceax((iN 
faisons  à  présent  forger ,  sans  que  leur  ayous  donné  aucun  cottii 

A  4;este  cause ,  et  pour  éviter  la  contrefaçon  ,  faut  desflUd 
monnoyes^  que  des  noitreè»  avons  ordonné  et  ordonnons,  (|im 
letdils  douzains ,  Hards,  et  toutcs^autres  espèces  de  iuounoyutj 
tant  ronges,  blanches  que  noires,  qu*on  pourra  par  cy  après faiie 
forger  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  n'ayent  aucun  cours,  et  ne 
soient  prises  ne  mises  en  nos  pays  ,  terres  et  seigneuries ,  poar 
quelque  {irix  que  ce  soit ,  si  elles  ne  sont  comprise»  au  cpiiijtrt 
prix  qu'avons  permis  par  nos  ordonnances  :  mais  soient  [Mrléei 
et  mises  au  fou  p(>iir  billon  ,  suivant  lesdi tes  ordonnances. 

Et  si  après  la  publication  de  ces  présentes  9  aucuns  de  quelque 
estât  et  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  sont  trouvez  prentsi 
ou  mettans  lesdits  douzains  ,  liards  et  autres  espèces  d*oroa«l'ar* 
gent  n'ayans  cours  par  nosdites  ordonnances  9  ou  trouvez  saisis 
desdites  monnoyes  défendues  ,  qui  ne  soient  coupées  ,  cizailléiif , 
ou  percées  apertement  pour  billon. 

Nous  de  nostre  pleine  puissance  etauthorité  ;  voulons,  ordos' 
nous  et  déclarons,  que  tous  les  biens  meubles  de  ceux  qui  auront 
esté  trouvez  saisis  desdites  espèces  défendues ,  ou  attaints  etcoD' 
vaincus  d'icelles  ,  avoir  pris  ou  alloiJë  après  la  publication  de  ces- 
dites  présentes ,  soient  dès  lors  «icqnis  et  confisquez  à  nous ,  et  en 
outre  soient  les  dessusdits  condamnez  envers  nous  ,en  autres 
amendes  arbitraires ,  selon  Tcxigence  des  cas. 

■ ■  ^  ■-—,,.,  ■■  ■  , ,  ■       -^ 

(1)  V.àta  date  l'ordonnance  de  PlûUppe  111  (  1273  ),  celle  de  Fraoçais  1% 
du  5  mars  1 55a  et  la  note  sur  cette  dernière. 
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H*  35o.  -—  Lbitb«8  patentée  panant  cammiêêUm  au  Unieh^i 

dt  Luon  pour  €exécutia%%  dô  4'édii  du  aS  déeemhre  i54i  ( i )  ^ 
sur  Cimprimcrie  de  Lyon. 

Saap-Ic-Duc,  39  jaillet'i543.  (  Fontanon,  IV  ;  469.  ) 

IS*  55i.  —  Lkttbbs  de  provision  de  Voffice  de  garde  de$  sceaux 
de  France  en  faveur  de  François  de  UonthaUm^  seigneur  du 
Vivier^  président  au  parlement  de  Paris  (a)* 

LyoD,  9  août  x54a*  (  Hkt.  de  la  Chancellerie  «  I  »  io3,} 

19*  35a.  -^  Lettbbs  patentes  enjoignant  aux  parieinens  du 
royaume  de  rechercher  et  punir  les  luthériens  (5). 

Lyon ,  5o  août  i54a(  enregUtréea  au  parlement  de  Paria  le  7  septembre*  (  Fon« 

tanon,  IV,  a48.) 

FbânçoiS)  etc.  Gomme  en  ensuivant  nos  prédécesseurs  rois  dé 
France,  qui  ont  anciennement  rapporté  le  non)  de  très-chrestien, 
pour  avoir  réduit  plusieurs  pays  et  nation^  à  la  foy  chrestienncy 
et  icelle  tousjours  fait  mainlenir  et  soigneusement  observer  eh 
ce  royaume  9  nous  ayons  par  cy-devant  fait  plusieurs  édîcts  el 
ordonnances,  pour  punir  les  désobéissans  auK  statuts  et  saincls 
décrets  de  Téglise  catholique,  et  enjoint  à  tous  nos  justiciers , 
oQiciers  et  subjects  d*  employer  entièrement  tout  le  nerf  de  la  jus* 
tîce  à  en  faire  la  punition ,  correction ,  et  démonstration  exem* 
plaire,  et  telle  qu'elle  est  requise  pour  Thonneur  de  Dleu^  exal- 


-   (1)  V.  à  sa  date. 

*  '  (a)  €r.  Poyei ,  chanceliier,  Venait  d'être  arrêté  par  ordre  du  roi  et  lîrré  à  nqe 
eommission*  V.  à  la  date  du  a4  a^nl  i54S  l'arrêt  qui  le  condamne  et  la  note  hia- 
torique  sur  ce  prucè?.  ' 

(5)  V.  les  lettre»  patentes  de  la  reine  mère,  régente,  lo  juin  i5a5,  qui  or- 
donne IVxécuiion  d*unc  bulle  du  pape ,  enjoignant  de  poursuivre  les  luthériens; 
V.  aussi  redit  du  29  janvier  i534,  1"  juin  i54o,  et  ci-après  de  Henri  lï,  19 
novembre  et  11  février  1 54 9,  37  juin  iSSi  ,  a4  juillet  1557;  de  Françoia  II  , 

4  septembre,  novembre,  février  et  mars  i559  ;  de  Charles  IX ,  juiHet,  octobre» 
janvier,  février  el  mars  i56i  ;  11  avril  1 56 a,  i4  et  1%  juin  et  décembre  i563,  a4 
juin  et  4  août,  septembre  et  décembre  i564;  9  avril  i565;  novembre  et  décem- 
bre 1567;  février,  mars,  septembre  et  octobre  i568;  25  mai  1569;  août  iSjo; 
a5  mai  iS;^;  de  Henri  III,  a  août  i575  ,  mai  1576,  juin  et  septembre  1677, 

5  juin  et  29  novembre  i58o;  juillet,  août  et  octobre  i585,  mars  et  avril  1587,' 
ioillet  1 588;  de  Henri  IV ,  juillet  1691 ,  novembre  1594  ,  janvit;r  1596»  avrU 
1598. 

la.  5o 
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iHlIoh  M  mm  soincl  nom  y  ei  4tugiiiM»Atiit1oti  4e  nnfttrefUte  f  y  ; 
liéanunôiiis  avon»  d&noovel  eêté  advertis  qa'eticeres  y  A  quelcfiie 
mauvaise  semenoe  d*errear  et  damiiablm  doetrine» ,  qui  pululle 
et  8*accroi8t  de  jour  en  jour  à  Dostre  très-grand  regret  et  despUU 
sir,  en  plu^ieu^s  lieux  et  endroit»  de  tiosdîts  royaume  et  pays, 
uiesmemeiit  en  vostre  ressort:  jf^çoit  qu^  pav  ey-devaot  ayez  fait 
devoir  iceUe  mauvaise  et  pernieieusd  doictrîoe  destruire  et  abolir, 
comme  de  ce  avons  esté  éuffisamment  iaforroea ,  au  eontealcBieiii 
de  nous  et  de  nostre  chose  publique.  Et  d*autant  que  teilei 
exécutioits  se  doivent  poursuivre  et  continuer  vivement  sans  y 
perdre  heure  ue  temps  ^  jusques  ^  ce  que  le  fonds  et  la  racintods 
ceste  peste  soient  exterminez  et  abolis» 

(i)  Nous  à  ces  causes  vous  raaudous ,  commettons  et  enjoignons 
partes  présentes,  que  f épris  pak>  devers  vcvus  nosdlres  onfon- 
iiances,  édicts  ,  statuts  et  déclarations  sur  le  faict  dont  est  ques- 
tion, vous  ayez  à  toute  diligence  et  tous  autres  a flfaires  ce^saiH, 
3i  procéder  rigoureusement  et  sans  déport  contre  lesdils  person- 
faages  qui  se  trouveront  de  la  qualité  et  condition  dessnsdiiet 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  vous  est  maadé ,  commis  et 
enjoint  par  la  teneur  d'iceux  nos  édicts,  statuts,  ordonnances  et 
déclaration,  en  sorte  que  la  justice,  punition  ,  correction  et  dé- 
monstration en  soit  faite  telle  et  si  griefve,  que  ce  puisse  estre 
perpétuel  exemple  à  tous  autres.  Et  pour  cet  efTect  informez  toi» 
sur  tout  diligemment,  secrettement  et  bien,  des  assemblées, 
conventicules,  intelligences  et  practiques  seoreties  que  fout  et 
conduisent  journellementceux  desdites  sectes,  pour  eoramuoica- 
tion  de  leursdttes  doctrines ,  et  séduction  du  peuple. 

(a)  Eu  enjoignant  txrës-expresitément  de  par  nous  aux  arehe- 
vesques,  évesques,  abbez  et  autres  prélats  et  chapitres  de  yostre- 
éit  ressort,  que  de  leur  pari  ils  ayent  un  chacun  d'eux  respec^ 
tivement  endroit  soy,  à  faire  le  semblabte  que  vous,  et  en.^mvre 
le  contenu  d'*iceux  nos  édicts ,  statuts  et  ordonnances ,  tant  poqr 
le  devoir  de  leurs  charges  et  yœus,  que  de  l'obéissance  qu'ils  dou« 
doivent  :  et  de  ce  que  lait  en  auront ,  vous  en  cerlifieut  ded*titf 
quatre  mois,  à  oomfvter  du  )(Kir  deTiiisinualion  de cesdites pré* 
Éenled  :  en  les  contraignant  par  vous,  au  surplus  à  roccomplis- 
scment  de  ce  que  dessus  ,  par  prise  et  saisissement  de  leut  tem- 
porel en  nostre  main ,  et  par  toutes  autres  voyes  et  maniére«deu«s 
et  en  tel  cas  requises. 

Bt  aftn  que  d'Un  co^té  et  d'autre  il  soit  en  c&st  endroit  vacqné  et 
entendu  selon  tins  vouloir  et  intention  ,  nous  enjoiguons  par  ces- 
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préflentcff  à  ndstre  pniciireUr  général  eo  no»tredîte  ooiir^  que 
M»  le  deu^de  mu  office  et  sertneal  qnlla  à  nous  9  il  ait  à  ikirè 
i— les  les  ]poaffsoitc8  et  diKfeooes  tiir  ce  reqaitei  et  Béeessaireu, 
MHM  rien  en  oboieltre,  et  ce»  prénentes  faee  lire,  publier  et  en^ 
v.*f|istrer  taai  en  omitredite  oour  qu*autret  ttèges  des  séneichau* 
uéesf  liailltagee,  ptevettez  et  judioatuies  resaortiisaBs  en  iceUe  » 
car  telle  «et  uostre  boa  pkinr  2  nonobstant  quelconques  ordon* 
nanecs^  Mstrinotious»  aaandemenSf  ou  défenses  à  ce  eontrajresi 
9e  ce  faire  tous  avens  donné  et  donnons  par  cesdites  présentes 
pleÎD  pouvoir  I  eommiisioa  et  mandement  spécial.   Mandons  et 


N*  353.  —  £mt  portant  que  ie  chancelier  de  France  ne  peut 
pourvoir  à  aucuns  offices,  ni  préteiwdre  ta  confiscation  à  son 
profit  de  ceux  qui  seront  condamnés  pour  avoir  cofnmis  des 
faux  au  sceau  royal.  * 

f>kin>s»  aoÉt  1549 1  etire^tftr^  le  7  décembre  au  pertemenl  de  Perîe.  (Vol.  M, 
{•  3^9  ;  UMSiDoriai  de  ie  «liambre  dee  compter  «  a  K^  f°  i3a.) 

K*  354*  —  DâcLÀSATioir  qui  porte  confiscation  des  marais  à 
àetj  en  punition  de  la  reieition  des  propriétaires, 

^UwEajTf  «7  Beptemlife  i5is;  coregUtrée  aa  parleneat  de  Paris  le  «6  juin  i^3. 

(Vol.  M, f«  444.) 

Faines,  etc.  Comme  pour  pournriraox  grands  désordres  et 
alHis  par  long^temps  perpétrés  et  continués  au  fait  de  nos  gabel^ 
les  à  soel ,  etusions  ,  tant  pour  le  bien  et  soulagement  de  la  choso 
publique  que  pour  la  certande  de  nos  droits  desdites  gabelles  qui 
sont  droits  dédiés  pour  subvenir  aux  frais  de  rentretenement  de 
nestie  état  et  de  ladite  chose  publique  ,  fnit  et  décré«é  par  bonne 
et  mûre  délibération  de  conseil ,  certaine  ordonnance  provision- 
nelle ,  laquelle,  par  manière  de  provision  ,  eussions  ordonné  être 
exécutée  en  attendant  que  en  plus  grande  assemblée  de  conseil  y 
eut  été  par  nous  autrement  pourveu  ,  et  pour  ladite  exéculioti 
comeais  certains  bons  personnages  de  nos  officiers  et  serviteurs  , 
lesquels  se  seroient  transportés  es  isles  et  marais  salins  de  nos 
pays  deLanguedoy  et  Gufenne,  et  en  iceox  estably  gardés  et 
commis  poursuyvdnt  nostredite  ordonnance  provisionnelle,  per- 
cevoir nosdits  droicts  et  résister  aaxdits  abus  et  désordres  à  quoy 
ils  eussent  été  empêchés  par  lesdîts  raanàns  et  habitansdes  isles 
de  Maronnes,  0  leron  1  St»-Fort,  8té*Jean*d' Angles,  8t.-Just, 

5o. 
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£ourg,  Libourne  ,  Bordeaux,  St.*mac2<ire,  Langael ,  et  atllM 
la  pltispart  desquels  auroieni  pris  les  armes  contre  nosdUs  offi- 
ciers et  ^commissaires  en  grande  assemblée  de  geos ,  commettant 
à  rencontre  de  uous  et  de  notre  maîesté  et  auctorité ,  plusieurs 
grandes  rébellions  9  désobéissance»  et  méditions  •  et  depuis ,  paf 
autre  advis  et  délibération  d*autre  bonne  et  grande  assemblée  de 
conseil ,  eussions  fait  autre  édit  au  mois  de  may  dernier  passé , 
contenant  la  forme  par  nous  résolue  y  pour  ladite perceptiou  de 
nosdits  droits  pour  Texécution  duquel  eussions  renvoyé  autres 
oommiasaires.sur  lesdils  marais  salaus,  auxqu^s  auroient  dere- 
chef été  faites  par  lesdits  habitans  deadites  isles  ,  plusieurs  autres 
grandes  résistances  et  désobéissances,  contemnans  et  méprisass 
de  plus  en  plus  nosdites  majesté  et  auctorilé. 

Pour  à  quoi  pourveoîr.  eussions  été  contraints  faire  assembler 
1109  ban  et  an'ière  ban  de  nostre  pays  de  Poitou  ,  tenir  un  bon 
nombre  de  gens  de  pied  9  adu  de  faire  obéir  nosdits  commis- 
saires en  ladite  exécution  9  mais  lesdits  habitans  desdites  isles 
persistans  en  leurs  rébellions  et  désobéissances,  et  *yoyaot  par 
eux  nos  forces  être  lors  départies  en  cinq  grosses  armées ,  tant  en 
nos  pays  de  Roussîllon  et  Piémont  que  en  nos  pays  de  Pioardieet 
Xuxenibourg  ,  et  ez  bas  pays  de  Tempereur  notre  adversaire,  et 
ipie  en  aucune  d^icelles  nous  et  nos  tr ès-chers  et  très-amés  enfans 
les  daulphin  et  duc  d'Orléans ,  étions  en  nos  propres  personnes 
pour  la  défense  et  protection  de  nostredit  état  et  chose  publique 
d'icelui  >  et  que  par  le  moyen  de  l'absence  de  nous  cl  4e  nosdits 
eufaus ,  hors  nostre  royaume ,  aussi  des  grands  deniers  et  muni^ 
tiops  de  guerre  qu'il  nous  convenait  lors  employer  pour  les  effets 
et  entretenement  de  uQsdites  armes,  ce  nous  eût  été  chose  diffi- 
cile et  de  grande  charge  de  omettre  sur  une  grande  force  et  armée 
du  c^té  desdiites^  isles,  pqur  subvenir  à  nosdits  commissaires ,  se 
seroient  de  recbef ,  iceux  habitans,  assemblés  en  armes,  teoaol 
les  champs  en  nombre  de  dix  inille  personnes  ou  environ  àco- 
ftcignes  déployées  artillerie  et  munitions  seryans  à  icelle ,  et  aa 
fait  de  guerre  ,  et  empêchant  de  fait  et  de  force  à  nosdits  officiers 
et  çommit»saires  rentrée  desdites  isles.  Lesquelles  ils  au roient  for- 
tifiées et  remparées  contre  eui: ,  e^fai^  stir  e^l^^  et  lesdits  nobles^ 
^et  gens  de  pied  levés  pour  leurs  défonces  9  et  main  forte  en  ladite 
exécution  ,  plusieurs  saillies,  voleries,  pillei:ie4  et  ipeurtres  :  par 
le  moyen  de  quoi  nosdits  cofnmissaires  pçt  ^té  contraints  eux 
^retirer  ,  sans  pouvoir  ineUre  à  exéçpUon  leur  commission ,  fai- 
sant leurs  procès  verbçiux  t\  4uçfi  {ufoms^tlon  desdits  criioes^  | 
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Mtts ,  poar  par  nous  y  estre  pourveu  selon  ['exigence  d'îoeux. 

Lesquels  procès  cl  informations  eussions  fait  voir  par  aucuns 
ie  nostre  conseil  qui  nous  en  eussent  fait  rapport. 

Saivanl  lesquels  eussions  »  à  |a  requête  de  nostre  procureur 
glanerai,  sur  le  fait  de  nos  gabelles  à  sél ,  fait  appeler  à  compa- 
roir pardevant  nostre  personne  les  habitans  desdites  isles  et  pro- 
priétaires desdits  marais ,  grande  partie  desquels  y  seroient  com- 
paras en>  leur»  personnes  9  et  les  autres  par  procureur  contre 
lesquels  eussions ,  en  la  présence  d'aucuns  grands  et  notable» 
personnages  de  nostredit  conseil  9  fait  proposer  ,  par  Jiostredit 
procureur  ^  les  cas  et  crîmes  dessusdtts  y  auxquels  qui  sont  tous 
notoires  et  manifestes  ils  n*ont  seu  que  dire  et  répondre»  sinon" 
invoquernotre  grâce  et  miséricorde. 

Sçavoir  faisons,  quenous^  considérant  la  grande  conséquence 
et  importance  desdils  crimes  et  délits,  la  fustice ,  punitionetcor'- 
reetion  desquels  nous  fut  loisible  souverainement  juger  sans  la 
différer  ,  pour  9  sur  ce  ,  faire  plus  longue  procédure ,  garder  au-^ 
tre  ou  plus  grande  solennité  de  justice»  attendu  mesmement  ladite 
nolori^é' desdits  crimes  et  séditions»  et  que  tant  par  les  procès 
verbaux  et  informations  que  autrement,  nous  soit  suffisamment 
a^pifru  tons  les  habitans  et  proj^riélaires  desdîts  marais»,  tant 
utiles  que  autres,  être  coupables  dHeeux crimes»  soit  de  fait  ou 
pour  y  avoir  adhéré ,  ou  pour  nous  avoir  teu  ou  celé  les  entrèpri. 
ses  et  secrètes  machinations  d«sdites  séditions  contre  le  deu  dé  la 
snbjection  ,  fidélité  et  obéissance  qu'ils  nous  doivent ,  en  le  de- 
voir de  leurs  fièfs ,  et  uéantmoins  afin  que  notre  jugement  ne 
pnissé  être  dit  précipité,  et  que  lesdits  délinquans  et  coupables 
D'ayent  occasion  de  eux  plaindre  dlcelui. 

Nous  avons  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  avant  pro^ 
céder  au 'jugement  définitif  des  conclusions  sur  ce  prises  par  nos-> 
Ir^dit  procureur  »  en  tant  que  touche  lesdits  crimes,  lesdits  habî* 
lîïns  appointés  seront  d*abondaot  ouys  ,  et  pour  ce  faire  compa- 
roifront,  c'est  à  sçavoir  les  nobles  et  les  principaux  delà  commune 
en  leurs  personnes,  et  le  reste  de  ladite  conimune  par  procureurs, 
par  devant  nous  ,  en  nostre  ville  de  la  Rochelle  ,  le  dernier  jour 
de  ce  présent  mois  de  décembre ,  et  néautmoins  dès  à  présent 
avons  dit  et  déclaré  »  disons  et  déclarons  lesdits  marais  saians»  à 
Toccasion  desquels  ont  été  faits  lesdits  ports  d'armes»  séditions»,^ 
rébellions  et  secrètes  machinations  être  à  nous  confisqués.: 

SI  donnons ,  etc. 
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N<>  S5S.  ^  ÉpiT  partant  confirmation  ât  CimtituHon  déita* 
éeUionê,  gardes-seets  ou  notaires ,  et  régiemont  $ur  Imn 
droits  et  fonctions  (i). 

Aogonléme,  novembre  i54a  ;  eoregUtré  »q  purlemeot  de  Paris  le  di^rni^  ji^lkt 
1543,  snr  Tordre  exprès  du  roi ,  réitéré  à  pliuûears  reprises.  (.Footanoa,  I^ 
708;  ordoon.  M,  ijS,) 

François  9  etc.  Gamme  ce  soit  chose  très» exquise  et  tcès^lile 
en  radministration  de  la  chose  publique  >  meamemeut  è»  mo- 
narchies, de  faire  statuer  et  estahlk  iolm  et  ordonnances,  fÂ 
soient  g[éQérales  pour  tous  les  subfets ,  sans  aucune  diversité,  dt* 
vision  f  ou  particularité ,  qui  ne  peuvent  communément  apfiof* 
ter  fors  obscurités,  confusion  ,,quereUoa  et  procez,.j(  Cm  que  par 
ee  moyen  soit  baillé  à  tous  une  liimière  et  clarté  commanfS#  pour 
•stre  de  chacun  suivie  en  la  direction  et  conduite  d^  leurs  nf* 
falres^  et  autres  choses  qui  importent  pour  la  seureté  ettraii'^ 
qdiUitë  de  la  chose  publique. 

Aussi  qu'il  n*y  ait  rien  plus  favorable  ou  r^eoaimaadsU^ 
pour  la  conservation  et  entrelëiiement  de  tous  ei»tats^  el  poor 
faire  vivre  tout  le  peuple  en  paix,  seui«té^  repofr,  et  obvier  à 
tout  désordre ,  que  de  réduire  les  choses  à  leur  premier  traie  st 
origine,  dont  on  ne  doit  point  desvoyer,  siuon  que  e^  soit  pat 
nécessité ,  ou  pour  utilité  très-grande  et  très-évîdont^.. 

Et  soit  ainsi  qu'en  nostre  royaume,  pour  subvenir  an  &itd^ 
la  chose  publique,  et  rédiger  les  contracts,  prmnes^es  et  Ml-* 
gâtions  qui  se  font  entre  gens  de  chacun  estât  d*icelle ,  eutseat 
de  tout  temps  et  d^ancienneté  esté  créez  tabellions  par  tontes 
les  chasteilenies ,  prévostez  et  vieomtez  de  nostredlt  Toyaorne» 
avec  seaux  ordinaires ,  tant  pour  sceller  lesdîts  contracts^  ^-' 
messes,  obligations,  testamens,  codicilles,  et  ordonnances  d^ 
dernière  volonté ,  que  les  sentences-  et  condamnations  de  nos 
{uges  desdites  chasteilenies ,  prévostez,  et  vieomtez  ,.«1  auti-esaoi 
I  urisdictions ,  tant  ordinaires  que  présidiales ,  pour  plus  grande 
fermeté  et  stabilité  d'iceux  contracts  «  promesse» ,  obligatiooi» 


(1)  V.  l'ordonaance  de  Philippe  IV,  de  i3os  ^  eelle  de  IiOiiisEll«.ds  Uf^ 
(omises  dsns  notre  collection),  d'avril  1 5 10,  à  sa  date.  V.  anssi  U  dédartUon  do 
6  juillet  1543  ;  les  édits  de  Gbarles  IZ,  octobre  i56|i^  janvier  iSjS  ;  de  Henri  Illt 
mai  et  juillet  xSjS,  13  décembre  1677,  avril  i5;>8,  juillet  i58o«  fain,  août  et 
septembre  i58i,  novembre  i58a,  janvier  i584;  de  Henri  IV,  mai  i5^,aeât 
1606,  septembre  1607. 
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teaiainens,  codifies ^  senteoçe^  et  condamnations,  mesoi^emfial 
de  ce  que  d'icep^  et  d'iceUe9  (ist  en  exécutiou  ;  çt  pareiilea^ul 
offices  deseelleura,  et  gardes  desdiis  seaux  ^  esquela  eust  esté 
commUe  la  garde  et  seellé  d*iceux  seaux  «  à  fin  d*obvier  à  plu- 
sieurs abus  faciles  à  commettre  tant  en  Texpédition  du  seel  des» 
dit»  contracts  9  obligations ,  lestameos^  condamn fêtions #  qu*au- 
tres  actes  publiques. 

£t  pource  que  depuis  restablissement  des  tabellions»  le  peur 
pie  seroit  açcreu  et  augmentée  au  moyen  dequoy  le  nombre  pre- 
mier d'iceux  tabellions  ne  pouvoit  suffire,  fuft  esté  pour  pUis 
briefve  expédition  desdits  contracts#.  pçrniis.  au#4i^  t;abeUiouf 
de  commettre  souz  çux  clercs  et  substituts  ^s  branches  et  villages 
de  l^estendue  de  leurs  tabellion  nages ,  au  lieu  desquels  pour  ob- 
vier aux  fautes  et  ignorances  des  subsUtqtS,  çussen^  ^té  créez  et 
instituez  notaires,  aus<}uels  en  Tubsence  d'iceux  tabellions  eust  est$ 
permU  recevoir  et  passer  les  minute^  desdlts  conirats,  ri^seirvapt 
)«i  grosse  ausdits  tabellions. 

Et  combien  que  riotenlion  de  nos  prédécesseurs  et  4e  nous  ait 
esté  que  lesdites  créations  fus{»ent  générales,  et  deusseotestre  em-- 
ployéespar  toutoostredit  royaume  :  aMssiquf»|ei|dro.iotset  esmplu; 
mens  prqcédans  desdits  tabellionnaj^es  et  seau^  soient  ordinaire^ 
et  ^oictafiiauxy  non  seulement  à  nous,  u^ais  a^ssi  à  toiis  seigneurs 
chastelains,  et  plusieurs  lîfiuts  justiciers  nps  vas^auiCji  et  qu^  sui# 
vaut  lesdites  anciennes  fermes  et  créations  ne  fu^t  loisible  aux 
tabellions  desdits  tab'* tonnages  d*eu (reprendre  syr  les  limites 
Tun  de  lautre,  ny  aux  notaires  par  j^os  prédécessetifs  ei  nous 
créez  esdils  tabellion nagçs  la  grosse  de^dils  contraçts  :  ains  deust 
appartenir  ladite  grosse  à  içeux  tabellions ,  et  la  minute  seule- 
ment ausdils  notaires ,  et  qu'aussi  ne  fus t  loisible  apx  greffiers 
de  nosdites  iurisdictions*  ne  à  iiosdils  juges  d'icelles,  leurs  lieu7 
tenans  et  commis,  de  recevoir  aucuns  coo  tracts  volontaires,  en- 
tre quelques  personnes  que  ce  soit,  qu'à  uosdjts  juges  t  de  scel- 
ler ou  faire  seeller  leurs  sentences  et  condamnations  d'autres 
seaux  que  des  nostres,  ne  pareillement  avoir  la  garde  de  nosdits 
seaux  :  ains  deust  ladite  garde  appartenir  avec  le  scellé  desdits 
seaux  y  ausdits  seelleurs  et  gardes  d'iceux  seaux  :  et  que  ledit  or- 
dre et  establissem^int  ait  esté  observé  en  la  pluspart  de  nosd^tes 
jurîsdiclions^  qriesmeinent  en  celles  de  no^  pays  réglez  par  cous- 
lume  toutefoi><:  en  chacune  d'iceiles  ils  ont  esté  altérez  et  discon- 
tinuez, et  eu  la  plnspart  des  lieux  ri^gis  et  gouvernez  par  droict 
escrit^  ont  c&lé  obuiis ,  et  encores  n'ont  esté  introduits  :  et  e4 


bel4 
busl 
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celtes  esquelles  sont  de  présent  lesdits  tabellions  instituez ,  iceus, 
tabellions  entrepiennent  les  uns  sur  les  autres  :  et  plusieurs  des-^ 
dits  notaires 9  la  perception  delà  grosse  desdits  contracls,  qui 
deust  appartenir  selon  ladite  ancienne  institution  ausdits  tai 
bellions. 

Aussi  seroient  en  aucuns  lieux  lesdits  clercs  et  substituts  de  tabel^ 
lions  demeurez,  dont  souvent  viennent  plusieurs  fautes  et  abusj 
à  Toccasion  de  leur  insuffisance. 

Tous  lesquels  désordres  et  inconvéniens  seroient  advenue, 
auroient  esté  tolérez,  tant  par  la  négligence,  ainsi  qu*il  esta  pi 
suniier,  des  officiers  de  nos  prédécesseurs,  qu^à  roccasion  d 
plusieurs  notaires  apostoliques ,  impériaux,  et  autres  palatins  e 
gubalternes,  en  grand  et  effréné  nombre,  ausqueis  par 
temps  a  esté  permis  en  plusieurs  endroits  de  nostre  royaume 
mesmement  esdits  pays  réglez  par  droict  escrit,  de  passer  el 
cevoir  contracts  entre  gens   tays,  et  par  r%norance  d'aucao 
commissaires  par  nos  prédécesseurs  et  nous  députez  à  réforoK 
et  réduire  lesdits  clercs  et  substituts  desdits  tabellions  à  notairei 
royaux  :  lesquels  commissaires  en  lieu  de  faire  ladite  réformatio 
et  réduction  selon  Tordre  dessusdît,  qui  estoit  de  l'inleniion  d 
nosdits  prédécesseurs  et  de  nous ,  auroient  contrariant  à  ladit 
ancienne  et  première  Institution,  et  à  noslredîte  intentioD^to 
léré  iceux  notaires  à  la  perception  de  la  grosse  desdits  confracts 

Aussi  plusieurs  de  nos  greffiers  et  juges,  leurs  lîeufenans  et' 
commis,  reçoivent  souvent  plusieurs  contracts  ,  promesses  et^ 
obligations  volontaires,  en  entreprenant  sur  lesdits  tabellions* 

Et  outre  ce  usurpent  iceux  juges  et  leursdits  lieutcnans  la 
garde  de  nosdits  seaux,  dédié  et  appartenant  selon  îcelle  an- 
cienne institution,  et  ladite  observance  commune  gardée  en 
nosdits  pays  de  coustume  ,  ausdits  gardes  et  scelleurs,.  qui  font 
grands  désordres,  et  par  le  moyen  desquels  sou rdent  souvent 
plusieurs  fautes  et  malversations ,  débats  et  différées  entre  nos- 
dits officiers ,  non  seulement  au  détriment  de  la  chose  publique, 
mais  aussi  de  nos  droicts  et  esmolumens  desdits  tabellionnages 
et  seaux,  qui  nous  sont  patrimoniaux,  et  inaliénables,  à  quoy 
soit  besoin  de  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  et  mesmement  que 
nuUe  administration  de  chose  publique  peut  estre  bonne,  sans 
estrç  certaine ,  et  réglée ,  et  sans  que  pareillement  les  ministres 
d*icelle  soient  réglez  j»  sufiÇisans,  et  de  bonne  e2;périence  et 
loyauté  ; 
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*  GoDsidérans  aussi  ladite  première  et  ancienne  forme  înstiluée 
poar  le  passement  desdits  contracls,  expédition  et  seaux  d*iceax« 
et  desdites  sentences  de  nosdtts  f uges ,  observée  en  nosdits  pays , 
régi»  et  g;ouvernez  par  la  coustame,  cstre  la  meilleure  et  plus 
certaine ,  et  pour  mieux  obvier,  à  tous  înconvénîens ,  désordre  et 
confasion  qui  s*est  faite  desdiles  expéditions  et  diversité  de  for«> 
mes  :  considérans  aussi  nosdits  pays  de  Languedoc^  Dauphiné, 
et  Provence,  eslre  ja*  long  temps  unis  et  incorporez  à  nostredite 
ecuronne  i  et  n'estre  le  tout  qu^nne  seule  monarcfaie. 

Parquoy  est  très -raisonnable  et  très*uttle  d'estre  régis  par  une 
mesme  forme  :  voulans  aussi  pourvoir  à  la  conservation  de  nos- 
dits droicts ,  qui  son t'(  comme  dit  est }  domaniaux  :  et  patrimo- 
niaux, et  inaliénables  de  nostredite  couronne.  Après  avoir  eu  sur 
ce  le  bon  et  meur  a  dvis  et  délibération  en  nostre  conseil  privée 
auquel  estoient  plusieurs  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang^ 
et  autres  notables  personnages  de  nostredtt  conseil ,  amateurs  et 
léiateurs  de  la  cbose  publique.  ' 

(i)  Avons  dit,  statué^  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes 
^e  nostre  certaine  science  ^  plaine  puissa  nce  et  authôrité  royale , 
tt  par  le  dessusdit  advis  et  délibération  disons ,  statuons,  décla- 
rons, et  ordonnons,  voulons ^  et  nous  plaist^  que  la  création^ 
iastitution  et  eslabiissement  desdits  tabellions ,  et  pareiiléirient 
^t$  offices  desdits  seelleurs  et  gardes  de  no'sdils  seaux ,  ensemble 
dendits  notaires  au  lieu  desdîts  clercs  substituts  diceux  tabellions 
Mra  gardée  et  observée,  et  entretenue  en  chacune  de  nosdtles 
cbastellenies  4  prévostez,  vicomtez,  {ugeries ,  et  autres  jurisdic- 
fions  ordinaires  de  noslredit  royaume,  et  en  nos  pays  de  Dau- 
pniné  et  Provence  :  et  que  suivant  ce  que  par  nosdits  prédéces- 
tturs  a  esté  encommencé  de  faire  en  plusieurs  desdites  jUrii^dtc- 
lions,  mesmement  en  nos  pays  d'outre  Seine,  Yonne,  Nortnandie, 
Bourgogne,  et  Languedoc,  seront  d'oresnavant  establis^t  insti-< 
tQez  tabellions  avec  seelleurs  et  gardes  de  nosditâr  seaux  par  tout 
hotredil  royaume,  et  pays  de  Dauphiné  et  Provence,  es  juVisdic- 
tions  esquelles  n*y  a  de  présent  aucune  in  s  ti  tu  lion  d^iceux  tabel- 
lions, seelleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux. 

£l  pareillement  notaires  au  lîeu  desdits  clers  8ubî5lîtUtS'd*ic^eur 
tabellions,  es  lieux  où  sont  de  présent  lesdît<?  clercs  substituts  : 
pour  par  lesdits  tabellions  exercer  lesdîls  tabellionnagcs ,  en 
vertu  du  bail  à  ferme  qui  leur  en  sera  fait  par  nous,  et  suivatit 
Bos ordonnances,  et  à  tels  et  semblables  honneurs  ^  franchises^ 
lieriez,  droicts,  profils,  et  émolumens  qui  y  apportieunent-,  «t 
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dont  pM  «ocoostumé  de  fouyr  et  naer  m»f  'aiitrai  l^dMlttoni  ja 
iastituez  èsi  aiVges  {Mrincipaiix  et  pri)^«îdiaaic  de^dîtg  <ïba»leUefiiei< 
prévosteai  et  jiiri»dU}iMM9#  esifiMUes  y  «i  takieUioDii,  «înoo^s  plot 
prochains  nîéges  où  il  y  en  a  i  mqs  qu'il  toil  lowibie  à  iouux  Ui 
^ltiOo«  U'eotreiireodre  t>vr  ta»  Hœitet^  i'ua  de  l'autre,  ned«  ni 
oevotr»  puMer  ou  gromeyer  aucun»  qontraots  hor^iieui»  UiqiM 
et  retiorts,  jie  pdr«Ul<:mefit  A  »o«<St«  aojiaifes  :  119  à  i^etix  eiU«* 
WIa  es4il0  tabellfotiBageft  îa  îiist'it«iea  et  à  hiBtîiHeri  de  plui^in 
treprendve  la  groese  de» dits  eoMlractv,  la^urife  iieuf  YeotoieN 
Ire  et  den^eurer  aa«di  Is  tabcllîoef,  et  le  profit  de  la  miouU  a«s- 
dits  Bolaîre»  :  se  ji  AOsdiUgreOiers  et  juge»»  leurs  lieuteaaw M 
4QOinaiÎ8  de  plua  reo«^oir  apeuo»  eootraott  voloiitaire^eqtr^qiidi 
l|ueg  perBOoae» ,  ne  peur  quelques  oans«ft  que  ee  Koieot  :  limité 
labBent  reee¥oiret  groMoyer  j^  Rosdlt^  taMKoee  et  QoUtf«»reH 
peetivement  y.sMr  pelae  à  Ions  de  îeudr^  le  quadrupla  du  profit 
et  éiooluwept  qu'ils  ea  auront  reœu  »  aussi  de  noUîté  desdiU 
eontraelS)  et  de  tous  domoiages  et  iut^eits  euverii  |ef  part'tfBior 
^^retsces* 

Btfendant  aufdUs  tabelBoas  de  plu»  députer  aqcun^cteni 
substituts  apr/ka  que  lesdiis  Dvtaîre^^uront  estéreeeus  :  aim  sooC' 
freut  recevoir  au  $dits  uotaîrea  la  .raiuute  deadits  coatracu. 

£t  pour  par  l^sdits  see|leur&et  garde»  de  uosdit»  seaux  avoir 
la  garde  d*iceux  9eaux  ord^ouez  taet  pour  aoedîte»  lurisdictioi» 
ordinaire»  de»  iîe  UY  où  ils  seront  eslabU»  et  iu»(ituea  >  que  pour 
autres  nos  j^irisdîc  lions  d*iceui^  lieux  y  et  »eellé  d'iceux«raoi, 
tant  les  contracta  9  proaiespes  et  obligations»,  prçcy rations,  t«9t 
taoïfus  et  eodiciUes ,  et  autres  acte»  et  ordonnanees  de  deroièfi 
volonté  rrceus  par  nesdits  tabellions,  et  par  nos  notaires eitablil 
en  leuratabeillonuages,  quelassenteneea  et  condamnatioiMdi 
nos  juges  desdit^s  îurisdictioos  1  niestneuïent  ceux  et  celles  qot 
:gîseut  en  e^^écutieo* 

Et  pour  par  eux  jouyr  de  tels  et  semblables  aulboriteSi  pr^ 
mtneoces,  préregatives,  droicts,  profits  et  esniolumeii»coiB0* 
)ouy»4ent  ceux  iu  instituez,  et  à  tels  gages  que  par  nous  lear*** 
root  ordonnez.  £t  sans  ce  aussi  qii^il  sçit  loisible  à  nosdit»  jugeai 
ny  ji  leurs  lieutenans  de  plus  avoir  la  garde  de  nosdits  seaux ,  1^' 
quelle  nous  leur  avons  interdite  et  détendue  i  interdisons  çt  dé* 
fendons  par  cesdite»  présenres  ,  ensemble  le  profit  et  éniolo»)€ol 
d'iceux  seaux.  Lequel  profit  et  ^olumeut  par  obaeune  de  uoi* 
dite»  iurisdictioi»»,  nous  voulons  estre  baillé  à  ferme  au  profil df 
iM^stredit  domaiiie  »  ainsir  è^innie  les  émolumens  de  no^tfits  ^ 
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heHionnages ,  et  nos  aulreu  fermes  muables  d'içeluj  xuMlre.  do- 
naine» 

.  (9)  kvinqttth  «Mais  ti  offlM»  éa  aeeileiirf  #t  gardea  de  Madits 
seaiu,  et  pareillement  aiisdila  oolaiMaqui  seront  iMlituea  au  lieu 
drsdiU  clercs  substituts  desdita  tahelliotis ,  que  trouions  suivjiiii 
ladite  création  estre  et  demeurer  en  ofilces  formels,  serapay 
BOUS  4ès  à  présent  pourveu  »  et  d'nrcsnavant  par  ntras  et  no»  suc* 
cesseurs,  quand  vacation  y  adviendra^  de  personnes  capables^ 
idoîues  et  suûisani. 

£1  poiirce  qu^en  nos  bonnes  et  gro'sses  villes  un  tabellion  seul 
ae  pourroit  suffire  à  Texpéditiofi  et  grosse  desdits  eofitracts  et 
9ç\tSf  nous  pour  obviera  Tintérest  du  retardement  do  ladite  ex* 
{Nîdition  »  avons  ordonné  et  ordonnons  ,qu*cn  nosdites  bonne» 
villes  seront  les  tabellionnages  départia  à  tel  noaM>ve  de  personnea- 
^e  par  noua  en  nostre  conNeil  sera  ordonné. 

(S)  Et  à  fin  que  lendits  tabellions  et  nolaires,  et  ksdits  gardes- 
«tueelleurs  fa  instituez  et  à  instituer  «  n*exîgent  aucune  chosf^ 
pour  leurs  expéditions ,  vacations  et  droicts  desdiis  seaux  9  outro^ 
J4  raison  el  le  devoir  ^  à  la  foule  (la  ladite  chose  publique,  noua 
voulons  le  taux  ancien  et  accousiumé  estre  prins  par  lesdils  ta- 
bellions et  notaires ,  garder  et  seelleurs  es  lic^ux  où  lesdita  tabel- 
ilioonagea^  gardes  et  seelleurs  sont  de  présent  instituez^  estre  ré» 
digé  par  nos  antez  et  féaux  les  thrésorîers  de  France ,  chacun  en 
ta  charge ,  et  sur  icelny  estre  par  eux  advîsé  du  taux  tel  qu*eii 
leurs  consciences  et  loyauté  leur  semblera  en  devoir  estre  foit. 

Âusquels  neus  enjoignons  ce  faire ,  et  Ta^vis  que  sur  ce  il» 
(prendront,  nous  envoyer  par  escrit  :  pour  icéluy  veq  en  nostre- 
iit  conseil  en  estre  par  nous  ordonné  pour  le  bien  et  soulage- 
méat  de  ladite  chose  publique»  ainsi  que  verrons  estre  à  £a^r^ 
^r  raison. 

(4)  Youlans  et  octroyaas  en  outre  que  les  seigneurs»  barons  el 
cbagtelains  de  nosdits  pays  réglez  par  droict  escrit ,  puissent  et 
Isur  loise  jouyr  ^  user  desdits  droicia  de  tabellionnage  M  «eaux^ 
en  leurs  baronnies  et  chastellenies,  ainsi  qu*en  sembl^le  font 
)es  barons  et  chastelains  de  nosdits  pays  réglez  par  coustume»  à 
fin  qu'en  cette  qualité  soit  gardée»  et  quç  le  tout  aoit  réduit  .sowi 
aae  mesBie  forme  et  loy* 

^i  donaons»  etc. 
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N*  ^6.  —  Édit  portant  règlement  sur  tes  finances  (i}I- 

Coignac,  décembre  i54a;  enregUtréeD  la  chambre  dè«c6iDptèB  le  loférrier.. 
(FoDlaaoo^  Il»,6a5.) 

Fbavçois,  etc.  Comme  par  la  muUipUcatiôn ,  diversité,  et  clian- 
gemeul  des  ordonnances  cy  devant  fâictessur  le  faict  de  nosfi- 
uances  :  nous  ayons  peu  esclaircir  et  entendre  les  fautes  et  abus 
qui  estoyent  en  icelies^  cognoîstre  les  moyens  d*y  remédier,  cl 
la  forme  plus  convenable  pour  y  cstablîr  un  bon  ordre  à  nostre 
profit  et  soulagement  de  nos  subjects^  mesmement  pour  faire 
venir  en  lumière  tous  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  en  estre  secouru  au  temps  qu'ils  sont  payables,  avoir  prompte 
et  certaine  cognoissance  de  la  réccple  et  despense  d'iceux  :  osier 
les  occasions  aux  receveurs  généraux,  et  particuliers^  commis 
et  clercs,  d*user  des  dissimulations,  longueurs,  délais  et  resies 
accoustumez  au  payement  d'iceux,  et  départir  les  cliai^es  de 
nosdites  Hnances  par  les  provinces  de  nostre  royaume  en  cer- 
tains lieux  commodes  pour  assembler  et  assigner  nosdits  deuiers, 
bu  les  faire  promptement  apporter  en  nostre  es[)argne ,  selon  }a 
commodité  ou  nécessité  de  nos  affaires ,  avec  la  plus  grande  seu- 
reté  et  la  moindre  despense  que  possible  sera. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  eu  plusieurs  advertissemens, 
et  entendu  certaines  remonstrances  à  nous  faictes  par  aucuns 
notables  personnages,  tant  de  nosdites  Anances  qu'autres,  et  sur 
ce  considéré  et  débatu  plusieurs  choses  d'importance  en  noslrc 
conseil  privé,  avons  par  l'advis  d'iceluy  déclaré  et  ordonné  ce 
qui  s'ensuyt. 

Et  premièrement,  que  parles  charges  dé  nosdites  (inances  se- 
ront establîes  seize  réèeples  générales  es  villes  de  Paris,  Chaaions, 
Amyens,  Rouen,  Caen ,  Bourges,  Tours,  Poitiers,  Y.bsoire,  Agen, 
Tholose,  Montpellier,  Lyon  ,  Aix,  Grenoble  et  Dijon,  qui  seront 


(i)  V.  les  édilsde  Charles  VII,  4  septembre  i4<5,  lo  janvier  i4U>  2600- 
vembre  i447î  «^eux  de  François  I»»,  du  ^8  décembre  iSaS,  19  avril,' 16  mai,  8 
fàin  i59-5,  et  ci-après  celui  da  i^ïnars  l545;  de  Henri  il,  la  »«rl{  iSiy,  i; 
mirs  i548 ,  octobre  i556,  décembre  iSS;  ;  de  François II ,  «eptembre et «oremi 
bre  1559;  de  Charles  IX,  i56o,  aa  octobre  |563,  4  mai.  1 564,  8  juin  i565,  fé- 
vrier i566,  Dovembre  iSyZ;  de  Henri  111,  août  1676,  avril  iS^S,  septembre 
i58a,  mars  et  juillet  i584,  mai  et  août  i585  ,  juillet  et  août  1587;  de  Henri  IV, 
avril  iSgi,  idem,  iSr^S,  mai  1597^  février  i6oa,  octobre  et  décembre  i6u4> 
janvier  et  seplembra  1607. 
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ibize  réocptes  générales.  A  chacune  desquelles  seront  par  nous 
départies  les  réceptes  parliculières  plus  prochaines,  tant  de  nos* 
U^dooiainey  que  de  nos  aydes,  impositions ,  équivalens^  tailléi 
et  gabelles. 

Que  les  deniers  de  chacune  récepte  particulière  seront  portez 
par  chacun  quartier  au  Heu  de  la  récèpte  générale,  aux  despens 
des  recev.eurs  parliculiers,  grenetiers,  et  autres  faisans  récepte 
particulière,  moyennant  certaine  composition  que  nous  ferons 
accorder  aveo  eut  pour  le  port  et  conduite  desdits  deniers.  A  sça- 
voir  les  deux  tiers  de  ceux  de  la  taille  un  mois  après  chacun 
terme  escheu ,  et  Tautre  tiers  de?ans  un  autre  mois  eosuyvant , 
ceux  des  gabelles ,  incontinent  après  le  quartier ,  et  ceux  des  do- 
maine, aides,  equlvallens  et  impositions  six  sepmaines  après  lé 
({oartier  ou  terme  escheu.  Et  si  audit  temps  lesdits  receveurs 
pirticuUers  sont  défaillans  de  ce  faire ,  le  receveur  général  en* 
voyera  incontinent  huissiers  ou  sergens  ausdites  réceptes  parti-, 
oulières,  pour  contraindre,  exécuter  et  prendre  au  corps  les  dé- 
Ciiillans ,  et  leurs  pleiges ,  si  besoing  est ,  faire  vendre  leurs  biens  > 
par  justice,  et  tenir  leurs  personnes  prisonniers  jusques  à  ce  que 
les  restes  par  eux  deux  soient  entièrement  payez,  et  apportez  à> 
ladite  récepte  générale.  Le  tout  aux  despens  desdits  receveuiè 
particuliers. 

Que  les  deniers  des  décimes  des  gens  d'église ,  octroi  et  contri- 
butions  des  villes  susdites,  et  autres  deniers  extraordinaires 
«oyeut  pareillement  portez  ou  envoyez  ausdites  réceptes  générales 
par  les  receveurs  d'iceux  deniers  aux  despens  desdits  gens  d*é- 
glii^e,  villes  et  autres  qui  ne  devront  fournir  un  mois  après  les 
termes  des  payeniens  escheus  en  la  manrè  re  dessusdite. 

Et  pource  que  les  oi&ces  des  thrésoriers  de  France  et  généraux 
de  nos  fiuances  requièrent  continuelle  résidence  en  leurs. char- 
ges^ tant  pour  nostre  profit,  augmentation  ,  seureté  et  avance- 
ment de  nos  deniers ,  que  pour  avoir  l'œil  sur  nos  officiers  dé* 
pendans  de  leurs  charges  au«  soulagement  de  nostre  peuple,  et 
quêteurs  occupations  en  autres  affaires  ne  doivent  empescher 
que  leurs  estats  ne  soyent  administrez  par  autres  personnes, 
ainsi  que  sont  les  estats  des  gouverneurs  des  provinces,  baillifii 
et  séneschaux  de  nostre  royaume.  Sous  lesquels  il  y  a  lîeutenans 
qui  les  représentent  en  leur  absence.  Nous  commettons  en  cha- 
cune récepte  générale  un  personnage  capable,  qui  aura  le  tiltre 
de  comnçiis  desdits  thrésoriers  de  France  et  généraux.  Et  fera  en 
leur  absence  comme  leur  ^eutenant,  tout  çcjqùi  taucheura  et  d6r 


pèitdrà  4<<dlfe§  cbarset,  féiwrTé  qo*ll  M  IWFim'a  felft  battti 
lefMieou  laiiîigè,  expédier  laxatiôi»,  maft4tfm<itt9,  c«t^l  n'iiHifff 
ctépe«ébe9  poHarii  acquit  énr  aos  detiférs^  «aM  air^t  atttw  pe»- 
\oîr  de  nous  exprès  à  ceste  fîn. 

Que  lésdits  receveorg  partleitti'ers  oci  oeunt  qui  p<u*t«To0t  de- 
nien  pour  eut  ausditèâ  recopies  générales ,  seront  tenus  atairt 
que  partir  du  lieu  de  la  récepte  générale  y  exhiber  auxcommi» 
desdits  thrésorîert  et  généraux,  la  quiet atice  du  rtceréur  gêné* 
rat  qui  aura  reeen  lesdits  dealers  ,  pour  ea  estre  fftit  registre p« 
ledit  oomttis  y  et  par  luy  eserire  TèffiMtaia  tel  ]owr ,  a?ec  \m  ^ 
raplie  eii  la  marge  dficelle  quietatice.  Et  si  lestUtes-qatctanceiair 
sottl  ainsi  exibées  et  enregistrées  «  elle»  seront  de  nulle  raWaràr 
tièuK  qut  en  auront  payé  les  deniers.  En.  pttihIbafH  ausdits  wm* 
initi  de  prendre  ne  souffrir  estre  pris  par  leurs  elerds  auettn  sa* 
laire  pour  les  paraphes  ôl  registre  dMceltes  quiotaneest  s»»  psiat 
d^estre  priveae  de  leurs  commissions. 

Que  lesxlits  commis  desdits  thfésoriers  et  généraux  esdites  ré'^ 
ceptes  géf^érales  feront  pai^iliemeat  registre  des  fours  que  les  »< 
ceveurs  généraux  délivreront  les  deniers  de  leurs  db.irges,  à  crni 
qui  y  seront  assignes  par  manderaeris  portant  quiotance  d»  ihté« 
fiorier  de  uoitre  cspargne,  et  aussi  des  jours  que  lesdits  receveur* 
généraux  feront  partir  les  deniers  qu'ils  eirvoyeront  audit  esp^ff» 
sue  en  tiostre  cour  »  ou  ailleuf^*  Lesquels  commis  serost  p 
iceux  reccTeurs  généraux  àppelleie  à  la  délivrauee  et  pariemcnt 
desdits  deniers ,  afin  d^en  faire  ledit  registre.  Et  sans  AcefaîHir 
par  lesdits  f^eceveurs  généraux  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Que  lesdits  receveur»  généraux  et  particuliers  soyenl  coiitl* 
Duellement  résidens  à  rexercice  desdits  offîées  :  mesoaemeirtlei*' 
dits  receveurs  généraux  ne  puissent  avoir  commis  ausditei  ré- 
cepte^ générales  sans  permissioude  nous< 

Que  nos  officiers  comptables  seront  tenus  déclarer  en  levfl 
quictances  les  espèces  d*or  monnoyé,  egquelles  ils  auront  f«îw 
lesdiu  deniers,  qu'ils  ne  pourront  changer  ne  blllonner  :  mail 
seulement  leur  permettons  changer  la  moniioye ,  tarit  growc  q«« 
menue  9  et  espèce  d*or ,  du  cours  ^  poids  et  prix  de  nos  ordou» 
nanc^.  Pardliement  seront  tenus  faire  déclarer  \ei  espèces  q«'ii< 
délivieroat  dedans  les  quictances  dea  payemens  qu  ih  feront. 
Adssi  sera  escrit  aux  dos  de  chacun  mandement  portant  quic- 
tances  dodit  tfarésorier  de  Tespargne  9  un  bordcreaii  eoittenant 
les  espèces  du  payement  d^iceluy  mattdemeiit.  Lequel  bordereis 
«era  sigoé  par  celai  qui  recevra  ledit  payeittettt. 


Qne  leniHts  thré^iriers  dis  France,  f^éuéraux  deii  finances  ne* 
»nt  lenm  nous  envoyer  ou  à  nofltre  conseil  privé,  et  pareUk^ 
lent  audit  thrésorier  de  noitre  eupargne ,  entaU  àtn  valenm  de 
lurs  charges  au  commenceitieut  de  Tannée.  C'eut  à  fiçavoîr  au 
ray  de  ce  qui  peut  estre  certain  »  et  par  estimation  de  ce  qui 
tut  eslre  jnuabte ,  dont  apr^s^'année  escheue,  \\%  bailleront 
atre  estai  au  vray  de  ce  qu'ils  auront  estimé.  Et  contiendront 
îMlits  estats  respectivement  et  séparéoient  ce  qui  devra  estre  re-> 
ea  en  chaeune  récepte  générale ,  dnnt  setnblabks  estais  seront 
QMt  baillez  par  lèsdits  thrésoriers  de  France  et  générant  ^  à  cba* 
00  receveur  général  respeclivemeot  Et  autres  pareils  estais 
eroDt  par  eux  envoyez  aux  gens  de  nos  comptes.  Sans  que  ledit 
brésArier  de  nostre  espdrgne  sok  tenu  leur  |M)rlelr  n'envoyer  ceux 
|Q*il  aura  euz,  lesquels  nous  voulons  demeurer  toujours  en  ses 
sains  pour  servir  à  justifier  les  assignations  qu'il  lèvera  sur  le»* 
lits  receveurs  généraux,  vérifier  les  restes  par  eux  deuz»  et  vut^ 
1er  les  différends,  qui  sur  ce  potirroieni  advenir  entre  iesdils 
kré^oriers  de  Tespargne  et  receveurs  généraux. 

Et  si  durant  ladite  année  se  trouvt^yent  autres  deniers  ft  recoii- 
rter  comnie  plus  valeurs,  restes  ou  autres  parties  doot  n'aurr>ll 
sté baillé  estât,  en  seront  aUMsi  envoyez  et  baillez  autres  estais 
m  la  manière  dessusdite  Tous  lesf|uels  estais  seront  Aiiis^  et 
nittez  les  |)lus  clairs  et  certain.**  qu'il  sera  possible. 

Aussi  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  de  présent  sont 
^stninis  aut  réceptes  générales  de  nosdites  finances»  baiïlent  à 
^ox  qni  seront  par  nous  pourveus  desdits  offices  de  receveurs 
(énéraux  estats  signez  de  leurs  mains  conlenans  les  restes  de  de* 
tiers,  tant  ordinaires  qu'extraordinnires»  qui  nous  seront  deubs 
in  icelles  réceptes  générales  respectivement,  lorsque  trsdits  te^ 
ieveors  généraux  entreront  en  Texercice  desdits  offices*  Pour 
oeux  restes  estre  par  eut  recouverts  ainsi  que  le«  autres  deniers 
i*icelles  réceptes  générales.  Desquels  estats  et  autres  pièces  que 
eiKtkts  Commis  pourront  bailler  survenans  au  recouvrement  des» 
Hts  restes ,  îceux  receveurs  généraux  bailleront  récépicéz  ausdits 
M>mmis  respcclivement. 

£n  rapportant  lesquels,  iceux  commis  seront  exempta  de  faire 
*cepte  des  parties  qui  y  ser<>nt  contenues,  ou  icelles  repren-* 
Iront  en  despense  pour  deniers  rendus  et  n  jn  receus.  A  quoy 
I^Qs  enjoignons  aux  gens  de  nos  comptes  les  recevoir  ^  en  pro- 
MdiwX  à  Taudiiion  et  clostnre  de  leurs  comptes.  El  ordonnons 
^  iceux  commis,  qu'ils  nous  envoient  autres  semblables  estât». 
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parcilUmenl  srgncz  de. leurs  mains ,  et  aussi  au  thrésorierj 
nostre  espargne  dedaus  un  mois  après  quUls  seront  deschargesl 
leursdites  commissions  ^respectivement. 

Que  cbacuu  receveur  général  sera  tenu  après  cfaacan  quar 
tier  escheu  nous  envoyer  ou  à  nostredît  conseil  privé,  uo  estai 
au  vraye  des  deniers  qu*îl  aura  receus ,  payez  et  envoyez  eaooi 
tre  espargne  durant  ledit  quartier.  Lequel  estât  sera  préallabh^ 
ment  vérifié  par  le  commis  desdils  thrésoriers  de  France  et  $|| 
néraux  des  finances,  et  signé  tant  par  ledit  receveur  général  q«^ 
par  iceluy  commis,  en  y  faisant  mention  des  restes  quiseroqj 
encores  deubs  d'iceluy  quartier  ^  et  des  causes  pour  lesi|uelleti  il| 
n*auront  esté  receus. 

Que  ledit  thrésorier  de  Tespargne  sera  pareillement  tena  n<ii| 
bailler,  ou  à  nostredit  conseil  privé  incontinent  après cbaci|| 
quartier  escheu  un  estât  des  deniers  qu'il  aura  receus  de  ebtt 
cun  receveur  général  durant  ledit  quartier^  afin  que  noatreil^ 
conseil  lesdits  estats  d.e  Tespargne  et  desdites  receptes  généraM 
soyent  vérifiez  et  confrontez  l'un  à  l'autre. 

D'avantage^  que  ledit  thrésorier  de  l'espargne  sera  tenu  avoir 
à  toute  heure  ses  estats  et  registres  prcsts  pour  nous  monstreft^ 
ou  à  nostredit  conseil  privé,  le  fonds  de  nosdites  finances,  quicf; 
aura  esté  receu  et  payé ,  ce  qui  en  restera  à  recevoir  et  payer,  «(i 
autres  choses  que  nous  ou  nostredit  conseil  voudrons  voir  et  en* 
tendre  dépenduns  de  ladite  charge  de  Tespargne. 

Que  lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  de  nos  fînancei 
serout  tenus  chacun  an ,  faire  les  chevauchées  de  leurs char^« 
et  estans  en  icelles  faire  les  estats  desdits  receveurs  particuliers 
incontinent  après  Tannée  escheue,  cognoistre  la  suffisance  de 
leurs  pleiges,  faire  renouveller  leurs  cautions  quand  il  eu  sera 
besoing,  entendre  le  devoir  de  nos  officiers,  et  pourvoir  aaxaa: 
très  choses  nécessaires  selon  le  pouvoir,  auctorité  et  charge  de 
leurs  offices.  A  quoy  s'ils  y  défaillent ,  nous  pourvoirons. ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  auront  clc^rcs  loyaux  etdiligens, 
par  lesquels  ils  envoyèrent  les  deniers  audit  thrésorier  de  nosixe 
espargneeh  nostrecour  ou  ailleurs  où  besoing  sera.  EtdesToya- 
ges  et  frais  du  port,  conduite  et  délivrance  d'iceux  deniers  sera 
faict  le  payement  par  chacun  receveur  général  des  deniers  deson 
office,  ainsi  qu'il  sera  raisonnable  par  l'advis  du  commis  desdiU 
thrésoriers  de  France  et  généraux,  dont  iceluy  commis  fera  re- 
gistre. Et  à  la  fin  de  l'année  sera  faict  un  cahier  d'iceux  voyages 
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^  frais.  Lequel  sera  veu ,  vérifié  et  calculé  par  les  thrésoriers  de 
France  et  général  des  finances  de  la  charge,  ou  par  l'un  d'eux  »  et 
lera  signée  d*euxy  ou  Tun  d'eux  et  dudit  commis,  pour  servir  d'ac- 
pitau  receveur  général,  qui  les  aura  payez  à  la  reddition  de 
les  comptes  ;  avec  les  quittances  des  parties  qui  y  seront  couchées, 
iSDs  quHl  soit  teuu  eu  recouvrer  n'obtenir  de  nous  aucun  ac- 
piit  de  valldatiou.  Toutesfois  nous  pourrons  enquérir ,  ou  les 
lensde  nos  comptes  prendront  garde  »  et  nous  pourront  advertir 
ses  cayers  desdits  frais  y  aura  quelque  excessive  despense  ,  pour 
r  donner  provision. 

Etafiu  que  lesdits  frais  soyent  mieux  entendus  y  taxes  et  certi- 
iez,  lesdits  clercs  conducteursdesdlts deniers,  seront  tenus  pren? 
|k  certifications  signées  dudit  thrésorier  de  nostre  espargne,  ou 
m  son  absence  de  ses  commis  ou  autres  qui  recevront  lesdits  de- 
siers  9  contenaus  le  >our  et  lieu  de  Tarrivée  d'iceux  en  nostre  cour 
sa  ailleurs ,  et  le  jour  et  lieu  oii  lesdits  clercs  en  auront  esté  des^ 
okargex  et  despeschcK. 

Que  tous  officiers  comptables  seront  tenus  rendre  leurs  comp- 
tes des  années  passées  dedans  six  mois  après  la  publication  de  ces 
présenles  ,  et  pour  Tadvenir  d'année  eu  année,  sur  peine  d'estro 
suspendus  de  leurs  offices  ou  commissions,  desquels  au  défaut 
de  ce  faire  nous  les  avons  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  sus<* 
pendus  et  suspendons  par  ces  présentes. 

£t  afin  que  lesdits  comptables  ne  viennent  en  nos  chambre  des 
liomptes  par  concurrence  et  à  la  foule  sur  la  fin  dudit  temps  or- 
donné pour  rendre  leurs  comptes  ,  nous  avons  donné  et  donnons 
^uvoir  et  auctorité  aux  gens  de  nos  comptes  de  départir  ledit 
temps  de  compter  par  lesdits  comptables,  ainsi  qu'ils  verront  bon 
estre ,  et  de  faire  publier  et  notifier  le  département  qu'ils  en  fe- 
ront ;  auquel  nous  voulons  que  lesdits  comptables  obéyssent , 
comme  si  par  nous  il  avoit  esté  faict ,  sur  peine  d'estre  en  sem- 
lUable  suspendus  de  leurs  offices  ou  commissions. 

Aussi  aî^n  que  lesdits  gens  de  nos  comptes  puissent  d'oresna- 
vaiit  avoir,  plus  prompte  et  certaine  cognoissance  desdits  comp- 
tables ,  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  seront  cy  après  par  nous 
pourveus  d'offices  ou  commissions  comptables  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires,  soyent  tenus  dedans  trois  mois  après  leur  institu- 
tion en  icelle,  de  porter  ou  envoyer  en  la  chambre  de  nos  comptes, 
où  ils  seront  comptables ,  leurs  letres  d'offices  ou  commissions  , 
avec  la  déclaration  qu'ils  feront  du  lieu  de  leur  demeurance  » 
.pour  estre  enregistrez  au  registre  de  nostre  procureur  en  icelle 
12.  5i 


8o«  FRANÇOIS*!. 

chambre»  sur  poine  d'oslre  priver  de  leur?»  gages,  sal:tîr<?s  ou  taxa- 
tioDj»^  en  défendaut  à  nostredit  procureur  de  prendre  ue  souffrir 
estre  prins  par  ses  clercs  aucun  salaire  pour  le  registre  desdilcs 
lettres  de  déciaralîon  desdits  comptables  ,  aussi  sur  peine  de  pri- 
vation de  sou  office. 

Que  les  adiouruemens  et  exploicts ,  à  rencontre  desdits  comp< 
tables  pour  le  faict  de  leurs  comptes  qui  seront  faicts  aux  lieaz  de 
Tezercice  de  leurs  offices  ou  commissions  en  parlante  leurs  com- 
mis 9  leurs  femmes  ou  serviteurs  soient  bons  etvallables,  iBomnie 
s'ils  estoient  faits  aux  personnes  desdits  comptables.  * 

Que  des  restes  des  comptes  de  nos  offitiers  comptables  qui  sont 
rendus  et  qu*on  rendra  en  nos  chambres  des  comptes  jusqnes  au 
premier  jour  d'avril  prochainement  venant,  ie recouvrement «;ra 
faict  par  le.<;dits  receveurs  généraux  sur  les  comptables,  deroen- 
rans  au-dedans  de  leurs  reccptes  générales,  ou  sur  leurs  hériliera 
et  biens.  Et  à  ceste  fin  seront  baillez  ou  envoyez  estats  par  les 
gens  de  nos  comptes  ausdits  receveurs  généraux  respectivement 
pour  faire  ledit  recouvrement  aux  despens  de  ceux  qui  noas  sont 
redevables  ,  dont  pareils  estats  seront  envoyez  à  nous  ou  nostra 
conseil  privé,  et  aussi  audit  (hrésorier  de  nostre  espargne,  es  mains 
duquel  lesdits  deniers  seront  après  délivrez  pour  nos  affaires. 

Que  lesdicts  comptables  qui  d'oresnavant  rendront  leurs  com(h 
tes  après  ledit  premier  four  d'avri4  prochain  ,  seront  teîius  payer 
comptant  le  débet  et  reliqua  qui  sera  deu  de  clair,  par  la  clos- 
ture  de  leurs  comptes  ,  au  lieu  où  ledit  compté  sera  rendu  dédain 
trois  mois  après  icelle  closture  ou  autre  moindre  terme  que  les 
gens  de  nos  comptes  limiteront ,  sur  peine  de  payer  le  double  du* 
dit  débet ,  dont  les  denrers  seront  receus  parle  leceveur  général 
dudit  lieu,  et  par  sa  qiiictance  qui  sera  enregistrée  par  le  com- 
mis desdilsthrésoriers  de  France  et  généraux  des  finances,  en  h 
manière  dessusdîte,  ou  autrement  sera  de  nulle  valleur. 

En  eojoignans  par  nous  aux  clercs  et  auditeurs  de  nos  comptes 
qu'incontinent  après  qu'an  compte  sera  clos,  ils  baillent  à  nosire 
procureur  Testai  final  dudit  compte  pour  voir  ce  qui  nous  «ew 
ainsi  deu  de  clair  ,  dont  II  fera  registre,  sur  lequel  lesdits  gensde 
nos  comptes  luy  feront  faire  tHples  estats  de  ce  que  lesdits  restes 
de  comptes  auront  monté  chacun  quartier  ,  pour  envoyer  i'vn 
d'iceux  à  nous  où  nostre  conseil  privé,  un  audit  thrésorier  de  Tes- 
pargne  »  et  l'aUlre  au  receveur  général  qui  en  devra  recevoir  les 
deniers. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  ^t  particuliers  ne  pourvoit 
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^yer  aucune  a  parités  de  de^tpetises  en  leurs  offices  par  acquicts 
DU  mandemens  de  nous  ou  d'autres ,  sinon  les  gages  des  officiers 
t\  autres  charges  ordinaires  d*iceUes  receptes  soyeot  apportez  en 
nosire  espargne  ou  assignez  par  le  thrésorier  d'icelle  sur  lesdits 
receveurs  généraux. 

Que  toutes  parties  qui  seront  par  nous  ordonnées  à  gens  oorop- 
tables  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  aussi  les  pensions  ^  estais 
ïtentrelenemens ,  voyages ,  ambassades ,  achapis  de  meubles  et 
mires  despenses  de  nos  plaisirs  soyent  payées  ou  assignées  par  le- 
lit  thrésorier  de  Tespargne ,  et  non  par  antre ,  afin  que  luy  seul 
misse  respondre  et  faire  apparoir  proroptemeni  à  nous,  ou  à  nos- 
tredit  conseil  privé  de  la  despense  d'icelles  parties  par  chdcun 
(iiarUer  >  mois  ou  sepmainey  ainsi  qu'il  nous  plaira  le  voir. 

Aussi  pour  éviter  que  le  payement  de  telles  parties  s'il  estoit 
«et  par  divers  lieux^  ne  se  feist  deux  fois  pour  une  mesme  cause. 
Kt  à  ceste  fin  par  le  receveur  général  de  nos  parties  casuellcs 
noDt  payez  seulement  les  dons  et  bienfaits  que  nous  ferons 
Mr  nos  maudemens  et  acquicts  9  sur  les  deniers  de  la  vents  ei 
Mnposition  de  nos  offices.  Et  le  surplus  des  deniers  d'icelle 
^arge  sera  délivré  au  thrésorier  de  nostredile  espargne  par  se9 
tuictances  seulement ,  pour  subvenir  à  la  guerre  et  autres  nos 
affaires  urgens. 

Que  ce  néantmoÎQS  les  gages  de  nos  cours  souveraines  seront 
m  et  rcccuz  par  les  receveurs  et  payeurs  d'iceux  sur  le  plus 
dair  revenu. et  émolument  de  nos  gabelles  et  par  leurs  simples 
luictances  sans  que  les  généraux  de  nosdites  finances  paissent 
aire  estât  par  aucune  année  ne  quartier. 

Que  tous  officiers  comptables  prenans  chacun  an  assignation  ou 
ieuiers  eu  Tespargne  ,  seront  tenus  bailler  en  nostredit  conseil  - 
tfivé  après  cbacune  année  cscheuê  ,  estats  au  vray  de  leur  re- 
!^pte  et  dépense  de  Tannée  qui  sera  passée  avant  que  pouvoir 
^ndre  leur  assignation  ou  payement  de  i'anuée  etisuyvant. 

Que  les  dons  qui  seront  par  nous  faîcts  des  lots  et  ventes ,  re- 
'^i,  freziesmes  ,  rackapts  ,  qufnts^  requints  ,  amendes,  confis - 
>Honsy  ibrfaictures y  espaves>  aubeine  5  et  autres  droicts  et 
'^fils  casuels  de  nostre  domaine ,  ne  seront  payez  et  allouez 
l^pour  la  moitié  seuleoient  :  afin  que  l'autre  moitié  demeure 
s' mains  de  nos  receveurs  particuliers  pour  acquîcter  les  charges 
"binaires  de  nostredit  domaine  ,  qui  en  plusieurs  lieux  ne  soiit 
«yéfs  à  faute  de  fonds  sur  lesdiles  receptes. 

Que  les  acquits  desdiles  pensions ,    entretenemens ,  estats , 
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UoDiy  recompéniresèt  bies-faicts  sur  notdîtes  finaoees,  lle(mû^ 
roDt  servir  que  pour  une  aunée  seulement ,  afin  qae  noas  les 
entendions  chacun  un  ara  pour  augmenter  ou  diminuer  9  conti* 
nuer  ^  ou  retraudier ,  celles  qu*il  nous  plaira  «  réservé  toutesfoîi 
les  pensions  équipolans  à  gages.  Lesquelles  certains  nos  officiers 
reçoivent  par  les  mains  des  payeurs  desdils  gage» ,  qui  est  ane 
forme  d'augmentation  d'iceux  que  nous  pourrons  continuer,  en 
regard  aux  qualités  des  offices  ainsi  qu'il  nous  plaira. 

Que  les  fîe£» ,  ausmones  ,  rentes  amorties  et  autres  charges 
ordinaires  et  anciennes  de  nos  trésors,  qui  souloyent  estre  payées 
par  le  chargeur  d*iceluy ,  seront  d*oresilavant  payées  sur  nos  re* 
ceptes  ordinaires  »  telles  que  voudront  eslire  les  personnes  ans- 
quels  elles  sont  deuês ,  et  rabattues  chacun  an  de  la  valeur  des^ 
dites  recopies  :  ainsi  que  les  autres  charges  ordinaires  d*iceUes. 
Que  les  payeurs  des  compagnies  de  nosire  gendarmerie  soyeit 
tenus  aller  ou  envoyer  devers  le  thrésorier  de  nostre  espargne 
un  mois  après  chacun  quartier  paitoé  ,  pour  prendre  les  dénie» 
ou  assignations  de  payement  d'ioelles  compagnies  pour  ledit 
quartier  escheu. 

£t  si  par  la  faute  ou  négligence  de  chacun  desdits  payeurs,  oq 
aulre  ayant  charge  pour  luy ,  advenoit  retardement  à  la  monstre 
et  payement  d'aucune  compagnie ,  Nous  voulons  îceluy  payeur 
estrc  privé  de  ladite  charge ,  et  condamné  eu  amende  et  peiae 
arbitraire  :  et  ausquels  payeurs  nous  entendons  que  ledit  thréso- 
rier  de  Tespargne  rabate  sur  lesdites  assignations  les  deniers  4 
nous  revenans  bons  du  payement  £iit  ausdites  compagnies  poor 
le  quartier  précédent  selon  les  extraites  qui  lui  en  seront  battiei 
par  le  contrerolleur  général  de  nos  guerres ,  sans  avoir  regard 
à  ce  que  lesdits  payeurs  pourroyent  dire  les  avoir  employez  et 
payez  ailleurs  y  si  ce  n'a  été  par  acquits  et  mandement  de  nons 
spécialement  levez  sur  lesdits  deniers  revenans ,  dont  ils  faceat 
apparoir. 

Et  afin  que  les  commis  au  payement  des  frais  extraordinaire^ 
de  nos  guerres  puissent  à  Tadvenir  rendre  leurs  comptes  d'ao  enj 
an ,  Nous  avons  advisé  et  ordonnons  que  nous  aurons  dVes* 
navant  deux  commis  auxdils  payemens  qui  exerceront  ladilÉ 
commission  subséculivement ,  chacun  une  année  entièie  seule* 
ment ,  afln  que  dcrrant  Tannée  que  l'un  d'iceux  commis  tiendra 
et  exercera  ladite  commission  ,  l'autre  rende  son  compte  ^ 
l'année  précédente.  Après  lequel  compte  rendu  et  clos,  et ie 
reliquat  d'icehiy  ys^yé ,  le  commis  qui  aura  compté,  faisant  dece, 
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pj^paroir  eo  nostredltiionseil  privé  et  non  autremeol ,  reprendra, 
l'aercice  d'icelle  connniwion  pour  l'année  qu'il  la  devria  exercer 
»lqai  sera  en  son  rang.  Mais  si  leditcoramisest  défaillant  d*ea. 
Iftire ainsi  apparoir  au  commencement  de  ladite  année  nous  pour- 
loifons  en  son  lieu  d*autre  commis  à  ioelle  charge.  Et  seront  tenus 
Ni(s  commis  de  nommer  ou  à  nostredit  conseil  Les  personnes 
|u'ilft  voudront  commettre  à  tenir  le  compte  pour  cens  en  nos 
irmées  et  provinces  où  l'aflaîra  do  la  guerre  sera  ,  aCio  d'estre^ 
|ar  âous  entendu ,  s*ils  seront  à  ce  capables  et  suffisans. 

Pareillement  voulooa  qu'il  y  ait  deux  commis  au  payement  des. 
irais  extraordinaires  de  nostre  artillerie  qui  exwceront  icelle 
iDmmîssion  «  chacun  une  année  l'un  après  l'autre ,  et  dont  ils 
leodront  compte  en  la  manière  dessusdite  ; 
>  Aussi  y  aura  trois  trésoriers  gardes  de  nostre  artillerie  »  ainsi 
ijtt'il  y  a  troia  trésoriers  do  nos  salpêtres ,  l'un  pour  les  charges 
t'Oulre  -  Seine  ,  Normandie  et  Picardie  ;  Un  pour  les  charges 
k  Languedoc  ,  Guyenne  et  Bretagne  ;  l'autre  les  charges  de 
languedoc  ,  Bourgogne  9  I>auphiné  et  Provence.  Lesquels  tré- 
soriers seront  tenus  d'envoyer  ,  chacun  an ,  au  coounence- 
neot  de  l'année  »  à  nous  ou  à  nostredit  conseil  privé  inven^ 
laires  signés  da  leurs  mains  9  contenant  toutes  leurs  pièces 
l'artillerie  et  munitions  ,  qui  seront  es  places  et  lieux  de  leurs 
ibarges  dont  ils  envoyèrent  pareils  inventaires  en  notre  chambre 
k»  comptes  à  Paris ,  pour  y  estre  gardez  aveo  nos  lettrea  et  til- 
très  ;  et  si  aucunes  d'icelles  sont  après  transportées  d'une  charge 
lorautre,  celui  desdits  trésoriers  en  la  charge  duquel  elle  seront 
priées ,  s'en  chargera  par  ses  quittances  ou  certification  de  la 
âéchargo  de  celui  qui  les  aura  délivrées: 

Si  donnons  en  mandement* 


N»  357.  —  JÉdit  portant  création  de  treize  receveurs-généraux 
et  de  treize  recettes  générâtes. 

Coignac,  décembre  i54a;  eoregutré  en  la  chambre  des  complesle  a;  janvier, 
(  FoutaDon ,  II ,  827.  ) 

FRISÇ0189  etc.  Comme  pour  mettre  et  establir  un  bon  ordre 
au  fait  de  nos  finances ,  ainsi  que  long  temps  a,  nous  cherchons 
et  désirons,  nous  ayons  par  Tadvi»  des  gens  de  noatre  conaeU 
privé  expédié  «oz  lettres  d'ordonnances ,  contenant  entre  au- 
tres Jhoses  qtt'il  Y   ^«"'^  »^*®  réceptifs  générales  de  nosdiles. 
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financés  tn  nos  villes  de  Paris,  Cha<ilon8  9  Amyens5  Ronêir, 
Gaën  9  Bourges,  Tours  ^  Poicliers ,  Yssoirc  t  Agen  ,  TholosCr 
Mont-Pellier,  Lyon,  Aix,  Grenoble,  e(  Dijon.  A  chacune  des- 
quelles seront  départies  les  receples  particulières  plus  prochaines 
tant  de  nostre  domaine,  que  de  noz  ajdes,  impositions,  é(|uiva- 
lens ,  tailles,  et  gabelles.  Desquelles  seize  receptes' générales  y  a 
seulement  trois  érigées  en  offices  de  receveurs  généraux  en  noz 
pays  de  Bourgongne,  Daulphiné,  et  Provence.  Au  moyen  dequoy 
soit  requis  aux  treize  autres  reecptes  générales  ériger  pareils 
offices  de  receveurs  généraux. 

Sçâvoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  avons  par  édict  per- 
pétuel et  irrévocable  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  par  ces  pré- 
sentes 5  le  nombre  de  treize  receveurs  généraux  perpétuels  aax 
treize  receptes  générales ,  qtie  nous  avons  establies  et  establis- 
sons èsdites  villes  de  Paris,  Chaaions,  Amyens ,  Rouen ,  Caên , 
Bourges,  Tours,  Poîctiers ,  Agen,  Tholose,  Moirt-Pellier  et  Lyon, 
pour  recevoir  les  deniers  de  nosdites  finances,  décimes  des  gens 
d'église ,  octrois  et  contributions  de  villes ,  subsides  et  autres  de- 
niers extraordinaires,  qui  par  les  receveurs  particuliers  ou  antres 
y  seront  apportez.  Et  iceux  deniers  délivrer  et  envoyer  en  nostre 
c«pargne  selon  et  ainsi  qu^il  eF.t  contenu  en  ladicte  ordonnance,, 
aux  gages  de  douze  cents  livres  tournois  à  chacun  desdits  rece- 
veurs généraux  par  an,  qu'ils  prendront  et  retiendront  par  leurs 
mains  des  deniers  d'icelles  receptes  générales  par  les  quatre* 
quartiers  de  chacune  année  esgallement,  sans  ce  qu'il  leur  soit 
besoin  en  avoir  ne  recouvrer  cy  après  autre  mandement,  ne  ac- 
quict  de  nous  que  cesdites  présentes ,  ou  le  vldimus  d'icelies^ 
deuëment  collationné  pour  une  fois. 
Si  donnons  en  mandement ..  etc. 


N"^  558.  —  Lbttbss  patentes  qui  nomment  Uenri  d'Aiirety 
roi  de  Navarre^  lieutenant- générai  du  roi  dans  les  provinces, 
de  Guyenne,  Poitou,  Languedoc  et  Provence. 

Jjafiem^e,  11  jaDYÎer  1 54.a  »  enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  a5;aa 
parlement  d'Aix  le  1  a  février;  au  parlement  de  Bordeaux  le  5  mars;  et  au  par- 
lement  de  Paris  le  la  ayril  1 543 ,  après  Pâques..  (Vol.  U,  U  Sgo;  Méraoïial 
de  la  chambre  des  comptes.,  a  L,  C«  11..) 
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If*  359.  —  Ébit  pottani  pouvoir  aux  prévéts  des  ^narehatuis 
et  éehevifie  de  Pariêde  iever  Ufà  impâi  sur  ie  hareng. 

Fonlaineblean,  i*' mars  i54a>  eDr?giHtré  tu  parlement  le  19  avril  i54<^»  après 
Pâqucg.  (Vol.  M,f«595.) 

M*  56o.  —  DÉC1.ABAT1011  portant  exemption  en  faveur  des  offi- 
ciers es  commensaux  de  (a  maison  du  roi  de  toutes  contribu- 
tions p  emprunts  et  impôts. 

Fontainebleau ,  18  mars  1 543  ;  enregistrée  au  parlement  le  1  y  avril  i545.   (  Vol. 
M ,  f«  395 ;  Mémorial  de  la  clian^bre  des  comptes,  a  L,  f*  7.  ) 

N"  56i,  —  Édit  portant  règlement  sur  Vautorité  des  contré^ 
iturs  des  aides  en  chaque  élection  (i). 

Saint-Germain-en-Laje,  17  mai  i543;  enregistré  en  la  conr  des  aides  de  Pferis, 
avec  modification  »  le  4  déccmbne.  (  Fonlanoa  «  Il ,  890.  ) 

FbavçoiSj  etc.  Comme  pour  meilleure  administration  du  fkict 
de  liez  aydcs,  tailles,  équivalans  et  autres  deniers  extraordinaires 
ordonnez  pour  la  guerre,  et  afin  de  tollir  toute  occasion  de  mal- 
vcrsalion  et  abus  en  ladite  administration,  eussions  dés  pieça 
crcé,  érigé,  estably  et  ordonné  en  chacune  élection  de  nostre 
royaume  un  contrerolieur ,  auquel  eussions  voulu  estre  attribuée 
tuute  cognoissance  d^icelle  administration  y  avec  toute  et  telle  au- 
ihorité  et  intendance  que  à  cou trerool leur  appartient,  pour  véri« 
fier,  certifier  et  lesmoigner  une  administration ,  et  icelle  rendre 
nette  sans  macule  et  malversation  : 

Toutesfois  par  ce  que  par  noz, lettres  d'édfct  de  ladite  création 
IfsJites  cognoissance 9  authorité  et  intendance  n*ont  point  esté 
particularisées,  ny  spécifiquement  déclarées,  les  esleuz  par  nous 
ordonnez  sur  le  fait  deuosditcsaydes  et  tailles  enipeschent  chacun 
jour  îcelles  cognoissance  et  intendance  desdits  contrerçUeurs  : 
dont  plusieurs  gr£\ndçs  contentions,  débats  et  différens  sourdent 
ei  adviennent  chacun  jour  entre  iceujc  esleus  et  côntreroolleurs , 
au  grand  détriment  de  noz  affaires  dépendans  de  ladite  adminis- 
tration ,  afin  que  lesdits  contrerooUeurs  nous  ont  fait  dire  et  re- 
nioustrer,  humblement  requérans  sur  ce  nosire  déclaration. 

Pour  ce  e»t-il  que  nous  ce  considéré,  et  les  causes  desdites 
contentions,  voulan sa  iceiles  obvier,  et  voulans  régler  noz  ofïi- 


(1)  V.  à  sa  date  Tédit  de  1  Sa 2,  et  ci  après  ceux  de  Henri  III,  octobre  1674  j 
avril  iS^'j,  octobre  et  décembre  i5«Si.'         '       *  • 
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cien  en  l'exercice  de  leurs  charges ,  avons  dit,  iléctaré  ^.statué«et 
ordonné  y  disons  ^  déclarons^^  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaîst. 

Que  dWesnavant  lesdits  contrerOoUeurs  et  chacun  d'eux  en 
son  regard  et  élection  vacqueot  et  assistent,  et  ayent  voix  dé- 
libéfative  avec  nosdits  esleuz  à  l'assiete  et  département  de  nos 
tailles >  creuës ,  équivalens  mis  et  à  mettre  sus  esdites  élections, 
tant  pour  le  falot  de  la  guerre,  charroy  et  ckevaux  de  nostre  artil- 
lerie, que  autrement  :  et  pareillement  aux  baux  de  noz  fermes^ 
desdites  Aydea>  à  ce  qu*ils  puissent  mieux  insister  et  tenir  la 
snain  ,  qu*aucuns  abus  ne  se  commettent  en  faisant  lesdits 
baux  : 

Aussi  qu*aucunes  sommes  ne  soyent  imposées  et  levées  sur 
Bostre  peuple,  outre  celles  contenu€.s  en  noz  commissions ,  et  que 
Timposilion  s'en  face  justement  et  égalemeot  le  fort  portant  le 
foible ,  sans  excepter  ne  descharger  aucuns  deê  contribuables  et 
cottis^bles  :  voulons  que  à  ceste  fin  toutes  noz  commissions  qui 
pour  raison  desdites  tailles,  aydes  et  subsides  seront  par  nous  ad- 
dressées  ausdits  esleuz,.  soyent  aussi  addressées  ausdits  controol- 
leurs,  et  que  les  commissions  particulières  qui  seront  expédiées 
par  lesdits  esleuz,  tant  pour  l'assiete  et  département  d'icelles 
taillea,  creuês  et  subsides ,  et  pour  les  beaux  à  ferme  de  nosdits 
*  aydes  ^  soyent  pareillement  expédiées  souba  le  nom  desdits  con- 
treroUeurs  et  intitulées  par  lesdits  esleuz  et  coutreroUcurs. 

VouloQS  en  outre,  qu'après  les  assietes  faites ,  et  avant  que  sur 
icelles  faire  aucunes  receptes,,  les  rooUes  desdites  assietes  soyeot 
communiquez^  ausdits  contreroolleurs,  et  qu'à  la  fin  ou  au  com- 
mencement d'iceux  le  principal  de  la  taille  et  les  frais  par  le  menu 
sôyent  entièrement  déclarez,  sans  rien  en  obmettre,  afin  d'estre 
par  lesdits  contreroolleurs  veuz  et  calculez,  pour  en  faire  faire  la 
correction  et  amendement,  s'ils  trouvent  que  l'on  y  ait  excédé, 
et  pour  par  eux  empescher  qu'aucune  assiète  et  levée  de  frais  ex- 
cessifs et  superflus  ne  soit  faite  sur  nostre  peuple  :  et  pour  après 
la  Visitation  desdits  rpoUes  faite  par  lesdits  contreroolleurs  iceox 
signer,  s'ils  trouvent  qu'ils  n'y  ajl  aucun  excez,  faude  ou  abus, 
soit  au  calcul  de  la  somme  principale  ou  desdits  frais  raisonna- 
bles, afin  d'estre  délivrez,  aux  collecteurs  pour  en  faire  la  cueil- 
lette et  levée,  retenu  préalla blement  par  lesdits  con treroUeurs 
tin  double  desdils  roolles  deuêment  collationné  et  signé  du  No- 
taire de  la  paroisse ,  présens  tesmoings. 

A  laquelle  collation  sera  par  ledit  notaire  déclaré  le  Jour  qu'il 
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sera  délivré  ausdiu  contrerooHeurs.  Défendans  toiilesfoU  aukiiu 
contreroolleurs  de  prendre  pour  ladite  vi^ilalion  et  signatures  des- 
dits roolês  aucun  argent. 

Et  poarce  que  plusieurs  abus  ont  cy  devant  esté  commis  aux 
baux  de  noz  fermes  desdites  aydes  en  plusieurs  desdîles  électionn, 
pour  avoir  baillé  nosdites  fermes  à  f  ueiilet  et  non  à  chandelle  » 
suyvant  noz  ordonnances. 

Nous  défendons  ausdits  esleuz  de  n>n  faire  aucun  bail  ne  dé- 
livrance en  leurs  maisons  ne  autres  privez  lieux  :  ains  leur  ordon-* 
non  s  les  faire  es  auditoires  ou  chambre  où  se  traite  *la  justice  et 
jurisdiction  de  nosdites  aydes  et  tailles,  en  la  présence  desdita 
contreroolleurs,  ensemble  le  département  de  noz  tailles  :  ausqueis 
eontrerooleurs  nous  enjoignons  tenir  l'œil  et  regard,  à  ce  qu'au- 
cunes fraudes ,  déceptions  et  monopoles  n'y  soyent  en  ce  commis. 

Enjoignons  d'abondant  ausdits  esleuz  et  contrerolleurs,  et  à 
chacun  d'eux  respectivement ,  que  si  to«t  que  l'un  d'iceux  au  re- 
ceu  noz  commissions  et  mandemens  décernez  pour  le  fait  dé  tail- 
les •  équivalens  et  subsides,  soit  qu'elles  soyent  addressaiis  ausdits 
esleuz  et  conireroolleurs,  ou  ausdits  esleuz  seulement,  ils  ayent 
incontinent  et  dedans  le  mesme  jour  de  la  réception  à  le  faire 
sçavoir  sx  chacun  des  autres  respectivement,  afin  qu'iceux  esleuz 
et  contreroolleurs  se  puissent  assembler  et  traitter  pour  en  com- 
muniquer, et  pourvoir  à  l'exécution  dïcelle,  comme  il  sera  re- 
quis. 

Enjoignons  en  outre  ausdits  contreroolleurs  de  faire  bon  et 
loyal  contreroolle  des  chevaux,  charrettes  et  équipage  d'iceux 
qui  se  lèveront  pour  nostre  artillerie  *,  et  qu'ils  soyent  appeliez 
par  lesdits  esleuz  à  dresser  les  estais  et  assiette  de  la  dépense  des 
chevaux  et  charrettes,  et  qu'ils  assistent  en  l'auditoire  et  cham- 
bre du  conseil  de.sdits  esleuz  :  non  toutes  fois  pour  y  juger  et 
opiner  aux  jugemens,  mais  seulement  pour  tenir  la  main  avec 
nosirè  procureur  à  la  conservation  de  noz  droicts;  et  sçavoir 
quelles  amendes  nous  seront  adjugées  pour  en  faire  par  eux  re- 
gistre et  contreroolle.  Et  Voulons  pour  ce^^t  efiect  qu'ils  ayent 
siège  et  rang  de  mesme  hauteur  que  lesdits  esleuz ,  durant  la  te- 
nue de  leur  audience,  prés,  joignant  et  à  costé  desdits  esleuz ,  et 
audessus  de  noz  receveurs  desdites  élections. 

Et  au  surplus  enjoignons  ausdits  esleuz  et  eontrerooleurs  res- 
pectivement de  faire  garder,  observer  et  entretenir  de  poinct  en 
poiuct  noz  ordonnances  sur  le  faict  de  noz  aydes  et  tailles,  et  de 
'faire  par  chacun  d'eux  en  son  regard  ce  qui  appartient  à  leui^ 
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office  :  et  meBinement  ausdîU  esleu^cte  faire  par  chacniv*  an  en 
temps  deu  avaat  f|ue  procéder  à  ra«»ieUe  de  nosdi tes  tailles  ^ 
leurs  chevauchées,  dont  ils  seront  tenu.s  faire  mention  par  leurs 
procez  verbaux  en  faisant  ladite  assiete,  afin  que  Ton  «ntende 
le  devoir  qu'ils  auront  fait  : 

Et  lesquelles,  chevauchées  nous  voulons  estre  contrerooUées 
par  lesdils  contrerollcurs  :  ou  si  défaut  y  a  ,  en  advertîr  les  géué« 
raux  de  noi  ftqances,  aiia  de  retrancher  le  payement  de^dites 
chevauchées^  et  les  tasalions.desdîtsesleuz  selon  le  devoir  que 
Icsdits  esleuz  y  auront, faic^ 

Si  donnons,  elc« 

N*  Sda.  —  DicLAtATiùtt  portant  régiementpourtei  mines  de  fer 
du  Toyawne, 

Saint-GemqaÎQ-eD-Laye  >  18  mai  i543;  enregistrée  le  95  octobre  au  parlcmcot  de 
Paris,   (Vol.  N,^aa.) 

FaAVÇois^  etc.  Coromeen  regardant  le  grand  dégât  et  dépopulan 
tion  qui  se  faisait  es  bois  et  forêts  de  nostre,  royaume,  pour  fournir, 
et  entretenir  le  graqd  nombre  de  forges  à  fer  situées  prés  lei»dites 
forêts  9  nous  pour  à  ce  obvier  ^.eussions,  par  cy.  devant,  avisé  de 
faire  réduire  lesdites  forges  à  nombre  cerlaiq  et  suffisant ,  pour, 
fournir  de  fer  nostre  royaume  seulement  :  et  depuis  sur  la  re- 
montrance qui  nous  a  été  faite  du  grand  trafic  et  traicté  dudit  fer, 
qui  se  fait  aux  estrangers  et  de  Targent  qui  en  denneure  en 
nostredit  royaume,  au  profil;  de. nos  subjets  dont  plusieurs  sont  et* 
deviennent  riches  qui  en  discontinuant  ledit  trafic  f  t  industrie 
demeureroient  pauvres  et  ruinés^  ayons  voulu  diUi^ror  la  ré-. 
duction  desdites  forges  et  permettre  quelles  demeurent. en  leur 
état  en  nous  payant  par  les  mattresdlcellcs ,  pour  chacun  millier 
de  fer,  sortant  desdites  forges  ao  sous  tournois  pour  subvenir  à. 
nos  affaires,  ce  que  en  aucuns  lieux  de  notredit  royaume  nous 
a  été  libéralement  payé  et  aux  autres  soit  requis  notifier  notredit. 
vouloir  et  intention  dout  plusieurs  n*ont  encore  eu  cognoissance. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  entretenir  et  conserver  nos 
sujets  es  trafic  de  marchandises  et  autres  moyens  dont  dépend 
leur  richesse  et  aiçance  et  conséquemment  le  bien  et  pro- 
fit de  nostredit  royaume,  aussi  pour  subvenir  aux  grandes  dé- 
penses qu*il.nous  convient  faire  pour  la  défense  d*icelles. 

A  ces  causes  et  autres  nous  mou  vans  avons  par  Tadvi»  de 
gens  de  Qoslre  conseil  privée  voulu,  déclaré  et  ord(>nnéx  vnu* 
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loofl^  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  la  réduction 
d^'^dîles  forges  à  fer  érigées  et  siluées  en  nos  royaume  pays  et 
Sfig:neuries  sera  sursise  et  dilTérée^  jnsqnes  à  ce  que,  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné  >  et   demeureront  icelles  forges  au 
nombre  et  en  Tétat  qu'elles  sont  de  présent ,  à  la  charge  que 
de  tout  le  fer  qui  sera  lire,  levé  et  transporté  desdites  forges  et 
de  chacune  d'icelles  soit  en  gueuses,  barres,  bandes  ou  autre 
espèce  ou  qualité  d*ogvrage  quelle  que  ce  puisse  CMtre,  nous  sera 
payé   comptant  ladite  somme  de  ao  sols  tournois,  pour  cha- 
cun militer  dudit  fer  es  mains  de  nos  receveurs  ordinaires  des 
^^ys  où  lesdifes  forges  sont  situées  ou  plus  prochains  dlcelles  et 
par  les  contreroolles  de  tels  nos  oiilciers  ou  autres  persoima-. 
ges  qui  seront  à  ce  députés  par  nous  ou  autres  qui  auront  de 
ce  charge  et  pouvoir  de  nous,  en  prohibant  et  défendant,  par 
cesdites  présentes,  à  tous  maîtres  de  forges,  machands  et  au- 
tres nos  sujets  et  étrangers,  leurs  facteurs  et  entremetteurs  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient  que  doresnavaut  ils  ne 
tirent,  enlèvent  ou  transportent  ni  fassent  tirer,  enlever,  ni 
transporter  aucun  fer  desdites  forges  sans  avoir  payé  lesdits  ao 
sous  tournois^  pour  chacun  millier  de  fer ,  es  mains  de  nosdits 
receveurs  ordinaires  ou  leurs  commis,  sur  peine  de  conliscation 
dudit  fer  et  d*étre  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances 
et  défenses,  et  enjoignons  auidUs  maîtres  d'kelles  forges  et  à 
leiira  lecteurs  et  entremetteurs  qu'ils  ayent  à  déclarer  véritable- 
meut  à  nosdits  officiers  le  fer  qui  aura  été  et  sera  forgé  en 
icelles  quand  ils  en  seront  sommés  et  requis ,  sans  aucune  fraude 
ni  abus  sur  les  peines  dessusdites  afin  que  dudit  droit  de  20  sous 
tournois  pour  millier  soit  fait  état  certain  pour  nosdites  affaires* 
par  les  trésoriers  de  France  et  généraux  ayant  charge  de  notre  do- 
maine, chacun  en  sa  charge  respectivement  par  chacun  quar-* 
kjer  d'année  ou  autrement  ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  mieux. 
Si  donnons^  etc. 


8ia  r^AXÇOts  I. 

N*  363.  —  Ébii  gui  créé  au  parUment  de  Paris  une  ohambre- 
du  domaine  eompoiée  de  no  conseitters  et  a  préridens,  et  pw^ 
tant  régietnent  pour  m^  draiu  et  attributions  (  i  )• 

Parw,  mai  i543;  enregistré  au  parlement  le  lo  juillet.  (Fontanoa».!!»  a45.}^ 

F&iKçoiSy  etc«  Comme  pour  la  coognoiManoe  eit  peemière- 
instance  des  causes  et  matières  concernans  le  £giic(  de  Boslve- 
domaine  9  ensemble  de  nos  eaux  et  forestg,  çruyries,  graines^ et 
autres  droits  royaux ,  ayant  esté  et  soient  instiitue^  :  c'es^  à  8çavi>i^• 
pour  no^tredit  domaine  9  et  droits  qui  en  dépendent,  la  cbambr»* 
de  nostre  thrésor  à  Paris  :  et  aussi  nos.  bailii£»  et  sénescbamL 
chacun  en  son  ressort  et  iurisdiction  : 

Et  pour  le  fait  desdiles  eaux  et  forests,  gruyeries,  grairies  et 
autres  droits  y  afférans ,  les  maistres  particuliers  et  griiyers  :  dont 
les  appellations  quant  à  ladicte  chambre  de  nostre  thrésor,  et 
nosdits  baillifs  et  sénéschaux,  vont  directement  à  nostre  cour  dé- 
partement de  Paris  : 

£t  quant  à  celles  desdits  maistres  et  gruyer»,  par  devant  V^ 
grand  maistre  îenquesteur  et  général  réformateur  de  uosdites  eaux 
et  forests,  on  son  lieutenant  à  la  table  de  marbre  audit  Paris  :  et 
par  appel  de  luy  aussi  à  nostredile  cour  de  parlement,  laquelle  à 
ce  moyen ,  outre  les  procez  ordinaires  d'entre  nos  subjets  ressor- 
lissans  en  icelle ,  se  trouve  fort  chargée  desdites  causes ,  et  ma- 
tière de  nosdits  domaine ,  eaux  et  forests ,  et  choses  qui  en  dé- 
pendent, qui  méritoient  bien  pour  la  qualité  ,  importance,  et 
privilège  d*icelie  estre  jugées  et  décidées  en  dernier  ressort,  et 
souveraineté  en  une  chambre  pour  cet  effect  seulement  ordonnée 
et  establie ,  en  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris  ,  altenda 
niesme  que  pour  cognoistre  et  décider  de  la  réunion  de  nostre 
domaine,  nous  avoué  par  cy  devant,  et  jusques  icy  empeschéia 
grand'chambre  des  enquestes  d^icelle  nostredite  cour;  qiii  a  assez 
d'autres  occupalions,  et  si  avons  esté  contrainots  de  commettre 
et  députer  hors  nostredicte  cour  aucuns  de  nos  présidens  et  cod- 
«eiilers,  tant  de  nostredicte  cour  que  de  nostre  conseil  et  autres 
pour  vacquer  et  entendre  tant  sur  le  faict  de  la  réformation  de 
^osdites  eaux  et  forests,  qu'autre  affaires  et  négoces  conceruaiu 
^es  deux  faicts,  encores  que  nosdicts  présidenset  conseillers  fussent 

(1)  V.  ci  après  les  édits  de  janvier  et  février,  et  celui  de  Henri  II ,  mai  i553. 
Aujourd'hui ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  connaissent  des  causes  domaniales  «  mais 
^  l'exception  des  délits  de  voirie,  foreatiers  et  autres. 
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beaucoup  plus  nécessaires  en  ioelle  nostredite  cour  qu*ail- 
lenrs,  pour  la  grand*moitUade  des  canse^  tant  civiles  que  cri- 
miuelles  ,  dont  elle  est  si  chargée  y  que  par  chacun  jour  avons 
plnsîeurA  plainctes  de  la  grand'longueur  de  l'expédilon  de  la  jus- 
lice  ,  et  est  chose  fort  utile  et  nécessaire ,  que  toutes  causes  et 
malières  concernans  nosdicts  domaine,  eaux  et  forests,  soient 
traictées ,  terminées  <Bt  décidées  en  un  mesme  lieu ,  et  par  mes-* 
mes  juges 9  qui  par  longue  expérience  soient  instruicts  et  infor- 
mez de  nos  droiots,  et  ayent  par&lcte  cogooissance  et  inleiligence 
d'iceux  : 

Lequel  lieu  n'avons  peu  choisir  et  eslire  meilleur,  ny  plus  con- 
venable que  nostredicte  cour  de  parlement  de  Paris ,  tant  pour 
ks  bonnes  qualités,  et  grande  suffisance  des  personnes  dont 
elle  est  composée  que  pour  la  proximité  et  commodité  des  cham- 
bres de  nos  comptes ,  et  thrésor  :  èsquels  deux  lieux  toutes  les 
lellres,  tiitres,  comptes,  et  autres  enseignemens  qui  peuvent 
servir  à  la  cougnoissance ,  défence  et  tuilion  de  nos  droicts  ton- 
chaut  nosdicts  domaine,  eaux  et  ibrests^  sont  de  tout  temps gar- 
dex  ^  et  y  sont  facilement  sans  frais  ne  dilation  trouvez ,  et  recou- 
verts  pour  la  preuve  et  vérification ,  tant  de  nos  droits  que  de 
ceux  de  nos  su b jets. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  voiUons  à  ce  pourvoir  pour  le  bien 
de  nous,  de  justice,  de  nostre  domaine,  et  de  la  chose' publique, 
et  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibération  en  nostre  conseil 
privé,  où  le  tout  a  bien  esté  débattu,  entendu,  consulté  et  dirigé, 
ayaos  trouvé  que  la  création  d'une  chambre  establîe  pour  Teffect 
que  desi^us  en  nostredite  cour,  seroit  plus  que  requise,  d'autant 
que  la  compagnie  dont  elle  sera  remplie,  s'instruira  et  nourrira 
de  longue  main  en  la  congnoissance  et  expérience  des  matières 
du  domaine,  eaux  et  forests,  et  droicts  d'iceux  qui  en  seront 
mieux  et  plus  promptement  vuidées  et  décidées,  et  les  fautes, 
erreurs,  abus,  entreprises,  usurpations  et  autres  malversations 
qui  s'y  sont  par  cy  devant  faits  et  commis,  font  et  commettent 
chacun  jour  mieux  et  plus  clairement  cogneus,  vérifiez,  corrigez 
et  réprimez,  qu*ils  n'ont  esté  par  le  pas^é,  qui  sera  le  singulier 
profit  et  augmentation  de  nostredit  domaine,  et  la  conservation 
de  nosdites  eaux  et  forests. 

£t  si  d'avantage  nous  n'aurions  point  d'occasion  de  faire  dés- 
emparer nosdits  présidens  et  conseillers  de  nostredite  cour,  ne 
les  divertir,  ny  empescher  à  autres  actes  que  ceux  qui  dépen- 
dent du  service  d'icelle,  comme  nous  avons  fait  jusques  icy,  pour 


8l4  TBAKÇOW^. 

le»  employer  et  faire  •vaquer  èsiiiteft  commissionis  extraordinaires 
il*ioehiy  nostredît  domaine  ,  et  réformation  de  uosdites  eaux  et 
forests  :  et  par  ce  moyen  les  autres  causes  et  matrëres  dont  la 
coguoissance  demeurera  aux  anciennes  chambres  de  uostreditt 
cour  et  mesmement  les  causes  et  matières  criminelles  dont  uos- 
tredtte  cour  ef^t  beaucoup  plus  chargée  qu-éUe  n'a  par  çy-devaut 
esté,  seront  plus  briefvement,  sans  discontinua  lion  ny  îuterru[)- 
tion  vuidées  ^  décidées  et  déterminées. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes 5  grandes  et  notables  c(yn- 
sidérations  à  ce  nous  mouvant,  de  nos  certaine  science^  pleine 
puissance  et  authorité  royal,  par  advis  et  opinion  des  gens  de 
uostredit  conseil  privé ,  et  par  édict,  statut  et  ordonnance  perpé- 
tuels et  irrévocables. 

(1)  Avons  créé,  érigé,  ordonné  et  estably,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes ,  en  nostredite  cour  de 
parlement  de  Paris,  ou  les  autres  chambre^)  d*icelles^  ou  nou- 
velle chambre  des  enquestes,  qui  sera  nommée  la  chambre  de 
nostre  domaine  :  et  vingt  conseillers  laiz,  qui  seront  et  demeure- 
ront joincts  et  unis  au  corps  de  nostredite  cour,  lequel  nous  avon;» 
creu  et  augmenté,  croissons  et  augmentons  ledit  nombre  de  vingt 
conseillers.  Laquelle  chambre  du  domaine  sera  composée  de 
deux  présidens ,  qui  seront  prins  des  anciens  conseillers  de  nos> 
tredite  cour,  et  dix-huict  conseillers ,  tant  anciens  que  nouveaux, 
selon  le  département  qui  en  sera  fait  par  nostredite  cour. 

(2)  Et  aura  ladite  chambre  du  domaine  la  cognoissan ce,  juge- 
ment et  décision  par  appel,  et  dernier  ressort ,  ei  souveraineté  de 
tous  et  chacuns  les  procez  par  escrit  conclus  et  receus  pour 
juger  en  nostredite  cour,  et  de  tout  ce  qui  en  dépendra ,  touchan:» 
et  concernans  uosdits  domaines,  eaux  et  forests  ,  gruyeries,  grai- 
rics  et  droicts  qui  en  peuvent  dépendre,  quels  qu-iis  soient,  et 
comme  ils  peussent  estre  dits,  nommez  et  appeliez,  et  de  quel- 
ques juges  de  nostre  royaume  que  les  appellations  soient  intcr- 
jeltées,  soit  que  lesdils  juges  desquels  sera  appelle ,  soient  du  res- 
sort de  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris,  ou  de  nos  autres 
cours  de  parlement  de  noslredit  royaume,  pays  de  Dauphinéet 
de  Provence. 

(5)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  et  chacuns  les  procez,  causes 
et  difierens  qui  dès  à  présent  sont ,  ou  pourrôient  estre  peudans 
et  introduits  tant  en  ladite  graud'chambre  des  eriquesles  et  autres 
de  nostredite  cour,  soit  pour  raison  de  ladite  réuuton  de  nostre 
domaine,  ou  pour  quelques  autres  choses  qui  eu  dépendent) 
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kfo'*àU8iti  sembla blemeul  pardevant  quelques  juges  et  commis- 
saires que  ce  soient,  par  nous  députez  en  dernier  res.^ort  sur 
la  réformatîon  de  nosdites  eaux  et  furests,gruyeries,  et  autres 
droicis  d'icelles,  soient  après  la  lecture  et  publication  de  eo.sili- 
tes  présentes  renvoyez,  et  lesquels  de  noskrc  propre  mouvement, 
certaine  science^  pleine  puissance  et  authorité  royal,  par  ces- 
dites  présentes  nous  renvoyons  en  nostredite  cbambre  du  do- 
maine,  en  quelque  estât  qu^ils  soient,  pour  y  esire  jugez,  dé- 
cidez et  déterminez  (comme  dit  est  cy  dessus)  lesquels  jugemens 
et  décision,  nous  avon«,  en  tant  que  besoin  seroit,  interdit  et  dé- 
fendu ^  interdisons  et  défendons  à  tous  autres^  et  iceux  commis 
et  attribué,  commettons  et  attribuons  ausdits  présidens  et  cou- 
letilcrs  de  ladite  chambre  du  domaine. 

(4)  En  laquelle  seront  et  voulons  estre  par  nostredite  cour  dis- 
tribuez autres  procez  d^eoquestes,  des  autres  matières  ordinaires 
d*eutre  nos  subjects,  pour  y  estre  vuidées  par  arrest  :  tout  ainsi 
qu'es  autres  chambres  des  euquestes  de  nostredite  cour,  sans  re- 
lardatlou  toutesfois  desdites  causes  de  uosdits  domaine,  eaux  et 
forcsts,  lesquelles  seront  tousjours  préféri^es,  et  les  premières 
expédiées  en*  ladite  chambre  du  domaine. 

(5)  £t  au  surplus  sera  par  nous  présentement  pourveu  èsdits 
estais,  et  payes  de  présidens  et  conseillers  que  nous  avons  créez 
et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltres  d'oifîces  formez. 
C'est  à  sçavolr,  quant  ausdits  deux  présidens,  des  personnes  de 
deux  anciens  eonseillers  de  nostredite  cour,  tels  que  nous  a<lvt- 
serons  et  choisirons:  et  quant  ausdits  conseillers,  de  quelques 
certains,  bons  et  notables  personnages,  suffîsaus  et  capables, 
pour  lesdits  estais  et  offices  avoir,  tenir  et  exercer  à  tels  et 
semblables  honneurs,  authoritez^  privilèges,  prérogatives,  pré- 
Sioinences,  franchises,  libertez,  gages,  tant  de  matinées,  qu'a- 
prèsdisnées  ,  droicts  d*espices,  profits  et  émolumeus,  droict  de 
nonteràlagrand'chambre du plaidoyé, selon  Tordre  delà  reçep- 
ioo,  et  autres  dont  jouyssent  et  les  autres  présidens  des  enquestes, 
ït  conseillers  laiz  -de  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris. 

(6)  Voulons  aussi  que  par  icelle  nostredite  cour  soit  fait  desdits 
riugt  conseillers  nouveaux,  tel  départeuient  qu'elle  adWsera, 
iknï  en  ladite  chambre  du  domaine,  que  par  les  autres  cham- 
bres des  enquestes  d'icelles.  £)t  mesmcmeut  des  deux,  dont  les- 
Mls  deux  présidens  rempliront  les  lieux  et  places,  tellement  qu'il 
n*y  ait  en -ladite  cliambre  du  domaine  que  diz-huîct  conseillers  , 
*l  iceux  deux  présidens. 
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(7)  £t  outre  pour  certaines  causes  et  consîdératioDS  à  ce  oot 

mouvans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons ,  qu'an 

dits  conseillers  de  ladite  chambre  du  domaine  qui  auront  rap 

porté  aucuns  procez  concernans  nosdits  domaine,  eaux  et  fo 

rests ,  esquels  aura  esté  donné  arrest  au  profit  de  nostre  proca 

reur  général,  soient  taxées  espices  pour  la  Visitation  desdil 

procez,  ainsi  qu'elles  sont  tarées,  quand  Tarrest  est  au  profit.d'oi 

privé  :  lesquelles  espices  seront  avancées  par  le  receveur  de 

amendes  de  nostredite  cour,  et  après  par  luy  recouvertes  deii 

partie  qui  succombera,  sinon  que  par  Tarrest  fust  dit,  sans  de» 

pens  :  auquel  cas  ledit  receveur  ne  recouvrera  lesdites  espice 

pour  luy  avancées.  Et  pource  que  les  dessusdites  causes  et  ma< 

tlères  sont ,  et  demeurent  spécialement  affectées  à  icelle  chambQ 

distincte  et  séparée  des  autres  de  nostredite  cour,  nous  avom 

aussi  advisé  d^y  faire  un  greffier  à  part,  pour  l'expédition  de  a 

qui  concernera  nosdits  domaine,  eaux  etforest,  et  ce  qui  eo  dé' 

pendra  tant  seulement  :  et  icelny  greffier  semblablement  Cféé 

et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'office  formé,  e| 

s'appellera  greffier  de  nostre  domain'e  :  et  un  huissier  qui  pareil* 

lement  s'appellera  huissier  de  nostre  domaine,  pour  estred'o- 

resnavant  lesdits  offices  tenus  et  exercez  par  ceux  qui  en  seront 

par  nous   pourveuz,  aux  honneurs,  autfaoritez,   prérogatÎTCS, 

prééminences,  privilèges,  franchises,  libériez,  droicts,  proGts, 

revenus  et  émolumens  qui  y  appartiennent  :  et  aux  gages  quant 

audit  greffier  de  cent  livres  tournois,  et  d'une  amende  ordinaire 

de  nostredite  cour  :   lesquels  gages  de  cent  livres  tournois  et 

amende  ordinaire  de  soixante  livres  parisis  par  chacun  an,D003 

avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  audit  greffier,  à  le$ 

avoir  et  prendre  par  ses  simples  quittances  :  c'est  à  sçavoir  icelk 

amende  par  les  mains  du  receveur  des  ezploicts  et  amendei 

nostredite  cour,  et  quant  ausdits  gages,  par  le  receveur  etpaf< 

d'icelle,  duquel  l'assignation  sera  et  voulons  estre  d'oresnavai 

creuë  et  augmentée  d'autant  que  peuvent  monter  les  gag4 

desdits  vingt  nouveaux  conseiller  laiz ,  ensemble  dudit  greffici 

et  ledit  huissier,  à  tels  et  semblables  gages,  honneurs,  préro 

gatîves ,  et  prééminences  que  les  autres  anciens  huissiers  de  do« 

tredite  cour,  lesquels  gages  luy  seront  baillez  par  Je  receveuf 

l'assignation  duquel  sera  semblablement  creuë  et  augmentée 

cause  d'iceux  gages ,  comme  dessus. 

Si  donnons,  etc. 


BVIUOT,  CHANCSLUB.  -^  JURI  l543.  817 

N*  564.  —  Lbttkbs  de  provision  de  i^offleô  de  ehaheetier  de 
France  en  faveur  de  François  Evraut ,  maitre  des  requêteê 
'  et  président  au  parlement  de  Turin,  à  ia  mort  de  François 
de  Monthoion,  et  pendant  ie  jugement  de  Poyet  (i). 

Paris,  17  juÎD  1543.  ( Histoire  de  la  chancellerie.) 

N*  565.  —  Lettres  patentes  défendant  aux  gens  de  guerre  dé 
s'assembier  au  tiomifre  de  plus  de  quatre  sans  commission 
du  roi;  et  enjoignant  de  poursuivre  et  mettre  en  pièces  tesin^ 
fracteurs  (a). 

Au  Ghàtelet,  t8  joio  i543.  (FonUDon  »  III 9  171.) 

FftANçois,  etc.  Nous  avons  esté  advertis  qu'en  plusieurs  et  di- 
vers lieux  de  nostre  royaume ,  se  font  assemblées  de  gens  de 
guerre  »  qui  souz  couleur  de  venir  en  nostre  camp  et  armée  ,  et  - 
avoir  esté  levez  pour  ce  faire  f  combien  qu*il  n'en  soit  rien ,  et  que 
ce  soit  chose  supposée  et  controuvée  9  vivent  à  discrétion  sur  nos- 
tre peuple  et  subjects ,  leurs  faisans  plusieurs  maux  9  insolences^ 
larrecins,  piileries  9  et  oppressions  à  la  très-grand  charge  et  foule 
de  nostredit  peuple  et  subjects^  à  quoy  est  plus  que  requis  et  pé- 
cessaire  d'y  mettre  ordre  et  provision.  ^ 

Pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes  que  vous  ayez  à  vous  enquérir  et  faire  enquérir,  et 
prendre  garde  s'il  se  trouvera  aucuns  desdicts  gens  de  guerre  as-* 
semblez  en  vostre  jurîsdiction ,  et  sitost  que  vous  entendrez  qu'il 
y  en  aura  plus  de  quatre  ensemble,  sans  comoiission  de  nous  , 
donnez  ordre  de  leur  courir  sus,  et  les  mettre  en  pièces,  comme  en- 
nemis de  nous ,  et  de  la  république  dé  nostre  royaume.  Et  pour 
cest  effect  assemblez  les  nobles  et  commune  de  voslre  jurisdlc- 
tion.  Ausquels  nous  mandons ,  commandons ,  et  très-exp ressè- 
ment enjoignons  vous  assister  et  accompagner  à  faire  et  accomplir 
ce  que  vous  leur  ordonnerez  en  cest  endroit  pour  nostre  service. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  ,  authorité  , 
commission  et  mandement  spécial  :  mandons  et  commandons  à 


(1)  V.  à  la  date  du  a4  &▼"!  1 54^  l'arrêt  de  condamnation  du  chancelier  Poyet» 
et  la  note  sur  son  procès. 

(2)  Le  règne  de  François  !•'  fournit  une  multitude  d'ordonnances  de  ce  genre. 
Hous  donnons  copie  de  celle-ci  parcequ'eUe  est  plus  énergique  que  les  précé- 
dentes. 

la.  .5a 
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toof  001  josUciera  »  officiers  et  sa)>îects ,  qu*à  vous  en  ce  faisant 
foît  obéy. 
Donné ,  etc. 

N*  366.  —  Èmt  modifiant  celui  d'avril  x54o,  qui  enjoint  de 
se  servir  de  ta  même  mesure  dans  tout  le  royaume ,  et  qui 
permet  aux  marchands  drapiers  de  se  servir  de  Vautu  an- 
cienne {\y 

Paru,  ao  juiHet  i543;  enregistre  aa  parlement  le  dernier  do  même  mois,  et  à 
celui  de  Rouen  le  i*'aFriK  (Fontanon,  I  y  975*} 

M*  367.  -*-  Énn  enjoignant  aux  inquisiteurs  de  la  foi  de  pow* 
suivre  les  luthériens  et  hérétiques  comme  séditieuse,  pertur- 
bateurs de  la  paix  pu6lique,  et  conspirateurs  eofUre  la  *ûr 
reté  de  l'état  (a). 

jhsht  ai  foUlet  1543»  enregutrë  «a  parlement  le  99.  (Pontanott,  !▼«  3s5.) 

François  ,  etc.  Sçavoir  faisons  «  que  de  la  part  des  prélats  de 
nostre  royaume,  ayans  jurîsdîction  ecclésiastique,  nous  a  ealé 
fait  renftonstrer  qu'ils  désirent  grandement  TextirpatioD  et  exter- 
mination des  malheureuses,  perverses,  et  pestiférés  doctrines» 
sectes  et  hérésies ,  qui  latenofment  puis  aucun  temps  en  ça,  sont 
entrées  et  ont  pullulé  dedans  ûostredit  royaume  très-chrestien, 
à  nostre  grand  regret,  et  à  leur  grand  ennuy  et  desplaisir:  et 
voudroîent  bien  pour  le  devoir  de  leurs  estats ,  accomplissement 
et  exécution  des  sainctes  constitutions  canoniques ,  tant  cooei'^ 
liaires,  que  papales ,  soigneusement  et  diligemment  à  ce  enten- 
dre ,  n'estoit  Tempeschement  qu'ils  disent  leur  estre  donné  par 
aucuns  de  nos  officiers ,  suivant  certain  édict  par  nous  fait  sur  la 
cognoissance ,  punition  et  correction  desdits  crimes  :  par  leqoe^ 
avons  entendu  leur  ayder  seulement  à  pourvoir  à  l'extirpation  et 
punition  desdits  hérétiques  :  et  non ,  comme  ils  estiment,  aucu- 
nement empescher  en  ce  la  jurisdiction ,  correction,  et  censure 


(1)  y.  l'ordonnance  d'avril  iS4o ,  à  sa  date.  L'uniformité  des  poids  et  mesnret 
exigée  par  des  ordonnances  très  anciennes  (Y.  la  note  t^uc  celle  de  Philippe  V, 
septembre  i3ai ,  à  sa  date  dans  ce  recueil)  n'a  été  mise  à  exécution  que  dcpaii 
la  révolution.  V.  les  lois  du  i«'  août  1793,  7  avril  i79«'»,  4  novembre  1800  et 
l'ordonnance  du  18  décembre  i8a5. 

(%)  Y.  Inédit  du  3o  août  i542 ,  et  la  note  qui  rappelle  tous  les  édite  et  ordoo- 
nances  lancés  contre  les  luthériens.  Il  importe  de  suivre  les  ptogrès  de  la  pcrs^' 
cutiop  religieuse  commise  par  les  rois  TrU'Cé/téHens. 
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.6oclé0la«Uqu6  9  mean^iieiit  e^dits  crime»  d'hérils&es  »  et  perver- 
ses doctrines  «  esquelies  il  seroit  besoin  de  déclaration  da  jog» 
eccdéeiastique,  appartenant  audit  juge  ecclésiastique  et  non  à 
atttr«  t  nous  requérans  donner  sur  ce  déclaration  de  nostre  boa 
TOttloir  et  plaisir.  i 

Pource  est-il  que  nous  désirans  la  briefve  et  prompte  extirpa- 
tion ,  et  extermination  desdites  hérésies  de  nosU'edit  royaume 
tièa-chresliea ,  et  qu'à  icellcs  soit  vaqué  ,  et  enteada  non  seule- 
ment par  la  jurisdiction  séculière»  mais  aus8i par  reccLéstastiquey 
Toalans»  comme  patron  et  protecteur  de  noslre  ^llse  gallicane  » 
leur  conserver,  garder  et  entretenir  leurs  droits,  auctoritez,  et 
préémliaeDces ,  et  aucunement  ne  les  diminuer. 

Avons  déclaré  et  déclarons ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils  puts- 
«eat ,  ensemble  les  inquisiteurs  de  la  foy  en  iMMtre  royaume ,  et 
chacun  d'eux  en  son  regard,  en  tous  cas  d^hérésies  contre  tou- 
tes personnes,  tant  ecciésiastiqqes.que laîcis,  pro^oéder  selon  les 
censures  et  constitutions  canoniques ,  à  faire  informer  alencon- 
tre  d'elles,  et  les  informations  rapportées  par  devers  eux,  leurs 
offieiauxou  vicaires,  les  décretter  d'adjouraemens  personnels, 
ea  prisses  de  corps  selon  Texigence  des  cas  contre  les  délinquans 
et  Gmi%>ables  :  eajoîgnans  à  tous  nos  juges  chacun  en  son  des^ 
trcMCt  et  ressort ,  leur  impartir  pour  l'exécution  desdits  décrets 
prompteoBient  et  sans  déky  l'aide  du  bras  séculier ,  à  la  charge 
tMitcfiûs,  où  lesdîis  ju^s  ecclésiastiques  par  iesdites  ioforma- 
i  trouveront  aucuns  laies ,  ou  clers  non  constituez  en  ordre 
cbarges  dtiérésie,.a««c  laquelle  il  y  aura  blasphème 
grand  et  grief  implicite ,  ou  que  l'hérésie  soit  claire  et  manifeste 
par  les  saincts  décrets  et  sanctions  canoniques  :  et  qu'il  n'y  aura 
doute  aucun  oh  il  fust  besoin  faire  aucune  déclaration  par  lesdits 
{wi^ea  d'église,  4le  renvoyer  non  seulâment  lesdits  laïcs ,  mais  aussi 
lesdils  .siadpltt  clenes  4tt  antves  hau  ayans  ordres  sacrés ,  inconti- 
nent et  sans  délay ,  avec  les  charges  et  informations  pardevant 
nos  juges  chacun  en  son  ressort,  pour  estre  procédé  alencontre 
d'eux ,  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  et  tranquillité 
de  nostre  république  et  sujets ,  et  conspirateurs  occultes  contre 
la  prospérité  de  nostre  estât,  dépendant  principalement  et  en 
bonne  partie  de  la  conservation  de  rintégrité  de  la  foy  catholique 
en  nostredit  royaume,  rebelles  et  désobéyssans  à  nous  et  à  nostre 
justice ,  et  leur  imposer  telles  peines  que  Ton  doit  pour  les  crimes 
et  délicts  dessusdits. 

Enjolgnans  très-expressément ,  et  sur  peine  de  suspension  de 

5a. 
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leurs  estais  ^  par  un  an  entier ,  pour  la  première  faute,  et  deprl-> 
vatîon  d'iceux  pour  la  seconde ,  à  tous  nosdits  juges ,  et  à  tous  nos 
procureurs  etadvocats  en  nos  sièges,  de  diligemment  et  soigneu- 
sement y  tous  autres  affaires  posiposez ,  entendre  à  ce  que  des- 
sus, et  en  advenir  nos  cours  de  parlement  chacune  en  son  res- 
sort, dedans  deux  mois  après  que  lesdites  personnes,  ou  leurs 
charges  et  informations  leur  seront  renvoyées. 

Et  en  défaut  de  ce  faire ,  voulons  et  enjoignons  à  nosdrtes  cours 
de  parlement ,  les  faire  adjourner  à  comparoir  en  personne  par- 
devant  elles.  Et  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  tcelles 
de  ce  requérir ,  et  de  faire  procéder  à  rencontre  desdîts  juges  su- 
balternes ,  négligens  en  ce  que  dessus ,  à  fajre  déclarer  à  i^encon- 
tre  d*eux  Tincursion  desdites  peines  de  suspension  et  privation  $ 
et  autrement  procéder  contre  eux,  ainsi  qu*il  appartiendra  par 
raison. 

Voulons  aussi  et  nous  plaist^  que  où  par  nosdite»  cours  ne 
seroit  procédé  à  inflîction  de  peine  de  mort ,  contre  lesdits  char 
gez  d*hérésie ,  blasphèmes ,  ou  erronées  doctrines ,  et  qu'ils  aa< 
ront  quelques  bénéfices  ecclésiastiques ,  qu'après  qu'ils  auront 
satisfait  aux  peines  d'amende  honorable,  ou  autres  qui  leur 
seront  imposées  par  nosdites  cours ,  avant  qu'exécuter  le  ban  ^  si 
bannissement  y  avoit  :  ou  autrement  procéder  à  reslargissement 
de  leurs  personnes ,  ils  ayentà  les  renvoyer  pardevant  leurs  juges 
ecclésiastiques ,  pour  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez ,  sur  les 
déclarations  et  privations  de  leursdits  bénéfices  :  et  quant  à  la  lia 
d*iceile  y  procéder,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  selon  les  coas^ 
tilu lions. et  censures  ecclésiastiques. 

Si  donnons,  etc. 

N*  568«  —  Lettres  de  publication  et  exécution  de  certaint 
articles  de  f<ri  arrêtés  par  ia  faculté  de  théologie  de  Paris  (i). 

Paris,  a3  juillet  i543;  enregistrées  le  dernier  juillet  au  parlement  de  Paris,  et 
publiées  dans  ïcb  carrefours  de  Paris  le  i*'  août.  (Toi.  M,  f"  4^3;  Fentanoa, 
IV,a3o.) 

Fbànçois  ,  etc.  Comme  pour  pourvoir  et  remédier^  ainsi  qu*îl 
est  plus  que  requis  et  nécessaire ,  à  plusieurs  scandales  et  schis- 

(i)  Le  législateur  ne  doit  pas  se  mCler  de  la  chose  du  ciel  et  des  crojaacrt 
religieuses.  V.  la  discussion  hur  la  loi  du  sacrilège,  en  i8a5,  et  l'opinion  de 
M.  Royer^GoUard.  L'art.  5  de  la  charte  a  établi  un  principe  de  droit  naturel  ei 
proclamant  la  liberté  des  cultes. 


EV&Airr,  CHANCBLIBB.    —  JUIUBT   l545.  S2Ï 

mes  par  cy  devant  intervenus  ,  et  mesmement  en  cett  advent  de 
Noël  dernier  passé ,  par  le  moy^i  et  à  Toocasion  des  contentions, 
contradictions  et  altercations  de  certains  prédicateurs  preschans 
et  publians  diverses  et  contraires  doctrines. 

Et  afin  que  telles  nouvelletez  et  pernicieuses  entreprinses n'ap- 
portent à  noslre  religion  aucuns  inconvenlens  et  dommages  irré- 
parables, comme  ils  poorroient  faire  si  elles  estoient  tolérées. 

Nos  très-chers  et  bien  amez  les  doyen  et  docteurs  de  la  facullé 
de  théologie  de  nostre  benoiste  fille  Tuniversité  de  Paris ,  convo- 
quez et  assemblez  suyvant  nos  vouloir  et  persuasion  pour  advîser 
sur  ce  négoce  »  ayant  par  meure  et  syncëre  délibération  accordé, 
faict  et  arresté  les  articles  cy  après  de  mot  à  mot  insérez ,  où  ils 
ont  fidèlement  déduict  ce  qui  est  àcroireet  à  prescberdespoincts 
qui  sont  aujourdlmy  tombez  en  controverse  ^  en  ce  qui  concerne 
nostre  saîncte  foy  et  religion  :  desquels  articles  la  teneurs'ensuit(  i): 

Les  doyen  et  facuM  de  théologie  de  VuniversiU  de  Paris  ^  à 
tous  fidèles  f  salut  en  JistU"  Christ. 

Comme  ainsi  soit  qu'aujourd'huy  nous  voyons  par  les  conten- 
tions et  altercations  d'aucuns  prédicateurs  preschans  doctrines 
contraires  et  diverses,  plusieurs  fidèles ,  selon  ce  qu'écrit  Saioct- 
Paul  aux  Ephésiens  )  ainsi  que  petits  enfans  mal-stables  et  peu 
arreslezy  et  de  toutes  parts  agitez  et  menez  »  et  tournans  à  tous 
vents  de  diverses  doctrines  :  et  an  devoir  de  nostre  estât  et  charge 
appartient  appaiser  et  composer  les  flots  de  diverses  doctrines  et 
contraires  opinions  en  la  foy. 

Nous  bien  asséurez  du  très-sainct  propos ,  et  religieux  vouloir 
de  nostre  roy  très-chrestien  ,  avons  advisé  de  rédiger  en  brief  or- 
dre ce  que  doyvent  prescher  et  lire  les  fidèles  docteurs  et  prédi- 
cateurs ,  et  les  autres  fidèles  chrestiens  croire  avec  Téglise  catho- 
lique 9  et  touchant  aucuns  articles  ,  et  propositions  concernans  la 
foy  aujoord'huy  mis  par  plusieurs  en  différent  et  controverse. 

(x)  Il  faut  croire  de  certaine  et  ferme  foy ,  que  le  baptesme  est 
à  tous  nécessaire  (a)  ,  pour  leur  salut,  mesme  aux  petits  enfans , 
et  que*  par  iceluy  est  donnée  la  grâce  du  S  t. -Esprit. 

(a)  Par  une  mesme  constance  et  fermeté  de  foy^  est  à  croire 
que  l'homme  a  son  franc  et  libéral  arbitre  ,  par  lequel  il  peut,  ou 

(i)  Ils  80Dt  en  latin  et  en  françai»;  nous  ne  mettons  que  le  français. 
(2)  Que  le  baptômesoit  utile  ;  mais  néectsairû  au  salut,  yoîU  es  q«e  la  cé?«Ia« 
tioa  seule  peat  expliquer. 
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bien  on  mal  liilre  :  et  par  lequel  anssi ,  comMea  qa'il  sott  en  pei- 
ehé  mortel,  Dien  aidant ,  se  peut  relever  à  grâce. 

(3)  Et  tt^est  pas  moins  certain  qti*à  cens  qui  sont  en  âge ,  et 
usâns  de  raison  après  avoir  commis  péché  mortel >,  la  pénitence 
estre  nécessaire ,  laquelle  consiste  en  contrition ,  confession  sa- 
cramentale ,  qu^ilfaut  verbalement  faire  au  prestre ,  et  pareille- 
ment satisfaction. 

(4)  D'avantage  est  à  croire  que  le  pécheur  n*est  point  justifié 
par  la  seule  foy ,  mais  aussi  par  les  bonnes  œuvres ,  qui  sont  tel- 
lement nécessaires  )  que  sans  îcelles  Thomme  qui  est  en  usage  dé- 
raison ne  peut  obtenir  la  vie  éternelle. 

(5)  Un  chacun  chrestien  est  tenu  croire  fermement  qu*en  la 
consécration  qui  se  faict  au  sainct  sacrement  de  Pau  tel ,  le  pain, 
et  vin  sont  convertis  au  vray  corps  et  sang  de  Jésus^ Christ  (  i),  et 
après  ladite  consécration  ne  demeurent  que  les  espèces  dudit  pain 
et  vin ,  soubs  lesquelles  est  réalement  contenu  le  vray  corps  de- 
Jésus-Christ  I  lequel  né  de  la  vierge  Marie ,  a  souffert  en  Tarbie 
de  la  croix. 

(6)  Le  sacrifice  de  la  messe  est  de  Tinstitution  de  Jésus-Christ 
et  est  utile  et  profitable  pour  les  vivans  et  trespassez. 

.  (y)  La  communion  de  TEucharistie ,  soubs  les  deux  espèces  d& 
pain  et  vin ,  n*est  nécessaire  aux  gens  laïcs ,  parquoy  à  bon  droict 
pour  certaines  et  justes  causes  a  ja  longtemps  esté  ordonné  par 
Féglise  qu'ausdicts  laïcs  soit  comnmnié  seulement  sous  l'espèce^ 
du  pain. 

(8)  Outre  plus ,  la  puissance  de  consacrer  le  vray  corps  lie 
Jésus-Christ  5  a  esté  par  luy  donnée  sei]dement  aux  prestres  or- 
donnes et  sacres  selon  la  oonstume  et  obswvance  de  régUse^  et 
aussi  d'absouldre  de»  péchez  au  sacrement  depénitenoe. 

(9)  Lesquels  prestres  pour  certain  (  combien  qu'il  soyent  mmi'- 
Tais,  et  en  péché  mortel  )  consacrent  le  vray  corps  de  Jésus-Christ, 
pourveu  qu'ils  ayant  intention  de  le  consacrer. 

(10)  Confirmation  et  extréme-unotion  sont  deux  sàcremens 
Instituez  de  Jésus-Christ ,  par  lesquels  est  donnée  la  grâce  da 
Sainct-Esprit. 

(11)  Et  ne  faut  douter  que  tant  les  saincts  qui  sont  en  ceste  fie 


(0  y.  la  loi  dû  Merilège  de  llm  i8a5.  Dan» là  dlscumioii  de  cette  loi«  ila  él» 
recODou  qu'oo  n'était  pas  obligé»  sous  sanction  pénale  »  de  croire  cela. 
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mortelle ,  que  ceux  qui  sont  en  paradis  »  nelaGeul  inlnic\^  (i). 

(xa)  C'est  chose  saincte  et  très-agréable  à  Dieu,  prier  la  bien- 
beureuse  mère  de  Dieu,  vierge  Marie >  et  les  saiocts  estans  au 
ciel  y  à  oe  qu'ils  soyent  advooats  et  intercesseurs  pour  nous  envera 
Dieu. 

(i3)  Et  pourtant  ne  devons  iceux  saincts  régnans  avec  Jésus* 
Christ,  imiter  seulement^etensuyvir,  mais  honorer  et  prier* 

(  1 4)  Ct  à  ceste  cause,  ceux  qui  par  dévotion  visitent  les  lieuxet 
églises  dédiez  ausditssaincts,  font  sainctement  et  relîg^eusemeut. 

(  1 5)  Si  quelqu'un  en  Téglise  ou  hors,  addresse  d'an  trée  son  oral- 
son  à  la  glorieuse  vierge  Marie,  ou  à  quelque  sainct  premier  qu'à 
Dieu  ,  il  ne  pèche  point. 

(i6)  Et  ne  faut  aucunement  douter  que  soy  agenouiller  devant 
rimage  du  cruciflx ,  et  de  la  vierge  Marie ,  et  d'autres  saincts> 
pour  prier  nostre  seigneur  Jésus-Christ,  et  les  saincts,  ne  soit 
boune  œuvre. 

(17)  Outre  faut  croire  fermement,  et  nullement  douter ,  qnHI' 
y  a  un  purgatoire,  auquel  les  âmes  détenues  sont  aydées  par 
oraisons,  jeusne,  aumosne,  et  autres  bannes  couvres,  afin  que, 
«»yent  plust6t  délivrées  de  leurs  peines* 

(18)  Un  chacun  chrestien  est  tenu  de  croire  fermemeal  quHl  y 
a  en  terre  une  église  universelle  visible*  qui  ne  peut  errer  en  la 
fey  {2}  t  et  bonnes  moeurs  :  à  laquelle  tous  chrestlens  sont  tenus, 
obéyr  ,  en  ce  qui  touche  la  foy  et  ^s.bonnes  mœurs» 

(19)  Que  si  aucune  chose  veooit  i^s  sainctes  escrîptures  en  con- 
troverse ou  doute  9  à.  icelle  église  appartient  à  «n  définir  et  détea 
miner. 

(ao)  Il  est  aussi  certain ,  qu'on  doit  croire  beaucoup  de  choses 
qui  ne  sont  expressément  et  spécialement  contenue  aux  sainctess 
esoritnres,  lesquelles  toutesfois  est  de  oéoessité  recevoir  par  la. 
tradition  de  l'église. ,. 

(ai)  Par  une  mesme  certitude  de  vérité  faut  croire  qqe  la  puis^ 
sance  d'excommunier  est  de  droict  divin  immédiatement  octroyée 
par  Jjésust-Ghrist  à  l'Eglise  :  et  pcmr  ceste  cause  sont  à  craindtie. 
grandement  les  censures  ecclésiastiques  (3). 


(1)  Croire  aux  miraclei  n'est  pas  chose  que  le  législateur  puisse  rendre  obli-  . 
^toire. 

(a    Cette  disposition  est  faite  contre  les  protestons  et  autres  dissidens. 

(3)  Oui,  sans  doute  \  Biais  TeiLcommiiniçation  ne  peut  pas  piive^  ds  rsxsrcice 
des  droits  civils,  et  politiques. 
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{%Qkj  II  est  aussi  certain  que  le  ooooile  général  légitimement  et 
âêuëment  oongregé,  représentant  réglise  universelle,  ne  peut  er- 
rer es  déterminations  de  sa  foy  et  bonnes  mœurs  (i). 

(23)  Et  n^est  moins  certain  que  de  droict  divin  il  f  ajuo  pape  , 
qui  est  chef  souverain  en  Téglise  militante  de  Jésus-Christ ,  an- 
quel  tous  chrestiens  doivent  obéir  (a),  qui  aussi  a  puissance  de 
conférer  les  indulgences. 

(a4)  Les  constitutî^ons  de  Péglise  9  comme  de  jeusne  ,  discrétion 
Âe  viandes  9  abstinence  de  chair,  et  plusieurs  autres  choses  vérita- 
blement obligent  la  conscience,  mesmes  encore  seclud  toat 
scandale* 

(25)  Les  vœus  et  mesmement  monastiques  et  de  religion , 
comme  de  perpétuelle  continence ,  pauvreté  et  obédience  obli- 
gent en  conscience. 

Et  défend  icelle  faculté  de  théologie  à  tous  ceux  qui  sont  de  sa 
congrégation ,  docteurs  et  bacheliers ,  à  tous  ceux  qui  dès  main* 
tenant  et  par  cy  après  veulent  acquérir  degré  en  iceile  faculté, 
qu'ils  ne  preschent  aucunement  propositions  contraires  aux  sus- 
dites en  leurs  sermons ,  ny  ne  lisent  ou  enseignent  en  leurs  le- 
çons ou  ailleurs ,  mais  l'argument  et  occasion  s'offrant ,  qu'ils 
preschent  syncèrement,  purement,  et  aussi  déclarent  aperte- 
ment  au  peuple  lesdites  propositions. 

D'avantage  a  ordonné  que  tous  les  docteurs  et  bacheliers  con- 
fermeront  les  susdites  propositions  par  apposition  de  leur  seing 
manuel  (5) ,  et  pource  que  ce  n'est  chose  seure  de  nourrir  des 
loups  en  son  troupeau ,  ny  aucuns  désobéissans  et  contentieux) 
a  délibéré  et  conclud  de  priver  entièrement  et  à  jamais  de  sa 
compagnie  et  congrégation ,  tous  les  -  docteurs  et  bacheliers  qai 
refuseront  à  signer  lesdites  propositions  jouxte  ledit  décret,  et 
qui  les  contraires  à  icelles  aucunement  prescheront  ou  enseigne- 
ront. 

En  oi:^re ,  pource  que  plusieurs ,  curieux  de  nouvelles  choses 
et  doctrines ,  par  un  esprit  de  contradiction  et  affection  de  con- 
trarier aux  institutions  de  nos  majeurs  et  anciens  >  par  un  mes- 
pris  négligent  et  délaissent  ceste  louable  coustunie  d'implorer  la 
grâce  du  benoist  sainct  Esprit^  par  l'intercession  de  la  très-hea- 


(i)  Les  papes  ne  les  assemblent  plus, 
(a)  Dans  les  choses  raisonnables. 

(3)  y.  la  déclaration  du  clergé  en  i68d,  qiK  les  ûltramontains  ne  regardent  pas 
comme  obligatoire  pour  eai« 
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relise  tierge  Marie ,  nous  les  admonestons  de  n'avoir  auoune- 
meot  en  horreur  ceste  salutation  angelique,  laquelle  Tévangile 
nous  a  prescrite  et  baillée  ;  ne  aussi  toutes  et  qnantesfois  qu'il 
eschet  de  parler  de  nostre  seigneur  et  sauveur  Jésus  Christ,  qu'ils 
De  desdaignent  préposer  le  sainct  et  salutaire  nom  de  Jésus  » 
somme  plusieurs  ont  de  coustume ,  contens  seulement  dire  et 
nommer  le  Christ ,  ve  u  nommément  que ,  tesmoin  sainct  Pierre, 
il  n'y  a  autre  nom  souzle  ciel,  en  vertu  duquel  puissions  e^tre 
lauYez  ;  semblablement  quand- il  vient  à  propos  d'alléguer  le  nom 
des  saincts  apostres  et  évangelistes  ou  saincts  docteurs ,  qu'ils 
D'ayent  à  les  nommer  par  leurs  noms  simplement,  sans  aucune 
préface  d'honneur ,  comme  ont  accoustumé  dire ,  Paul ,  Jacques, 
Mathieu ,  Pierre ,  Hiérosme ,  Augustin ,  etc.  Et  ne  leur  doit  estre 
pief  adjouster  et  préposer  le  nom  de  sainct,  en  disant ,  sainct 
Pierre^  sainct  Paul,  etc.  Et  finablement  qu'ils  ne  soient  négli- 
pns  à  recommander  aux  prières  du  peuple  les  âmes  des  très- 
passez. 

L^an  de  grâce  i545,  le  lo*  jour  du  mois  de  mars ,  la  faculté  • 
de  théologie  deuêment  congregée  par  serment  au  collège  de  Sor- 
boDiie,  sur  l'affaire  des  articles  précédons,  les  a  approuvez  en  la 
forme  que  sont  escrits. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  sur  toutes  choses,  et  de  tout 
Bostre  cœur,  qu'en  nostre  royaume  très-chrestien  ,  soit  toujours 
i»>Qtiauée9  gardée ,  et  entretenue  l'unité ,  intégrité,  et  syncérité 
ielafoy  catholique,  comme  le  principal  fondement  de  nostredit 
n>yaume ,  et  dont  dépend  la  prospérité  de  nous  et  d'iceluy ,  et 
9Q*après  avoir  fait  voir  par  nostre  conseil  privé  les  dessusdits  ar- 
ticles de  la  détermination  ,  et  censure  doctrinale  de  la  faculté  de 
Géologie ,  de  nostre  première  fille  l'université  de  Paris ,  et  qu'ils 
^nt  estez  trouvez  entièrement  conformes  à  la  doctrine  et  obser- 
rsQce  catholique  I  diffînitions^  et  détermination  de  nostre  mère 
taiocte  église. 

Desquelles ,  comme  roy  très-chrestien ,  sommes  en  nostredit 
^yaume  protecteur  ,  garde  ,  conservateur ,  et  exécuteur,  et  que 
par  la  division  des  doctrines ,  qui  seroient  ensemencées  par  les 
prescheurs  en  nostredit  royaume,  terres  et  seigneuries,  s'en 
[M>urroîent  ensuyvir  plusieurs  divisions ,  et  séditions  en  nostre 
Peuple,  à  la  grande  perturbation  du  repos  et  tranquillité  d'iceiuy. 

Pour  à  ce  o))vier,  et  qu'en  unité  de  foy,  et  doctrine,  nostredit 
peuple  très-chrestien  soit  exhorté ,  et  admouesté  par  ceux  qui 


prMchei«nt la  parole  de  Dieu  sans  aaeane  di?trion,  ou  eonteiH 
iîoa.entr'eax. 

Avons  comme  oonteivateor,  et  exécatent  rasdil,  en  tantqa'à 
«LOiM  est,  auUiorisé,  et  authorisons  lesdiU  articles,  et  ordonaé 
et  ordonnona qtt*Us  soyeni publiez  par  tout  nostredtt  royaume» 
pays  •  terres  >  et  seigoeuries»  garde«».obserTez  et  eiitreteaus,8aas 
aucunement  y  CQotreV;enir>  exhortans  tous  les  prélats  de  nestnafili 
royaume,  pays  ,  terres  et  seigneuries ,  à»  quelque  estât,  qualité 
ou  condition  qu'ils  soyent ,  et  comme  conservateur  et  exéeateiir 
susdit,  leur  enjoignant  envoyer  à  tous  et  diaoun  descorei,  «t 
vicaires  de  leurs  diocèses  ^  églises  coliégiales^  monastères  et  ooa- 
vents  f  mendîans  et  non  mendlans  d^ioeux  diocèses,  oùi'on  a  ae» 
coustnmé  presoher  la  parole  de  Dieu ,  une  copte  de  c«s  présesM^. 
au  vidimus  desquelles  voulons  estre  euToyé  à  cestofin  à  c]iafi«i> 
desdits  prélats. 

Et  commendant  très^xpressément  par  lesdits^  prélats,  à  tm 
lesdîts  curez ,  vicaires ,  doyens  et  principales  dignitez  des  égiiffi* 
collégiales ,  abbez  des  monastères ,  prieurs  et  gardiens  des  ooii*> 
vens,  mendianset  non  mendîans,  de  garder  et  observer  entiè* 
rement  le  ^sontenu  desdits  articles* 

En  leur  défendant  très-expressément  d*y  contrevenir,  et  4^ 
prescher  en  leursdites  églises ,  monastères  ou  couvents,  auouiie 
chose  contraire ,.  répugnance  ou  dissonante  au  contenu  des^cU. 
articles  de  ladite  faculté  de  théologie  directement  ou.  indirecte- 
ment, apertement  ou  par  mots  couverts ,  et  que  quand  ils  laine- 
ront  aucuns  pr^scher^  ils  leur  facent  faire  lecturo  de  tout  le  eoB- 
tenu  en  cesdites présentes  ,  afin  que  s'ils.y  contreviennent,  iboe 
puissent  prétendre  aucune  cause  d'ignorance  ou  excusation. 

Enjoignons  aussi  comme  conservateur  et  exécuteur  susdit,!, 
tous  lesdicts  prélats  de  nostredit  royaume,  pays^  terres  et  sei- 
gneuries, de  quelque  qualité  qu'ils  soyent ,  enquérir  ou  &ire  eo-- 
quérir  diligemment  par  leurs  vicaires,  officiauxoii  promotenrii 
contre  les  transgresseors du  contenu. en  nosdites  présentes,  etq» 
auroyent  presché  chose  contraire  •  répugnante  ou  dissonante  aU". 
contenu  desdits  articles ,  et  qu'ils  procèdent  à  rencontre  des  cooK 
pabies  diligemment,  et  promptement,  les  corrigent ,  etpaoto^ 
sent  exemplairement  selon  les  constitutions  canoniques. 

Et  en  leur  impartissant  l'ayde  et  confort  de  nostrebras  séoniier,.  | 
comme  faire  devons ,  avons  pareillement  de  nostre  part  défeoda, 
et  défendons  très-expressément  à  tous  nos  sujets  ou  demearaitf.| 
en  nostsedit  royaume,  pays,,terres  et  seigneuries,  e^  autres q«u^ 
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•nqiies  qui  pounrolent  venir  en  ieeloy  9  de  prescher  publi^ne-» 
nent,  ou  occultement ,  apertement^  ou  par  moU  couverts ,. 
iNCtameot  oa  indirectement  aucune  chose  contraire ,  répug- 
aate  ou  dissonante  y  au  contenu  desdils  articles  »  sur  peine  d*es« 
»  tenus  et  ré  pute»  séditieux ,  et  perturbateurs  du  repos  etiran-- 
lillité  de  nostre  république  très-chresttenne  :.occults  conspira* 
pin  contre  le  bien  et  prospérité  de,  nous  et  de  nostre  estat>. 
fbelles  et  désobéyssans  envers  nous  et  {ustice  9  et  comme  téU- 
mloos  qu'ils  soient  pupis  par  tous  nos  juges  ressortissans  sans 
loyeo  en  nos  cours  de  parlemens,  chacun  en  son  destroit. 
A  sçavoir  les  lai2  ou  simples  clercs  qui  n*auroyent  enoores. 
dres  sacrez^  si  témérairement  ils  ne  8*ingéroyent  de  ce  faire  > 
p  peines  telles  que  de  droit.  Et  quant  aux  gens  ecclésiastiques  ,. 
fans  ordre  sacrea,  de  peine  d'amende  honorable ,  bannissement 
e  nostre  royaume,  et  confiscation  de  leurs  biens  patrimoniaux  si 
Bcuns  en  ont,  ou  autrement,  ainsi  que  nosdits  juges  verront  estre  à 
lire  par  raison.  Et  ce  pour  le  cas  privilégié  9  en  les  rendant  quant 
Ddélict  commun  À  leurs  prélats,  à  la  charge  de  la  condamnation 
a  cas  privUégié  9  s'ils  procèdent  à  icelle ,  le  délict  et  crime  estans 
euêment  vérifiez  par  leur  simple  confession ,  ou  à  la  charge 
ndit  cas  privilégié ,  où  ils  ne  bonfesseroient  la  contravention  et 
ransgression  de  nosdites  défenses.  Et  enjoignons  et  commandons, 
^expressément  à  tous  nosdits  juges ,  sur  peine  de  suspension 
b  leur  estats  par  un  an  pour  la  première  faute  ,  et  de  privatiou 
.'ioeox ,  pour  la  seconde,  d*estre  diligens  et  soigneux  d'enquériir9 
a  faire  enquérir,  de  ceux  qui  contreviendront  et  transgresse- 
ront nosdites  défenses,  et  de  procéder  aies  faire  constituer  pri- 
oaniers,  le  plus  promptement  et  diligemment  qu'il  sera  possible, 
t  leur  faire  et  parfaire  leur  procez,  selon  droict  et  raison.  Et  en- 
>%iOQs  aussi  à  nos  advocats ,  et  procureurs ,  en  noz  sièges  res- 
(^rtissans  sans  moyen  ,  en  nosdites  cours  de  Parlement ,  sur  les. 
^es  que  dessus  9  de  poursuyvir  et  faire  faire  lesdites  informa- 
is^, captures  et  punitions  exemplaires  desdicts  cas  et  crimes^ 
Si  donnons^  etc. 


N**3G9  —  Èmr  sur  ie  métier  d'orfèvrerie,  ta  marqué  et  U 
titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (  i  ) . 

Sainte-Menehonlt,  ao  feptembrç  i543;  enregîfftréaa  parlement  de  Parts, «re^ 
modificatioD ,  le  a3  octobre.  ( Footaaoa ,  I  >  ma.) 

* 

François  ,  etc.  Sçavoîr  faisons  ,  que  comme  nos  bien -ai^ez  les 
maistrcs  jurez  de  Testât  de  rorfévrerîe  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris  ,  dès  le  24*"  jour  de  novembre ,  l'an  15419  eussent  présenté 
à  nous  et  nostre  privé  conseil  certaine  r^queste ,  lesquelles  re- 
queste  et  remonstrances  veuês  en  nostredit  privé  conseil,  eusl 
esté  ordonné  que  commission  seroit  expédiée  ,  addressaat  à  an 
ou  deux  de  nos  amez  et  féaux  présidens  et  maistres  en  nostre 
chambre  des  comptes ,  lesquels  appeliez  avec  eux  lesdits  gêné* 
raux  de  nos  monnoyes^  et  trois  ou  quatre  des  plus  notables 
marchands  à  ce  cognoissans  de  nostredlte  bonne  ville  de  Paris 
ouyroient  lesdits  orfèvres,  sur  le  contenu  esdîtes  requestes  et  re- 
monstrances, et  verroient  les  marchandises  saisies,  et  sur  tous  les 
pomcts  d^icelles  envoyeroient  leur  ad  vis  par  devers  nous,  pour 
icelui  veu,  pourvoir  aux  supplîans  ainsi  que  verrions  estre  à  faire. 
Suivant  laquelle  nostre  ordonnance  faite  en  nostredit  privé 
conseil  eussent  lesdites  requestes  et  remonstrances  esté  comma- 
niquées  à  nos  amez  et  féaux  Hennequin  président,  dePommerieu 
et  de  Corman ,  maistres  en  nostredite  chambre  des  comptes,  anx 
généraux  de  nosdites  monnoyes ,  à  J.  Bazannier,  Sicaut  et  Erbray 
marcbans ,  lesquels  nous  eussent  envoyez  leur  advis  par  escritf 
signé  de  leurs  seings  manuels  »  et  encore  depuis  eussions  ren- 
voyé icelles  remonstrances  à  nosdits  généraux  des  monnoyeS) 
pour  sur  icelles  avoir  derechef  leur  advis,  appeliez  avec  eux  gens 
à  ce  cognoissans ,  et  ouys  lesdits  maistres  iurez  et  autres  chan- 
geurs,  affîneurs  et  marchands  de  nostredite  ville  de  Paris,  à 
quoy  eust  esté  satisfait,  et  le  tout  envoyé  pardevers  nous  à  nos- 
tredit privé  conseil,  eussent  lesdits  supplîans  de  nouveau  pré- 
senté à  iceluy  nostredit  privé  conseil  bien  meurement  lesdites  re- 
queste  et  doubles  remonstrances  desdits  supplians,  eusemble 
deux  advis  : 

Nous  par   Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostredit  privé 


(1)  V.  ci-dessus  l'ordonaance  de  i54o,  sur  les  monnaies,  et  ci-après  l'édii  de 
Ûenri  II,  mars  i554  ;  la  loi  du  3  août  1791,  celles  du  ao  janvier  1792»  9  Dovenil)re 
«I  16  décembre  1797  et  TordonnanGc  du  5  mal  i8ao. 
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conseil  »  avons  statué  et  ordonné ,  stalaong  et  ordonnons  par  ces 
présentes  ce  qui  s*enBult« 

(1)  Que  quant  à  l'ouvrage  d*or  fin,  les  maistres  furez  de  Testât 
d'orfèvrerie  de  nostredlte  ville  de  Paris ,  et  autres  maistres  or- 
fèvres de  nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  seront  tenus 
Élire  ledit  ouvrage  d'or^  auquel  n'y  aura  soudure  à  23  carats 
3;4  ^^  carats ,  et  iccluy  vendre  au  peuple  à  raison  de  huit  vingt- 
trois  livres  treize  sols  le  marc,  Tonce  j  gros ,  denier  et  grain  à 
réquipolent. 

£t  quant  à  l'ouvrage  dudit  or  fin ,  qui  est  de  vingt-trois  carats 
trois  quarts,  auquel  il  y  aura  soudure,  auront  lesdits  orfèvres 
un  quart  de  carat  de  remède  :  à  la  charge  que  lesdits  orfèvres 
seront  tenus  bailler  ou  faire  valoir  audit  peuple  qui  leur  voudr^ 
revendre  ledit  ouvrage  non  soudé,  la  somme  de  huict  vingt-trois 
livres  treize  sols  tournois,  et  l'ouvrage  soudé;  la  somme, de  huict 
vingt-une  livres  dixhuictsols  huit  deniers  tournois. 

Ett  ne  pourront  lesdits  orfèvres  vendre  ledit  or  à  plus  haut 
prix  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  en  ce  non  compris  les  fa- 
çons ,  lesquelles  ils  vendront  séparément  et  à  part. 

Et  quant  à  l'ouvrage  d'or,  à  vingt-deux  carats,  auquel  n'y 
aura  soudure,  n'auront  lesdits  orfèvres  aucun  remède  :  mais 
à  l'ouvrage  plain  et  massif  auquel  entrera  soudure, ,  auront 
un  quart  de  carat  de  remède  :  et  en  ouvrages  creux  et  chargez  de 
âleUij  et  de  rapport^  pourront  avoir  demy  quart  d'or  fin  de  remède.: 

£t  ne  pourront  lesdits  orfèvres,  sur  les  peines  que  dessus \ 
vendre  le  marc  dudit  or  à  vingt-deux  carats  que  çept  vingts  onze 
livres  douze  sols,  en  ce  non  compris  les  façous,  lesquelles  pareille- 
ment ils  pourront  vendre  à  part  et  séparément ,  et  à  prix  rai- 
sonnable :  et  quant  à  l'esmail  requis  par  lesdits  orfèvres  pour  estre 
mis  et  employé  par  eux  indifféremment  à  tous  ouvrages ,  iceux 
orfé  vres  pourront  user  de  tous  esmaux  pourvu  que  lesdits  émaux 
Soient  bien  et  loyaument  mis  en  besogne,  et  sans  aucun  exce^ 
superflu  subjct  à  Visitation. 

Laquelle  Visitation  sera  faite  quant  aux  orfèvres ,  joyaliers  et 
merciers  de  nostredite  ville  de  Paris ,  pour  le  regard  de  Torfér 
vrerie  qu'ils  auront,  par  lesdits  maistres  jurez  du  fait  de  l'orfè- 
vrerie en  icelle  nostre  ville  en  la  manière  accoustumée  :  c'est  à 
sçavoir  en  la  compagnie  de  .l'un  des  commissaires  et  aucuns  ser- 
gens  de  nostre  chastelet  de  Paris  quand  il  en  sera  besoin  ,  et 
d'iceiles  feront  leur  rapport  auprévost  de  Paris  ou  ses  lieutenans 
civil  et  criminel  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire. 


-^0  PRÀKÇOÎS  î.  i 

Bt  ce  sam  pr  éfudiee  à  nos  généraux  de^  monnoyes  de  nostid 
dite  ville  de  Paris  ,  de  pouvoir  de  leur  part  aussi  faire  visitatii 
sur  les  choses  dessnsdites  en  la  manière  accoustooiée  ,  et  seh 
nos  ordonnances  et  arrêst  de  nostre  cour  de  parlement  à  Panil 
Ct  quant  aux  autres  villes  furées  de  nosdîts  royaunie ,  pajl 
termes  et  seigneuries  ,  les  maistres  jurez  feront  la  Visitation , 
leur  rapport  pardevant  nos  fuges  des  lieux  >  et  saisiront  iesd 
visiteurs  lesdits  jurez  chacun  «n  son  regard,  des  ouvrages  esqtH 
se  trouveront  fautes  et  abus  coarmîs>  pour  estre  procédé  coni 
l'ouvrier  à  rupture  et  cassation  {le  Tonvrage  y  et  amende  seU 
l'exigence  des  cas.  Et  qaant  au  délay  requis  par  lesdiCs  manA 
pour  pouvoir  débiter  et  vendre  leisdits  ouvrages  éstans  an  de»! 
desdits  tiltres. 

Avons  Ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  orfèvres  et  foyalM 

auroiït  et  leur  donnons  délay  de  huîot  mois  à  compter  4u  joi 

^e  la  publication  de  cesdîtes  présentes  »  pour  vendre  et  débtl 

leurs  ouvrages  d'or  estans  jusques  à  vingt-un  carats ,  et  câirt 

celuy  qui  seroit  au  dessous.  Et  quant  aux  ouvrages  saisis  estai 

jusques  audit  tUtre  9  ordonnons  qn*ils  leur  seront  rendus  et  N 

tituez.  Et  ceux  estans  au  dessous  -du dît  tiltre,  seront  casses 

rompus  9  et  rendus  aux  parties  à  qui  il  appartiendra.  Et  ont 

avons  permis  el  permettons  ausdits  orfèvres  et  joyaliers  poavs 

besogner  à  tous  tlHres  au  dessus  de  vingt-deux  carats,  pour  ceoif 

leur  livreront  Tor  duquel  ils  voudront  leur  ouvrage  estre  fait  :p^ 

quoy  ils  auroât  les  remèdes  dessusdfts  en  grosserie  et  menuiserie. 

£1  néautuioins  les  personnes  qui  leur  commanderont  lestôf 

ouvrages  serons  tenus  leur  fournir  l'or  pour  falÉ'C  iesdits  ouvrap^ 

et  non  aucune  monnoye  d'or  ayant  cours  par  ordonuaftioe ,  p<Mi 

icetle  difformée  estre  employée  esdtts  ouvrages  :  dont  lesditsef^ 

févres  et  joyaliers  feront  registre ,  lequd  ils  seront  tennspi^i 

pardevers  eut,  auquel  ils  escriront  au  vray  la  quantité  tieT^ 

i  eut  livré  ,  avec  la  toy  et  le  nom  de  celuy  qui  leur  aura  lifi^ 

Et  ne  pourront  vendre  ledit  ouvrage  à  autres  qu'à  ceux  qui  aniroli 

commandé  ledit  ouvrage  5  et  livré  ledit  or.  Et  si  ceux  anxqvel) 

Touvrage  par  eux  commandé  aura  esté  vendu  et  livré  ,  le  ren^* 

par  après  ausdits  orfèvres ,  jjoyaliers  ou  autres  ,  ne  le  poonw* 

revendre  à  autre  personne  :  mais  seront  tenus  le  rompre  et  casier: 

let  ce  sut*  peine  d^amende  arbitraire  et  confiscation  dudit  ouvra^* 

si  la  faute  se  trouve  notable.  Et  pour  cogooîsfre  la  toy  desdits 

ouvrages,  ordonnons  que  Pessay  s'en  fera  à  la  touehe.  Et  s'il  »« 

trouve  aucun  différent ,  ledit  essay  se  pourra  faire  'k  Teau  f<v^' 
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1%)  Et  poarce  que  plusieurs  estrangers  se  retirent  en  plusieurs 
les  de  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  esquelles  le  mestier 
irfévrerie  est  juré,  pour  estre  receus  matstres  dudit  estât ,  et  se 
luvants  suffîsans  par  leurs  chefii«-d*œuvre  et  espreuves ,  et 
rès  avoir  demeuré  et  servy  an  et  jour  en  Tune  desdites  villes  » 
ne  peuvent  estre  receuz  maistres  selon  Tordonnance  ancienne  : 
antmoins  ledit  an  et  Jour,  leiars  preud'hommies  et  loyautés 
jaises  ausdits  mestiers ,  autant  qu'à  aucun  autre ,  ne  peuvent 
tre  cogneuês  ,  dont  sont  advenus  et  peuvent  encores  advenir 
Oâîeurs  inconvéniens  :  pour  à  ce  obvier  et  remédier. 
Avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons ,  qu*aucun 
(ranger  non  ayant  esté  apprentif  en  ville  jurée  de  nostre  royau- 
e,  ne  sera  reçeu  maistre  dudit  mestier,  s'il  n'a  servy  et  ouvré  en 
loaison  d'aucun,  ou  aucuns  maistres  orfèvres,  le  temps  et  espace 
\  trois  ans  entiers ,  et  s'il  n'est  certifié  et  tesmoigné  par  oeluy 
loeox  maistres  avec  lesquels  il  aura  demeuré ,  estre  de  bonnes 
wurs,  prud'hommie  et  loyauté. 

(S)  Semblablement  pource  que  plusieurs  apprentifs  orf%tres 

fû  estrangers ,  n'ayans  esgard  à  l'obligation  de   service  qu'ils 

Mvent  faire  à  leurs  maistres ,  quand  bon  leur  semble ,  ou  qu'ils 

M^t  qu'ils  pourront  faire  le  profit  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 

Ifris  et  compris  au  métier,  s'enfayent  et  délaissent  le  pins  sou-^ 

Nt  leursdits  maistres ,  ne  voulans  parachever  le  temps  de  leur 

^rentissage  :  à  quoy  est  bien  requis  pourvoir  pour  l'advenir  : 

Nous  à  ceste  cause  avons  ordonné  et  statué ,  statuons  et  or- 

'Aonons  que  tous  maistres  orfèvres  des  villes  de  nostre  royaume 

il  ledit  mestier  d'orfèvrerie  est,  et  sera  jugé,  seront  d'oresnavant 

KBU8  en  prenant  apprentifs  esdites  villes ,  iceuz  de  faire  obliger 

ardevant  notaires  ou  tabellions ,  les  servir  durant  le  temps  de 

ttict  ans  entiers ,  sans  discontinuation  dudit  service.  Et  les  let- 

^  de  ladite  obligation  seront  tenus  lesdits  maistres  dedans  le 

^Qr  qu'elles  seront  passées ,  ou  dedans  trois  jours  après  pour  le 

lot  tard,  mettre  es  mains  des  jurez  dudit  mestier  des  villes  oh 

^  seront  demeurans ,  pour  estre  enregistrées  par  lesdits  jurez. 

£t  s'il  advient  que  lesdits  apprentifs  s'enfuyent  ou  délaissent 

\  service  de  leursdîts  maistres ,  seront  tenus  rapporter  lesdites 

litres  de  leurs  apprentifs ,  et  icelles  remettre  es  mains  desdits 

^9  et  leur  déclarer  le    jour  que  leursdits  apprentifs  s'en 

^nt  fuis ,  pour  en  estre  fait  bon  et  loyal  registre  »'  et  ce  fait , 

k  pourront  ledits  maistres  orfèvres  pourvoir  d'autres  apprentifs 

te  lieu  des  fugîtib  si  bon  leur  semble. 
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(4)  Et  pourcequeJesdits  appreutiftf  fugitifs  pourroienl  qnel- 
quefois  reiourner  pour  servir  et  parachever  le  temps  qu'il  restoit 
lors  de  leur  fuite  de  leur  apprentissage  :  ordonuons  qaesile&diU 
apprentifs  retournent  vers  leurdits  maistres,  ils  seront  tenus  par- 
achever entièrement  de  servir  leursdits  maistres,  et  autres  maî- 
tres eo  ladite  ville ,  le  temps  qui  restoit  lors  de  ladite  fuite.  Et 
ne  seront  lesdits  apprentifs  receuz  à  chefs-d'œuvre  comme  es- 
trangers  f  s'ils  n*ont  entièrement  servy  le  temps  de  huict  ans  « 
duquel  temps  de  huict  ans  ils  ne  se  pourront  racheter  de  leurs* 
dits  maistres ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  appliquer, 
tadt  de  la  part  du  maistre  que  de  Tapprentif. 

(5)  Et  à  ce  qu'audit  mestier  d'orfèvrerie  ne  soient  commii 
aucuns  abus  ou  malversations ,  au  moins  que  s'il  y  en  a  de 
commis  ils  viennent  incontinent  à  cognoissance  :  avons  statué 
et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  que  ledit  estât  d'orféTrerie 
sera  juré  en  tous  les  lieux  et  villes  de  nostredil  royaume. 

Et  fait  défense  à  tous  orfèvres  de  ne  besogner  d'or  à  autres 
filtres  que  celuy  contenu  cy  dessus.  Et  quant  à  l'argent,  ils 
seront  tenus  de  besonguer  à  la  loy  de  poinçon  de  Paris  qui  est 
à  onze  deniers  douze  grains  fin  ,  au  remède  de  deux  grains  fia 
•quaiit  à'  la  grosserie  9  et  quant  à  la  menuiserie  au  remède  de 
quatre  grains  fin  pour  marc,  lesquels  ouvrages  d'argent  ils  seront 
tenus  signer  et  marquer  de  leur  poinçon  ,  et  de  contrepoioçon 
baillé  aux  jurez  des  villes  et  lieux  où  ils  seront  demeuraus  avant 
qu'icenx  exposer  en  vente. 

Et  faisons  semblables  défenses  à  tous  orfèvres  9  joyaliers,  me^ 
ciers  de  joyalerie ,  et  à  toutes  personnes  de  quelque  mestier^ 
estât  9  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  de  ne  suracheter  l'or 
ne  l'argent ,  et  de  ne  donner  du  maro  d'iceux  que  le  pris  der- 
nièrement tnis  par  nos  ordonnances ,  et  ce  sur  peine  de  conûs- 
ication  de  la  matière  surachetée  à  quelque  prix  ou  valeur  qu'elle 
puisse  monter  ^  et  autres  peines  contenues  en  nostredite  ordon- 
nance. 

(6)  Aussi  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  maistres  orfè- 
vres, leurs  apprentifs  9  et  à  toutes  autres  personnes  de  ne  sou- 
der ou  rechaoger  aucune  espèce  de  monnoye,  tant  d'or,  d'argent 
que  de  billon  ,  soit  du  coing  de  France  ou  autre  ,  sur  peine  de 
punition  corporelle  et  amende  arbitraire  9  selon  l'exigence  do 
cas. 

Semblablement  ayant  esgard  aux  remonstrances  qui  nous  ont 
esté  faites  ,  avons  statué  et  ordonné >  statuons  et  ordonnons  que 
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ml  mercier,  joyalier,  n'aatre  non  estant  orfèvre,  ne  pourra 
endre  orfévrevrie  ,  sinon  qu'il  ayefait  foire  parles  maistres orfé- 
res  de  nostredit  royaume ,  et  qu'il  coçooisse  ce  qu'il  vend  et 
cbète ,  et  de  ce  qu'ils  vendront  ils  en  seront  responsables  en 
rars  noms,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 
Si  donnons ,  etc. 

Après  que  lesdites  lettres  ont  esté  judicialement  leuês  •  et  qu  e 
e  Thou  pour  les  maistres  jurez  de  Testât  d'orfèvrerie  de  ceste 
rOle  de  paris ,  a  requis  que  sur  le  reply  desdites  lettres  fust  mis 
leeta  fuMicata  et  registtala,  A  quoy  Lemaistre  pour  le  procu- 
eur  général  du  roy  nostre  sire,  a  dît  qu'il  le  conseotoit  souz  les 
iiodifications  baillées^  par  escrît  par  ledit  procureur  général ,  La 
our  dît  qu'elle  a  ordonné  que  sur  le  reply  d'icelles  lettres  sera 
nis,  Ltcta  ,  pubiicata  et  regiêttata,  wûdiio  proeuratore  gêné- 
«ft  régie. 

Et  au  demeurant  en  faisant  droiot  sur  les  conclusions  prises 
lar  ledit  procureur  général  du  roy ,  qui  a  baillé  les  modifica* 
ions,  a  ordonné  et  ordonne  ladite  cour,  que  lesdites  lettres 
eroDt  leuês ,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  des  généraux  des 
kiaistres  des  monnoyes^  et  enjoinct  de  faire  les  visita  tiens  con* 
tenues  en  icelles  lettres ,  tant  en  ceste  ville  de  Paris  qu'es  autres 
rilles  de  ce  ressort ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  et  faire  gar- 
der, entretenir  et  observer  tout  le  contenu  esdites  lettres,  et 
procéder  à  la  punition  et  correction  dés  ti'ansgrcsseurs  dés  or> 
lonnances  contenues  en  icelles,  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

Et  après  que  de  Thou  a  requis  qu'il  pleùst  à  ladite  cour  or«4 
ionncr  pour  le  profit  du  bien  public  ausdits  généraux  des  mon-« 
iioyes^  qu'aucunes  fois  on  a  aodoustumé  faire  l'essay  à  la  tou- 
che et  autresfois  à  eau  forte  (en  faisant  lequel  essay  à  eau  forte  « 
r  avoit  grande  diminution  de  la  matière  )  qu'ils  eussent  toujours 
^  faire  leurs  essais,  pour  obvier  à  toute  diminution  à  la  touche 
^ulement ,  et  non  à  eau  forte  : 

£t  outre  qu'il  fust  enjoint  à  iceux  généraux  dès  incontinent 
(près  la  Visitation  et  essay  rendre  les  pièces  d'orfèvreries  par  eux 
Citées  et  essayées  sans  rien  retenir.  A  quoy  Ryaut  pour  iesdits 
généraux  des  monnoyes  a  dit  que  la  requeste  desdits  maistres 
virez  suggilloit  aucunement  l'honneur  desdits  généraux  ,  vou- 
oient  empescher  ladite  requeste  :.  à  ceste  cause  demandoient 
lélav  de  venir  sur  icelle  à  jeudy  : 
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L«4it6  cour  a  ordonné  et  enjoinct  ausdits  généraux,  quand 
il  9eroit  question  de  faire  par  eux  vUtlation  et  essay ,  de  les  êun 
à  la  moindre  diminution  et  fraîz  que  possible  sera  :  et  ne  ûdre 
Tessay  à  eau  forte  s*il  n'est  besoin  et  au  cas  qu'on  ne  peust  cog- 
noistre  et  appercevoir  la  faute  qui  sera  faite  sans  faire  Tessai  à  Ish 
dite  eau  forte,  n'entend  toutesfois  ladite  cour  que  l'essai  fait  ili 
retiennent  aucune  chose  :  mais  leur  enjoinct  rendre  les  pièces 
quîils  auront  visitées  et  essayées,  le  plustost  qu'il  leur  sera  possible. 


M<»  570.  — -  DÉCLiBiTioif  poiHant  que  tes  monnaies  tant  vieilUi 
que  nouvelles,  fabriquées  à  Metz  en  Lorraine  n'auront  point 
cours  en  France, 

SttnI-MeiMhouU,  so  i^pteinto  154.5;  enregîftrée  an  la  ccwr  dei  moaaaietle  S 
octobre,  .(ûegistres  de  la  cour  des  monaaieq,  I,  f«  79 ;  Footaaoa^  II,  178.) 

N*"  571.  —  Édit  créant  un  élu  des  aides  en  chaque  nègepaf» 
tieutëer  àAa  place  des  iieutisnans  (i). 

Paris,  novembre  i543;  eoregîstrë  en  la  cour  des  aides  le  13  décembre,  aree 
modification,  qui  réduit  ia  jnrisdlction  des  noaveauz  ëlns  à  celle  qu'sfaieiit 
les  lieuteMin»  et  eommis  qu'ils  remplacent.  (  Footanoo  ,11,  945.) 

N°  372.,  —  Edit  défendant  Vusage  des  habits  d^or  et  d^argmt, 
broderies  y  velours,  etc.  y  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion (2). 

JE'oataiiiebleau,  3  décembre  l543;  enregistré  le  18  au  parlement  de  Farifl* 
(  Fontanon  ,  1 ,  980.  ) 

F&ANçois  y  eto  Ayant  mis  en  considération  l'excessive  et  $nper- 
flue  dépense  qui  se  fait  de  présent  en  csstny  uostre  royaume^  à 
cause  des  babillemens  tant  de  drap  d'or ,  d'argent ,  paurfilleure^i 
passemens.,  brodures  d'or  et  d'argent  qui  se  portent  .par  plusieurs 
personnes  : 

Aumoyen  de  quoi  grandes  sommes  de  deniers  se  tirent  de  ceatay 
Dostre  royaume,  par  les  eatraqgars  9  qui  après  en  secourent  et  ai- 
dent à  nos  ennemis,  comme  nous  sopamesadvertis  :  voulans  à  ce 
pourvoir  et  remédier,  tant  pour  ester  à  nos  sujets  l'occasion  de 
eux  consommer  en  frais  inutiles,  qu'auxdits  estrangers  le  moyen 
d'aux  enrichir  de  la  graisse  dfi  npstre  royavime ,  ne  d'en  .pouvoir 
aydar  auxdils  ennemis. 

(1)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte;  le  titre  dit  assez. 
(3)  V.  à  sa  date  la  note  bor  les  lettres  de  mars  i5i4. 
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Pour  ce»  oauyeci  ei  autres  grasdes  et  bonoei  Qoa$idératioiis  i 
enousmouvaiia. 

(i)  Avons  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  priuees  de  Qostre 
ftog ,  et  autres  bons  et  grands  personnages  estans  les  nous ,  et  par 
I  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé»  dit,  statué  et 
rdonoé,  disons»  statuons  et  ordonnons,  et  par  ces  présentes 
shibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  très-expressément  4 
nus  princes,  seigneurs ,  gentiis-honunes ,  et  autres  hommes  nos 
DÎets,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  sans  exception 
le  personne  (  fors  de  nos  très-chers  et  trës-^me?  enfans  les 
iauphin  et  duc  d'Orléans  )  que  d'oresnavant  ils  n*ajent  à  porter  ^ 
le  eux  irestir  ny  habiller  d'aucun  drap  d*or ,  drap  d'argent  ^ 
oille  d'or  ne  d'argent,  pourfilLeures,  broderies*  passemens  d'or 
le  d'argent,  veloux,  ne  soyes  barrez  d'or  ne  d'a^rgent,  soit  en 
id>bes,  sayes,  pourpoints,  chausses,  bordures  d^l^abilleoiensy 
Vf  autrement,  en  quelque  sorte  «t  manière  que  ce  soit,  sinon > 
wr  les  harnois.  Et  ce  sur  peine  de  mil  escus  d'or  sol  d'amende , 
le  confiscations  desdits  habiUemens ,  et  d'estre  punis  conune  in* 
Jeteurs  et  transgresseurs  de  nos  ordonnances. 

£t  afin  que  ceux  qui  ont  ja  plusieurs  faabiilemens  desdites  sor- 
tes, ayent  temps  pour  les  user,  et  qu'ils  aeleur  demeurent  inu- 
tiles, leur  avons  donné  terme  et  délay  de  trois  mois,  à  compter 
lu  jour  et  date  de  cesdites  présentes ,  durant  lesquels  ils  les  pour- 
ront porter ,  et  en  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera  :  après 
lequel  temps  passé  voulons  nostre  présente  ordonnance  avoir  lieu 
et  sorUr  son  effect. 

8j  donnons,  etc. 


R*  375.  —  ÉniT  iur  ies  fancUanê  des  notaires,  portant  quo 
tous  actes  seront  reçus  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
par  deux  notaires  y  et  que  ia  minute  restera  aux  mains  du 
notaire  qui  Caura  écrite  (1  ). 

Fontalocibleau,  11  décembre  i545;  publié  au  GhAtelet  de  Paru  le  a5  février. 
(FoDtanon,  lY ,  65i.) 

FsAvçois,  etc.  Comme  pour  meilleure  administration  de  la 
chose  publique,'  en  ce  qm  concerne  le  passement  des  con tracts 


(1)  V.  à  ta  date  la  déclaration  de  norcmbre  i54a ,  et  la  note  sur  cette  déda« 
ntk». 
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.d'entre  nos  sujets,  et  afin  d*obvier  à  plusieurs  inconvéniens  et 
abus,  désordre  et  confusion  souventesfois  advenus  es  expédition» 
desdits  contracts ,  tant  pour  la  diversité  des  formes  dont  estoitusé 
au  fait  et  passement  d'iceux  contracts  :  que  par  le  moyen  de  plu- 
sieurs entreprises  que  faisoîent  les  tabellions  sur  les  notaires, 
et  les  notaires  sur  les  tabellions,  et  aussi  les  juges  et  greiEers, 
leurs  lieutenans  et  commis  sur  lesdits  notaires  et  tabellions, 
au  grand  détriment  de  nos  droits,  et  de  ladite  chose  publique  : 
eussions  par  bon  et  meur  advis  et  délibération  de  conseil  pour 
ce  assemblé  à  Angoulesme  au  mois  de  Novembre ,  mil  cinq  ceo^ 
quarante-deux,  fait  certain  édict,  statut  et  ordonnance,  leu,  pu- 
blié et  enregistré  en  nos  cours  de  parlement,  suivant  certaioedé* 
Clara t ion  sur  ce  depuis  par  nous  faite  au  camp  de  Maroiles,  le 
dernier  four  de  juillet  ensuivant ,  Tan  mil  cinq  cens  quaraut^ 
trois,  dont  les  extraicts  qui  en  ont  esté  faits  en  nostra  cour  de 
parlement  de  Paris,  sont  attachez  à  ces  présentes,  sous  le  coo- 
treseel  de  nostre  chancellerie,  contenant  entre  autres  choses  la 
réduction  de  la  réception  et  pa^^sement  desdits  contracts^  à  uoe 
mesme  forme,  avec  reiglement  entre  lesdits  tabellions ,  notaires» 
juges  et  greffiers,  et  inhibitions  de  plus  faire  lesdites  entreprlsen, 
soubs  les  peines  indictes  par  nostredit  édict. 

Aussi  la  création  de  tabellions  es  lieux  où  les  tabellions  nW 
roient  encores  esté  instituez,  et  de  notaires  pour  et  au  lieu  des 
clercs  substituez  et  commis  desdits  tabellions  :  suivant  lequel 
nostre  édict ,  eussions  députjë  certains  commissaires  pour  eux 
transporter  es  lieux  èsqucls  l'institution  desdîts  notaires  n'a  en- 
cores esté  faîte,  afin  d'eux  enquérir  et  informer  de  personnages 
capables,  ydoines  et  suffîsans  pour  l'exercice  desdîts  offices,  et 
du  nombre  d'iceux  requis  estre  instituez  en  chacun  tabellionnage: 

Mais  ponrce  que  les  droits ,  profits  et  émolumens  dont  nous 
entendons  lesdits  notaires  jouir,  n'ont. esté  par  nostredit  ^dict 
spécifiez,  ains  seulement  a  esté  dit  que  lesdits  notaires  à  instituer, 
jouiront  de  tels  et  semblables  droits  dont  jouissent  et  usent  dos  | 
autres  semblables  notaires ,  èslieux  esquels  ils  sont  instituez  soubs 
nos  tabellions  :  ceux  qui  prétendent  provision  desdits  offices, 
uous  ont  fait  requérir,  que  pour  plus  grande  43ertitude 5  etaBo 
d'obvier  à  débats  et  différens  entre  eux  et  nos  ti|bellio»s,  nos- 
tre plaisir  fust  déclarer  et  arbitrer  lesdits  droits  ^  profits  et  émo- 
luniens,  ensemble  la  forme  que  uous  entendons  estre  tenue  et 
observée  par  lesdits  notaires  au  passement  desdits  contracts. 

Sçavoir  faisons,  que  uous  ce  considéré,  et  après  avoireusurce, 
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bon  et  meor  advis  et  délibération  avec  les  gens  de  nostre  privé 
conseil. 

Avons  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  ^ar  ces  présentes, 
en  interprétant  qnanl  à  ce  nostredit  édict,  qa*au  passement  et 
réception  de  tons  contraels  et  actes  qui  se  feront  par  lesdits  no- 
taires ,  y  aura  un  notaire  et  deux  tesmoins,  ou  deux  notaires  sans 
lesmoins,  si  les  parties  contrahaiites  le  veulent  requérir,  et  que 
la  notte  originale  desdits  contracts,  procurations  et  autres  actes 
receus  par  lesdits  notaires ,  demeurera  devers  celuy  desdits  no- 
taires qui  Taura  escrite. 

Et  liéantmoins  interdisons  et  défendons  à  tous  notaires  de 
(Dcttre  en  grosse  îceux  contracts,  procurations  ^  et  actes ,  ne 
ïocune  chose  en  délivrer  aux  parties,  ains  incontinent  et  dès 
le  jour  mesme  qu'ils  les  auront  receus  (  si  faire  se  peut ,  sinou 
deux  jours  après  pour  le  plus  tard  )  ayent  à  envoyer  un  double 
ou  copie ,  signée  de  leurs  mains  ^  aux  tabellions  pour  les  grossoyer 
par  lesdits  tabellions^  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties ,  sur 
peine  de  suspension  d'office  9  et  autre  amende  arbitraire  envers 
DOU89  et  de  tous  despcns,  dommages  et  inlérests  envers  les  par- 
lies  intéressées,  et  où  ils  les  délivreroient  ausditcs  parties,  elles 
referont  foy  en  jugement,  et  ne  seront  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  grossoyées,  et  souscrites  dudit  tabellion,  et  seront  lesdits 
tabellions  et  notaires  tenus  de  faire  registre  respectivement,  c'est 
i  sçavoir  ledit  notaire  de  la  minute  qu'il  passera  :  et  ledit  tabel- 
lion de  ce  qu'il  grossoycra,  sans  ce  qu'ils  puissent  prendre  au- 
cune chose  pour  ledit  registre  >  et  si  la  minute  envoyée  audit  ta- 
bellion, se  trouvoit  aditée  es  mains  dudit  tabellion  >  elle  sera 
par  authoritède  justice  refaite  par  le  notaire,  qui  ne  prendra  le 
profit,  aux  despens  toutesfois  dudit  tabellion  qui  Taura  adirée, 
la  grosse  demeurant  audit  tabellion^  et  quant  est  des  contraels 
compulsez,  le  compulsoire  s'en  fera  contre  les  notaires,  s'il  est 
qoesilon  de  vérifier  la  notte  originale. 

Mais  s'il  est  question  de  la  grosse  ou  de  la  copie,  le  compul- 
soire s'en  fera  contre  les  tabellions. 

£t  avons  permis  et  permettons  ausdits  notaires ,  de  prendre 
pour  chacun  feuillet  de  papier  et  minutte  des  contracts  qu'ils  re- 
cevront, deux  sols  tournois,  usant  par  eux  de  papier  de  longueur 
et  largeur  compétantes  et  raisonnables,  et  du  moins  ,  moins  :  Et 
quand  il  seront  mandez  par  les  parties  pour  recevoir  contracts 
^  maisons  des  parties, 'prendront  cinq  sols  tournois  pour  leur 
vacation  en  la  ville,  bourg  ou  village  de  la  résidence  desdits  no-* 


838  FRANÇOIS   I. 

taires,  et  s'ils  sont  mandez  pour  aller  hors  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, prendront  à  Péquipolent  selon  la  distance  des  lieux  et  du 
séjour ,  et  vacation  qn^ils  feront. 

Leur  défendons  toutesfois  de  ne  mettre  esdites  minutes  ckaseï 
ne  paroles  superflues.  Et  auront  lesdits  notaires  la  confection  des 
partages  et  inventaires  de  biens  et  héritages  dont  ils  seront  payes, 
tant  pour  vacation  que  pour  escrire  9  à  ladite  raison  de  deux  sok 
tournois  pour  feuillet  de  payer  la  grosse  seulement  desdiU  par- 
tages ;  demeurant  ausdits  tabellions  :  et  pource  qu'avons  trouvé 
estre  fort  préjudiciable  au  reîglement  dessusdit ,  et  à  nous  doma- 
geable,  que  le  tabellion  soit  notaire ,  et  le  notaire  tabeUioD,oa 
commis  de  tabellion  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  y  que  nul  tabellion  ,  et  com- 
mis de  tabellion ,  soit  qu^il  soit  notaire  ou  non  9  pourra  durant  le 
temps  de  son  tabellionnage ,  ou  commission  de  tabellionnage, 
passer  ne,recevoir  aucuns  contracts,  procurations  ou  ofoliçatioofl^ 
inventaires  9  partages  9  n'autres  actes  9  ne  le  notaire  afferiner  da 
tabellion  la  permission  de  grossoyer  :  ains  seulement  recevra  le» 
dit  tabellion  ou  commis  de  tabellion  9  soit  qu'il  soit  notaire  00 
non  9  les  doubles  ou  copies  par  les  mains ,  et  les  seings  desdits  no- 
taires pour  les  mettre  en  grosse,  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  suf- 
fira que  lesdites  grosses  soient  signées  dudit  tabellion  9  ou  de  son 
commis ,  non  notaire  :  et  scellé  de  nostre  seel  à  contracts^  paria 
^arde  d'iceluy  seel. 

Et  au  surplus9  avons  en  réitérant  les  défenses  et  inhibitions  con- 
tenues en  nostredit  édict  de  rechef  inhibé  et  défendu ,  iohibooi 
et  défendons  ausdits  tabellions  et  notaires  respectivement  d'entre- 
prendre sur  les  ressorts  et  limites  Pun  de  l'autre  9  ne  de  recevoir) 
passer  et  grossoyer  respectivement  aucuns  contracts,  hors  leurs 
tessorts  et  limites. 

Et  à  nosdits  juges  et  greffiers,  et  autres  juges  et  greffiers  qnels* 
conques ,  leurs  lleutenans  ou  commis ,  de  plus  recevoir  anoans 
contracts  volontaires,  n^autres  actes  appartenans  ausdits  tabellions 
et  notaires,  ains  les  laissent  recevoir  et  grossoyer  respectivement 
à  nosdits  tabellions  et  notaires  9  ainsi  que  dessus  est  dit,  sur  les 
peines  contenues  en  nostredit  édict ,  et  outre  de  suspension  de 
leurs  offices. 

Et  pource  qu'il  pourra  advenir  que  le  tabellion  sera  décédé 
avant  avoir  mis  en  grosse  tous  les  contracts  et  actes  reoeus  par 
les  notaires  de  son  tabellionnage,  durant  le  temps  de  sa  ferme  el  ' 
tabellionnage,  nous  afin  que  ses  veufve  ou  héritiers  paissent 
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nûeux  satisfaire  aa  dcu  de  ladite  ferme  »  et  n'avoir  occasion  d*ea 
demander  et  requérir  rabais  : 

Voulons  et  ordonnons  les  doubles  ou  copies  d'ioeux  contractset 
actes  non  grossoyées,  estre  incontinent  après  le  décez  dudit  ta- 
belitoa  »  nus  en  ioveotaire ,  et  portez  et  rais  es  mains  du  garde 
de  nostre  seel ,  aux  contracts  du  tabeliionnage  d'iceluy  tabellion, 
qui  les  grossoyera  et  signera  comme  eust  peu  faire  ledit  tabeU 
lion ,  s*il  ne  f ust  décédé. 

Et  pour  raison  d'iceux,  baillera  ausdîts  veufve  et  héritiers 
la  moitié  des  deniers  desdites  grosses  ou  copies  ,  et  Tautre 
moitié  lui  demeurera  pour  ses  frais  et  labeurs  de  Tescriture ,  et 
garde  desdits  doubles  ou  copies.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  mesmes  présentes  au  prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant ,  et 
à  tous  nos  prévosts,  et  autres  nos  justiciers  des  prévoslez  et  chas- 
tellenies,  dépendans  de  nostredite  prévosté  et  Tîcomté  de  Paris, 
ou  à  leurs  lient enans,  et  à  chacun  d*eux,  si  comme  à  luy  ap~ 
partiendra,  que  cesdites  présentes  ils  facent  lire  ^publier  et  enre> 
gîstrer  en  leurs  sièges  et  jurisdictions,  et  icelles  obseiver  esdites 
cbastelleuies  et  prevostez  dépendans  dlcelle  nostredite  prévosté 
et  vicomte  de  Paris,  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  la« 
dite  observation  lesdits  tabellions  et  notaires  desdites  prevostez  . 
et  chastellenies,  et  tous  autres  qu*il  appartiendra,  par  les  peines 
ci  dessus  indictes ,  et  autres  plus  grandes,  si  besoing  est,  et  ainsi 
que  verront  estre  à  faire ,  et  selon  Texigenoe  des  cas. 

Nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différé,  et  sans  aucune  chose  innover, 
quant  à  la  permission  par  nous  donnée  aux  notaires  de  nostre- 
dit  chastelet  de  Paris,  de  grossoyer  les  contracts  par  eux  receus  : 
à  laquelle  permission  nous  n^entendons  en  vertu  de  ces  présentes 
aucunement  préjudicîer. 

En  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites 
présentes  :  au  duplicata  et  vidimus  desquelles ,  pour  ce  qu'on 
en  pourra  avoir  à  besongncr  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous 
voulons  foy  estre  ajoutée  comme  à  Toriginal. 

Donné  etc. 
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N*  374'  —  DécLAEiTiOK  portai)^  confirmation  des  privilèges  de 
^université  de  Paris ,  et  de  ia  juridiction  du  conservateur 
de  ces  privilèges. 

Fontaioeblean,  1 5  décembre  i$43  ;  enregistrée  au  grand  conseil  le  ai  jaDrier.' 
(Recueil  des  privilèges  de  l'aniversité  de  Paris,  p.  3^;  JoJj,  II,  iS4^.)       ^ 

Fbirçom«  etc.  (i).  Nous  déclarons  n'avoir  entendu  et  n*enten- 
dons  uostredlte  fille  Tuniversité  de  Paris,  suppôt,  officiers  et 
gouverneurs  d'icelle  estre  compris  es  édîcts  et  privilèges  qu'avons 
octroyés  ausdits  cardinaux  estans  en  nostredit  royaume,  contenans 
que  lesdites  causes,  procès  et  différends  meus  et  à  mouvoir  pour 
raison  des  bénéfices  estans  des  provisions  ,  présentation  et  en  la 
collation  desdits  cardinaux,  doivent  estre  traictez  et  décidez  en 
nostredit  grand  conseil  desquels  édits ,  en  tant  que  besoin  est, 
exceptons  et  exemptons  nosdite  fille,  suppôts,  officiers  et  servi* 
teurs  d'icelles,  pour  par  nostredite  fille ^  suppôts,  etc.,  Jouyr  et 
user  de  leurs  privilèges  que  de  Vechef  confirmons^  louons  et  ap- 
prouvons selon  leur  forme  et  teneur ,  pleinement ,  paisiblement 
et  perpétuellement ,  et  par  vertu  dlceux  qu'ils  puissent  faire,  con- 
venir ,  traiter  pour  raison  de  leurs  bénéfices  estans  ou  qui  seront 
en  la  présentation  ou  collation  desdits  cardinaux,  toutes  per- 
sonnes à  nous  subjectes  par  devant  Icursdits  conservateurs  res- 
pectivement 9  selon  l'exigence  des  matières ,  comme  des  autres 
bénéfices  non  estans  en  la  collation  ou  présentation  dMceux  car- 
dinaux«  selon  et  ainsi  qu'il  est  contenu  ausdits  privilèges,  et 
qu'ils  ont  toujours  accoustumé  faire,  sans  en  ce  leur  faire  don- 
ner ne  inettre,  et  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  ores  ou  à  Tad- 
venir^  aucun  trouble,  destourber  ou  empeschement  au  contraire 
au  moyen  desdits  édicts^  ni  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et  si  aucuns  procez  desdils  suppôts ^r  officiers  et  serviteurs 
4e  nostredite  fille  j  estoient  évoquez  ou  pendans  en  nostredit 
grai^d  conseil  par  le  moyen  desdits  édicts ,  nous  voulons  et  or- 
donnons iceuz  estrç  renvoyez  et  les  renvoyons  par  ces  présentes 
en  quelqu'estat  qu^ils  soyent,  pardevant  ledit  couservateur  de 
leurs  privilèges  royaux  audit  Paris,  en  révoquant,  cassant  etad- 
nuUant  tout  ce  qu'après  la  signification  des  présentes  sera  fait 
contre  et  au  préjudice  de  nostre  présente  déclaration  ou  exemp-  ; 


(i)  Cet  édit  est  mutilé  ;  nous  donnons  ce  que  Joly  en  a  conservé. 
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tioD  9  dès  à  présent  pour  lors ,  soit  par  uOstredit  grand  conseilbu 
autres  quelconques. 

Donné)  elc,  

M*  3^5.  —  twtattrituant  aux  éaiiiiss  ié^xéehaux  et  autres 
.  Juges  ia  surveiiiance  de  ^administration  des  hôpitaux  vt 

fnaiaderies,  avec  faculté  de   remplacer  (es   administra^ 

leurs  (i). 

Fontaînebiean ,  19  décembre  i545;  enregistré  aa  parlement  de  Parii  le  dernitr 
décembre.  (  Fontanon ,  IV ,  574* ) 

Fbakçois^  etc.  €omute  nous  ayons  esté  adverlîs  par  noslre 
très-cher  cousin  et  très-féal  conseiller  et  g;rand  ausmouier ,  car- 
dinal de  Meodon  ,  du  grand  désordre  qui  de  présent  est  aux  ma- 
laderies  et  léproseries  qui  ont  esté  fondées  d'ancienneté  en  nostre 
royaume,  tant  par  nos  prédécesseurs  roys,  ducs,  comtes 9  barons 
et  autres  seigneurs,  que  par  plusieurs  autres  bons,  dévots  et  fi- 
dèles chresliens,  villes,  chapitres  et  communautez ,  dont  les 
fondations  ont  esté  interverties,  les  tiltres  et  Chartres  perdues  , 
ou  dérobées  par  les  administrateurs  et  gouverneurs  desdites  ma- 
laderies,  incurieux  de  leurs  charges  5  qui  ne  résident  aucune- 
ment sur  les  lieux,  baillent  les  fruits  et  revenus  desdites  ma- 
laderies  à  ferme,  délaissent  les  édifices  en  ruines  et  décaden- 
ces, chassent  et  estranglent  les  pauvres  malades  et  lépreux ,  ou 
leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement  qu'ils  sont  contraints 
d'abandonner  le  lieu  et  se  rendre  mendians  par  les  villes  et 
villages  ,  retournant  à  la  communauté  et  fréquenlation  des 
hommes^  font  plusieurs  autres  aliénations  des  revenus,  biens  et 
héritages  desdites  maladeries  à  leurs  enfans ,  parens  ou  amis , 
et  autres  infinis  abus. 

Pour  ausquels  pourveoir  et  remédier,  nostredict  cousin  auroit 
fait  assembler  plusieurs  bons  personnages  eu  nostre  ville  de  Paris, 
tant  nos  officiers  qu'autres ,  avec  les  prévosts  des  marchands  et 
eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris ,  et  autres  des  commissaires 
ordonnez  sur  le  faict  des  pauvres  en  ladite  ville. 

Par  Tadvis  desquels  auroyent  esté  par  luy  dressez  quelques  ar- 
ticles, pour  lesquels  exécuter  est  requis  au  préallable  avoir  cog- 
noissance  au  vray  de  toutes  les  maladeries  et  de  la  valeur  et  reveim 

(i)  V.  lesëditsdu  19  mai  et  17  juin  1 544  >  janvier  i545,  a6  février  i546;  do 
Henri  H,  13  février  i553;  de  François  II,  iS  juillet  i56o;  de  Charles  IX,  dé- 
cembre i56o,  avril  i56i,  et  juillet  i566;  de  Henri  III,  i<'>79. 
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annuel  d*lcelles ,  tant  d'ancienneté  que  de  présent,  et  du  nom- 
bre des  malades  lépreux  estant  en  chacune  maladerie. 

Pour  ce  fait  estre  par  luy  advisé  et  ordonné  quel  nombre  de 
malades  lépreux  chacune  maladerie  pourra  porter  y  nourrir  et 
substauter  »  pour  les  distribuer  et  envojer  vivres  par  ces  eom* 
missions,  lettres  ou  bulletins  qu'il  leur  baillera,  préférant  toutes- 
fois  les  malades  lépreux  du  lieu,  si  aucuns  8*en  trouvent  aux  lé^ 
preux  non  estans  du  lieu  ,  leur  défendant  après  ce  fait  ph»  aUer 
ne  venir  quester ,  mendier^  ny  clicqueter  par  les  villes  et  villages. 
Et  pour  y  donner  au  surplus  tel  ordre  et  provision  qu'il  sera  ad- 
visé  et  ordonné. 

Pource  est-il  que  nous  désirans  les  fondations  faites  tant  de  nos 
prédécesseurs  qu'autres  qui  ont  fondé  lesdites  maladeries ,  estre 
conservées  et  entretenues  ,  comnae  chose  très-agréable  et  méri- 
toire à  Dieu  le  créateur. 

Avons  de  nostre  certaine  science  0  plaine  puissance  et  autho* 
rite  royal ,  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons ,  à  tous  dos 
juges  ordinaires  ,  soyent  baillifis ,  sénescbaux ,  prévosts ,  chaste- 
lains  ou  autres ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent  »  plus  prochains 
des  lieux,  lesquels  y  a  maladeries  instituées  d'ancienneté  pour  les 
lépreux,  au  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  qu'in- 
continent et  sans  dilation ,  remise,  n'excuse  et  tousautres  affaires 
cessans ,  ils  ayent  à  eux  transporter  sur  lesdites  maladeries  et  dili- 
gemment enquérir  et  informer ,  tant  par  les  tîltres ,  fondationsi 
comptes  et  autres  papiers ,  qu'aussi  par  tesmoins  de  la  valear  et 
revenu  annuel  desdites  maladeries,  tant  de  présent  que  d'andeo- 
neté,  et  de  ce  qui  a  esté  distrait ,  aliéné  ou  perdu  par  faute  des 
administrateurs  ou  autrement,  pareillement  qui  sont  les  admi- 
nistrateurs d'icelles  maladeries  :  et  depuis  quel  temps  et  de  quelle 
qualité ,  et  s'ils  résident  sur  les  lieux ,  à  qui  ils  ont  rendu  compte, 
et  de  quelle  année  est  leur  dernier  compte ,  qu'ils  leur  feront  à 
ceste  fin  promptement  exhiber ,  et  iceux  deniers  comptez  si  au- 
cuns en  recouvrent  avec  les  proeez- verbaux  des  choses  susdites* 
deuement  signez  d'eux  et  de  leurs  greffiers ,  envoyent  pardefers 
nostre  procureur  général  en  nostredite  cour  de  parlement ,  de- 
dans six  semaines  >  à  compter  du  }Our  de  la  publication  de  ces 
présentes  en  nostredite  cour  de  parlement  »  pour  iceux  proeez 
verbaux  et  comptes  qu'ils  envoyèrent  recens  par  nostredit  pro- 
cureur général ,  et  par  luy  veus  estre  envoyez  avec  son  advis  à 
nostredit  cousin  le  grand  aumosnier^  pour  y  estre  par  luy  poar- 
veu  ainsi  que  de  raison. 
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Et  pouree  qu'à  Tad  ventute  il  sera  betfoin  destituer  plasieurs  des 
a^ministratCQrs  qui  par  cy  devant  ont  appliqué  à  leur  profit  les 
fruits  desdifes  maladeries ,  et  y  commettre  plusieurs  personnages 
probes  et  fidèles  du  Heu  9  ville  ou  bourgs  plus  prochain ,  par  les« 
quels  sera  reçeu  le  revenu  desdites  maladeries,  et  distribué  à 
chaeun  desdits  lépreux  telle  somme  chacun  an ,  mois ,  ûu  sep- 
maine  que  par  nostredîct  cousin  le  grand  aumosnier  sera  advké 
comme  dessus. 

Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  fuges  eslire  el  nommer  par 
lesdits  habitans  du  lieu  ,  ville  ou  bourg  plus  prochain  desdites 
maladeries  deux  personnages  bons  bourgeois  ,  de  probité  et  fidé- 
lité, resséans  et  solvables,  dont  ils  envoyeront  par  leursdits  procez 
Terbaux  les  noms  et  surnoms  9  pour  lesdits  personnages  ou  autres 
capables  et  de  semblable  qualité  y  estre  pourveu  par  nostredît 
cousin  pour  administrer  le  revenu  desdiles  maladeries,  iceluy 
diitrîbuer  par  le  mandement  de  aostredit  cousin  ausdits  lépreux 
à  tels  temps  et  ain^i  qu'il  sera  par  luy  advisé  et  ordonné. 

Voulons  et  etifoignons  à  nosdiots  juges  faire  accomplir  et  exé- 
etiter  ce  que  dessus,  dedans  le  temps  dessusdit,  et  à  ce  £siire  et 
yobéyr  contraindre  tous  ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  pour  les- 
quelles, ne  voulons  estt-e  différé  :  lesquelles  appellations ,  opposi- 
tions, et  autres  querelles  qui  en  surviendront ,  nous  voulons  estre 
dévolues  et  traitées  droictement  et  sans  moyen  en  nostredite  cour, 
et  y  estre  prompteitietit  teritiinées  et  proférées  à  toutes  autres 
causes  et  proeez. 

Si  donnons  en  mandement  ^  etc. 


N*  376.  —  ËniT  permettant  aux  twhies^  prélats  et  commmmu" 
tis,  propriétaires  de  fàréts  ou  rivières  {i)  de  porter  leurs 
actions  relatives  auaxLites  rivières  et  forêts,  soit  devant  le 
nuUtre  particulier  des  eaux  et  foréss  du  roi,  soit  devant  le 

maître  de  leur  juridiction.  j 

I 

Fontainebleau,  décembre  i545;  enregistre  au  parlement  le  i3  mars  i54i.  I 

(Fonlanon,Ii,  aSi.) 

Fa&sçois ,  etc.  Comme  nous  ayons  toujours  eu  d^sîr  de  garder 


(1)  Disposition  remarquable,  pour  laquelle  nous  donnons  le  texte  do  cette  or- 
douoance  d'ailleurs  sans  grande  imporlaocc. 
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et  faire  garder  et  entretenir  les  eaux  çt  forests  de  nostre  royaume^ 
tant  celles  qui  nous  appartiennent  de  nostre  domaine ,  que  celleÉ 
ausquelles  avons  droict  de  tiers  danger,  gruyerie,  grairie  ,  ]^ 
iioe  f  chasse ,  et  autres  droicts ,  et  semblablemeot  les  auties  bois^ 
forests ,  buissons ,  eaux  et  rivières  de  nostredit  royaume,  comme 
Tune  des  choses  plus  commode,  requise  et  nécessaire,  taoti 
nous  qu*à  nôsdicts  subjects. 

Pour  la  conservation  desquels  bois  ,  forests  9  garennes ,  eaii$ 
et  rivières ,  par  noz  prédécesseurs  roys  »  ont  esté  par  cj  devant 
créez  et  establis  un  grand  maistre  enquesteur  et  général  réforma^» 
teur,  ses  lieutenans,  advocat,  procureur,  grefiQer  ,  receveur, d 
autres  ofiQciers  en  ses  sièges  de  la  table  de  marbre  ,  tant  à  Paiii 
qu'à  Rouen  :  lesquels  grand  maistre ,  sesdits  lieutenans  et  offi*; 
ciers  ont  par  cy  devant  cogneu  des  forests  ^  bois ,  eaux  et  rivières 
'des  prélats  9  princes^  communautez  9  gentils-hommes ,  et  autres 
noz  subjects.  Et  en  ce  tant  par  délégations  que  commissions,  que 
leur  avons  adressées  9  combien  qu*à  la  conservation  desdits  bois. 
forests  et  eaux,  ayons  intérests,  et  que  ce  soit  Tune  des  choses 
plus  requises ,  nécessaire  et  utile  ,  à  la  conservation  desquelles 
nous  voulons  entendre  de  tout  nostre  désir  et  pouvoir. 

Pource  est^-il,  que  nous  ces  choses  dessusdites  considérées ,  et 
après  icelles  avoir  esté  bien  et  deuêment  entendues ,  taut  par 
nous  9  les  princes  de  nostre  sang ,  estans  lez  nous,  que  les  gens 
de  nostre  privé  conseil. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  suivant  leur  advis  9  avons  de  nostre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  par  édict 
perpétuel  et  irrévocable,  dit  et  déclaré, statué  et  ordonné,  disons, 
déclarons ,  statuons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist  par  ces 
présentes,  pour  la  conservation  desdits  bois  et  forests  de  nos- 
dits  subjects. 

Que  tous  les  prélats,  princes ,  nobles ,  communautez,  et  autres 
noz  subjects  ayans  forets  ou  rivières  en  nostredit  royaume,  pour- 
ront d'oresnavant  poursuyvir  tous  et  chacuns  leurs  driuicts ,  cau- 
ses ,  raisons  et  actions ,  tant  en  demandant  qu'en  défendaDl) 
concernans  leursdites  rivières  et  forests ,  à  rencontre  des  délio- 
quans ,  coulpables  et  entrepreneurs  sur  iceux ,  et  les  préteodaos 
droicts,  tant  sur  les  fonds  d'iceux,  qu'usage,  pasturage,  paS' 
sage ,  ou  autre  droict  ou  servitude  en  iceux ,  et  y  faire  garderies 
ordonnances  par  nous  cy  devant  faites  sur  le  faiot  de  uosdites 
eaux  et  forests  ,  niesmement  celles  publiées  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris  es  années  mil  cinq  cent  seize  et  dix-huit;  eu? 
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^r^ment ,  et  sans  icelles  enfraindre  :  et  ce  pardevant  le  maistre 
jijirUculier  de  doz  eaux  et  Ibrests,  ou  pardevant  le  maistre  des 
^ux  et  forests  des  prélats ,  princes  et  seigneurs ,  ayans  tels  offî- 
luers  chacun  en  sa  jurisdiction  et  première  instance. 

Et  par  appel  et  ressort  pardevant  ledit  grand  maistre  général 
réformateur  desdites  aux  et  forests  en  sondit  siège  de  la  table  de 
parbre  du  palais  à  Paris  :  sinon  qu*il  fust  question  de  closture 
[éuérale  ,  entière  réformation  desdits  bois  et  forests ,  ainsi  qu'il 
^t  accoustumé  faire  pour  les  nostres,  ou  que  le  fonds  fust  en 
Ifisbat  jusques  à  la  concurrence  de  cinquante  arpens  ou  au-des- 
fus  :  esquels  cas  nosdits  princes,  prélats  et  snbjects  sepourroient 
iddresser  en  première  instance  pardevant  ledit  grand  maistre  ré- 
brmateur  en  son  siège  de  la  table  de  marbre  ,  pour  le  regard  seu- 
lement de  ce  qui  est  au  ressort  de  noslredite  cour  de  parlement  à 
Paris. 

(2)  Et  pour  mieux  ,  plus  amplement  et  diligemment  adminis- 
trer et  donner  justice,  tant  pour  les  forests  de  nostredit  domaine  ^ 
qu'autre  desdits  prélats  ^  gens  d^église ,  princes,  nobles,  commu- 
Bautez ,  et  autres  nosdits  subjects  ,  ayans  bois  ,  forests  ,  eaux  et 
rivières  ,  et  aussi  pour  faire  garder  nosdites  ordonnances  ,  nous 
lV9ns  de  nostredijte  pleine  puissance  comme  dessus  ,  suivant  les 
lettres  d'édict  de  création  des  conseillers  es  sièges  ressortissans 
ftuëment  en  nostre  cour  de  parlement,  créé,  érigé,  ordonné 
etestably ,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  establissons  par  ces 
présentes  en  ladite  jurisdiction  dudit  grand  maistre  audit  siège, 
outre  et  par  dessus  iceluy  grand  maistre  lesdits  lieutenans  général 
et  particulier ,  jusques  au  nombre  de  six  conseillers  ,  pour  assis- 
ter et  vuider  les  jugemens  et  procez  d^icelle  jurisdiction ,  sans 
que noz  juges ,  officiers  ,  ou  autres ,  puissent  prétendre,  n'entre- 
prendre aucune  cour  ,  jurisdiction ,  ne  cognoissance ,  pour  rai- 
son et  ainsi  que  dit  est  :  laquelle  nous  leur  avons  dès  à  présent 
comme  pour  lors  interdite  et  défendue ,  interdisons  et  dltendons 
par  ces  présentes ,  de  noz  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
authorité  royal ,  sauf  en  tout  le  ressort  par  appel  pardevant  les 
présidens  et  conseillers  en  la  chambre  de  nostre  domaine  à  Paris, 
saguères  par  nous  érigée  :  aux  offices  desquels  conseillers  sera 
^1  après  par  nous  pourVeu  de  notables  personnages  tels  qu'advi- 
serons. 

^i  donnons ,  etc. 
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j^.  3^7.  —  tmisurteifanetarrière-iandestiotUs,  iagagel 

du  capUaine-générat 9  màUrtde  camp,  hommes  d^armtiA 

archers  (1). 

Fontainebleau,  Jjantrier  i545;  fMablié  «m  Cbât^et  et  dans  les  cauefouit  de  la 
▼ille  et  fi/comté  de  Paris.  (Fontanon»  IV ,  66n.) 

Fbjlisçois,  etc.  Comme  pour  mettre,  asseoir  et  introduire  ordre 
certain  au  fait  de  nostre  ban  et  arrière-ban ,  et  en  tirer  le  senrict 
tel  qu^il  nous  est  deu ,  au  bien  universel  de  nostre  royaume ,  sft* 
reté  ,  conservation  et  défense  d'iceluy ,  ayons  ci  devant  faict  cer- 
tains édits  et  ordonnances  pour  cet  effecl  :  depuis  TexpédilioB 
desquels  ayansesié  adverlis  du  désordre  qui  se  trouve  encore  à 
la  convocation  et  assemblée  dudît  ban  et  service  d'iceluy ,  ayons 
advisé  d^y  pourvoir ,  comme  à  chose  grandement  requise  ^  néceSt 
s  aire  et  importante  à  la  défense  et  protection  de  nostredit  royaume^ 
pays  et  su.bjects. 

Sçavoir  faisons  qu^aprës  avoir  mis  ladite  affaire  en  délibération 
dç  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  priréi 
avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s*ensmti 

(1)  C'est  à  sçavoir  que  quand  nous  viendrons  d'oresnavant  i 
faire  convoquer  les  nobles  vassaux  et  subjects  audit  bao  et  arrière 
ban  9  il  sera  piandé  à  leur  capitaine-général  par  nos  lettres  de 
commission  qu^il  ait  à  faire  sçavoir  aux  capitaines  particuliers, 
baiUifs  et  séneschaux  de  nostre  royaume  ,  nostre  vouloir  et  jn- 
tention ,  et  le  jour  que  nous  voudrons  qu'il  marche ,  afin  qu'avec 
temps  raisonnable ,  iesdîts  capitaines  ,  baillifs  et  séneschaux  las- 
sent la  convocation  et  monstre  duditban  et  arrière  ban ,  avecqae^ 
deux  gentils-hommes  de  chacun  bailliage  des  plus  expérimentés 
qui  siéront  nommés  par  ledit  capitaine  général. 

De  laquelle  ils  seront  tenus  d'envoyer  audit  capitaine  général 
un  extJ^t  certain,  tant  de  ceux  qui  serviront  en  personne* 
comme  des  roturiers  et  autres  inhabiles  au  service  personnel,  qui 
bailleront  argent  pour  service  en  leurs  places  ,  et  aussi  des  excu- 
sés et  défaillans ,  pour  sur  Ce  dresser  un  estât  au  vray  et  assearé, 
pour  r?tnnée  qu'ils  seront  mandés  pour  faire  leur  service ,  lequel 
estât  sera  signé  de  nous  9  et  sur  iceluy  se  débourseront  les  deniers 


(i)  Cette  ordonnance  a  été  suivie  d'une  levée  par  ordonnance  da  ao  fanvier. 
Elle  se  réfère  à  une  précédente  du  pénultième  jour  de  mars  i543  ,  après  Fâqa0i 
que  nous  n'avons  pas,  mais  qui  par  là  même  devient  inutile. 
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taot  pour  les  estais  des  ^pitaioes  et  offidenr  des  bandes  géné- 
raux et  particuliers ,  que  pour  la  solde  des  soldats  qui  se  lèveront 
pour  lesdits  roturiers  et  inhabiles. 

(2)  £t  pource  que  plusieurs  gentilshommes  ont  plusieurs 
fie&  en  dlvjers  bailliages  et  séneachaussées ,  lesquels  s*ils  estoieot 
.contraints  de  faire  servir  en  chaouns  desdits  bailliages ,  ne  se 
pourroient  mettre  en  ai  bon  équipage  qu'ils  désirent  au  lieu  où 
ils  nous  font  service  de  leurs  personnes  ;  nous  voulons  qu'en  ap- 
portant certification  des  autres  baiUifs  où  seront  assis  leurs  fiefs , 
de  la  coltisation  et  valeur  d*iceux,  ils  no  soient  ou  puissent  estre 
contraints  à  faire  ou  faiœliaure  autre  service  queceluy  qu*ilg  feront 
ou  ftront  fiiire  au  bailliage  de  leur  résidence ,  lequel  service  nous 
enteDdons  qu'ils  facent  ou  facent  Caire  pour  le  regard  de  la  valeur 
de  tous  Içorsdits  fiefs  :  tant  de  ceux  qui  seront  du  bailliage  et 
séneschaussée  où  ils  seront  demeurans  9  que  de  tous  les  autres 
qu'ils  possèdent. 

(3)  £t  afin  que  nous  puissions  tirer  le  service  entier  qui  nous 
est  deu  pour  raison  desddts  fiefs,  terres,  et  nobles  tenemens,  vou« 
loDS  aussi  que  ceux  qui  auront  rentes  inféodées  sur  iceux ,  soyent 
eoDtribuables  audit  ban  pour  leur  part  et  portion  9  avec  les  pco* 
piiétaires  seigneurs  desdite  fiefs. 

v(4}  jSX  d'autant  qu*il  y  a  pluëeurs  petits  fiefs  qui  ne  sont  que 
de  la  valeur  de  i5 ,  ao ,  a5  livres  .et  autres  petites  sonunes ,  vou<^ 
Ions  que  iceux  fieb  soient  taxejE  par  Tadvis  du  bailly,  séneschal , 
on  autre  juge ,  au  ressort  duquel  ils  seront  assis  ,  et  par  le  .capi- 
taine particulier  d'ioeUe  iurisdiotion  9  et  lesdits  deux  gentilshom- 
mes commis  par  le  capitaine-général  pour  assister  à  faire  ladite 
ponvocation  et  monstres  du  ban  et  arrière  ban  de  ladite  jurisdic* 
tioo ,  et  que  les  taxes  et  cottisations  qui  ^ront  faites  pour  l'effet 
^e  deasus  soient  leues.  Nonobstant  oppositions  eu  app^latiops 
ijoelconques ,  et  sans  préjudice  d^icelles  (  et  ce  par  provision  ). 

Défendons  très*  expressément  aux  desausdits  capitaines^  baillifs^ 
lénesch^ux ,  et  gentilshommes  ^  n'excepter  aucunes  per;Sonnes 
Indit  ban  qui  se  voudraient  dire  de  nos  ordonnances ,  et  par  ce 
DBoyen  exempts  d'iceluy ,  s'ils  ne  rapportent  certification  de  leurs 
capitaines,  commissaires»  contrerolleurs  et  payeurs  de  leurs 
compagnies ,  ansquels  ddfendons  semblabtement  sur  peine  de 
Donfiscation  de  corps  et  de  biens  1  de  bailler  lesdites  certifications 
linon  à  oeux.qui  seront  de  leursdites  compagnies  >  et  coipme  tels 
actuellement  payes  de  leursdits  gages  et  soldes. 

Ne  que  pareillement  les  gentilshommes  et  roturiers  qui  pour 
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estre  exempta  cViceluy  ban ,  se  seroient  retirez  aux  i^illesfràncM^ 
CD  demeurent  ecempts  et  jouissent  du  privilège  et  droit  de  b<H4^ 
geoisîe:  sinon  que  ce  soit  leur  principal  et  accoustumé  domicM; 
et  qu'ils  y  ayant  office  ou  autre  occasion  légitime  d'y  demenre^- 

(5)  Et  afin  que  tous  gentilshommes  subjects  audit  ban  se  pi 
sent  toujours  trouver  en  l'équipage  qu'ils  sont  tenus  de  nous 
Vir  sitost  qu'ils  seront  mandez ,  et  que  Taffaire  le  pourra  requMr^; 
nous  mandons ,  commandons  ,  et  enjoignons  à  tous  lesdits 
tilshommes ,  que  sur  peine  de  perdre  le  nom  et  liltre  de  nobl 
Sis  ayent  continuellement  armes  et  chevaux  en  leurs  maisons, 
qu'ils  sont  tenus  pour  le  service  de  leiirsdits  fie&. 

(6)  £t  pource  que  par  i'édict  par  nous  fait  dudit  ban  et 
ban  en  ce  lieu  de  Fontainebleau,  lepénultiesme  jour  de  mars  i 
après  Pasques ,  semble  qu'il  y  ait  quelque  ambiguïté  (  où  il 
dit  )  que  où  les  bailiifs  et  séneschaux  ne  seront  propre»  à 
et  conduire  l'arriëre-ban  de  leur  baillia^^e ,  ou  séneschaussée , 
bailleront  la  moitié  de  leurs  gages  et  soldes  à  ceux  qui  les  m^ 
ront  en  leurs  places  ;  au  moyen  dequoy  se  sont  ensuyvis  plt 
débats  entre  lesdits  baiiltfs  ou  séneschaux ,  et  ceux  qui  ont 
en  leursdites  places^ 

Avons  dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons ,  que  par  la  mi 
desdits  gages ,  nous  avons  entendu  et  entendons  que  ce  soit  le< 
.  gages  ordinaires  et  non  de  la  solde  :  par  ce  que  nous  vouions  el 
entendons  que  lesdits  séneschaux  ne  conduisans  lesdits  ban 
arrière-ban  n'en  prennent  aucuns» 

(r?)  Et  d'avantage  afin  qu'il  ne  se  trouve  plus  de  difficultés 
différends  sur  le  temps  du  service  que  lesdits  nobles  et  aai 
subjets  audit  ban  seront  tenus  nous  faire  pour  raison  d*iceio] 
que  au  service  de  trois  mois  qu'ils  feront  en  nostre  royanme, 
de  six  sepm aines  hors  d'icelny  (  le  lèmps  d'aller  et  retourner 
sera  aucunement  compris  )  mais  commencera  ledit  service 
leur  arrivée  au  lieu  où  il  leur  sera  ordonné  pour  le  fait  dudit  ser^ 
vice ,  et  payeront  ailans  et  venans  raisonnablement  suyvant  M 
taux  de  nos  ordonnances ,  où  seront  tenus  les  lieutenans  et  wi 
soignes ,  estre  pour  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police  ^  au  soiHi 
lagement  de  nostre  peuple.  'i 

(8)  Et  où  les  deniers  auroient  jà  esté  receus  pour  lesdits  troit^ 
mois  de  service  dedans  nostredit  royaume ,  et  que  viendrions  è* 
leur  faire  faire  ledit  service  hors  d'iceluy  (  ou  bien  que  cessan^^ 
l'affaire  )  le  service  entier  desdits  trois  mois  ne  se  parachevast 

Voulons  et  nous  plaist  que  les  deniers  qui  resteront  dudit  ser^ 
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|ee>  lemenreot  èê  mains  de  oelay  qui  les  aura  reoeoi  ^  et  soient 
Hdez  poar  la  première  convocation  ensuyrant ,  dont  seront 
Mchargez  le8Contribuansd*aatant9  ou  bien  rendus  à  ceux  qui 
»  auront  baillez ,  si  Ton  voit  que  les  affaires  fussent  tellement 
^iezf  qu*il  ne  fallust  faire  ladite  convocation  de  long^temps 

^j  Et  d'autant  qu'il  est  grandement  requis  déclarer  Tordre  que 
lolou»  estre  d'oresnavant  {^ardé  au  fait  des  monstres  dudit  ban 
prière-ban  ,  et  au  payement  et  solde  du  capitaine  général , 
j^itaines  particuliers^  et  autres  officiers  ordonnez  pour  servir 
la  conduite  d'iceluy ,  soldats ,  et  gens  de  pied  y  servans, 
levons  en  outre  voulu  et  ordonné  5  voulons  et  ordonnons  que  la 
pnstre  dudit  ban  se  face  en  la  ville  où  est  le  principal  siège ,  où 
FI  levé  ledit  ban  par  le  bailly  ou  sénescbal  du  lieu  ,  es  présen- 
pde  deux  gentilshommes  de  chacun  bailUageou  sénesehaucée» 
poli  par  liedit  capitaine  général  d'an  en  an ,  et  de  nos  advo* 
fet  procureur  en  chacun  desdits  sièges  et  iurisdiction  royau«> 
^t»  etque  là  en  présence  des  dessusdits  se  face  le  premier  paye* 
lut  pour  un  mois  seulement  9  le  greffier  appelle  ,  qui  tiendra  le 
)lle  dudit  payement  :  duquel  celuy  qui  l'aura  fait»  sera  tenu 
^tei  en  vertu  dudit  roolle  expédié  par  npsdits  advQcat  ^  procu^^ 
Kr  et  greffier. 

[10]  £t  quant  au  reste  des  deniers  pour  le  surplus  du  temps  de 
rvice  9  il  se  baillera  et  délivrera  es  mains  du  capitaine  pariicu** 
r»  ayant  charge  de  la  conduite  dudit  ban  et  arrière  ban  en  la 
isence  dé  nosdits  advocat  et  procureur ,  et  du  greffier  qui  an 
t  acte  9  pour  iceux  deniers  estre  apportez  par  ledit  capitaine 
rticulier ,  au  lieu  où  se  fera  le  service  es  mains  du  trésorier  qui 
a  nommé  par  ledit  capitaine  général  par  son  récépicé,  en  ap« 
rtant  lequel  pardevantnosdits  advocat  et  procureur  réaument, 
ît  capitaine  particulier  sera  deschargé  desdits  deniers  par  luy 
ieus  au  registre  dudit  greffier  9  lequel  trésorier  fera  les  paye- 
as  desausdits  aux  capitaines ,  officiers  et  soldats,  particuliière- 
ot  comme  des  autres  gens  de  guerre  français ,  estans  en  nostre 
vice  en  vertu  duàit  estât  ^qui  sera  par  nous  signé  9  comme  dès- 
test  dit  9  en  la  présence  d'un  commissaire  et  contrerooikur  de 
Eguerres9  qui  luy  en  baiUerpnt  leurs  rooUes  bien  et  deuêment 
lédiet ,  comme  des  autres  monstres  et  payements  qui  se  fout 
nosdicts  gens  de  guerre  pour  servir  audict  thrésorier  9  avec 
ict  estât  à  la  reddition  de  ses  comptes  ainsi  que  de  raison. 
dlans  que  lesdits  deux  gentils  hommes  qui  assisterpnt  ausditei 


premières  monstrei»  deoiçurerootexeiapU  dadît  ban  pour  fanaée 
qu'ils  auront  fait  ladite  oiQQStre  tant  seulement ,  sans  qu'ils  puis- 
sent prendre  autresgages  ne  droits  pour  leursdites  vacations. 

(zi)  £t  quant  au  capitaine  général,  il  aura  pour  ses  gages  et 
solde  une  place  d'bomme  d'armes  en  chacun  bailliage  et  sénés- 
cbaucée,  et  son  lieu tenaut  général  une  place  d'arcber  en  chacun 
d'iceux.  Les  capitaines  particuliers  •  lieutenans  et  enseignes  cha- 
cun une  place  en  leurs  bandes,  soit  d'hommes  d'armes  ou  de 
pied  ,  outre  et  par  dessus  leurs  estais  ordinaires  et  accoustumcE. 

Les  oiaistres  de  camp  et  sergens  de  bataille  chacun  cinquante 
livres.  Les  sergens  de  bandes  et  centeniers ,  chacun  vingt  livres, 
iamboorins  et  phiffres  chacun  treize  livres  dix  sols  tournois.  Les 
fourriers  chacun  vingt  tivres,  le  tout  compris  leur  simple  paye 
par  chacun  mob. 

L'homme  d^armes  trente  livres ,  l'archer  quinze  livres ,  rhar« 
quebuzier  à  cheval  semblable  somme  de  quinze  livres  tournois. 
Les  harquebusiers  à  pied  dix  livres  tournois.  Le  picquîer  et  hal* 
lebardier  autres  dix  Uvres  tournois  aussi  par  chacun  mois ,  qai 
leur  seront  baillez  et  délivrez  par  les  mains  des  thrésorlers  nom- 
mez par  ledit  capitaine  général  ^  des  deniers  qui  se  lèveront  pour 
lesdits  rotuners  et  inhabiles.  Et  seront  mis  en  leurs  mains  parles 
capitaines  particuliers  pour  cest  effect. 

Si  donnons ,  etc. 


I{*  278.  '—  DiçhiKktiùv  qui  ordoaine  C^xécùtion  entière  de  Vi^ 
dit  de  novembre  i543  ,  portant  création  d'un  élu  en  chaque 
siège  particuiier,  et.  révoquant  ia  modificatiofi  de  iacour 
deenides  sur  i'enregistremefit  de  cet  édit. 

FontaÎDebleaa,  19  janvier  i543;  enregûtrë  en  la  coar  des  aides  le  3o.    (Fonla* 

non,  II,  946.) 

FiAVçois^  ete.  Comme  par  édict  général  faict  en  noslre  yille  de 
Paris  au  mois  de  novembre  dernier,  nous  eus^sions  pour  bonnef 
et  îustes  causes  et  considérations ,  dict,  statué»  déclaré  et  ordonné 
par  édict ,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables  qo'éd 
sièges  particuliers  des  élections  de  noatre  royaume^  où  avoit  ea 
des  lieutenans  et  commis  de  nos  esleuz,  auroit  d'oresnavant  eo  cha- 
cun de  nos  sièges  un  esleu  que  nous  avons  créé  et  érigé  en  chef 
et  titre  d'office  formé,  pour  cognoistre,  juger,  décider,  et  déter- 
tniaer  du  iaiot  de  nos  i^^des^  taiUes  et  gabelles^  tout  ainsi  que 
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bisoient  et  avoiont  acooustumé  de  faire  lesdito  autres  esleux  es 
lièges  priscîpaax  d^icelles  élections. 

Esquels  offices  de  nouveaux  esleus  esdits  sièges  particulier^ 
Alœlies  élections  seroit  par  nous  pourveu  de  personne»  suffisant 
et  capables  dès  à  présent»  et  cy-après,  quand  vacation  y  escber* 
roit,  pour  les  tenir  et  exercer  aux  honneurs,  auctoritez,  préémir 
senoes,  franchises,  libertés ,  taxations,  chevauchées,  droits»  pro- 
Bto  et  émolumens  qui  appartiennent,  et  aux  gages  ordinaires  que 
lear  donneroient  par  leurs  lettres  de  provision  : 

Et  si  eussions  mandé  à  nos  amex  et  féaux  les  généraux  conseils 
len  ordonnez,  tant  sur  le  iaict  de  nos  finances^  que  de  la  {ustice 
4e  DOS  aydes,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  &  leurs 
lieutenans  présens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eux  endroit  soy,  si 
comme  à  lui  appartiendroit,  de  nosdits  édicts»  statut etordonnance, 
«éadon  et  érection,  entretenir,  garder  et  observer,  faire  inviola-i 
klement  garder,  entretenir  et  observer,  lire^  publier  et  enregis-^ 
trer,  et  d*iceax  faire  îouyr  ceux  qui  seront  par  nous  poucveus 
dssdits  offices  d*esleuz  esdits  sièges  particuliers  et  leurs  succès^ 
tenrs  en  iceux  offices^  pleinement  et  paisiblement,  et  à  eux,  et 
chacun  d*eux  obéyr  et  entendre  de  tous  ceux,  ainsi  qUHl  appar«n 
tiendroit  es  choses  touchans  et  concemans  leursdits  offices,  ostea 
et  déboutez  lesdits  lieutenans  et  commis  :  nonobstant  quelconques 
satres  édicts,  statuts,  ordonnances,  restrictions,  mandemens  et 
défenses  à  ce  contraire,  et  nostredtt  édict  fait  présenter  à  nosdits 
Céséranx  conseillers,  sur  le  fait  de  la  fustice  de  nos  aydes  pour 
le  vérifier,  entériner  et  publier,  lesquels  au  mois  de  décembre 
aussi  dernier  passé,  en  procédant  à  icelle  vérification  et  publi- 
cation ,  ont  ordonné  que  les  pourveus  et  à  pourvoir  par  nous 
esdits  offices  de  nouveaux  esleuz  cognoistroient  et  décideroient 
des  causes  et  matières,  selon  et  ainsi  qu'auroient  acçou9tumé 
lesdits  commis  desdits  esleuz  de  nostre  royaume  et  selon  les  or- 
donnances sur  ce  faictesy  modiûans  et^estreignans  en  ce  faisant 
nostredict  édict,  par  lequel  iceux  nouveaux  esleuz  auroient  pa- 
reille cognoissance  et  décision  du  fait  de  nosdictes  tailles  et  ga- 
belles que  lesdicts  autres  anciens  esleuz  auroient  eiàkê  sièges 
principaux  desdites  élections.  Laquelle  modification  et  restrino* 
tion,  posé  qu'il  les  convint  faire,  ne  pourroient  estre  &ictes  que 
par  nous,  et  non  par  lesdits  généraux  conseillers,  qui  en  ce  fai* 
sant  auroient,  excédans  leur  pouvoir,  entreprins  sur  nostre  auc- 
torité  :  à  quoy  est  requis  et  très-nécessaire  pourvoir. 
Sçavoir  faisons  que  nous  bien  mémoratifs  et  acertenez  nostredîl 

54. 
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éditi  avoir  esté  par  noug  fait  pour  la  conserration  de  nos  droietof 
soulagement  de  nos  sub'ects,  et  filosieurs  autres  bonnes  et  iostes 
considérations  9  eonséquemment  voulans  qu'il  sorte  entière* 
ment  effect^  pour  ces  cansev  tt  an'res,  après  Tavoir  fait  voir  en 
nostre  conseil  privé  estant  les  nous,  avec  Tarrest  du  jugement 
de  nosdits  généraux  conseillers  sur  le  faict  de  ladite  justice ,  tou- 
chant la  publication  et  vérification'  de  nostredit  édîct,  coutenaDt 
ladite  modificalion  et  restrinction  : 

Et  sur  ce  de  Ta d vis  de  nostredit  conseil  privé,  avons  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  cassé,  an- 
nullé  et  révoqué,  cassons,  an  nui  Ions  et  évoquons^  ledit  jugement 
de  ladite  vérification  et  publication ,  en  ce  qu*il  contient  restrinc- 
tion contre  1  <  forme  de  nostredit  édict. 

C'est  à  sçavoir,  que  les  pouryeuz  et  à  pourvoir  par  nous  esdiCi 
estais  d'esleuz  en  tiltre  d*office^  cognoistront  et  décideront  dei 
causes  et  matières,  ainsi  qu'avoient  accoustumé  lesdicts  commis 
des  esleuz  de  notre  royaume ,  et  selon  les  ordonnances  sur  ce 
>  faiotes,  et  en  réformant  et  corrigeant ,  et  en  ce  ledict  jugement, 
avons  ordonné  et  déclaré,  ordonnons  et  déclarons  que  nostredit 
édict  sortira  son  plein  et  entier  efiect,  purement  et  simplement» 
et  que  en  ce  faisant  lesdits  nouveaux  esleuz  en  leursdits  sièges 
particuliers  de  nosdites  élections,  cognoistront,  jugeront,  déci« 
deronl  et  détermineront  du  fait  de  nosdites  aydes,  tailles  et  ga- 
belles, sans  aucune  modification ,  limitation  et  restrinction,  tout 
ainsi  que  font  et  ont  accoustumé  faire  les  autres  anciens  esleos 
de  nostre  royaume  en  leurs  principaux  sièges  de  leursdiles  ëiec* 
lions,  ledit  jugement  résida  so^ti^sant  son  cffect. 

Si  donn<Mi8,  etc. 

H«  5j-g.  —  Lbttbbs  patentes  enjoignant  au  privât  de  Paris  ds 
pûiire  assembler  pour  la  fin  de  mars  1 54?  tou^  tes  pens  de  son 
ressort,  prêts  et  en  état  de  guerre,  et  en  faire  ia  revue  (i). 

Fontainebleau ,  ao  janvier  i543.  (Fontanon,  IV,  663.) 

Famçois  ,  etc.  Sachans  les  grands  préparatifs  que  Tempereur, 
le  roy  d'Angleterre»  et  autres  ennemis  de  nous  et  de  nostre 
royaume,  font  pour  ceste  présente  année ,  et sitost  que  la  saison 


(1)  Le  roi  était  menacé  de  la  guerre  par  l'tmpeiear  Gharles-Qnlnt  et  le  loî 
d'^inflUterre. 
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ielliyfer  lera  paiiée  enayer  4e  IV  nlamer  et  ioYakir  ea  divers 
endroits  (  et  désirans  à  cela  remédier  et  obvier  )  comme  avec  la 
grâce  de  Dieu  nous  espérons  faire  à  leur  grande  honte  et  oonfa- 
lioQ, ayons  poqr  cest  i*ffecl  jà  arreslé  et  retenu  à  nostre  solde 
grand  nombre  de  gens  de  .guerre,  tant  suisses,  lansquenets,  que 
autres  de  nation  effrange ,  et  semblablement  donné  ordre  d'en 
tenir  prest  un  bon  et  gros  nombre  de  oeox  de  nostre  royaume  f 
poar  sitost  qu*il  sera  besoin  les  mettre  debout,  et  marcher  là  ou 
l'affaire  se  offrira. 

Mais  pour  autant  que  nous  sommes  deuément  advertls  que  les 
appareils  de  nosdils  ennemis  sont  très*grands ,  et  que  pour  avoir 
esté  ceste  ani\ée  dernière  grandement  travaillez  et  endommagez, 
tant  par  les  grandes  courses  et  invasions  que  nous  avons  faites 
dedans  leurs  pays,  que  par  conquestes  par  nous  faîtes  de  plu- 
sieurs leurs  places,  lesquelles  nous  avons  depuis  défendues  et 
fardées  contre  toutes  leurs  forces,  comme  chacun  sçait,  il  est 
certain  quUlS  feront  à  ceste  fois  tout  Teffort  qu*ii  leur  sera  possU 
Ue  pour  en  cuyder  avoir  leur  revange,  au  moyen  de  quoy  il  est 
bien  raisonnable  que  nous  tenions  prestes  .toutes  les  forces  que 
Dieu  nostre  créateur  a  mises  en  nostre  puissance. 

£t  mesmement  celles  du  ban  et  arrièreban  de  nostre  royaume , 
qne  nous  estimons  une  des  principales  et  plus  seures ,  pour  estre 
composée  de  toute  la  noblesse ,  en  quoy  gist  la  grandeur ,  con- 
senration  et  entière  seureté  d*ioeluy  nostre  royaume ,  et  afin  que' 
nous  sçachions  au  vray  et  de  bonne  heure  surquoy  nous  nous  ier 
vrions  asseurer  et  reposer  pour  résister  &  nosdits  çnnemis. 

Nous  à  ces  causes  vouions  et  vous  mandons  que  incontinent 
et  le  plufttost  que  faire  se  pourra ,  vous  ayez  à  faire  crier  et  pu- 
blier en  et  partout  vostre  re^so^t  et  jurisdiction  ,  que  toutes 
personnes  subjectes  à  nosdits  ban  et  arrièreban ,  ayant  à  eux 
trouver  et  comparoir  en  Testât  qu'ils  doivent  estre  le  dernier  jour 
do  mois  de  mars  prochainement  venant  3^  au  lieu  oC|  Tassen^blée 
dudit  ban  et  arrièreban  a  accoustumé  estre  faite  en  vostre  juris- 
diction. Pour  là  en  estre  faite  la  monstre  et  reveuê  par  vous,  lé 
capitaine  particulier  et  les  deux,  gentilshommes  qui  à  ce  faire  se* 
i^nt  commis  et  ordonnez  par  nostre  amé  et  féal  le  seigneur  de 
I^rge ,  chevalier  de  nostre  ordre ,  capitaine  général  de  tout  le 
ban  et  arrièreban  de  nostredit  royaume  ,  et  de  ce  qui  se  trou- 
ytt2i ,  en  faire  faire  et  dresser  un  roolie  signé  de  la  main  de  vos* 
^^t  gre£Qer ,  qui  sera  mis  es  mains  du  capitaine  particulier  pour 
Cilre  apporté  audit  seigneur  de  Lorge^  qui  sur  iceluy  nous  cer« 
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tifiera  du  secotil*^  et  ayde  que  nous  devroas  attendre  et  aToir  de 

Vostredite  {uriftdiction. 

Et  icelle  reveue,  ainsi  que  dit  est,  &ite,  les  renroyeY  en  lemi 
knalsons  9  et  leur  commander  que  chacun  d'eux  se  tienne  presl 
à  marcher  toutes  et  quantesfoîs ,  et  là  où  il  leur  sera  ordonoé,  le 
tout  sby vant  la  forme  et  teneur  de  Tédict  par  nous  demièremenl 
fait  sur  le  fait  de  nostredlt  ban  et  arrièreban  ,  en  contraigoantà 
ce  faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra»  et  qni  poarcs 
seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières  deuCs  et  accons* 
tttmées  de  faire  en  tel  cas  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ee  faite 
vous  donnons  pouvoir ,  mandons  et  commandons  à  tous  nos  \mr 
liciers  ,  officiers  et  subjets ,  que  à  vous  en  oe  faisant  soit  éhéj. 

Donné ,  etc. 

N*  38o*  —  Edit  sur  l'amirauté,  ta  juridiction  de  t'amirai, 
ie  guet  de  ia  mer^  la  course  maritime  ^  la  manière  de  trai- 
.    ter  les  prisonniers,  etc.  (i). 

Vontainebleair,  féTrier  i543  ;  enregistré  avec  modificfttîoa  an  pariement  deFuv 
le  10  mark  1 543.  (  OrdooD.  ji ,  8a  ;  FooUooo ,  II ,  18  ;  Goda  dea  prisas  de  U* 
beau»  toin.  l*'»  p.  9.) 

Fbançois^  etc 

(11)  De  tout  entièrement  qui  se  tirera  de  mer  à  terre,  tant 
spariées»  véresques  que  barbaries  et  choses  du  flot,  ia  tierce  partie, 
en  appartiendra  à  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  tiré  et  sauvée  une 
tierce  partie  audit  admirai,  et  l'autre  tiers  à  nous,  ou  aux  sei- 
gneurs,* aâsquels  avons  donné  nostre  droict  d'îceluy  tien  ea 
leurs  terres  :  si  toutesfois  le  marchand  ne  poursuit  sa  mar- 
chandise dedans  l'an  et  jour  de  la  perte  d'icelie  :  car  s'il  la  poiu^ 
suit  dedans  l'an  et  jour  de  ladite  perte^  il  la  recouvrera,  en  payant 
les  frais  du  sauvement  à  ceux  qui  auront  iceluy  fait. 

(la)  Et  en  semblable  de  tous  navires,  et  autres  marchaDdise» 
përies  et  peschées  à  flot  en  la  mer,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  serait  allé  au  fonds  de  la  mer,  et  qui  par  engin  ou  par  force 
se  pourra  pescher,  et  tirer  hors,  un  tiers  en  appartiendra  à  celuy 
ou  ceux  qui  auront  tiré  et  sauvé  desdites  navires^  biens  et  mar- 
chandises, un  autre  tiers  audit  admirai,  et  l'autre  à  nous. 


(1)  Y.  A  sa  date  l'édit  de  1517.  Nous  donnons  partie   de  celui-ci  parce  qu'il 
contient  des^disporitions  nooTellct. 
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(i3)  8k  en  temps  de  guerre  aucune  nef  ou  autre  raf^toeau  teut 
entrer  en  aucun  port  ou  havre  de  nostre  royaume,' faire  ne  le 
pourra  sans  authorité  ou  congé  de  l'admirai  ou  de  ses  vioe- 
admiraux. 

(i4)  Si  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  auoune  armée  ou  en* 
treprise  de  navires  et  vaisseaux  se  faisoit  et  dressoit  par  la  merv 
Mit  admirai  (comme  dit  est  cy  dessus)  en  sera  chef,  ou  sondit 
vioe-admiral  en  son  absence,  et  à  luy  seul  appartiendra  la  totale 
ciiarge  et  superintendance,  ensemble  des  radoubs,  armement  ». 
^quîpage^  artillerie,  gens  et  victuailles  desdites  navires  et  vais- 
seaux. 

(i5)  Tous  navire»  allans  par  la  mer  sous  nostre  obéissance  H 
quelques  personnes  qu'ils  soient  et  appartiennent,  seront  tenus 
4e  porter  les  bannières,  estendarts  ou  enseignes  dudit  admirai  :.* 
lequel  pourra  en  iceux  navires  mettre  bannières,  estendarts,  en- 
teignes,  trompettes  et  ménestriers  à  son  plaisir. 

(16)  Pourra  aussi  mettre  poudres,  pavois  et  lances,  pour  telle 
quantité  que  requis  sera,  sçavoir  est,  une  livre  de  poudre  pour- 
tonneau,  un  pavois,  et  une  lance  pour  trois  tonneaux  ou  plns^. 
li  requis  en  est,  le  tout  à  poids  com pétant. 

(17)  Quand  aucune  armée  ou  entreprise  se  fera  sur  mer  par- 
gens  qui  soient  à  nos  gages,  ledit  admirai  ou  sondit  vice*admiral 
et  lieutenant  fera  jurer  les  chefs  de  chacun  navire,  de  bien  et  à 
ilroict  le  gouverner  et  conduire,  sans  porter  dommage  à  nos  sub- 
jects,  amis,  alliez,  ou  bien  veuiilans,  aussi  de  respondre  pour 
ledit  voyage  des  gens  de  leurs  charges.  Pareillement  fera  jurer 
ies  maistres  et  patron  avec  ses  quarteniers,  de  semblablement 
respondre  de  leurs  gens,  attendu  que  les  faicts  de  la  mer  ne  sont 
semblables  à  ceux  de  la  terre,  et  que  quand  aucun  y  mesfaît,  les 
compagnons  le  peuvent  sçavoir,  et  ne  se  peut  absenter  après  son 
mesfaît,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  retourné  à  terre. 

(18)  Ne  pourra  aucun  de  quelque  estât  qu'il  soit,  mettre  sua 
aucun  navire  à  ses  dépens  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis,  sinon 
par  le  congé  dudit  admirai ,  ou  de  son  vice-admîral  et  lieutenant  : 
kquel  regardera  que  ledit  navire  soit  suffisant,  propre  et  conve- 
nable, pourveu  de  gens  de  guerre^  harnois,  artillerie,  et  de  tout 
ee  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre  :  et  si  aucune  chose  y  dé- 
faudra,  Vy  mettre  à  prix  raisonnable,  afin  qu'inconvénient  n'eu 
advienne,  et  que  le  navire  ne  puisse  honteusement  estre  prins 
ou  perdu,  pour  avoir  esté  remply  de  gens  de  néant,  sans  cœur, 
sans  bon  chef,  et  sans  ordre  et  munition  suffisante,  pour  ofienser 
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et  défendre  :  parce  qne  ce  seroit  à  la  dlmioQtioii  de  la 
lion  de  nos  forées  eo  la  mer.  Et  quand  ledit  admirai  trouvera 
navire  estre  suffî§aniinent  équipée  pour  offenser  ou  déSeadi 
fera  jurer  et  respondre  les  chefs,  ensemble  lesdîts  quarteoi 
par  la  manière  et  ainsi  que  contenu  est  par  rarticle  pré 
et  enjoindra  aux  maistres  et  patrons  d'obéir  à  leurs  chefs,  et 
quarteniers  auadits  maistres  et  patrons,  sur  peine  de  panll 
corporelle.  Et  si  par  désobétësance  d*aucun  adveooit  qui 
inconvénient  ou  perte  »  nostredit  admirai  ou  son  vice>adi 
et  lieutenant  fera  punir  le  délinquant  selon  Texigence  du  ca^# 
restituer  la  perte  jusques  à  son  valant,  si  tant  se  monte  ieell^ 
perte. 

(ig)  Pourra  ledit  admirai  (s'il  volt  que  bon  soit)  mettre  qi 
chacun  desdits  navires  un  homme  habillé  à  sa  devise»  poar«| 
ses  mains  mettre  les  Chartres,  parties  et  autres  enseigneme^ 
trouvez  es  mains  des  prisonniers,  qui  seront  prins  par  lesditi  tOr 
vires,  et  du  tout  faire  rapport. 

(ao)  De  toutes  les  prises  qui  se  feront  en  mer,  soit  par  nosioV 
jects^  ou  autres  tenans  notre  party,  et  tant  soubs  ombre  et  coi^r* 
leur  de  la  guerre,  qu'autrement,  les  prisonniers,  ou  pour  le  moin 
deux  ou  trois  des  plus  apparens  d'iceux,  seront  amenez  à  teni 
devers  nostredit  admirai,  ou  sondit  vice-admiral  ou  lieutenaoV 
pour  au  plus  tost  que  faire  se  pourra  estre  par  luy  examines  éll 
ouys  avant  qu'aucune  chose  desdites  prises  soit  dcsceoduë^  afin 
desçavoir  le  pays  de  là  où  ils  seront,  à  qui  appartienoeot lef 
navires  et  biens  d'iceux  prins  :  pour  si  la  prise  se  trouve  aroir 
esté  bien  faite*  telle  la  déclarer  ;  sinon  et  où  elle  se  troaveroit 
mal  faite,  la  faire  restituer  à  qui  il  appartiendra.  En  enjoignant 
par  cesdites  présentes  audit  admirai,  vice*admiral  ou  lieutenant 
ainsi  le  faire,  et  sur  ce  faire  et  administrer  bonne  et  brieffe  jai- 
tice  et  expédition. 

(ai)  Pour  ce  qu'il  pourroit  advenir  (comme  autresfois  e«tad« 
venu)  qu'aucuns  se  voyaûs  les  plus  f cibles,  sauveroyent  lean 
corps  dedans  leur  petit  bateau,  s'ils  ont  loisir  de  ce  faire,  aban« 
donnant  leurs  navires,  et  les  biens  d*iceux^  et  que  ledit  ca» 
advenant  ne  pourroyent  les  prisonniers  estre  amenez  devers 
nostredit  admirai  :  nous  considéré  qu'ainsi  en  peuvent  faire  les 
marchands,  ou  autres  gens  de  noslre  obéyssance,  ou  de  oozal^ 
liez,  pour  la  salvation  de  leurs  personnes,  et  la  crainte  des  maux 
qui  se  peuvent  en  cela  commettre*  voulons  et  ordonnons  que  tel 
cas  advenant,  ledit  admirai ^  oujondit  vice-admiral,  s'ioformeQt 


imixiTy  CBiiKfeLiBA.  •—  pivRiBi  i543.  857 

eoftmenty  et  le  plut  secrettement  que  fiiire  se  pourra  avec  les 
Teneurs,  et  chacun  d^eux  à  psrt,  pour  mieux  sçaTOÎr  au  Yray  la 
lanière  delà  prise,  et  du  paysoncoste  où  elle  aura  esté  faite»  et 
ontraindre  lesdîls  preneurs  de  luy  monstrer  lachartre  et  partie 
te  ceux  sur  lesquels  aura  esté  faite  ladite  jirige.  El  auquel  admi- 
b1  ou  vice-admiral  nous  enjoignons  voir  et  faire  voir  les  ne& 
t  marchandises  par  gens  cognoissans,  et  par  bonne  et  meure 
léKbëration  regarder  par  la  oonscience  et  dépositiou  d'icepx 
ireueurs,  s'il  y  a  rraye  apparence  que  lesdites  nefs  et  marchan*- 
lises  soyent  de  noz  ennemis  :  pour  audit  cas  estre  délivrées  aux 
ureneurs  à  caution  de  la  valeur  de  la  prise  par  bon  et  loyal  in- 
rentaire,  le  dixiesme  dudit  admirai  (duquel  sera  parlé  cy-après) 
«battu,  et  à  luy  délivré  :  et  à  la  charge  si  aucune  poursuitto  en 
Ssloit  faite  9  de  les  restituer,  s'il  est  dit  par  justice  que  faire  se 
loyve,  ensemble  ledjt  dixiesme  par  ledit  admirai.  Et  si  par  aucun 
les  moyens  dessusdits  y  a  voit  évidente  ou  véhémente  pré8omp«> 
lion  qu'il  y  eust  faute  esdites  prises^  ou  que  les  prisonniers  et 
l^ens  prins  fussent  des  contrées  de  nostre  royaume,  ou  des  par* 
ties  de  noz  amis  et  allies,  voulons  en  ce  cas  icelles  prises  estre 
Btises  en  seure  garde ,  aux  despens  de  la  chose ,  ou  desdits  pre- 
neurs, si  le  cas  le  requiert,  jusques  à  temps  compétent,  dedans 
kquel  fera  faire  diligence  d'en  sçavoir  la  vérité.  Et  si  lesdits  pre« 
team  estoient  gens  soivables,  et  qu'avec  ce  ils  baillassent  bonne 
oaution  desdites  prises,  s'il  n'y  avoit  trop  grande  suspicion  qu'elles 
fassent  mal  faites;  icelles  en  ce  cas  se  pourront,  si  nostredit  ad* 
mirai  trouve  que  bon  soit,  bailler  à  iceux  preneurs  deuê  appré- 
ciation et  loyal  inventaire  desdites  prises  préallablement  faites. 

(ad)  Si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  en  leur  voyage, 
iûit  d'avoir  mis  à  fons  aucuns  navires^  ou  robbé  des  biens  d'i- 
cenx,  ou  noyé  les  corps  des  marchands,  maistres  conducteurs, 
et  autres  personnes  desdite^^navires,  ou  ioeu;ic  descendus  à  terre 
^  aucune  loingtaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  mal  fait  :  ou 
^tn  quand  il  adviendroit  (comme  il  a  fait  quelques  fois)  qu'au- 
^oft  d'eux  se  trouvans  les  p]us  forts  viendront  rançonner  à  ar- 
gent les  navires  de  noz  subjects,  ou  d'aucuns  noz  amis  ou  alliez^ 
voulons  que  sans  quelque  délay,  faveur,  ou  déport,  ledit  admirai 
en  £ice  faire  justice,  et  punition  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres,  deuês  informations  des  cas  préallablement  fuites. 

(25)  Si  quelques-uns  empeschent  aucuns  marchands,  navires 
ou  marchandises  de- noz  subjects,  amis  et  alliez  ou  bieu-veuilians 
^^^  cause  raisonnable  y  ledit  admirai  fera  incontinent  restituer 
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le  dommage  prooédaot  dodit  empesobement  :  et  ne  permetln 
qu'aucuns  de  noi  amis  el  alliez  et  bien-veuiilans  soient  par  faute, 
couleur  ou  excuse  feinte  endommagez»  pour  dire  qulls^  ne  sça« 
voient  s'ils  eateyent  noe  adversaires  ou  non. 

(a4)  £t  pour  ce  que  sooventes  fois,  est  advenu,  quand  une 
prise  estoit  faite  sur  noz  ennemis»  les  preneurs  estoient  coosti&- 
mier»  d*user  de  leurs  volontez  pour  faire  leur  profit,  qui  ne  gai«- 
doieot  Tusage  touÎQurs,  et  de  toute  ancienneté  sur  ce  ordonné, 
et  observé,  mais  sans  craînie  de  Justice,  comme  inobédiens  el 
pilleurs,  eux  estans  encores  sur  mer,  rompoyent  les  coffres,, 
balles,  bougettes,  nuilles,  tonneaux,  et  autres  vaisseaux  poor 
prendre  et  piller  ce  qu'ils  pouvoient  des  biens  de  la  prise  :  eft 
quoy  ceux  qui  ont  équippé,  et  mis  sur  les  navires  à  gros  despen^ 
sont  grandement  foulez  :  dont  advient  souvent  de  grandes  noises^ 
débats  et  contentions  :  npus  prohibons  et  défendons  à  touscheft, 
maistres,  contre-maîstres^  patrons,  quarteniers,  et  oompagnoss, 
de  ne  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  balles,  malles,  boo- 
gettes»  tonneaux,  ny  autres  vaisseaux  de  quelques  psises  qu'Os 
facent,  ny  aucune  chose  desdiles  prises  receler,  transporter,  ven- 
dre, ny  eschanger,  ou  autiement  aliéner  :  ains  ayent  à  représenter 
le  tout  desdites  prises,  ensemble  les  personnes  conduisant  la  oa* 
vire  audit  admirai  ou  vice-amiral  le  plus  tost  que  faire  se  pourra^ 
pour  en  estre  fait  et  disposé  selon  qu'il  appartiendra,  et  comme 
contiennent  noz  présentes  ordonnances  :  el;  ce  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(a5)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  bourgeois,  propriétaires  et 
advitailleurs  des  navires  noz  subjects  nous  ont  cy- devant  Cûl 
remonstrer,  que  jaçoit  ce  qu'ils  facent  faire  lesdites  navires,  el 
icelles  équipent  et  fournissent  d'artillerie,  et  autres  munitions 
de  guerre,  et  de  vivres,  pour  grever  et  offeucer  noz  ennemis  et 
adversaires,  le  tout  à  grands  frais  et  despens,  néantmoinii  ne  leur 
est  baillé  que  le  huictiesme  pour  leur  portion  des  butins  qui  sont 
gaignez  sur  nosdits  ennemis  et  adversairi^s,  qui  n'est  chose  saC- 
fisante,  eu  esgard  aux  grands  frais,  mises  et  despenses  qu'il  leur 
convient  faire  à  faire  faire  lesdites  navires,  et  icelles  équipper, 
munir  et  advitailler  :  qui  est  cause  que  lesdils  bourgeois  pro- 
priétaires et  advitailleurs  ne  peuvent  mettre  sus,  et  nous  servir 
de  grands  et  puissans  navires,  ainsi  qu*ils  pourroieut  faire,  n 
desdits  butins  raisonnable  et  compétante  pOr4t9n  leur  estoit  dis^ 
tribuée  ;  nous  à  ce  que  d'oresnavant  ils  ayent  plus  graude  occa- 
sion et  vouloir  de  faire  faire,  et  entretenir  bous,  forts  et  puis9«ia^ 
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'aisseaux,  dont  paiieloBs  eâlre  fervlfl  ot  teoounis  en  noi  guerre» 
ODtre  nosdils  emiemwy  et  ioeux  amplement  équipper,  munir  et 
;arnîr  de  toutes  choses  requises  pour  la  guerre,  avons  ordonné' 
st  ordonnoos  quUcenx  bourgeois,  et  autres,  ausquels  appartiens 
Iront  aucuns  navires,  après  le  dixiesme  de  nostredit  admirai 
)riD8,  et  déduit  sur  la  totalité  de  la  prise  et  butin  que  feront 
«dites  uaviresj  auront  et  prendront  la  quarte  partie  du  surpius 
iloelle  prise  et  butin,  soit  de  marchandise,  prisonniers ,  lançona 
)t  quelques  que  soyent  lesdites  prises  et  butin,  sane  aucune 
ikose  en  réserver  ny  excepter  :  et  des  trois  quarts  restans  les  ad* 
rîlaiUeurs  en  auront  quart  et  demy,  et  les  mariniers^  et  autree- 
wmpagnons  de  guerre  autre  quart  et  demy,  pour  le  partir  en* 
ir  eux  en  la  manière  accoustumée. 

(96)  Pour  ce  qu'avons  esté  advertis  de  plusieurs  abus,  faute» 
Btlarrecins  qui  se  «ont  souvent  commis  par  aucuns  quarteuier» 
Bt  compagnons  de  guerre  desdites  navires,  mesmement  soubs 
couleur  qu'en  la  présence  d*un  jprestre  ils  feront  serment  solen* 
nei,  sur  le  pain,  sur  le  vin  et  sur  le  sel,  avec  autres  abusives 
eérémenies,  que  de  tout  ce  qu'ils  pourront  prendre,  piller,  des* 
nber  des  prises  faictes,  soit  or,  argent  monnoyé  et  à  raonnoyer, 
perles,  Joyaux,  et  autres  choses  de  valeur,  ils  n^  révéleront,  ne 
£ront  aucunes  choses  à  justice,  ne  ausdits  bourgeois,  advîtail* 
kurs  ny  autres  :  ains  les  partiront  et  butineront  entr^eux  :  qui 
mot  choses  iniques  et  de  très-mauvaise  conséquence  :  nous  pour 
à  ce  pourvoir,  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  délen* 
doDS  à  tous  capitaines,  maistres  et  contre-maistres,  quartoiiers^ 
niarlniers  et  compagnons  de  tous  navires  de  nostre  obéystance , 
qoels  qu'ils  soyent,  et  par  quelconques  personnes  qu'ils  soyent 
iB»  sus  et  équippez,  de  plus  faire  d'oresnavant  tels  sermons  et 
P^messes,  et  de  ne  prendre,  robber,  ravir,  piller  d  receler  au* 
i^ne  desdîtes  prises,  quelle  qu'elle  soit  :  ains  ayent  à  représenter 
te  tout  à  nostredit  admirai  ou  [son  lieutenant,  ainsi  que  dessus 
^  dit,  le  plus  tôst  que  faire  se  pourra,  pour  en  estre  fait  et  difr- 
POBé  selon  nosdites  ordonnances,  et  ce  sur  ladite  peine  et  coniis- 
cation  de  corps  et  de  biens  :  et  ausdits  prostrés  de  plus  recevoir 
lesdits  sermons,  et  faire  lesdites  abusive  cérémonies,  sur  peine 
^prison,  et'd'estre  procédé  à  l'encoàtre  d'eux  par  procez  ex- 
^aordinairement  pour  le  cas  privilégié,  et  rendus  à  leurs  juges 
pour  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez  sur  le  délict  commun  » 
Ma  charge  dudit  oasjpriTilégié,  et  autrement,  selon  droîct  et 
raison. 


(97)  Et  ttéAntmoÎDs  pour  donner  meilleure  occasion  et  yoloBtft  I 
susdits  marinierg  et  compagnons  de  guerre  d'eux  vertu eusemeiftl 
employer  aux  effecte  de  la  guerre,  vouions  et  ordonnons  q»^ 
ayent  tontt^  la  dépouille  des  hablllemens,  bamois  et  bastonsde 
ennemis  qui  seront  forcez  esdites  Iprises,  avec  l'or  et  Targeii 
qu'ils  trouveront  sur  les  mariniers  et  gens  de  guerre  noz  enoi 
mis,  jusques  à  la  somme  de  dix  escus  :  et  si  plus  y  en  avoit,  de 
meurera  à  butin,  réservé  lesdits  dix  escus  qui  demeureront  au 
dits  mariniers  et  gens  de  guerre.  Aussi  auront  les  coffres  i 
communs  babillemens  servans  ausdits  mariniers,  et  compagnoi 
de  guerre  ennemis  :  excepté  babillemens  de  grand  valeur,  oa(|i 
teroyent  faict  pour  vendre  en  faict  de  marchandise  :  réservé  aal 
toutes  marchandises  et  argent  monnoyé  et  à  monnoyer  qui 
roient  esdits  coffres  ou  autres  lieux  :  dont  ils  n'auront  que  lesdi 
dix  escus  que  dit  est  ;  le  tout  sur  lesdites  peines  de  confiscati<^ 
de  corps  et  de  biens. 

(a8)  Pour  obvier  à  toute  discorde  et  confusion ,  et  à  ce  qo' 
chacun  son  droict  soit  gardé,  voulons  et  ordonnons  que  les  m; 
très  et  contre-maistres,  gouverneurs,  et  autres  ayans  chaire 
navires  amènent  les  personnes,  navires^  vaisseaux,  marchandiMl 
et  autres  biens  qu'ils  prendront  à  leui"  voyage,  au  mesme  porti 
havre  dont  ils  seront  partis  pour  faire  ledit  voyage  :  sur  peine  ( 
perdre  tout  le  droict  qu'ils  auront  en  ladite  prise  et  butin ,  et  d'j 
monde  arbitraire,  le  tout  à  appliquer  à  l'admirai,  à  la  charge 
{urisdiction  duquel  sera  ledit  port,  dont  ils  seront  partis ,  et  oui 
de  punition  corporelle,  sinon  que  par  force  ou  par  tempesteib 
fussent  contraints  eux  sauver  en  autre  port. 

(2g)  Auquel  cas  que  les  maistres  et  conducteurs  du  navire  qû 
auroient  fait  la  prise,  fussent  contraints  eux  sauver,  et  descendre 
en  autre  port  que  celuy  dont  ils  seront  partis,  le  dixiesme  et  au- 
tres droicts  appartiendront  à  l'admirai , -tels  et  semblables  que  « 
ledit  navire  fust  retourné  audit  port,  dont  il  seroit  parti  :  corn* 
bien  que  par  adventure  ledit  admirai  ne  print  lesdits  droicts  ail 
port  où  ledit  navire  se  seroit  sauvé  :  ce  que  ne  luy  pourra  estre 
allégué,  ay  obiecté  en  quelque  manière  que  ce  soit,  pour  lecoi^ 
der  frustrer  de  sesdits  droicts. 

(3o)  Et  pour  ce  que  plusieurs  gens  de  guerre  desdtts  naviitt 
voudroyent  dire  plusieurs  butins  tenir  nature  de  pillage ,  pour 
par  ce  moyen  les  appliquer  à  leur  profit,  au  préîudice  de  ceox 
qui  équippent  et  arment  lesdites  navires  :  nous  avons  dit  et  dé* 
claréy  disons  et  déclarons  suivant  nos  anciennes  ordonuancei 
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pe  nulle  chose  pourra  estre  dil  pillage  qui  excède  la  valeur  de 

îix  escui. 

(3i)  £r outre  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*en  ce  cas  les 
QaLstres^  contre-maistres  et  quarteniers,  attendu  que  les  délin- 
|QaD8  ne  se  peuvent  sauver  eux  estans  dedans  ledit  navire  :  et 
(uesi  lesdits  œaistres,  contre- naaistres  et  quarteniers  font  leur 
levoir,  tels  délicts  ne  se  peuvent  commettre  qu'incontinent  n*en 
»yent  advertis  :  respoodrontà  nostredit  admirai,  et  aussi  à  ce- 
1^  ou  ceux  qui  auront  mis  sur  la  navire  à  leurs  despens,  des 
^rps  d'iceux  délioquansy  pour  en  estre  faite  telle  justice  et  répa- 
atioo  par  nostredit  admirai,  ou  ses  lieutenans,  qu'il  appartiendra 
AT  raison. 

(52)  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  de  prise  de  corps, 
i  confiscation  de  biens  ,  à  tous  marchands  de  quelque  estât , 
palité  ou  condition  qu'ils  soient ,  d*acheter ,  eschauger  ,  per<- 
auter  ou  prendre  par  don ,  ou  autre  couleur  ou  condition  que 
te  soit,  ne  de  celer  ou  occulter  par  eux,  ou  autres  directement 
m  iodirectement  les  marchandises  ,  et  bien  depredez  et  ame- 
Ki  de  la  mer  avant  que  ledit  admirai  ou  sondit  lieutenant  ait 
léclaré  les  prises  estre  justes,  et  de  bon  et  licite  gain. 

(53)  Si  ledit  admirai  ou  aucun  desdils  lieutenans  n'estoient 
npersoHne  aux  entreprises  qui  se  feront  par  ladite  mer  ,  pour 
ea\r  ordre  et-  justice  entr'eux  de  ladite  entreprise,  les  maistres, 
ihefs,  capitaines  ou  patrons,  en  leur  partement  feront  serment 
iainsi  qae  dessus  est  dit)  qu'à  leur  pouvoir  ils  défendront  nos 
•ubjecls,  amis  et  alliez, et  bien  vueillans ,  sans  leur  porter  dom* 
^age  :  et  que  de  toutes  les  prises  qu*ils  feront ,  et  amèneront  à 
erre,  ilg  donneront  cognoissance  audit  admirai ,  ou  sondit  lieu- 
enant,  et  lui  déclareront  ceux  qui  durant  le  voyage  auront,  com^ 
!nis  qii€|ique  meffait  contre  noz  ordonnances  ou  autrement, 
pour  estre  faite  punition  selon  qu*il  appartiendra. 

(54)  De  toutes  prises  qui  se  feront  en  mer  ,  les  ventes^  butins^ 
*^ dépàrtemens  en  seront  faits  devant  ledit  admirai,  ou  son  lieu* 
^nant,  qui  fera  retenir  pardevers  luy  inventaire  d'iceux  biens 
iiompte  et  calcul  d'iceux,  afmde  cognoistrele  faict  et  estât  d'icelles 
crises  et  à  qui  eu  aura  esté  «faict  le  département ,  pour  y  avoir 
recours ,  si  besoing  est ,  et  à  qui  il  appartiendra. 

(55)  Audit  admirai ,  ou  sondit  lieutenant,  ou  vice-admiral  ap* 
partiendra  de  recevoir  au  serment ,  et  instituer  es  estats  et  ojÉi« 
ees  de  ladite  admirauté,  ceux  qui  par  nous  en  seront  pourveuz  : 
^les  fera  jurer,  et  chacun  d'eux  en  son  regard  de  faire  bon  H 
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loyal  devoir  en  leurs  estais  et  offices  9  et  de  garder ,  et  faire  gar- 
der en  leurdit  regard  nosdites  présentes  ordonnances. 

(36)  S'îl  advient  matières  de  grand  poix  en  aucuns  des  sièges 
particuliers  de  ladite  admîrauté,  et  que  les  juges  vissent qnHi 
ne  puissent  pas  estre  obeys ,  ou  recouvrer  du  conseil  pour  faire 
leur  jugement  pourront  renvoyer  icelles  matières  ,  s^ils  iroyeat 
que  bon  soit  9  avec  les  parties  adjonrnées  devant  nôstredit  ail- 
mirai;  ou  son  lieutenant,' à  son  siège  de  la  table  dç  marbre, èkj 
ressort  de  laquelle  seront  lesdits  sièges  particuliers. 

(57)  Afin  que  mieux  »  et  plus  seurement  le  faict  de  laditeIlu^ 
cfaandise  se  puisse  conduire  et  entretenir  par  la  mer,  et  qoelOQij 
pirates  et  autres  gens  frequentans  la  mer ,  pour  leurs  aventord 
s'abstiennent  de  porter  dommages  aux  marchands  tant  de  dq»»| 
tredit  royaume  que  des  autres  pays  étant  de  nostredite  alliandSi 
et  amitié,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences,  ^1• 
gemens  et  appointemens  interlocutoires,  qui  seront  donnez  par 
les  juges  de  ladite  admirauté,  au  profit  desdits  marchands  1 
contre  lesdits  pirates  et  adventuriers,  lesquels  se  pourront  repa^^ 
rer  en  la  dîffinitive  des  procez ,  s*il  en  est  appelle  ^  seront  exétn^ 
toires  quant  à  la  restitution  des  biens  reaument  et  de  fait  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjo-i 
dice  :  en  baillant  toutesfois  cautions  par  lesdits  marchands  d'en; 
rendre  .et  restituer  ce  que  par  justice  diffînitive  en  sera  o^ 
donné. 

(38)  Et  afin  que  ledit  admirai  puisse  mieux  supporter  les  frais 
et  dépenses  que  luy  conviendra  faire  à  l'exercice  desdits  estais , 
charges  et  office,  et  quMl  puissent  mieux  et  plus  honorablement 
soy  entretenir  en  nostre  service  au  faict  d'iceluy,  nous  loy  avons 
donné  et  ordonné ,  donnons  et  ordonnons  le  dixiesme  dont  ef 
dessus  est  faite  mention  ,  de  toutes  les  prises  et  conquestes  faite* 
sur  la  mer ,  es  grèves  d'icelle  contre  noz  ennemis ,  suivant  nos 
anciennes  ordonnances  ,  à  quelque  somme ,  valeur  et  estimatioa| 
que  ledit  dixiesme  pourra  monter,  sans  ce  qu^autre  que  Idfj 
puisse  prendre  iceluy  droict  de  dixiesme,  en  fournissant  tontes-' 
fois  par  luy  une  livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois «t^ 
une  lance  à  feu  pour  trois  tonneaux,  suyvant  nos  janciennes  or« 
donnances. 

(5g)  Quant  aux  victuailles ,  poudres,  canons,  pavois  et  ar- 
tilleries gaignez  par  les  navires  mises  sus  par  aucuns  sei*! 
gneurs ,  bourgeois,  marchans  et  autres  de  nostredit  royaume  i 
leurs  despens ,  lesquelles  choses  ont  esté  par  cy  devant  prêtes^ 
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aH  par  les  admiraux  de  France  9  nous  avons  déclaré  et  décla- 
on9  qae  nous  n*en tendons  que  ledit  admirai  en  jouysse  entière- 
leot ,  ains  seulement  prendra  esdites  choses  ledit  droict  de 
ixiesme.  Et  où  il  en  voudroit  prendre  aucune  paitie  pour  la 
lécessjté  qu^ilen  auroît  pour  la  guerre,  ou  pouréquipper  noz  na- 
ires,  ou  les  siennes,  faire  le  pourra  9  en  payant  raisonnablement 
)  prix  d'icelles  choses ,  son  dit  dixiesme  rabattu.  Pareillement 
'il  veut  prendre  et  retenir  à  luy  aucunes  desdites  navires ,  faire 
e  pourra,  en  les  payant,  semblablement  sondit  droict  de  dixiesme 
abattu  :  pourveu  que  préallablement ,  et  avant  que  ce  faire  , 
Beax  navires  seront  criées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
eur,  es  lieux,  et  ainsi  que  Ton  a  accoustumé  faire  criées  pour 
entes  de  biens  meubles,  et  faites  de  Tauthorité  de  nous 5  ou 
le  justice  :  afin  que  raison  soit  en  ce  gardée  à  tous  ceux  quil 
^partiendra,  sans  faveur  ne  acception  de  personnes. 

(40)  Et  en  semblable  des  prisonniers  prins  sur  la  mer ,  y  aura 
leolement  son  dixiesme,  avec  le  droict  de  son  saufconduitpour  le 
ttour  dudit  prisonnier,  sans  que  nostredit  admirai  y  puisse 
iQtfe  chose  demander ,  ny  avoir  la  garde  desdits  prisonniers , 
ânon  en  tant  que  montera  sa  portion  de  sondit  dixiesme  :  si  ce 
n'est  que  le  prisonnier  soit  de  si  grand  prix,  et  les  preneurs  de  si 
petite  qualité  et  condition  qu'il  ne  fust  pas  bon  le  laisser  en  leurs 
nains.  Mais  si  aucun  sans  congé  ou  consentement  de  sondit  ad- 
durai,  ou  de  sondit  visadmîral,  et  lieutenant,  mettoit  quelque 
prisonnier  à  finance ,  il  perdra  son  privilège,  et  pourra  en  ce  cas 
ledit  admirai  prendre  en  sa  main  ledit  prisonnier,  en  payant 
ladite  finance,  rabattu  sur  icelle  sondit  droiot  de  dixiesme. 

(41)  Et  pour  Ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maistres  et , compagnons  de  navires,  ou  par  les  marchands 
portans  denrées  et  marchandises  prohibées  et  défendues  hors 
boz  pays,  comme  blez,  farines,  vins»  ou  telles  autres  victuailles, 
ou  basions  et  munîlions  de  guerre,  parce  qu'ils  portent  et  font 
voyages  de  nuict,  sans  exhiber  ne  mônstrer  à  nostredit  admirai, 
oa  ses  lieutenans  leursdites  denrées  et  marchandises,  et  que  sou- 
ventes  fois  ils  chargent  sans  les  appeler  «  au  moyen  de  quoy  ice- 
luy  admirai,  ou  sondit  lieutenant  ne  peuvent  faire  Visitation  des- 
<lites  denrées  et  marchandises  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
lesdits  maistres  de  navire  et  marchands  exhiberont  et  nionstre- 
ront  à  nostredit  admirai,  ou  son  lieutenant,  au  lieu  où  ils 
chargeront  lesdites  denrées  et  marchandises  :  et  que  contre  ceux 
qui  seront  désobéissans  ou  defaillans  »  soit  procédé  par  nostredit 
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admirai  ou  nos  officiers  en  ladite  admirauté  par  aniende  et  ym- 
tion  corporelle,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra,  lekn 
Texigence  du  cas. 

(4a)  Et  pour  ce  que  par  cy  devant  souz  couleur  de  pracliquei 
et  intelligence  qu'ont  aucuns  dé  nos  aliez  et  confédérés  ave^* 
ques  nos  ennemis  ,  lorsqu'il  y  avoit  aucune  prise  faile  par  mer 
par  nos  subjets  »  piusieurs^procez  se  suscitoyent  par  nosditg  alieii 
voulans  dire  que  les  biens  prios  en  guerre  leur  appartienoeati 
souz  ombre  de  quelque  part  et  portion  qu'ils  avoient  avecao»* 
dits  ennemis  9  dont  se  sont  ensuyvies  grosses  coudamnatioiuà 
rencontre  de  nosdits  subjets  :  au  moyen  de  quoy  iceux  nossub- 
jects  ont  depuis  craint  équipper  navires  en  guerre  pour  doqi 
faire  service  9  et  endommager  noz  ennemis  :  Nous  pour  remé* 
dier  à  telles  fraudes ,  et  afin  que  nosdits  subiects  reprennent  leur 
courage  et  aycnt  meilleur  désir  et  occasion  d'équipper  naviiei 
en  guerre  par  mer ,  avons  voulu  et  ordonné  »  voulons  et  or- 
donnons f  suyvant  autres  nos  ordonnances  9  que  si  les  narires 
de  nosdits  subjets  sont  prises  par  mer  d'aucuns  navires  appa^ 
tenant  à  autres  nos  subjects  9  ou  à  noz  alliez ,  confédérés  et 
amisi  esquelles  y  ait  biens,  marchandises  ou  gens  de  noseone- 
mis  9  ou  bien  aussi  navires  de  nosdits  ennemis  esquelle.i  y  ait 
personnes ,  marchandises  ou  autres  biens  de  nosdits  subjects» 
confédérez  et  amis  ou  esquels  nosdita  subjects  alliez  fussent pri* 
sonniers  en  quelque  portion  y  que  le  tout  soit  déclaré  de  boone 
prise  ,  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  avons  si  déclaré  et  dé- 
clarons par  ces  présentes  ,   comme  si  le  tout  appartenoît  à  nos^ 
dits  ennemis.  Mais  pourront  nosdits  alliez  et  confédérez  faire  leur 
traficque  par  mer  dedans  navires  qui  soient  de  leur  obéiisaoce 
et  subjection ,  et  par  leurs ^gcns  et  subjects  »  sans  y  accueillir 
nos  ennemis  et   adversaires  :  lesquels  biens  et  marchaodiseï 
ainsi  chargées  ,  ils  pourront  mener  et  conduire  où  bon  leur  sem- 
blera 9  pourveu  que  ce  ne  soient  munitions  de  guerre  ,  dont  ils 
vousissent  fortifier  nosdits  ennemis  :  auquel  cas  nous  avons  per- 
mis et  permettons  à  nosdits  subjects  les  prendre  et  amener  à  not 
ports  et  hdvres ,  et  lesdites  munitions  retenir  selon  restimation 
raisonnable  qui  en  sera  faite  par  nostredit  admirai  ou  sou  lieu- 
tenant. 

(43)  Et  pour  ce  qu'il  pourroît  advenir  qu'aucuns  de  nosditf 
alliez  et  confédérez  voudroient  porter  plus  grand  faveur  i  nos 
ennemis  et  adversaires  qu'à  nous  et  à  nosdits  subjects  ',  et  à  ceste 
cause  voudroient  dire  et  soustenir  contre  vérité  que  les  navire» 
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mseà  par  nosdits  sabjects  leur  appartieâdroieiit,  ensemble  la 
aarchandise ,  pour  en  frauder  nosdits  subjects  :  voulons  et  or* 
lonnons  qu'incontinent  après  la  prise  et  abordement  du  navire  , 
osdils  subjects  facent  diligence  de  recouvrer  la  cbartre ,  parties 
t  autres  lettres  concernans  le  chargement  du  navire  :  et  in- 
ontineDt  à  leur  arrivement  à  terre  les  mettre  par  devers  le  lica- 
Bnant  de  nostredtt  admirai ,  afin  de  cognoistre  à  qui  la  navire  et 
larchandiscs  appartiennent,  El  où  ne  seroit  trouvée  chartre  et 
arlie  dedans  lesdites  navires  prins ,  ou  que  lo  maistre  ou  com- 
agnons  Teussent  jette  en  la  mer,  pour  en  celer  la  vérité  :  voulons 
uc  VesdîU  navires  ainsi  prins  avec  les  biens  et  marchandises  es- 
21D8  dedans,  soient' déclarez  de  bonne  prise. 
(44)  Pour  ce  qu'avons  entendu  que  plusieurs  de  nos  subjects 
yaos  nombre  de  navires ,  et  qui  sont  riches  et  puissans  pour  lee 
rmer  et  équipper  se  désistent  chacun  jour  de  ce  faire ,  pour  les 
ravaax  et  vexations  dès  procez ,  en  quoy  ont  esté  mis  cy  devant, 
t  encores  sont  chacun  jour  les  bourgeois  victuailleurs  et  arma- 
eurs  des  navires  sous  ombre  que  leurs  par  lies  adverses  les  veulent . 
ttujetir  respondre  des  prises  et  déprédations  faites  sur  eux  par 
B8  gens  de  guerre  d'iceux  navires,  combien  que  lesdits  bourgeois 
ictuailleurs  et  armateurs  n'ayent  aucune  chose  reçeu  des  biens 
léprédez ,  et  en  iceux  ne  se  soient  immiscez  en  aucune  manière , 
\y  esté  participans  du  délict  des  déprédations  :  chose  qui  n'est 
aisonnable,  et  que  si  toléré  estoit,  seroit  grandement  domma- 
jcableànous  et  à  nostredit  royaume  :  parce  que  ce  seroit  pour 
«ter le  cœur  à  nosdits  subjects  de  nous  faire  service  en  temps  de 
;Qerre  :  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons  que  lesdits 
ïourgeois,  victuailleurs  et  armateurs  de  navires  non  complices  , 
arlicipans  ne  délinquans  à  faire  prises  on  déprédations  sur  noz 
iftîez ,  ne  devoir  estre  tenus  ne  subjects  de  respondre  desdites 
ms  ou  déprédations  en  aucune  manière ,  ne  pour  estre  aucu- 
lement  vexez  ou  travaillez ,  ains  voulons  qu'ils  soient  absous  :  si 
!e  n'est  que  nos  alliez ,  complaigoans   desdites  déprédations 
«nient maintenir  à  rencontre  d'eux,  qu'ils  ayent esté  présens, 
Mirticipans  ou  complices  à  faire  lesdites  déprédations  ou  qu'après 
celles  déprédations  faites  i|s  se  soient  immiscezet  ayent  prins  part 
«ditâ  biens  déprédez,  auquel  cas  qu'ils  ayent  prins  part  csdits 
Âens  depredez,  voulons  que  si  la  prise  est  trouvée  mauvaise,  ils 
oient  contraints  de  rendre  ce  qu'ils  en  auron  t  eu  ou  la  j  uste  valeur, 
*néanlmoins  esdits  cas  voulons  que  les  gens  de  guerre  dépréda- 
eurs  soient  punis  selon  la  disposition  de  droiot,  et  nos  ordo'nnan- 
12.  '  ^^ 
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oes,  et  oond^mnez  tt  contrainte  in  soiiéunhf  à  la  reslitaitimr  , 
ilesdiU  biens  déprédei  envers  nos  alliez ,  en  leurs  dépens,  dom-  :  | 
mà^s  et  intérêts.  i 

(45)  Etpeuroe  que  souventesfois  est  advenu  qu*ai|cuns  label- |l 
lions,  jt^ges  et  officiers  autres  que  de  ladite  admirante,  se  sonViu- 
gevez  de  bailler  lettres  de  certification  des  descentes  des  mar- 
chandises^ ou  autres  ckosesqui  viennent  et  arrivent  par  mer, en 
entreprenani  par  eux  sur  les  droites  et  authorité  de  ladite  admi-« 
rftuté  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  telles  certiflcatiom 
n^auron  t  point  delieu  pour  ceux  qui  ainsi  les  auron  t  prinses  d'auliq 
que  de  nostredit  admirai  on  son  lieutenant  :  et  défendons  à  tous 
tabellions  ,  Juges ,  et  offîciors ,  autres  que  de  nostredît  admirai 
ou  soiidit  Ueutenaut ,  de  plus  bailler  aucunes  telles  lettres  toiH 
obaus  et  coDcernaas  le  fait  de  ladite  marine  en  quelque  m«« 
toière  que  ce  soit:  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  applb 
quer  moitié  à  nous,  et  moitié  à  nostredît  admirai. 

{46)  Pour  ce  aussi  que  souventesfbis  aucuns  îogesy  vicomieS| 
jverdîers  et  autres  s'ingèrent  et  efforcent  mettre  en  arrest  lesnaa 
vires  estans  es  ports  et  havres,  souz  couleur  de  ce  qu'Us  diseil 
qu'il»  sont  diargez  de  bois,  ou  autres  marchandises,  et  dudil 
bois  et  marchandises  estans  dedans  iesdits  navires  veulent  avoîl 
la  oogtMissance ,  entreprenant  sur  le  droict,  authorité  cour  4 
îurisdktiiofi  de  ladite  admirante  avons  prohibé  et  défeadu  | 
toos  vicomtes ,  verdiers ,  et  autres  de  quelque  estât  qu'ils  soîeotf 
d'entreprendre  sur  telles  choses  ainsi  chargées  sur  la  mer  en  au^ 
eune  manière  :  mais  lassent  da  tout  la  cognoissancç  ausdils  offi« 
ciers  de  ladite  admjrauté,  ansquels  ils  pourront  remonstrer  on 
€aîre  remon^trer  le  droict  qu'ils  prétendent  esdites  navires ,  deor 
réeset  marchandises,  pour  leur  enestre  fait  droict  :  et  ce  sur  peine 
d'amende  arbitraire  à  appliquer  comme  dessus  :  lesquels  officiel 
de  ladite  admirauté  y  pourront  pouvoir  par  déclaration , 
autrement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(47)  Nosti^edit  admirai  ou  son  lieutenant  recueillera  le  reste  d4 
poudres  des  navires  à  nous  appartenant  qui  auront  esté  mis 
pour  le  fai<^  de  noz  guerres  ,  aussi  les  ancres  et  payois  qui  seroÉ 
rapportez  au  retour  de  voyage  de  nosdits  navires,  afin  de  noosci 
servir  en  autres  affaires  pour  noz  guerres  ^  ainsi  que  par  nostn^ 
dit  admirai  sera  ordonné  ,  età  ce  contraindcta  ^s  chefs  desdill 
navires ,  maîstres ,  contre  noaislre  et  quartensens ,  par  prise  4 
biens ,  et  comme  il  est  accoustumé  faire  pour  noz  propres  af* 
'foires. 
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(4^)  Pourra  oostredU  admirai  donner  oongtz  f  passages ,  «eure** 
tez  et  sauf-conduits  par  la.m^ry  et  par  les  greues  d'icelle  »  avoir 
et  prendre  les  droîcts  des  congés  et  sauf  conduits  de  toutes  per* 
sonnes  prinses  en  la  mer.  £t  si  aucuns  sous  ombre  de  quelque 
pouToir  qu'ils  préten.doient  avoir  de  quelque  capitaine^  quel 
fu'il  soit  y  contre  venoient  ausdits  sauf-conduits  ^  ledit  admirai  en 
fera  faire  justice  et  réparation  telle  que  le  cas  le  requerra  :  car 
oui  autre  ne  peut  et  ne  doit  s*empescher  des  faits  de  la  mer  que 
iny ,  si  ce  n*estoyent  personnages  ayans  de  nous  pouvoir  particn-» 
lier  9  et  exprès  de  ce  faire. 

(49)  Quant  à  la  harangaison  et  pesche  d'autres  poissons  9  vou- 
loqs  9  entendons  et  nous  plaist,  qu'en  temps  de  guerre,  ledit  ad- 
mirai puisse  accorder  trefves  pescheresses  à  nos  ennemis  et  à  leurs 
pubî^cts,  si  tant  est  que  lesdits  ennemis  la  veulent  en  semblable 
accorder  à  noz  subjects.  £t  là  où  ladite  trefve  ne  se  pp.^rroit 
d'ane  part  et  d'autre  conduire  ou  ac6order>  voulons  et  enten- 
dons que  ledit  admirai  puisse  bailler  aux  subjects  de  noz  enne-> 
mis  sauf-conduît  pour  la  pesche  9  telles  et  semblables  cautions  ^ 
charges  et  préGx  que  lesdits  ennemis  les  bailleront  k  noz  subjeots. 

(50)  Lorsqu'il  sera  question  de  mettre  navires  en  temps  d^ 
gnerre  pour  servir  de  garde  aux  pescheurs  par  la  commission 
de  nostredit  admirai ,  lesdites  navires  seront  mises  sus  aux  des- 
peps  desdits  peseheurs ,  et  payez  selon  le  convenant  et  accord 
desdits  pescheurs  ou  de  leurs  bourgeois. 

(5t)  Vouions  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  adpiiral  puisse 
armer  navires  et  vaisseaux  pour  conduire  i  seureté  woz  subjeots, 
et^qtrea  qiarchands  9  nos  alliez  et  amis,  quand  il  ep  sera  requis ^ 
et  prendre  pour  ce  faire  le  salaire  aceoustumé. 

Si  doDiions  9  etc« 

Extrait  des  registres  de  (a  cour  dô  parlementa 

Sur  les  lettres  patentes  du  roy  en  forme  d'édict  données  à  Foq'^ 
tainebleau  au  mois  de  février  dernier  9  contenant  les  ordonnances 
du  fait  de  Tadmirauté  de  France ,  après  qu'elles  ont  esté  judi- 
ciairem.eDt  leuës  9  et  que  maistre  Jacques  Aubery9  advocat  de 
Padmiral  présent ,  a  requis  esire  mis  9  iecta  9  puùiicata  ,  et  re-^ 
gùtrata  9  et  que  le  maistre  procureur  général  du  roy  a  dit  qu  il 
le  consentait,  sous  les  modifications  contenues  au  registre  :  la 
cour  a  ordonné  que  sur  lesdites  ordonnances  promulguées  par  le 
roy  9  pour  la  direction  et  exercice  de  l'office  de  l'admirai ,  mes- 
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mefnent  quant  au  fait  de  la  jastîce ,  sera  tais  »  iecta  pubiieata, 
et  regùtrata,  audiio  proeuratore  generaii  régis,  progau- 
dendo  et  uiendo  hisce  ordinationiéus  et  jurihus  in  Hits  de- 
eiaratis ,  qttemadmodwm  antecessores  admiraiy  rite  et  reçu 
uii  et  gaudere  consuevtrunt  euh  modificationifftu  et  deciara- 
tianiéus  eontentis  in  registro  hac  die  super  publicatiùiie  die- 
tarum  ordinatianum  facto.  Et  à  ce  que  lesdites  modificatioDS 
et  déclarations  soient  sçeuês  et  entendues ,  a  ordonné  et  ordoone 
iceile  cour,  qu'il  en  sera  prins  et  baillé  extraîct  du  registre,  lequel 
sera  attaché  avec  lesdictes  ordonnances  ,  pour  en  faire  la  publi- 
cation en  faisant  celle  desdites  ordonnancés ,  tant  an  siège  de 
l'admirante,  à  la  table  de  marbre  en  ce  palais,  qu'autres  lieux  et 
îurisdiclions  de  ladite  admirante,   afin   qu^aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance.  Lesquelles  modifications  sont,  à 
sçavoir  quant  an  premier  article  desdites  ordonnances ,  l'admirai 
et  ses  officiers  jouyront  de  la  jurisdîction  et  cognoîssance  des 
causes  contenues  audit  premier  article ,  mesmes  entre  personoei 
privées  qui  ne  sont  autrement  subjectes  audit  admirai  et  à  ses 
officiers ,  en  tant  que  touche  lesdits  commis  en  la  mer  et  es  ports 
d'icelle ,  et  es  isles  adjacentes ,  et  tant  que  flot  de  la  mer  s'estend, 
durant  la  navigation  seulement  :  des  contracts  aussi  etcouyes- 
tions  touchans  et  concernans  immédiatement  le  port  ou  voitare , 
des  marchandises  de  la  mer  ^  et  autres  choses  pour  le  fait  de  la' 
navigation  ,  ainsi  qu'il  est  contenu  au^registre  de  la  publication 
des  lettres  d'édict  sur  ce  décernées  par  le  roy ,  qui  fut  faite  eo  i 
ladite  cour  le  siziesme  jour  de  mars ,  ran;mil  cinq  cents  treol»' 
cinq,  vivant  le  feu  admirai  comte  de  Brayançois.  Et  entant  qui 
touche  le  quatriesme  article  d*icelles  ordonnances,  touchaotla 
supplication  des  amendes ,  jouyra  ledit  admirai  du  contenu  aadit  j 
article  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  et  ses  prédéces^ 
seursenToffice  en  ont  bien  et  deuêment  accoustumé  jooyr. 
au  regard  du  douziesme  article ,  il  demeurera  et  fortifiera  m 
effect  pour  le  regard  du  tiers  d'iceluy  ou  ceux  qui  auront  tirés 
sauvé  les  navires ,  biens ,  et  marchandises  .mais  quant  aux 
autres  tiers  ,  ils  seront  mis  et  déposez  entre  les  mains  dequelq* 
bon  et  notable  marchand  ,  ou  bourgeois  resséant ,  qui  se  àat 
géra  de  la  garde  jusqu'à  deux  mois  après:  pendant  lequel  le 
maistres  des  navires ,  et  aussi  ceux  à  qui  appartiennent  lesbieoi 
et  marchandises  estants  en  îcelles  respectivement,  ou  leurs bé" 
ritiers  ,  pourront  réclamer  lesdits  deux  tiers  seulement  et  veoi 
faire  ladite  réclamation  dedans  lesdits  deux  mois,  leur 
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lesdits  deux  tiers  qui  sero^it  déposez  entre  les  mahis  jlu  gaVdien , 
rendos  et  restituez  :  et  là  où  ils  n'iront  réclamer  dedans  lesdits 
deux  mois ,  et  iceux  écheus  9  lesdits  deux  tiers  appartiendront 
ToD  au  roy  »  et  Tautre  audit  admirai  :  le  tiers  en  trois  cas  ton- 
siours  demeurant  à  celuy  ou  ceux  qui  auront  tiré  et  sauvé  comme 
dessus  est  dit.  Fait,  etc. 


N*  38i.  —  Anttdueûnêeii  privé  qui  éêeiareque  texeréiee 
de  ia  profeêiion  de  juge  et  d*avocat  ne  détoge  paê  à  ta  no- 
'  iUêse.  V 

Paris,  4  mars  i543;  enregistré  au  parlement  de  liantes  le  7  septembre  i$44« 
(Joly,  1,545.) 

FKAvçoiSy  etc.  Gomme  pour  raison  de  l'imposition  et  cottisa- 
tioD  de  partie  de  la  somme  de  6o»ooo  livres  par  nous  ordonnée 
en  Tannée  finie  en   décembre  dernier  passée  astre  levée  sur 
les  villes  closes  de  nostre  pays  de  Bretagne,  pour  la  solde  de 
deux  mil  cinq  cents  hommes  de  pied  y  du  nombre  de  la  soulde 
d^  cinquante  mil  hommes  de  pied  par  nous  ordofnné  sur  toutes 
les  villes  closes  de  nostre  royaume ,  procez  et  diBérent  eust  esté 
meu  pardevant  nous  en  nostre  privé  conseil,  auquel  eussions  évo- 
lué et  retenu  à  nous  tous  procez  et  différents,  procédant  de  la-^ 
lite imposition  et  cottisation  entre  les  nobles,  manans,  et  habi- 
'idns  de   nostre  ville   de  Rennes    demandeurs ,  et  requérans 
|7eDterinement  d'une  requeste  par  eux  à  nous  présentée,  tendant 
'  ifin  que  l'imposition  et  cottisation  faite  de  leurs  personnes ,  par 
^p  gens  du  tîers-estat  de  ladite  ville  pour  portion  de  ladite  somme 
je  60^000  livres  fust  cassée  et  annullée  :  et  èsdits  demandeurs, 
) cause  du  droit  et  privilège  de  noblesse,  estre  déclarez. francs  et 
^'qiempts  de  ladite  solde  et  de  toutes  autres  tailles ,  aydes  et  im- 
-^lositions «d'une  part  ;  et  lesdits  gens  dudit  tiers- estât  défendeurs 
'"'tr l'entérinement  de  ladite  requeste >  et  soutenans  que  lesdits  de- 
oandeurs,  nonobstant  qu'ils  ou  aucuns  d'eux  soient  nobles  de 
^^sccy  et  extraction  >  toutes  fois  parce  qu'ils  se  meslent  de  poshi- 
'^^jr  et  practiquer,  et  poqr  ce  faire  prennent  argent  et  salaire 
'^  ment  contribuer  à  ladite  solde ,  et  autres  tailles ,  aydes  et  sub- 
'^ides,  ainsi  que  les  non  nobles,  d'autre  part. 
1^^ ,  Pour  faire  droit  ausquelles  parties,  sur  ledit  différent  eussions, 
iiD^près  avoir  icelles  ouyes  en  leur  plaidoyé,  ordonné  qu'ils  produi- 
<  %ient  et  mettroient  pardevers  nous  en  nostredit  conseil  tout  ce 
^fie  bon  leur  sembleroit  : 
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Ce  qat  pilr  diaiiufie  d'elles  à  ses  uni  et  conotasions  aaroîtestè 
Ihiet;  etmeÀmetnent  aurdienl  lesdits  demandeurs  pfoduict  les 
eduètoities  dé  nostnedic  pays  dé  Bretagne ,  tant  anciétines  qnfe 
nouvelles,  pour  tnontfef  qu'ancienneikient  estôit  seulement  per- 
mlfi  à  gens  nobles  atoi^  radministratioil  de  justice,  etqueles- 
dits  gens  du  tiers-estat  étoient  incapables  de  porter  tesitioignage 
de  noblesse,  de  fiefs  nobles >  et  dVxploicts  de  cour  :  ainsi  qoe 
îoMieier  tiy  officier  nef  doit  appèiler  à  tetmoki  d^expiciet  de  oot» 
aucun  fillain  ^  ny  aucunes  genK  de  basse  coiMlition;  aiffs  qae  tou- 
jours à  esté  Testât  de  la  justice  expressément  recomnaandé  à 
ceux  de  la  noblesse,  comme  estât  a  eux  plus  propre  et  conTe- 
Bàble,  avecques  ce  que  le  prisage  des  terres  et  fiefs  nobles,  doit 
estre  fait  par  gens  nobles ,  et  que  les  gentils-bommes  doivent 
içavdiif  fes  coustumes  et  les  droicts. 

^  D'avantagé,  par  constitution  du  féu  due  Pierre,  de  bonne  mé- 
tnôîre,  insérée  èsdites  coustumes  abcienùes,  est  expressément 
^fohibé  et  défendu ,  que  gens  de  bas^e  condition ,  praCifciens, 
n*y  autres  qui  sont  de  noble  génétatioti ,  ptiissent  acquérir,  tenir 
fse  posséder  terres  ne  fiefs  nobles  :  et  que  par  autre  conslitùtion 
d'ycetuy  duc ,  insérée  es  nouvelles  Coustumes ,  pôurçe  que  plu- 
èleui^  advocats  et  practiciens  dudit  pays ,  extraicts  de  rotuHère 
Condition ,  se  vouloient  exempter  de  payer  tailles  et  impositions, 
sous  couleur  dusçavoir;  et  qu'ils  estoient  de  practîque^  fut  or- 
donné, que  lesdits  advocats  et  practiciens,  qui  n'ont  conlear 
d'occasion  d'exemption  que  de  leur  sçavoir  seulement,  contri* 
buerônt  èsditës  impositions  :  tendans  et  concluans  lesdits  deman« 
denrs,  qu'attendu  ce  que  dessus  e^t  dit,  et  rauthorîté  et  dignité 
dudit  estât  de  justice ,  par  lequel  toute  république  est  conservée  : 
aussi  lesdites  coustutnes  et  ordonnances  ^  et  tnesme  le  droict  es- 
prit ,  pat  lesquels  appert  clairement  Testât  de  justice  ;  ne  desr<v 
ger  à  Testât  de  noblesse  :  aitis  estre  les  deux  estais  en^mble  né* 
cessàires  mesmetnent  en  nbtre  pays  de  Bretagne ,  attendu  le&i 
coustumes  et  ordonnances  pai'ticUlièi*es  d'iceluy ,  et  lèâ  sentenc6t| 
et  jugemeûts  donnés  en  tels  cas.  j 

Et  aussi  (|ue  lesdits  demandeurs  notls  doivent  de  letlrs  personnei 
et  biens  le  service  dés  armes  à  nos  ban  et  arrière  ban  ;  et  que  ^ 
outre  ledit  service  ils  éstoîént  coiitraîocls  contrîbùet*  à  ladite  sôld4 
desdits  gens  de  guerfe,  ils  nous  payeroient  double  debvoir  poni 
mesme  chose;  joîoct  que  si  lesdits  gentils- hommes  dudit  payl 
s'entremettans  dudit  estât  de  justice ,  estoient  réputez  non  nobieSi 
contributifs  auxdites  souldes,  avec  gens  roturiers  et  nobles,  iceiiU 


BTRAUT,   CRAMCIUBB.  -*   IIARS   l543.  S^. 

gentils- kommes  plus  ajmant  leor  honneur  que  tes  biens  >  leroienl 
Gontraîncts  de  quitter  et  délaiuer  ledit  estât  de  fntttcey  do»t  ad- 
Tîendroit  que  lesdites  coiistmnes  da  pays,  et  l*ordre  ioëtituéea 
ieeluy  pour  le  faict  de  ladite  justiee,  sero&eotst^vertîes,  et  eoa- 
sëqaemmeot  ladite  république. 

Et  au  contraire  eussent  lesdits  deflTeudeurs  de  leur  part  pro- 
âulct  à  leurs  fins  plusieurs  copies  de  lettres  et  mandemeiit ,  X9fïi 
de  nous  que  de  notre  très*oher  et  très-âme  fils  le  dauphla  »  au* 
quel  avons  laissé  Tusufrulot  dudit  duché  de  Bretaig^e,  avecque» 
une  copie  de  déclaration  de  ceUx  de  ladite  Ttile  et  &iix«bourgs  de 
Rennes,  qui  se  disent  nobles,  «t  se  Teuient  exempter  de  ladito 
contribution  :  aussi  eussent  produiet  de  leurdite  part  iesditea 
coustumesy  pour  mtonstrer  que  par  ces  mots  et  termes  de  ville^ 
nailles  et  villaîus  apposes  en  IcéHes»  et  desquels  lesdiis.  deman- 
deurs s^entendolent  ayder  contre  lesdits  défendeurs  ^  deveÀl  estro 
entendu  d*ab)ectes  et  tiHes  personnes  9  emptoyans  et  que  par 
âisposition  du  droict»  et  par  nos  erdonnaaee»  de  France  est  sta^ 
tué>  et  escrtt  I ouchant les aydes,  tailles,  InipeeitifH»  etf^beUee^ 
tant  personnelles  que  réelles,  cvrdlMires  et  extraordinaires  9  et  en 
plusieurs  endroicts  et  chapitres  desdites  ordonnances  contenu  9 
ta*y  avoir  aucuns  de  nos  offiders  exempts,  fers  les  eotineslable , 
cliancelher  et  généraux,  et  que  tous  antres  i^BeieM,  înga»,  ad- 
vocats  et  autres  vivans  porr  marchandises ,  pratique  on  autre- 
tnent  doivent  contribuer  auxdites  tailles  et  impesittoss*  ^ 

Desquels  sont  seulement  exempts,  les  nobles  vivananoblemient» 
et  qai  continuellement  suivent  les  armes  «  ou  qui  par  vieillesse 
fit  maladie  ne  le  peuvent  faire,  disans  outre  que  le» chapitres 
desdites  vieilles  coustumes  mis  en  avant  par  lesdits  demandeurs, 
aaroient  en  Tan  i539 ,  par  nos  commissaires  à  ce  par  nous 
députez ,  et  les  estats  dudlt  pays  de  Eretagnè,  abrogez  et  réfor^ 
<nez,  et  les  points  d*iceux  chapitres  allègue»  par  iœux  deman* 
deurs  totalement  rayes  et  ostez,  comme  non  raisonnables;  aussi 
que  lesdites  constitutions  dudlt  ieu,  de  bonne  mémoire 9  le  dnc 
Pierre ,  n'avoient  esté  publiées  au  parlement  dudit  pays  de  Breta* 
gne,  ce  que  toutesfols  estoit  requis  et  ordonné  par  autres  conS'^ 
t^tutions  et  ordonnances  gardées  et  observées  en  icdiuy  pays>  sons^ 
peine  de  nullité  r  Et  qu'encores  qu'îcelles  constitutions  d^iceluy 
ieu  duc  Pierre,  eussent  effèct ,  si  est-ce  qu'elles  se  doivent retor^ 
quer  contre  lesdits  (  eux  disans  )  nobles ,  et  prétendans  exemp- 
tion. 
Remonstrans  d'avantage ,  que  lesdits  eux  disans  nobles  de  la 
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dite  ville  et  faux-bourgs  de  Rennes  n'ont  es  temps  passez  sefTj 
ne  servent  aux  armes ,  ains  sont  la  retenue  de  ladite  ville,  exempts 
'de  Tarrière-ban  par  privilège  spécial ,  concédé  aux  habitans  d*i- 
celle  ville ,  et  ne  servent  ne  vont  au  guet  chacune  nuict  fait  sur 
les  murailles  de  ladite  ville,  mais  seulement  lesdits  gens  du  tiers- 
eslat  font  ledit  guet. 

Et  néanmoins  lesdits,  eux  disans  nobles,  et  prétendans  exemp- 
tion ont  en  ladite  ville  belles,  grandes  et  amples  maisons  non 
nobles  9  font  en  icelle  ville  grands  gaings  et  projets  de  la  prati- 
que, et  sont  grandement  riches  et  oppulents,  et  en  grand  nom- 
bre :  et  au  contraire,  lesdits  gens  du  tiers*estat  pauvres,  autant 
ou  plus  que  de  ville  dudit  pays ,  ou  austre  ville  de  nostredît 
royaume  et  n'avoient  moyen  de  gaigner  et  profiter  :  aussi  qu'il 
n'arrive  audit  Rennes,  navires  ne  batteaux,  et  n'y  a  bras  de  mer 
ne  grosse  rivière ,  parquoy  ne  pourroient  fournir  à  ladite  solde 
assise  sur  ladite  ville  et  faux^iours  de  Rennes  «  sans  Tayde  des- 
dits eux  disans  nobles  et  prétendans  exemption  :  nous  requérant 
outre,  que  nostre  plaisir  fust  considérer  le  faict  pour  lequel  la- 
dite somme  est  demandée ,  et  que  de  la  contribution  d'icelle  au* 
cun  ne  doit  estre  exempt. 

.  Sçavoir  faisons,  que  veues  en  nostre  conseil  lesditçs  coustumes 
tant  anciennes  que  nouvelles  avec  lesdites  constitutions  dudit  payset 
duché  de  Bretagne,  alléguées  et  mises  en  avant  par  chacunes 
desdites  parties  et  ,tout  ce  que  par  elles  a  esté  dict  et  produict,  et 
tout  considéré. 

Nous  en  nostredit  conseil ,  en  enthérinant  la  requeste  desdits 
nobles  habitans  de  ladite  ville  de  Rennes  >  avons  cassé  et  aunollë, 
cassons  et  annulions  l'imposition  et  cottisation  faite  par  lesdits  du 
tiers-estat  des  personnes  des  nobles  manans  et  habitans  de  la- 
dite ville,  sous  couleur  que  lesdits  nobles  tiennent  offices  de  ju- 
dicature,  ou  qu'ils  exerceront  Testât  d'advocat  postulant  pour  les 
parties,  et  pour  ce  faire  prennent  argent  et  salaire ,  et  avons  dé- 
claré ,  et  déclarons  que  lesdits  demandeurs,  en  tenant  lesdits  of- 
fices de  judicature,  et  exerçant  ledit  estât  d'advocat  et  pour  ce 
faire  prènnant  argent  et  salaire  ne  contreviennent  à  Testât  de  no- 
blesse, et  doivent  ce  nonobstant  jouir  des  droits  et  privilèges  de 
noblesse  en  nous  servans  au  ban  et  arrière-ban  comme  les  autres 
nobles  dudit  pays  :  pourveu  qu'ils  ne  facent  ny  exercent  actes 
desrogeans  à  noblesse  :  et  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ce 
que  par  lesdits  demandeurs  a  esté  payé  pour  la  cause  dessusdite 
leur  sera  rendu  et  restitué,  et  départy  et  imposé  sur  les  noo 
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nobles  et  contribuables ,  sans  despens,  dominages  et  inlérestSy 
et  pour  cause. 
Si  doDDoos,  etc. 

N*  38a.  —  LBTTftBs  paUtite$  adreêsées  à  ia  cour  de$  aides  pour 
Venregiitrement  sam  modification  de  Védit  prieédefU. 

Paxîs,  7  mats  i543;  enregistrées  le  19  en  la  cour  des  aides.  (Fontanon,  II, 

83o.) 

FiANçoiSyCtc.  Combien  que  par  npz  lettre*  d*édict  de  la  créa- 
tion et  érection  des  offices  de  contreroolieurs  sur  le  faîct  de  noz 
aydes  et  tailles  es  élections  de  nos  royaume,  et  encores  plus  am- 
plement par  autres  noz  lettres  en  forme  de  déclaration ,  statuts 
et  ordonnances  »  depuis  expédiées  sur  le  règlement  d'entre  noz 
esleus  et  lesdits  contreroolieurs,  vous  ayez  assez  dairemeot  en- 
tendu et  peu  cognoistre  à  quelle  £n  nous  ayons  voulu  créer  et 
establir  lesdits  contreroolieurs  ,  et  aussi  ce  qu'ils  doyvent  faire 
pour  l'exercice  et  devoir  de  leurs  offices ,  aQn  de  ne  demeurer 
inutiles  en  nostre  service. 

Toutesfois  en  procédant  à  la  lecture^  publication  et  vérifica- 
tion de  nosdites  secondes  lettres  de  déclaration  ,  vous  avez  fait 
certaines  modifications  et  difficultez  qui  seulement  ne  modifient, 
mais  contreviennent  directement  contre  noz  vouloir  et  inten- 
tion y  que  nous  voulons  avoir  lieu  et  sortir  leur  plein  et  entier 
effect,  sans  ce  que  par  vous  ne  autres  y  soit  ou  puisse  estre 
oootredit  ne  convenu. 

Parquoy  nous  vous  mandons  »  commandons  et  très-expressé- 
ment enjoignons  ceste  fois  pour  toutes  par  ces  présentes  qui 
vous  serviront  de  seconde  et  tierce  jussion ,  qu'en  corrigeant  et 
réformant  vostre  expédition  faite  sur  lesdites  lettres  à  la  lecture 
et  publication  d'icelles ,  vous  ayez  purement  et  siniplement  à  les 
vérifier  et  entériner,  entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  en 
poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aller  ne  venir  directe- 
ment ou  indirectement  au  contraire ,  ne  plus  y  faire  aucune  res- 
IHnction ,  réservation ,  modification  ne  difficulté ,  à  ce  que  nous 
ayons  occasion  d'y  pourvoir  par  autre  voye  :  car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  quelsconquea  ordonnances,  restrinctions,  ou 
Viandemens  à  ce  contraires. 

Donné  9  etc. 


Syi  PRANÇOTS    I. 

Extrait  des  registres  de  ta  cour  des  aides. 

Yeu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roy,  données  à  Paris  ie 
^.  fouT  de  Mars,  Tan  mil  cinq  cens  quarante-trois,  signées» 
par  le  roy  en  son  conseil,  Robbhtbt.  Et  scellées  en  simple  qoeoê 
de  cire  faune  du  grand  seel,  à  elle  addressantés,  par  lesquelles 
ledit  sieur  mandoit  que  combien  que  par  ses  lettres  d*édict  de  la 
création  et  érection  des  offices  de  contrerooUeurs  sur  le  fait  de 
ses  aydes  et  tailles  es  élections  de  son  royaume,  et  encores  plus 
amplement  par  autres  ses  lettres  en  forme  de  déclaration ,  statut 
et  ordonnance  depuis  expédiées  sur  le  règlement  d*entre  les  es- 
leue  et  lesdils  contrerooUeurs,  ladite  cour  eust  assez  clairemeot 
entendu  et  peu  cognotstre  à  quelles  fms  il  avoit  voulu  créer, éri- 
ger et  establir  lesdit»  contrerooUeurs,  et  aussi  cequ*ils  devroyent 
faire  pour  rezercice  et  devoir  de  leurs  offices ,  afin  que  ils  ne  de- 
meurassent inutiles  en  son  service  :  Toutesfois  en  procédant  par 
elle  k  la  lecture,  publication  et  vérification  de  ses  secondes  lettres 
de  déclaration ,  auroit  fait  certaines  modifications  et  difficultés 
qui  venoyept  contre  son  vouloir  et  intention ,  qu'il  vouloit  avoir 
lieu^  et  sortir  leur  plein  et  entier  eflPect,  sans  ce  que  parioelle 
cour  ne  autre  y  fust  ou  peust  estre  contredit  ne  contreveoa.  Et 
très-expressément  enjoint  ceste  fois  pour  toutes  par  cesdîtes  let- 
tres qui  serviroyent  de  seconde  et  tierce  jussion  ,  quMcelle  coor 
eust  â  les  vérifier  et  entériner  purement  et  simplement,  et  à  les 
entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  en  poinct,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller  ne  venir  directement  ou  indirecte- 
ment au  contraire ,  ne  plus  y  faire  auoutae  restrinction ,  modifia 
cation,  réservation  ne  difficulté  :  car  tel  estoit  son  plaisir,  no- 
nobstant quelsconques  ordonnances,  restrinctions ,  mandemens 
ou  défenses  à  ce  contraires  :  Textraict  desdites  lettres  patentes 
dudit  sieur  en  forme  de  ladite  création  et  érection  desdits  con- 
treroUeurs  ,  dattées  du  dîx-septiesme  jour  de  may,  audit  an  mil 
cinq  cens  quarante-trois,  signées  sur  le  reply,  par  le  roy  ensos 
conseil.  De  là  chbsnâtb.  Et  sellées  en  double  queue  dectrejaun^ 
du  grand  seel  :  Tarrest  de  ladite  cour  du  quatriesme  jour  dedé- 
'  oembre,  mil  cinq  cens  quarante-trois,  sur  la  lecture  et  vérification 
desdites  lettres  :  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy,  et 
tout  considéré. 

La  cour  a  ordonné  que  sur  le  reply  desdites  lettres  sera  mis^ 
leuês  et  enregistrées  en  la  cour  des  aydes,  de  l'exprez  comman-  ; 
dément  et  jussion  du  roy  plusieurs  fois  réitérés  ,  ouy  le  proco- 
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reuf  générât  dudlt  sieur  6n  ladite  coiir.  Et  feront  lesdits  contre^ 
rooUeurâ  résidence  selon  Tordonnance.  Faictle  dix-^neuviesnie 
jour  de  mars ,  Tan  mil  cinq  cens  quarante  trois. 


N*  583 «  ^^  ÉbiT  portant  qu'en  Languedoc  tes  nobieê ,  eccté- 
siaêH^ueSj  privilégiés  ou  non^  paieront  ta  taille  pour  tes 
tiens  qu'Us  possèdent  (i). 

Aimel,  a6  man  1543;  cnregUtrë  en  la  cour  préisidial«  de  MootpelU«f  lo  i4  juin 
1544.   (FoQtanoD,  11,  8i8,) 

N*  384.  —  Édït  portant  que  ies  sentefices  des  auditeurs  du  Châ^ 
teiet  serotit  ettétutées,  nonobstant  i' appela  jusqu* à  a5  livres» 
mais  en  donnant  caution. 

Aaaes  m^^n  i543;  «nÉ>egi§tré  ta  parletaeut  de  Paria  le  a3  DOTcmbrc  iSSo. 
(Ordonn,  Henri  II ,  R ,  aS8;  Fontaoon ,  i ,  a3o;  Jolj,  948  et  1468,} 

François,  etc.  Comme  es  auditoires  de  nostre  châsteletà  Paris 
aflltieût  plusieurs  et  diverses  knatîères,  et  en  irès-grahd  nombre 
pour  la  cogaôissance ,  >Ugément  et  décision  desquelles  soient  es- 
tablls  les  lieutenan:^  civil  et  criminel  de  nostre  prevost  de  Paris, 
aussi  soient  establis  les  auditeurs  en  nostredit  chastelet,  qui  sont 
fuges  royaut,  ayans  cognoissance  des  matières  personnelles  jus- 
ques  à  la  somme  de  ao  livres  parlsis,  et  au  dessous  seulenient^i  la 
*  pluspart  desquelles  matières  interviennent  pour  raison  des  sa- 
laires des  serviteurs  mercenaires,  loyers  de  manouvriers,  labeurs 
et  autres  semblables  actions  personnelles  montans  à  20 ,  5o,  4^9 
5o  et  60  sols  ou  autres  petites  sommes ,  qui  se  peuvent  terminer 
et  terminent  souventesfois  et  le  plus  souvent  par  sentence  som- 
mairement et  sur  le  champ. 

Pour  empescher  Texécution  desquelles  sentences  les  condam* 
nez  s^en  portent  pour  appellans  par  devant  monsieur  le  prevost 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  et  au  moyen  desdites  appellatloiks 
plusieurs  pauvres  gens,  tant  serviteurs  mercenaires,  que  pau- 
vres martshands  forains^  et  antres  qui  ont  obtenu  lesdites  seti^ 
tences  pardevant  lesdits  auditeurs,  sont  contraints,  quoy  que  ce 
soit 5  aiment  mieux  délaisser  leur  principal,  que'de  vacquer  à  la 


(1)  IfoQS  ne  donnons  paa  copie  de  cet  édit  parce  qu'il  ne  fait  queconfirmcc^ 
ipoor  le  Languedoc  l'édit  de  juin.  i54o ,  pour  le  pays  de  Quercy. 
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poursaite  desdites  matièret  d'appel  9  pour  le»  frais ,  mises  et  des^ 
pens  et  application  de  temps  qu*il  leur  conviendroit  faire. 

Et  combien  que  dès  pieça  pour  obvier  aux  frivoles  appeliationi^ 
subvenir  à  Tindemnité  de  ceux  qui  poursuivent  les  debtes,  nous 
ayons  et  nos  prédécesseurs  fait  ordonnances  expresses  et  spécia- 
les mesmement  que  les  sentences  non  excédant  ao  livres  pod 
une  fois»  quarante  livres  parisis  d'autre,  et  dix  livres  de  rente 
d'autre,  par  les  baiilifs,  sénesohaux,  et  autres  juges  royaaxoo 
leurs  lieutenans  ressortissans  sans  moyen  en  nostre  Gourdepa^ 
lement ,  seront  exécutées  réaument  et  de  fait  2  et  les  despens  en- 
suivis à  quelque  somme  qu'ils  se  montent  ^  nonobstant  oppos* 
tiens  ou  appellations  quelconques,  en  baillant  bonne  et  snft- 
sante  caution  de  rendre  et  restituer  le  tout  s'il  est  dit  en  fin  lir 
cause  que  faire  se  doive. 

Néanfmoins  sur  le  fait  lesdites  sentences  qui  interviennent paN 
devant  lesdits  auditeurs  audit  Ghastelet  esdites  petites  et  menoêf 
matières ,  dont  la  pluspart  sont  pauvres  gens ,  qui  n'oDt  pntf« 
3ance.  faire  les  frais  desdites  causes  d'appel,  ne  d'attendre  leur 
payement)  n'a  esté  par  nous  aucunement  pourveu  ny  ordonné; 
Ce  qui  est  très*requis  et  nécessaire  pour  subvenir  à  Tindemnité 
de  ceux  qui  poursuyvent  leurs  debtes,  et  actions  personnelles 
des  qualitez  susdites  et  autres.  Sçavoir  faisons,  que  noas  o^ 
considéré,  désirant  subvenir  à  nos  pauvres  subjets,  avons  dit, 
déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  de  nos  cer* 
taines  science.,  pleine  puissance,  et  authorité  royal  et  par  édict» 
statut  et  ordonnance  irrévocable  ; 

Disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  que  toutes  senteDces 
et  condemnationa  données  par  lesdits  auditeurs  de  nostrediet 
cbastelet  de  Paris  es  matières  intervenues ,  et  qui  interviendront 
pardevant  eux  d'oresnavant  jusques  à  la  somme  de  vingt  livres 
parisis  ou  au  dessous  et  les  despens  ^  à  quelque  somme  qu'ils  se 
puissent  monter,  seront  exécutées  réaument  et  de  fait,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  péjodioe 
d'icelies ,  en  baillant  par  ceux  qui  obtiendront  bonne  et  suffisaola 
caution  de  rendre  et  restituer  le  tout ,  s*il  est  dit  en  fin  de  cau^ 
que  faire  ce  deut. 

Ponné  à ,  etc. 
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I*  535.  —  Lettbbs  adresiées  au  parlement  de  Paris  pour  qu'il 
ait  à  procider$an$  délai  au  jugement  définitif  de  i'ex-chan- 
celier  Poyet^  et  nommant  une  commission  à  cet  effet  (i]« 

Etucux  ,  3  «Tril  1543.  (  Registres  manuscriu  de  la  biblioth.  rojtlc.) 

*  586.  —  Édit  sur  les  attrihutiotis  du  grand  (2)  chancelier 
de  France  et  Cétat  privilégié  de  fripier  à  Paris,  les  reven- 
deurs et  colporteurs,  les  ventes  publiques  de  meubles,  etc.  (5). 

Paris,  jain  i544;  epregSstré  au  parlement  le  3o  avril  i56i.  (FontanoD^Iy 

io54>) 

Fbànçois,  etc.  Comme  dés  pieça  et  de  tout  temps  et  ancienneté 
yent  esté  faites,  tant  par  nos  prédécesseurs roys ,  plusieurs  belles 
t  grandes  ordonnances  sur  Testât  de  la  grande  chambrerie  de 
rance ,  concernant  mesmement  le  fait  delafripperie  en  nostre 
Ole  et  banlieue  de  Paris  :  depuis  lesquelles  ordonnances,  tant 
our  le  long-temps  qu*elles  ont  esté  faites ,  que  pour  la  diver- 
\\é  et  déguisement  des  habits  qui  se  sont  depuis  fait  et  font 
Dcore  ce  jourd'huy,  et  diversité  de  langage,  duquel  lors  on 
«oit  :  et  aussi  pour  obvier  aux  abus  qui  cy  devant  ont  esté  com- 
mis, et  commettre  se  peuvent  chacun  jour,  soit  très-utile  et  néc- 
essaire pour  le  bien  et  profit  de  nos  sujets,  reformer  lesdites  or- 
lonoances,  ainsi  que  la  nécessité  du  temps,  la  variété  des  oooa- 
ions,  et  des  occurrences  journellement  succedans  le  requièrent. 

A  ceste  cause,  après  que  par  permission  et  ordonnance  de 
lostre  très-cher  et  très-amé  fils  Charles  duc  d'Orléans ,  pair  et 
iraod  chambrier  de  France  :  les  maîstres  frippiers  de  nostredite 
riUe  et  banlieue  de  Paris  ont  esté  assemblez ,  et  par  Tadvis  de 
plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  son  conseil,  ont 

-       -  y         "" 

(0  On  lit  dans  le  préambule  de  ces  lettres  que  Pojet  avait  été  suspendu  de  sea 
onctions  et  arrêté  par  ordre  du  roi  pour  raison  de  plaintes  et  malversations  «  quî 

dès  pieça  avaient  ^té  faites  pour  plusieurs  conuussions,  abus,  malversations» 
>  torts  et  injustices  faites  aux  sujets  du  roi ,  et  autres  crimes  et  délits  que  l'on 
'  disait  commis  par  lui.  » 

Nous  n'avons  pu  retrouver  l'ordonnance  de  suspension  et  de  mise  en  jugement. 
^*  ^  la  date  du  a4  avril  i545,  l'arrêt  de  condamnation  et  Ja  note  historique  sur 

*  procès. 

(a)  Cet  édit  fait  voir  les  attributions  du  grand  chancelier  de  France ,  aujour- 
d'hui grand  maître  de  la  garderobe, 

(?)  Serait-ce  là  l'origine  des  commissaîres-priseurs  dont  l'institution  est  gêné- 
nliiéepar  la  loi  dn  a8  avril  1816. 
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^Bté  certains  articles  concernant  ledit  me^tîer  de  friperie^,  ex* 
U^itsdesdtte&anciepise»  ordonnances  et  rédigez  par  escrit  :  noot 
inclinans  libéralement  à  la  supplication  et  requeste  de  nostredit 
très-cher  et  Irès-amé  fils ,  et  grand  chambrier  de  France  ,  qu*il 
nous  a  pour  cet  effect  ce  {ourd'huy  faite  t 

Avons  do  nostre  certaine  science,  pleine  puissance»  propre 
mouvement  et  authorité  royal,  dit,  statué  et  ordonné,  disons» 
statuons  y  voulons,  ordonnons,  déclarons,  et  nous  plaist,  enra-* 
tifiant  et  approuvant  les  anciennes  coustumes  et  ordonnances 
de  ladite  grand'chambrerie ,  que  lesdit*  Fnppiers  en  i|3eDt  en 
la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

(x)  C'est  ^  sçavoir  que  nul  ne  pourra  estre  recçu  maî^lre  Frip- 
pier  dedans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  vendant  ou  achetant 
robbefl*  viells  linges  ou  langea,  ne  n^lle  manière  de  cuiraio  vi^ 
et  neuf,  s'il  n'a  açhepté  le  mestier  dudit  graad  cb^mbrier  de 
France,  ou  de  son  commis. 

(2)  Nul  maistre  Frippier  ne  pourra  d'oresnavant  avoir  et  tenir 
avf  G  Iqy  que  deux  apprentifs  ,  et  ne  les  pourra  prendre  à  moin» 
de  trois  an»  chacun.  Lesquels  apprentie  à  Teptrée  de  leur  ap- 
prentissage payeront  à  nostredit  très-cher  et  trè^-amé  ûIb  et 
grand  chambrier,  ou  son  commis,  dix  sols  parisip  chacun,  ou 
leur  maistre  pour  eux. 

(3)  Aucun  ne  pourra  estre  receu  maistre  audit  mestier  de  frip- 
pier» par  ledit  grand  chambrier  ou  son  commis,  s'il  n'est  suffi- 
sant, de  bonne  vie,  renommée,  et  bonneate  conversation  :  qu'il 
ait  fait  son  temps  d'apprentissage  par  le  temps  oy  dessMs  déclaré  : 
fait  son  chef-d'œuvre  bien  et  di^ement,  et  qu'il  ait  esté  tel  te#- 
moigné  et  rapporté  par  les  jurez  et  gardes  dudit  mestier  audit 
grand  chambrier  ou  son  commis.  £t  payera  à  sa  réception  au- 
dit chambrier  ou  son  commis  pour  son  droit  demy  maro  d'ar- 
gent, ou  la  valeur  dlceluy. 

(4)  Que  tous  lesdits  maistres  frippiers  consentiront  ^t  confesse- 
ront le  droit  de  Visitation  de  leurdit  mestier  appartenir  audit 
grand  chambrier  de  France ,  à  cause  de  ladite  chamVrerîe  : 
laquelle  Visitation  se  fera  eu  la  manière  qui  s'ensuit  :  C'est  à 
Sfavoir,  qu'une  fois  l'an,  le  lundy  prochain  et  précédent  le  jour 
des  cendres ,  tous  les  maistres  frippiers  s'assembleront  en  la  hnUe 
deja  fripperie  à  Paris,  et  là  seront  esleuz  par  eux,  après  ser^ 
ment  solennel  par  eux  fait^  deux  preud'hommes  jurez  et  gar- 
des dudit  mestier,  en  la  présence  du  maire,  luge  de  ladite  1 
chambrerie  de  France ,  pour  ledit  grand  çbanibrîeir  -■  pour  par  | 
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IfisdiU  deux  «sleus  exercer  Testai  de  jurez  dudit  mestier,  avec 
deux  anciens  qui  demeureront  par  chacun  an.  Lesquels  jurez  el 
gardes  auront  pouvoir  de  visiter  toutes  denrées  et  marchandises^ 
tous  les  ouvriers  et  marchands  d'iceux.  Et  des  fautes  et  malfaçons 
fu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  et  commises  en  iceux  mestier 
et  marchandise ,  faire  leurs  rapports  pardevant  ledit  grand  cham* 
brier  ou  son  commis* 

(5)  £t  pour  ce  que  plusieurs  fois  plusieurs  colporteurs  i  reven- 
deurs et  revenderesses  vendent  et  exposent  en  vente  plusieuis 
denrées  et  marchandises  qui  gisent  en  Visitation ,  et  que  lesdits 
ittrez  n*y  peuvent  tousjours  estre  présens  ;  Nous  ordonnons  quo 
les  sergens  et  oi&cîers  de  laditjD  grande  cbambreria  pourront 
prendre  et  saisir  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  dedans  vingt* 
^alre  heures  après  ladite  saisie  faite»  les  mettre  es  mains  des- 
dits jurés  y  pour  faire  leur  rapport  des  malfaçons  qui  y  seront 
trouvées.  Lesquels  jurez  seront  tenus  dedans  vingtH{uatre  heures 
après  visiter  lesdites  denrées  et  marchandises ,  et  d'ioelles  faire 
leur  rapport  pardevant  ledit  grand  chambrier. 

(6)  Nul  maistre  frippier  n*acheptera  aucunes  denrées  ne  mar* 
diandises  de  latron  ne  de  larronnesse  à  son  escient,  ne  en  bor« 
dely  ne  en  taverne  »  s'il  ne  sçait  de  qui  :'  ne  chose  mouillée  ne 
sanglante ,  s*il  ne  sçait  dont  le  sang  et  la  mouiieure  viennent  ; 
ne  de  mezel  ou  de  mezelle»  ne  de  bourreau  ne  de  bourrelle ,  hos^ 
tels-Dieu,  ne  hospitaux«  ne  nul  garniment  de  religion ,  s'il  n'est 
despecé  par  droicte  usure,  ou  que  le  yendeur  ait  puissance  de 
SOIS  supérieur  :  et  pour  obvier  aux  abus  qui  se  pourroient  com»- 
mettre ,  et  qui  en  pourroient  advenir. 

(7)  Si  aucun  desdits  maistres  frippiers  contrevenoit  à  ce  que 
dessus ,  et  à  son  escient,  comme  il  est  dit»  il  perdra  le  mestier» 
et  ne  se >  pourra  plus  entremettre  dudit  mestier  de  maistre  frip-^ 
pier,  pour  vendre  ne  pour  achepter,  s'il  n'est  réhabilité,  qu'il 
ait  rachepté  de  nouveau  ledit  mestier,  et  fait  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  aocoustumé. 

(8)  Qu'aucun  ne  pourra  ouvrer,  ne  faire  ouvner,  vendre  chose 
qui  soit  nouvellement  ouvrée,  ne  faire  aucunes  rentraitures  en  la 
ville  et  banlieue  de  Paris,  s'il  n'est  maistre  frippier,  et  tel  approuvé 
par  les  maistres  jurez  et  gardes  dudit  mestier»  et  receu  comme 
dessus  est  dit  :  sur  peine  de  perdre  les  denrées  »  marchandises  et 
ouvrages  qui  seront  trouvez  en  sa  possession ,  et  de  vingt  sols 
parisîs  d'amende  envers  ledit  grand  chambrier. 

(9)  Les  cèmmis  dAdH  grand  chambrier»  et  pareillement  les  ju* 
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rez  et  gardes  dudit  mestier  pourront  prendre  et  arrester  toutei 
escroûes  vieilles  et  neufvesy  comme  dé  draps  de  soye^  de  laine, 
linge ,  lange ,  entrain  et  pelleterie ,  sur  quelques  personnes  qu'elles 
seront  trouvées  :  d*icelles  faire  leur  rapport  pardèvant  ledit  grand 
chîunbrier.  Lesquelles  escroûes  seront  confisquées  apdit  grand 
chambrier ,  si  iceluy  ou  ceux  sur  lesquels  auront  esté  prioses  les- 
dites  escroûes,  ne  demandent  garantisseur. 

(lo)  Il  est  défendu  à  tous  colporteurs ,  revendeurs  et  revende- 
resses ,  qu'ils  ne  puissent  partir  avec  les  maistres  dudit  mestier, 
ne  les  empescher  en  leur  estât  et  marchandise* 

(il)  £t  pour  ce  que  sous  ombre  desdits  colporteurs /  reven^ 
deursetrevenderesses,  se  commettent  plusieurs  abus  et  larrecins 
en  ceste  ville  de  Paris,  qui  ne  peuvent  venir  à  cognoissance  :  Nous 
défendons  à  tous  colporteurs,  revendeurs  et  reveiideresses  de  frip- 
perie,  lingerie  et  mercerie ,  de  ne  vendre  ne  exposer  en  vente 
aucune  marchandise  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris ,  es  trois  îoors 
de  marché ,  qui  sont  le  mercredy,  vendredy  et  saraedy,  sinon  en 
la  halle  de  la  friperie  en  la  place  commune,  sans  avoir  aucuns 
e&taux^  bancs,  coffres,  layettes,  mannes  ne  selles  pour  ioelles 
exposer  en  vente.  Lesquels  colporteurs ,  revendeurs  et  revende- 
resses  ne  pourront  avoit  avec  eux  aucuns  serviteurs  ou  cham- 
brières, pour  vendre  ou  acheter  marchandise  :  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  envers  ledit  grand  chambrier,  ësquels  jours  de 
mercredy,  vendredy  et  samedy  ils  ne  pourront  tenir  leurs  bouti- 
ques ouvertes ,  ny  aller  par  la  ville  et  fauxbourgs  d'icelle ,  pour 
vendre  n'exposer  en  vente,  n'achepter  aucune  marchandise  :  ains 
seront  tenus  et  leur  enjoignons  fermer  leursdites  boutiques  esdits 
jours. 

(la)  Nous  défendons  pareillement  ansdits  revendeurs  et  reven- 
deresses,  de  ne  mettl'e  leursdites  denrées  et  marchandises  de 
fripperie ,  lingerie  et  mercerie  par  terre  esdits  jours  de  fnercredy, 
vendredy  et  samedy,  en  ladite  place  commune  de  la  fripperie ,  ne 
faire  aucune  chose  empeschant  la  vente  dés  estalliers,  estansen 
ladite  halle ,  ne  le  peuple  à  aller  parmy  ladite  halle  :  mais  ordon- 
nons que  iceux  colporteurs,  revendeuris  et  revenderesses  porteront 
toutes  leursdites  denrées  et  marchandises  ausdits  jours  àe  marché 
à  leurs  cols  et  sur  les  bras  ;  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'a- 
mende 9  et  de  confiscation  de  ladite  marchandise  envers  ledit 
grand  chambrier. 

(i3)  Avons  permis  et  permettons  à  tous  maistres  frippiers  de 
pouvoir  d'oresnavant  aohepter  toutes  denrées  et  marchandises^ 
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comme  linge ,  lange  vieil  et  neuf,  cuirain  vieil  et  neuf,  et  aussi 
tous  autres  biens  meubles  de  bois  et  ustensiles  :  et  ordonnons 
qu'ils  pourront  partir  les  uns  avecles  autres  de  toutes  les  denrées 
et  marchandises  qu'ils  auront  aoheplées ,  pourveu  qu'ils  ayent 
esté  présens  à  Tachapt  d'icelies,  et  qu'ils  ayent  présenté  argent 
à  Tacbepteur ,  dedans  le  jour  de  Tachapt  d'iceUes. 

Et  si  ledit  achepteur  est  refusant  prendre  l'argent  de  oeluy  qui 
requerra  avoir  part  en  icelles  denrées  et  marchandises»  ledit  re*" 
qucrant  en  sera  creu  en  son  serment  «  sinon  que  ledit  achepteur 
voulsist  vérifier  qu'il  n'eust  présenté  argent  :  duquel  cas  ledit 
achepteur  sera  tenu  sommairement  administrer  termoins  audit 
grand  chambrier,  ou  son  commis,  qui  prendra  ledit  serment 
desdits  tesmoins ,  pour  en  estre  ordonné  ainsi  que  de  raison. 

(  1 4)  Ordonnons  que  tous  lesdits  maistres  frippiers ,  leurs  valets 
et  dpprentifs  se  soubmettront  à  la  justice  et  jurisdiction  dudit 
grand  chambrier  de  France  ou  son  conuuis,  et  seront  tenus  de 
procéder  pardevant  luy  de  toutes  choses  qui  concernent  le  mes^ 
tier,  tant  pour  la  marchandise,  que  poiu:  les debtes  dépendantes 
d'icelle. 

(x  5)  Si  aucun  dudit  mestier  dit  ou  fait  injure  audit  grand  cham- 
brier,  son  commis  ou  aux  jures  et  gardes  dudit  mestier,  ou  au- 
cuns de  ses  sergens,  ou  à  aucun  autre  en  jugement. pardevant 
ledit  grand  chambrier  ou  sou  commis,  il  doit  estre  et  sera  con* 
damné  en  l'amende,  à  la  discrétion  de  justice,' tant  envers  ledit 
grand  chambrier ,  que  celuy  auquel  l'injure  aura  esté  faite. 

(16)  Ordonnons  que  le  commis  dudit  grand  chambrier  sera  tenu 
aller  pardevant  le  prevost  de  Paris ,  et  par  tout  ailleurs ,  toutes, 
et  quantesfois  qu'il  en  sera  requis  par  les  jurez  et  gardes  dudit 
mestier,  pour  requérir  le  n^aistre  frippier  qui  sera  arresté  ou  pour- 
suivy  pardevant  le  juge,  auquel  sera  ledit  réquisitoire,  luy,  sa. 
femme ,  ses  biens ,  es  procez  et  actions  contre  luy  intentées 
pour  le  faict  dudit  mestier  et  marchandise,  et  requérir  le  r^i- 
voy  pardevant  ledit  grand  chambrier  ou  son  commis. 

(17)  Défendons  à  tous  maistres  frippiers  de  ne  mettre  en  be- 
sogne le  valet  d'autruy,  ne  le  prendre  ne  retenir  avec  luy,  qu'il 
n'hait  çoogé  de  son  maistre  :  et  que  celluy  qui  le  voudra  prendre, 
D6  s'en  soit  enquis  dudit  maistre,  sur  peine  de  vingt  sols  pa-* 
risis  d'amende  envers  ledit  grand  chambrier. 

(z8)  Et  poutce  qu'un  chacun  maistre  à  sa  réception  estoit  par 
cy  devant  tenu  faire  un  disner  à  tous  les  autres  maistres  dudit 
ixi.estîer,  qui  estoit  de  grands  cousts  et  despens,  nous  vouions  et 
la  56 
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ordonnons  que  ceux  qui  d'oresoâvant  seront  receux  et  passée 
maistres  audit  meatier  de  manitre  frippier^  De  feront  aucun  dis- 
ner  aux  atalrea  maistras  :  maïs  payera  cliacaû  qai  voudra  estre 
reoeu  maistre»  buiot  livi-es  parisis  au  lieu  dudit  disner  :  lesquels 
huict  livras  parisis  seront  convertis  et  employez  aux  affaires  du- 
dit mestier,  et  èa  flrais  de  la  banière  dlceluy.  Du  payement  des- 
quelles buiot  livres  parisis,  exemptons,  et  ne  voulons  ne  enten- 
dons les  fils  des  maist^es  dudit  mestier  y  estre  comprins. 

(19)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d*oresnavant  lesdits  quatre 
}ttrex  et  gardes  dudit  mestier  et  leur  clerc  seront  francs  et  exempts 
du  gnet,  peodàift  et  durant  le  temps  qu*ils  auront  lesdites  char- 
gea: duquel  nofds  les  affranchissons  et  exemptons. 

(ao)  £t  poôf  ce  que  de  toute  ànoienÀeté  a  este  permis  ausdils 
litppiers  v<^ndre  petits  draps  de  laine ,  que  nostre  cour  par  arrest 
danaé  en  mars,  Tan  mil  cinq  cens  trente ,  par  àianière  de  pro- 
vision f  et  jusqu'à  ce  qu^autrement  en  fust  ordonné ,  auroit  dé- 
ëlaré  estre  iuf»ques  à  la  Valeur  de  douze  sols  parisis  Taulne ,  qui 
esloiA  Ja  n^oitié ,  à  tout  le  moins  le  tiers  de  ce  que  pouvoit  valoir 
le  meilleur  drap  audit  temps,  et  que  de  présent  la  valeur  des 
draps  de  Jaiae  est  merveilleusement  augmentée  de  prix,  telle- 
ment qu'aujourd%uy  se  vendent  des  draps  de  laine,  neuf  et  dix 
Ikvpies  tournois  Tâulne,  et  ne  se  trouvent  de  présent  drapa  dudit 
prÎK  da  douée  sob  parisis. 

Hèsmes  se  vendent  les  fHzès  servans  à  faire  doubleurea  seule- 
ment, dix  ou  dotize  sols  parisis  :  Au  moyen  de  quoy  seroient 
piiîvea  de  leurdit  droict  et  privilège  de  mettre  en  œuvre  draps 
neufti  qui  est  le  principal  de  leur  mestier,  et  contre  le  bien  de 
la  abose  pablic)tiê  :  nous  ordonnons  que  lésdits  maistres  frip- 
piera  pourront  d^oresnavant  mettre  en  œuvre  draps  de  laine 
neufs,  jusqu'à  la  vieilèur  de  quarante  sols  parisis  Taune* 
.  (14)  D'orîBttnavant  nul  ne  pourra  faire  aucune  prisée  et  ]partage 
de  biens  ineulilas  en  in  ville  et  banlieue  de  Paris,  s^  n'est  maistie 
frippier  en  îeello  ville  et  banlieue  dé  Paris. 


Vl"  387.   —  Édit  eonfirvMUif  dê$  priviiigêê  du  atehêrs  ê$  at- 
éaUttiêra  de  Pari$  (1). 

Paris,  juin  i544;  enregistre  au  parlement  le  10  juillet.  (Footanon,  I,  11  si.) 


(i)  V.  l'éiit  dlastiniHoa  dtr  Charles  Vtl,  a8  afril  i448;  Tordonaance  dr 
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Nf  388.  —  Édit  sur  ta  rifarmation  deê  eaum  01  faréiê  in  Br^ 

tagnô{i). 

Paris,  Juillet  i544  (>)•  (Foatanon«  II»  aSi.) 

N*  389.  —  Èdii  portant  règlement  pour  ies  offlcierê  commis  à 
ta  gabelle  du  sei  (d). 

Sûnt-llaiirHiet-Foatéff» {oillet  i544*  (FonUBOB»  II,  loao.) 

N*  390»  —  Édit  f  u»  ordonne  de  courir  sus  aux  aventuriers  ei 
'    mangeurs  de  peuple ,  vagabonds  ou  domiciliés^  (es  tuer  et 
mettre  en  pièces  (3). 

Amieof ,  3  octobra  1 544  ;  enregiilië  k  7  au  parlement  de  Parif.  (  Fontamm^ 

I,  39a.) 

N*  391.  —  Ëdit  qui  défend  aux  cours  souveraines  9  bailliages , 
sénéchaussées  et  autres  juridictions  de  recevoir  d^  autres  pro- 
cureurs  que  ceux  qui  exercent  près  d'elles  y  à  prêter  serment 
jusqu'à  nouvel  ordre  (4). 

Arques,  t6  octobre  i544;  enregistré  le  17  noTembre  au  yarleipent  de  Paiîi* 

(FoDtaoon,  I,  73.) 

Fbarçois,  etc.  Gorame  doob  loyons  deûemenl  advertii,  qu'en 
DOS  cours  de  Parlement  1  baillages,  séneschauBsées,  prévoBteB»  )a- 
riadictions  et  aièges  y  resBortissanB,  y  a  si  grand  et  effréné  nombre 
de  piocureursy  et  encores  s'en  faiot  tant  de  nouveaux  par  chacun 
«m,. que  n'ayant  la  pluspart  d'entr'eux  autre  mbyen  de  vivre,  fôrv 
leur  estai  et  pratique,  ils  sont  contraints  nourrir,  multiplier,  et 
prolonger  les  precez  le  plus  souvent  par  mutuelle  intelligence, 
qu'ils  ont  entr'eux,  au  grand  détriment  deft  pauvres  parties  lit!- 
gantes. 


TtOBÔM  Xï ,  3o  mars  1475 ,  après  Pftques ,  la  note  sur  l'édît  de  mars  1 5 a3  $  et  ci- 
après  l'édit  de  Charles  IX ,  de  février  1 566.  Gelui-ei  ne  dit  rien  de  nouyeau. 

(i)  11  ne  renferme  aucune  diêposition  applicable  aux  localités;  tout  roule  sur 
la  compétence  des  officiers. 

(a)  Le  règne  de  François  I*' contient  un  grand  nombre  d'ordonnances  sur  cette 
matière.  Nous  avons  donné  copie  des  plus  importantes.  Celle-ci  ne  contient  au- 
cune disposition  nouvelle. 

(3)  V.  redit  du  a6  mai  i557,  et  celui  de  1 543  9  à  leur  date.  Celui-ci  ne  contient 
i^en  de  nouveau. 

(4)  Y.  redit  de  1498  (art.  3i),  et  d-aprëi  celui  de  Henri  II ,  en  1649.  T.  aussi 
nos  notes  sur  les  ordonnanoet  do  18  août  1819  et  19  janvier  i8so. 

56, 
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Pour  lesquelles  causes  feu  nostre  très-cher  sieur  et  beau-père 
le  roy  Lots,  dernier  décédé»  voyaut  que  dëslors  le  nombre  desdiU 
procureurs  en  iiosdiles  cours,  et  ailleurs,  estoit  si  excessif,  qu'ils 
i^e  pou¥oient  vivre  les  uns  pour  les  outres  :  et  par  ce  moyen  te- 
noient  toujours  les  procez  en  longueur,  ordonna  dès.  Tan  l49^«  < 
que  le  nombre  desdits  procureurs,  tant  es  cours  de  parlement, 
qu^ailleurs,  seroit  réduit  eu  nombre  com pétant,  les  gens  de  bien 
et  suffîsans  retenus,  et  les  insuûisans  rejettez. 

Et  combien  que  ceste  ordonnance  comme  très-utile  et  néces 
cessaire,  eust  esté  leuê,  publiée  et  enregistrée  en  nostredîte  cour 
de  parlement ,  et  deust  eslre  très>étroiiement  gardée  :  toutesfois 
elle  n*a  dépuis  esté  entretenue  ny  observée  :  mais  au  contraire  le 
nombre  desdits  procureurs  a  toujours  augmenté  à  la  grand  foule 
et  charge  de  nostre  pauvre  peuple,  vexation  de  tous  les  estats 
de  nostre  royaume,  et  grand  désordre,  confusion  et  perturbation 
de  nosire  justice. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  singulièrement  pourvoir,  et 
donner  ordre  es  choses  qui  touchent  et  concernent  le  bien  ,  repos 
et  tranquillité  de  nos  sujets^  la  sincérité  et  abbréviation  de  jus- 
tice :  et  eu  sur  ce  advîs  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé. 

Avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  disons,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons,  et  défendons  très -expressément,  qu'en  nosdites 
cours  de  parlement,  baillagcs,  séneschaussées ,  prévostez,  sièges 
y  ressortissans,  et  autres  nos  jurisdictions  quelconques,  aucun  ne 
soit  doresnavant  receu  à  faire  le  serment  de  procureur,  outre 
ceux  qui  y  sont  de  présent  ;  tant  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  sous  peine  à  ceux  qui  se  feront  recevoir  après  la  publi- 
cation de  cesdites  présentes,  d'encourir  en  crime  de  faux,  pour 
le  regard  de  tout  ce  qui  sera  par  epx  fait,  accordé  et  procuré 
pour  les  parties,  pour  lesquelles  ils  auroient  occupé.  Et  de  tous 
jdespens,  dommages  et  intéresls  envers  telles  parties  qu'il  appar- 
tiendra. 

Par  le  roy,  vous  M.  le  président  Olivier,  garde  des  seaux,  et 
autres  présens. 
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K*  39a.  — twi  interprétatif  du  précédent  sur  le  droit  qu'ont 
ies  paricmens  de  recevoir  tes  procureurs. 

Saiot-Germam-eD-Laye>  deraicr  octobre  «544  ;«uregîstré  au. parlement  de  Périt 
le  17.  (FootanoQ  ,  1 ,  74.} 

FAAVçoiSy  etc.  Gomme  par  nos  lettres  d*édîct  ces  jours  passez 
expédiées  :  et  pour  les  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes  et 
considérations  à  plein  contenuêft,  et  déclarées  par  icblles,  nous 
ayons  expressément  prohibé  et  défendu  de  nerecevoir  pins  aucuns 
au  serment  et  charge  de  procureurs  •  tant  es  cours  souveraines 
de  nostre  royaume,  qu*en  nos  jurisdicttons  inférieures^  fusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 

fiCquel  édict  ainsi  couché  en  termes  généraux,  sans  autre  phts 
ample  déclaration ,  on  pourroit  prétendre  estre  aucunement  pré- 
îudiciabie  à  Taulhorilé  et  prérogative  de  nosdites  cours  souve* 
raines,  baiilife,  sénescbaux  et  autres,  nos  juges,  quant  à  la  pro- 
vision ausdits  eslats  et  charges  de  procureurs,  si  sur  ce  n*estoit 
par  nous  faite  plus  ample  déclaration  et  interprétation  de  ao& 
vouloir  et  intention: 

Sçavoir  faisons  que  nous,  bien  recors  et  mémeraHfs  du  con- 
tenu en  nostre  esdict,  avons  par  ces  présentes  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  que  par  iceluy  nous  n*avons  entendu  et  n'en- 
tendons, en  quelque  façon  que  ce  soit^  avoir  aucunement  dérogé 
ausdîtes  authoritez  et  prérogatives  par  nous  et  nos  prédéces- 
seurs octroyées  à  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  autres  nos 
cours  souveraines  ,  baillifs,  seneschaux,  et  autres  nos  juges,  de 
pourvoir  ausdtts  estats  et  charges  de  procureurs^ 

Ains  après  que  le  nombre  desdits  procureurs  qui  sont  aujour- 
d'buy  sera  diminué,  en  telle  manière  que  nosdités  cours  voyent 
qu^il  soit  utile,  et  requis  pour  le  bien  public ,  et  expédition  des 
«causes,  y  en  mettre  d^autres  :  nous  ferons  au  rapport,  et  par 
l'advis  de  no8dîtes  eours  souveraines  expédier  nos  lettres  de  su- 
blation  des  inhibitions  contenues  en  iceluy  nostre  édict  :  pour 
par  nos  dessusdites  cours,  et  autres  nos^dits  jugijes  inférieurs  res- 
pectivement estre  pourveu  ausdits  estats  et  charges  de  procu*» 
reiirs,  en  tel  nombre  qu*il  sera  requis  et  convenable. 

£t  afin  qu'icelles  nosdités  cours,  pour  le  regard  des  sièges 
inférieurs,  puissent  plus  clairement,  et  au  vray  cognoistre,  et 
oous  bailler  leurdit  ad  vis,  quand  il  sera  temps  d^y  mettre  procu- 
reurs nouveaux,  elles  s'en  pourront  informer  par  les  juges  des 
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lieux,  et  antres  officiers,  advocats  et  practiciens  desdits  sièges, 
et  en  prendre  aussi  leur  advis. 

En  défendant  très-expressément  par  eesdites  présentes  à  tous 
poursaivans  d'estre  pourveuz  audit  estât  de  procureur  9  que 
d*oresnavant  ils  n'ayent  recours  ailleurs  qu*à  icelles  nosdites 
cours»  et  autres  nos  luges  inférieurs  respectivement  pour  y  estre 
receux. 

Et  si  par  importunité  ou  autrement  ils  avoient  obtenu  on 
obtenoient  de  nous  sur  ce  lettres  au  contraire,  nous  les  avons 
dès  à  présent  comme  pour  lors  cassées,  révoquées  et  annullécs, 
cassons  9  révoquons  et  annulions,  disons  et  déclarons  nulles,  et 
ne  venions  par  icelles  nosdites  cours  et  fuges  Inférieurs  y  estre 
aucunement  obéy. 

H*  Sg3.  —  ÉniT  qui  ordonne  que  ia  vente  des  bieds  et  grains 
auraiieuoÊâxmarehés  publies ,  es  que  ie  petit  peuple,  à 
quelque  heure  qu'U  se  présente  ,  sera  toujours  servi  ie  pre- 
mier {i). 

Belne,  7  noTcmbre  iS44:  publié  aa  Ghàtelet  de  Paris  lé  la.  (  Fontanon^  1,958.) 

FtAHçoiSi  etc.  Comme  par  diverses  ordonnances,  statuts^  et 
édicts  de  nos -prédécesseurs  et  nous ,  et  pour  le  bien  commun  de 
nos  subjets ,  soit  expressément  inhibé  et  défendu  à  tous  mar- 
chans  et  autres  personnes  quelconques  d'acheter  blex  en  verd, 
vendre,  débiter  ny  acheter  aucuns  biez  ny  autres  grains ,  ailleurs 
qu'es  marchez  publiques  de  nostre  royaume  :  toukesfois  cela  a 
esté  si  mal  observé  depuis  aucun  temps  en  ça,  que  pour  le  jour- 
d'huy  encores  que  d'aucunes  sortes  de  grains  y  ait  ceste  année 
(grâces  à  Dieu)  assez  grande  ubérté.  Ton  en  voit  et  cognoist 
évidemment  les  prix  si  excessivement  haussez,  que  cela  fait  cer- 
taine ,  et  oculaire  preuve  des  fautes  et  fraudes  en  ce  commises. 
À  cause  desquelles  nos  subjets  en  plusieurs  estats  sont  telle- 
ment grevez  et  offensez,- que  ceux  qui  ont  quelque  patrimoiue, 
et  revenu  n'en  sçauroient  vivre,  encores  moios  les  artisans  et 
menu  peuple  du  labeur  de  leurs  mains.  Par  ce  moyen  sont  con- 
trai ds  hausser  et  augmenter  les  salaires  et  prix  accoustumez  àt 
leurs  ouvrages,  vacations,  et  peines,  au  danger  de  pis,  s*U  D*y 
estoit  prompiement  pourveu. 

(1)  V.  rordonnance  du  i3  fémer  i53$,  cette  du  10  iuia  i559,  «t  les  ootessur 
oe»  ordoonancet. 
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Sçavoîr  faiiODB,  à  ces  causes»  que  nous  voulaos  à  iDUt  jce  oli-* 
Tîer^  et  les  ordonnances  sur  le  fait  de  la  police  de  nosire  rojaiuBse 
faire  observer ,  sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  autres  qu'à  npus  en 
dispenser  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit* 

Avons  derechef  voulu,  statué  «  ordonné  et  déclaré,  voiitons, 
statuons,  ordonnons  et  déclarons»  par  ce^  présentes. 

(i)  Que  les blez  et  autres  grains  qui  s'exposeront  en  ventes  seront 
portez  aux  marchez  publiques  denostre  royaume  et  non  ailleurs , 
et  qu'à  la  vente  et  distribution  dMceux  le  meiiu  "poputaire  vivant 
au  îour  la  |ournée  sera  à  quelque  heure  qu'il  arrive  esdits  mar»* 
phez  le  premier  préféré  »  et  après  ledit  populaire^  «sux  qui  en 
voudront  avoir  pour  la  provision  de  leurs  hdstels. 

(2)  Défendant  bien  expressément  par  eesdltcspriseiites,  que 
nul  de  quelque  est^t,  qualité  ou  condition  qu'il  soit ,  ne  puisse, 
ne  luj  loise  vendre  blez,  et  autres  grains ,  ny  les  acheter  ailleurs, 
ny  autre  part  qu'esdils  marchez  :  le  tout  sur  peine  de  coofisca- 
tioa  desdits  blez,  et  autres  grains,  s'ils  sont  trouvez  en  nature  r: 
sinon  d'amende  erbitrafre  équtpollent  à  la  valeur  d'iceux,  mpiUé 
sur  le  vendeur,  et  l'autre  moitié  sur  l'achetçur. 

(3)  Et  néantmoins  pour  plustost  descouvrir  lesdUes  fraudes,  et 
conséqnemment  les  faire  oesser,  au  bien  de  nosdits  subjets;  vou- 
lons ^  ordonnons  qu'en  procédant  par  les  iuges  qu'il  appartien- 
dra à  la  confiscation  desdits  grains ,  s'ils  sont  en  nature ,  ou  ^d- 
fudication  desdites  amendes,  soit  par  mesmes  sentences  adjugées 
aux  révélateurs  et  dénonciateurs,  par  le  moyen  et  à  la  pour- 
Buito  desquels  lesdites  fraudes  seront  venues  à  la  lumière,  prou- 
vée et  vérifiée ,  la  tierce  partie  desdites  confiscations  et  amendes  : 
et  qu'elle  leur  soit  par  nos  receveurs  des  lieux  et  autres  à  ce 
qui  ce  pourra  toucher,  délivrée,  si  tost  qu'ils  auront  receu 
icelles  confiscations  et  amendes  :  sans  qu*il  leur  soit  pour  ce  be* 
Boio  recouvrer,  avoir ,  ny  rapporter  sur  leurs  comptes  autre  ac- 
quit ne  mandement,  que  les  sentences  desdits  fuges,  avec  les, 
quittances  des  personnes ,  ausquelles  sera  adjugée  ladite  tierce 
partie. 

N*  $94*  —  DicLABiTioiT  gui  exempte  (es  notaires  et  secrétaires 
du  roi,  et  ieurs  veuves  non  remariées,  de  payer  aucuns 
droits  seigneuriaux  pour  ieurs  biens  nobles  oui  roturiers. 

Cbenonceauz ,  i5  aYVÎl  i545^  après  Pâqaes;  enregistrée  èa  la  chambre  des 
comptes  le  so  juin.  (Ilémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  N ,  f«  i5  ;  His- 
toirtdBkcbaQoeUerie,!,  107.) 
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N*  595.  —  Abb*t  de  ia  commission  du  pariement  qui  déctart 
ie  ehaneeiier  Poyet  inhahiU  à  remplir  aucun  office  royale 
iê  destitue  de  son  office  de  chancelier,  le  condamne  par  corps 
à  lOOfOOo  iiv.  d^Ofmende  pour  concussions,  maiversatians  et 
a6us  de  pouvoir ,  et  ordhnne  que  pendante  ans  il  restera  en 
telle  ville  quHi  plaira  au  roi,  sous  la  garde  et  surveiiiance 
quHi  voudra  tien  lui  imposer  (i }. 

Paris,  s4  arril  l555,  aprèa  Pâfjaet.   (RcgûlreB  manaserîu  de  la  bibliotbèqne 
royale  y. £«287.) 

Va  par  la  cour  ]e  procet  criminel  fait  à  rencontre  de  raessîre 
Guillaume  Poyet ,  chancelier  de  France  >  prisonnier  par  ordoo- 
nanoe  du  roi ,  maître  Jean  Leroy ,  conseiller  du  roi  au  Ghdte- 
let  de  cette  ville  de  Paris,  et  Louis  Martin ,  substitut  du  procu- 


(1)  Le  3  avril  i543 ,  François  I*'  f dressa  d'ETreoz,  au  parlemeDt  de  Paris, des 
lettres  (V.  a  leftr  date)  par  lesquelles  il  lui  ordoooait  de  poursuivre  sans  délai  le 
procès  du  cbancelier  Poyet,  et  nommait  des  commissaires  pour  rinslruction. 
(  Nous  n'avons  pu  retrouver  l'ordonnance  de  i543  qui  suspendit  Poyel  de  sei 
fonctions,  elle  mit  en  état  d'arrestation.)  A  la  suite  de  ces  lettres,  François  1*' 
en  adressa  d'autres  au  parlement ,  par  lesquelles  il  ordonna  que  le  procurenr-gé- 
néral  Bemon«  et  Bourgeois  Martioeau,  ses  substituts,  assisteraient  au  rapport  do 
.procès  9  jusqu'au  moment  de  la  délibération.  Le  parlement  s'y  refusa  d'abord, et 
sa  résistance  ne  fut  vaincue,  à  ce  qu'il  paraît  d'après  une  lettre  du  roi  au  cardi- 
nal de  Meudon  ,  que  par  la  menace  de  lettres  de  cachet.  La  liste  des  juges  com- 
mis pour  procéder  4  son  procès  ayant  été  communiquée  à  Poyet,  il  en  réco»a 
un  grand  nombre.  Le  roi  eut  égard  k  ces  lécnsations,  et,  par  ordonnance 
du  7  avril,  il  lui  nomma  pour  juges,  Gaillard^  premier  président àa  parlemeat 
de  Paris,  4  présidens  des  enquêtes^ct  17  conseillers  en  la  même  cour,  a  de  celle 
de  Toulouse  «  a  de  Bordeaux,  a  de  Grenoble,  1  président  de  Rouen,  et  5  con- 
seillers au  graod  conseiU  C'était  une  véritable  commission  judiciaire.  La  liste  en 
fut  de  nouveau  présentée  à  Poyet ,  qui  se  réserva  de  proposer  des  récusations  si 
plus  tard  il  en  avait  ou  connaissait  des  motifs.  —  Le  39  avril  i544 ,  après  Pâques, 
la  veuve  de  l'amiral  Chabot  présenta  requête  pour  être  admise  Â  faire  valoir  «ei 
grief»  contre  Poyet ,  ainsi  qu'elle  y  était  autorisée  par  lettres  du  roi  du  6  avril  (*). 
La  cour  admit  son  intervention.  Le  7  mai,  on  commença  les  interrogatoires  de 
témoins.  Le  i5,  premier  interrogatoire  de  Poyet.  Le  roi  déposa  en  personne,  qae 
le  chancelier  avait  falsifié  le  sceau  pour  s'approprier  les  deniers  de  l'audience  de 
la  chancellerie.  Dans  le  cours  de  l'instruction,  beaucoup  d'autres  griefs  furent 
articulés  contre  lui«  notamment  d'avoir  créé  à  prix  d'argent  de  nouvelles  érec* 
tions  d'offices;  d'avoir  dépouillé  deslitulaires ;  de  s'être  approprié  des  biens  ap> 

(*)  La  mention  de  ces  lettres  se  trouve  dans  les  registres  de  la  bibliothèqar 
royale;  mais  nous  n'en  ayons  pas  retrouvé  le  texte.  V.  l'arrêt  Chabot,  à  la  date 
du  s8  février  1 54o,  et  les  lettres  d'abolition  de  mars  iS4i. 
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reur-général  du  roi  audit  Cbâtelet,  aussi  prisonniers  pour  raison 
des  fautes ,  abus ,  malversations ,  crimes  et  délits  mentionnés  au- 
dit proccz  y  les  charges  et  informations  à  l'enqontre  d*eux  faîtes, 
interrogatoires,  réponses,  concessions,  dénégations,  recolle- 
mens  et  confronlalious  de  témoins,  tels  lettres-patentes  du  roi, 
en  date  du  troisième  jour  d*avril  i545  avant  Pasques,  pour  pro- 
céder au  jugement  dudit  procez,  plusieurs  lettres  missives  mises 
pardevant  ladite  cour,  tant  par  ledit  procureur -général  que  par 
lesdies  prisonniers,  pour  leur  justiilcalion  et  défense;  certaîtien 
requestes  par  eux  présentées  à  ladite  cour ,  les  conclusions  du 
procureur-général  du  roi,  etaprez  que  lesdits  prisonniers  ont  été 
aaiplement  ouïs  en  ladite  cour, 

Vu  aussi  l'instance  d*entre  dame  Françoise  de  Longny,  veuve 


parteDantà  des  condamnés  ;  de  s'être  fait  donner  parle  pape  rarclievêclié  de 
Narbonne;  d'avoir  donné  à  un  aVocat  obscur  qui  lui  demandait  un  office,  com- 
mission  d'informer  contre  le  vicomte  de  Neucbfttei  ;  d'avoir  arrêté  l'exécution  de 
«on  jugement;  et  enfin,  d'avoir  fait  procéder  contre  m  veuve,  quoique  non 
sooniise  à  sa  juridiction;  d'avoir  connu  le  secret  de  ce  jugement  avant  qu'il 
fût  prononcé;  d'avoir  falsifie  le  jugement  de  condamnation  de  Billiaut,  et  d'a- 
Toir  soustrait  la  connaissance  de  cette  affaire  au  grand  conseil;  d'avoir  fait  arrê- 
ter et  détenir  arbitrairement  un  nommé  Simon,  dans  la  maison  de  Bailly,  com- 
înissaire  au  Ghâtelet;  d'avoir  altéré  de  sa  main  la  minute  du  jugement  rçndti 
conire  l'amiral  Chabot,  Le  aSaoût,  réquisitoire  du  ministère  public  qiii,  outre 
les  fait»  ci-devant  articulés,  lui  reproche  des  lettres  d'évocation  au  sujet  du  ju- 
g«îxncnt  Brissac ,  rendu  par  la  cour  de  Bordeaux ,  sans  que  le  roi  en  fût  instruit  ; 
la  subornation  des  filles  dudlt  Brissac,  et  la  menace  faite  à  un  conseiller  de  le 
mettre  en  prison,  parce  qu'il  lui  disait  que  dans  cette  aifaire  sa  religion  avait  été 
surprise.  Ce  fut  dans  le  cours  de  cette  affaire,  que  Poyet,  malgré  son  habileté 
consommée  dans  la  procédure  (étaut  parvenu  de  l'exercice  du  barreau  partons  les 
grades  de  la  magistrature)  demanda  Tassistance  d'un  conseil  pendant  les  interro» 
gatoîres,  ce  qui  lui  fut  refusé  par  les  commissaires  en  vertu  de  l'art.  163  de  l'or- 
donnance de  1539;  on  lui  refusa  même  toute  autre  communication  que  celle  du 
g^reffîer  Masparant,  en  lui  disant.  ;  ftOere  ie^em  qwim  if  se  tuicrig.  (V.  nos  obser' 
rations  sur  l'ordonnance  de  i55o,  et  cette  ordonnance  à  sa  date.  ) 

Lors  de  l'exécution  de  son  arrêt ,  Foyet  présenta  au  roi  une  basse  supplique 
pour  demander  une  réduction  de  l'amende  de  100,000  liv.  li  mourut  après  Fran- 
çois 1*',  ayant  vécu  dans  rignominie.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  Ta  dit, 
tfn'il  ait  repris  la  profession  d'avocat.  V.à  la  date  du  8  février  j54o,  l'arrêt  Clia- 
bot,  et  les  lettres  d'abolition  de  mars  i54i.  —  Chabot  n'était  pa^s  moins  coupa- 
ble que  lui  sans  doute,  mais  il  obtint  des  lettres  d'abolition  qui  le  déclarèrent 
pur  et  innocent.  Il  est  remarquable  que  la  veuve  de  l'amiral  ne  critiqua  pas  la 
forme  de  l'arrêt  rendu  par  le  roi.  Le  jugement  de  Poyet,  quoique  différent,  se 
justifie  par  le  même  usage.  Il  ne  lut  pas  jugé  par  le  parlement,  maïs  le  roi  dëté- 
^aa  son  pouvoir  à  des  commissaires ,  etratifia  le  jugement. 
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de  feu  meflaire  Philippe'  Chabol  9  en  son  vivant  chevalier  àt 
Tordre,  amiral  de  France^  tant  en  son  oom  que  comme  ayant 
la  garde  noble  des  enfans  mineurs  dudit  défuol  et  d'elle,  de* 
manderesse  et  requérant  entérinement  de  certaines  lettres  royaux 
par  elle  obtenues  le  sixième  jour  d'avril.  Fan  1543»  avan,t  Pas* 
ques,  et  eu  ce  faisant  qu'elle  fust  reçue  à  bailler  ses  moyens  de 
nullité,  contre  l'arrêt  prononcé  à  Melun ,  audit  feu  admirai,  le 
dixième  jour  de  février.  Tan  x54o,  d'une  part  : 

Le  procureur-général  du  roi,  défendeur, 

Lesquels  moyens  de.  nullité,  elle  aurait  b^llé  par  écrit,  et 
par  îceux  requis  et  conclu  à  rencontre  dudit  procurear^général 
que  ledit  arrêt  prononcé  audit  feu  admirai  fut  déclaré  nul 
et  receue  pour  la  vérification  desdits  moyens  de  nullité,  em- 
ployer et  s'ayder  dudit  procès  extraordinaire  fait  à  i'encontre 
dudit  Poyet,  et  lettres  par  ladite  dame  de  Longny,  audit  nom, 
obtenues  les  &"  et  24*  jours  de  juillet,  aa*  octobre  et  7*  no^ 
vembre  1 544-  ^99  arrêts  interlocutoires  donnés  par  ladite  cour 
entre  ladite  dame  de  Longuy,  audit  nom,  et  ledit  procureur- 
général  du  roi,  réponses  dudit  procureur  du  rot  baiHées  par 
écrit  auxdits  moyens  de  nullité  et  déclarations  par  lui  faites  en 
ladite  cour,  le  4'  jour  de  novembre,  audit  au  i544>  ^^  tout  ce 
qui  a  été  mis,  produit  en  ladite  instance,  de  nullité,  tant  par 
ladite  de  Longuy,  audit  nom,  que  par  ledit  procureur-^général , 
après  que  ladite  de  Longuy ,  audit  nom,  a  employé  ledit  procès 
extraordinaire  fait  contre  ledit  Poyet ,  et  tout  considéré. 

Il  sera  dit*  sans  autrement  avoir  égard  auxdites  requêtes  et  en 
ce  qui  touche  ledit  Poyet ,  que  pour  les  abus ,  fautes ,  malversa- 
tions«  tntreprises  outre  et  par^dessus  son  pouvoir  de  cbancellier, 
crimes  et  délits  privilégiés,  par  lui  commis,  mentionnés  audit 
procès  et  dont  il  s'est  trouvé  chargé,  que  ledit  Poyet  sera  privé 
par  ladite  cour  de  son  état ,  ofiice  de  cbancellier,  l'a  déclaré  et 
déclare  inhabile  et  incapable  de  jamais  tenir  office  royal ,  et  poor 
plus  ample  réparation  desdits  cas  de  crimes  privilégiés,  ladite 
cour  l'a  condamné  et  condamne  en  cent  mille  livres  parisis  d'a- 
mende envers  le  roi  et  à  faire  prison  jusques  à  plein  et  entier 
payement  d'icelles. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Poyet  sera  confiné 
durant  le  temps  et  espace  de  cinq  ans  en  telle  ville  et  sous  telle 
garde  qu'il  plaira  au  roi  ordonner,  et  quand  auxdits  Leroy  et 
Martin,  pour  les  fautes  et  malversations  par  eux  commises  et 
pour  les  cas  privilégiés,  ladite  cour  les  a  suspendus  et  suspend 
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de  leurs  offices,  à  savoir:  ledit  Leroy ^  de  son  olBee  de  con- 
seiller du  Châtelet,  jusqnes  à  dix  ans  »  et  ledit  Martinea«i  de  «on 
dit  office  de  substitut  du  procureurs-général  audit  style,  jusques 
à  cinq  ans ,  et  a  condamné  et  condamne  chacun  d'eux  rr specti-* 
vement  en  la  somme  de  deux  cents  livres  parisis  d'amende  eu^ 
vers  le  roi  et  à  tenir  prison  {usques  k  plein  et  entier  paiement 
d^icelles. 

Et  au  surplus  a,  ladite  cour,  ordonné  et  ordonne  que  les  biens 
de  sire  M*  Pierre  Lebaiili ,  en  son  vivant  vîcomtç  de  Neufchàtel , 
et  adjugés  audit  Poyet,  seront  saisis  sous  la  main  du  roi ,  s! 
saisi»  ne  sont  fusques  À  ce  que  autrement  par  ladite  cour  en  soit 
ordonné. 

Sur  lesquels  biens  i  par  manière  de  provision  et  par  les  mains 
des  commissaires,  sera  baillé  et  délivré  à  ladite  veuve ,  et  ausdits 
enfans  dudit  défunt  Lebailly,  la  somtme  de  quatre  cents  livrci» 
parisis  pour  la  poursuite  de  leurs  droits  et  procès,  tant  à  l'en- 
contre  dudit  Poyet  que  autres ,  et  sauf  à  leur  faire  plus  ample 
provinon  s'il  y  échet  ;  ladite  cour  a  réservé  et  réserve  aux  partie» 
intéressées  mentionnées  leurs  droits  et  actions  à  rencontre  dudit 
Poyet 9  Leroyer  et  Martineau,  respectivement,  pour  ieeux  pour- 
suivre en  ladite  cour  et  à  eux  leurs  défenses,  au  contraire;  les- 
quelles parties  intéressées  se  pourront  aider  des  pièces,  produc- 
tions de  ce  présent  procès  qui  leur  seront  communiquées  par  les 
laains  du  procureur-général. 

£t  en  tant  que  touche  ladite  instance  et  n^yens  de  nullité  de 
ladite  de  Looguy^  audit  uom;  et  ayant  aucunement  égard  aux- 
dUes  lettres  dudit  sixième  iour  d'avril  i543,  ladite  cour  a  dé- 
claré et  déclare  ledit  arrêt  prononcé  contre  ledit  défunt  Chabot 
nul  en ,  et  pour  le  regard  des  clauses  et  articles  faisant  mention 
des  sommes  et  amendes  particulières  adjugées  au  roi,  et  en  ces 
mots  :  infidéiiU  et  déloyauté  ,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
clauses  contenant  ces  mots  :  sans  espérance  de  pouvoir  jamais 
être  rappelé  pour  quelque  cas  ou  mérite  ^ue  ce  soit ,  et  encore 
en  ce  que  par  ledit  arrêt  au  lieu  de  confiscation  des  biens  féo- 
daux mouvant  même  de  la  couronne ,  est  dit  et  contenu  que  les* 
dits  biens  sont  déclarés  retournés  et  unis  perpétuellement  et  in^ 
séparablement  à  la  couronne,  et  aussi  en  ce  que  par  ledit  arrêt 
est  contenu  que  ledit  Chabot  sera  conduit  et  mené  prisonnier 
tant  en  pays  de  Normandie  qu'en  Bourgogne,  pour  l'exécution 
dudit  arrêt,  et  pour  le  regard  du  surplus  d'icelui  arrêt,  ladite 
cour  a  débouté  ladite  de  Longuy ,  audit  nom,  de  ses  moyens  de 
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Dollité ,  sans  préjudice  de  ses  provisions  octroyées  pur  le  roi^  tant 

par  ledit  feu  Chabot  qu*à  ladite  de  Longuy,  audit  nom,  et  sauf 

à  elle  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  par  autre  moyen  et  ainsi 

qu'elle  verra  être  à'  faire  par  raison.  —  Collation  laite  à  Fo- 

rlginah 

N<>  596.  —  Édit  qui  défùnd  à  tous  autres  seigneurs  qu'aux 
princes  du  sang  qui  ont  des  propriétés  enclavées  dans  celtes 
du  roi  f  d'y  commettre  des  gardes. 

Romortntlo»  97  aTril  i545;  enregistrées  le  aa  |anTicr  au  parlemeot  de  Paris» 
(Ordonn.  O,  ^a35.) 

N*  597.  —  Letubs  de  provision  de  Voffiee  de  chancelier  dt 
France,  vacant  par  ta  destitution  de  Guillaume  Poyet,  en 
faveur  de  François  Olivier  j  président  au  parlement  de 
Paris* 

RomorantÎD,  aS  avril  i545  ;  enregistrées  le  14  luillet  ao  parlement  de  Paris^ 
(OrdoDD.  O,  f>  117;  Histoire  de  la  chancellerie ,  I ,  loS. ) 

N*  598.  —  Deglaiatior  portant  que  i^offtce  de  trésorier  de  Té- 
pargne  (i)  ne  sera  pas  vénal, 

Bomorantin,  dernier  avril  i545  ;  enregistrée  le  4  mai.  (Vol.  O,  ^  go;  Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes ,  a  M ,  f"  Soj.  ] 

K*  399^  -p-  Édit  qui  dé  fend  à  toutes  personnes  de  prendre  la 
quaiilé  de  lieutenans-généraûx  (a)  du  rai  9  et  de  s'en  attri^ 
éuer  l'autorité ,  fors  aux  gouverneurs  de  Normandie  s  Bre- 
tagne, Guyenne,  Languedoc,  Provence 9  Dauphiné,  Bresse, 
Savoie,  Piémont,  Bourgogne,  Champagne,  Brie,  Picardie 
et  de  Vile  de  France. 

BIoîs,  6  mai  i545  i  enregistré  le  la  au  parlement  de  Parla.   (  Ordonn.  O ,  f»  91.) 

Fhihçois>  eto.  Gomme  pour  plus  amplement  pourveoir  aux 
affaires  qui  journellement  surviennent  ez  pays  et  provinces  de 
nostre  royaume  qui  sont  en  frontière  et  les  tenir  en  bomie  sû- 


(1)  V.  à  sa  date  Tëdit  du  18  mars  i5aa. 

(a)  Cette  dénomination  a  été  abolie  pour  Tarmée  par  l'art.  6  du  décret  du  ai  fé- 
vrier 1793,  et  rétablie  à  la  restauration ,  le  16  mai  18 14,  maintenue  dans  les  cent 
jours ,  aa  mars  181 5.  Les  lieutenants-généraux  de  provinces  ont  été  abolis  par  b 
loi  du  a  5  février  1 79 1 . 
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relé,  forUflcatioD  et  défense  ayeotété  des  piéça,  par  nos  prédé- 
cesseurs roys  et  par  nous  establîs  gouverneurs  et  nos  lieutenans- 
géoéraux  en  iceulx  ainsi  qu*il  est  très-requis  et  nécessaire  $  et 
;]uant  aux  autres  pays  et  provinces  de  nostre  royaume  qui  ne 
lont  en  frontière ,  y  ont  été  dès  long-temps  institués  baillis  et  se- 
Déchaux  qui  ont,  entre  autres  choses ,  le  regard  et  superinten-* 
Jance  sur  nobles  et  sujets  à  nos  ban  et  arrière-ban,  et  leurs 
tieutenans-géneraux  sur  le  fait  et  administration  de  justice 9  et 
[combien  que  les  affaires  des  pays  qui  ne  sont  en  frontière  ne  re^ 
pièrent  aucunement  qu^il  y  ait  gouverneurs  et  lieutenans-géné- 
raux  de  par  nous. 

Néantmoîns  ainsi  que  avons  entendu  qu'il  y  a  aucuns  person  - 
nages  qui,  par  inadvertance,  ont  obtenu  de  nous  le  nom  et  til- 
se  et  mesmement  de  notre  lieutenant-général  en  aucuns  des 
pays  non  étans  en  frontière,  et  s'efforcent  d'en  jouir  et  user 
contre  la  forme  et  ordre  ordinaire  et  accoustnmé  en  iceux. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  et  désirans  tenir  ordre,  règle 
ît  forme  certains  aux  états  et  of&ce  de  nostre  royaume ,  et  ne 
tolérer  et  permettre  chose  qui  y  puisse  engendrer  confusion, 
ivons  dit,  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  lettres 
|ue  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  qu'il  y  ait  en  celui 
lotre  royaume  aucunes  portions  n'y  ayant  le  nom^  titre,  préé- 
ninencect  autorité  de  notre  lieutenant-général ,  fors  seulement 
»zdils  pays  et  provinces  de  notre  royaume  qui  sont  en  frontière, 
)ui  sont  Normandie,  Bretagne,  Guyenne,  Languedoc,  Pro- 
vence, Dauphiné,  Bresse,  Savoye,  Piedmont,  Bourgogne,  Gham- 
lagne.  Brie,  Picardie  et  l'Isle-de- France,  et  là  où  il  s'en  trou- 
verait ez  autres  pays  et  provinces  de  nostredit  royaume  qui ,  par 
mportunîté,  inadvertance  ou  autrement,  eussent  obtenu  ce  ti- 
re et  qualité  de  nous  et  par  nos  lettres. 

Nous  Içs  avons  révoqués  et  révoquons  et  ne  voulons  qu'ils  en 
ouïssent,  ny  usent  aucunement,  ny  que  en  ladite  qualité  leur 
oit  obéi  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Voulans  néantmoins  que  là  où  ils  auraient,  d'ancienneté,  ti> 
re  de  gouverneurs  qu'ils  en  jouissent  et  usent  en  la  môme  auto- 
îté  et  prééminence  que  en  ont  bien  et  deuement  joui  et  usé, 
ans  abus  ni  entreprises,  leurs  prédécesseurs  «  gouverneurs  et 
ion  plus  avant  ne  autrement. 

Si  donnons ,  etc. 
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N*  340.  —  Lettrbs  paUntes  portant  commiêriim  à  Ciauàe  du 
Jsscsy  coiiseUUr  au  parlement  de  Paris  ^  pour  la  pourgwU 
et  punition  des  hérétiques  dans  (es  provinces  d* Anjou  et  dis 
Touraiiu  {\). 

Jumiègei»  S  août  iS45;  enregiitréei  te  1 1  tu  parlement  de  Park.  (Ordonn.  0» 

.   f*  laa.) 

N*  40 1*  —  Édit  qui  interdit  aux  sénéchaux  ^  iieutenans  et 
autres  juges  ordinaires  dans  ie  duché  de  Bretagne,  la  con» 
naissance  des  procès  civiis  ou  criminels  en  matière  d'eaux 
et  forêts  y  et  qui  en  remet  ia  juridiction  au  grand-maître  (a). 

Aiqnei,  laaoftt  i545*  (Fontanon,  II,  387.) 

Faânçois  y  etc.  A  nostre  amé  et  féal  Loys  de  Perreau  »  cheva- 
lier ,  seigneur  de  Castillon ,  Tresmar ,  et  de  l'Espinay,  gentil- 
homme ordinaire  de  nostre   chambre ,  grand  veneur  y  grand 
maîslre  et  général  réformateur  des  eaux  et  forests  eu  postre  pays 
et  duché  de  Bretagne  ^  salut.  Comme  pout  mettre  et  réduire  ea 
bonne  nature  nos  bois^  buissons^  garennes^  estangs,  eaux  et  rîvièrei  ' 
de  nostredit  pays  et  duché  ,  esquels  se  faisoient  grands  dégaatSf 
abus,  etentreprisestant  souz  couleurd'aucuns  cuxdisans  usufrui- 
tiers de  portion  desdites  forests ,  bois,  buissons  »  garennes ,  eaux 
et  rivières  9   par  don  et  bienfait  de  nous  ou  de  nostre  très-cher 
et  très-amé  fils  le  dauphin ,  (  auquel  depuis  certain  temps  en  ça  i 
eussions  par  manière  de  bien-fait ,  et  pour  son  entretenement  | 
délaissé  la   jouissance  dudit  duché  }  que  d'aucuns  prétendant 
droit  d*usagc  à  chaufer ,  bastir ,  pasturer ,  et  pascuer  esdites  ib-  | 
rests ,.  bois ,  et  buissons  :  aussi  pour  réformer  lesdîcta  abus  el 
entreprises ,  et  donner  ordre  à  la  conservation  d'iceux ,  comme 
estant  aujourd'hui  chose  très -nécessaire  et  très-requise ,  eussions 
au  mois  de  juillet ,  dernier  passé  y  décerné  lettres  d'édict  ^  statut, 
et  ordonnance,  ensemble  autres  nos  lettres  de  commission  4  voos 


(i)  II 7  en  a  de  lemblablet  pour  d'autres  baillaget  et  pioTÎnces* 
(3)  Cet  édlt  est  purement  local;  il  contient  un  mémoire  sur  la  proTÎnce^  dei 
dispoûlions  qui  tbnl  titre  aux  particuliers  usagers  ou  autres. 

V.  i'édit  de  juillet  i544;  celui  de  Henri  II, novembre  1S47,  fiS^rief  i554,  aS 
février  i555,  mars  i558,  juillet  1659;  de  Charles  IX,  octobre  i5€i,  janvier  iS^, 
octobre  ]566;  de  Henri  UI ,  mai  1675,  septembre  1576,  janvier  et  août  1676, 
mai  1579,  décembre  i58i,  janvier  «  avril,  mai  juin,  août  i583,  janvier  tS&i;  de 
Henri  lY ,  juin  1601 ,  août  i6o3 ,  mars  1604 ,  Juillet  et  décembre  ^607. 
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idreâ^ans ,  pour  prins  avec  voa9  nosCre  amé  et  féal  conseiller  sur 
(fait  de  ia  justice  de  nos  eaux  et  forests  à  la  table  de  marbre  de 
iMtre  palais  à  Paris  »  tnaistre  Paul  de  Yillemur ,  lequel  eussions 
rdonné  pour  adjoinct  avec  vous  à  Texécution  de  ladite  réforma- 
ion,  vous  transporter  sur  les  lieux  9  et  procéder  â  icelle  réfor- 
ciatîpn  y  selon  le  contenu  de  nostredit  édict  et  de  vostre  com« 
nission,  ce  qu^eussiez  fait,  excepté  quant  à  aucuns  points 
ontenus  par  vostre  procez  verbal  fait  de  ladite  commission, 
lour  lequel  nous  eussiez  requis  faire  déclaration  de  nostre  vou- 
oiret  intention. 

Sçavoir  disons  9  que  ven  en  nostredit  privé  conseil  vostredit 
trocez*verbai ,  nous  à  ce  que  ladite  réformation  puisse  estre  pa-- 
achevée  et  observée  pour  le  bien  de  la  chose  publique,  avons  sur 
esdicts  poincts  dit,  déclaré  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit. 

C*e8t  à  sçavoir  que  les  séneschaux  allouez ,  lieutenans  et  autres 
uges  ordinaires  dudit  pays,  ne  se  mesleront  d*oresnavant  du 
aict  des  eaux  et  forests,  et  n'auront  et  n^entreprendront  aucune 
bur ,  jarisdiction  ne  oognoissance  du  faict  d*iceUes,  soit  en  civil 
»u  criminel ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sous  les  peines 
lonlenuês  en  nostre  édict,  et  lesquelles  cour,  jurisdiction  et 
iognoissance  nous  leur  avons  de  rechef  interdite  et  défendue,  in- 
erdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

,  Quant  aux  hauts  bois  qui  se  trouveront  abbatus  par  malefaçon 
m  autrenaent ,  le  prix  dudjt  bois  sera  d'oresnavant  taxé  à  part , 
)t  viendra  à  nostredit  fils ,  et  non  aux  usufruitiers  :  et  le  délict 
msfti  taxé  à  part^  lequel  viendra  aii  profit  de  ceux  qui  {ouissent 
les  bois.  Et  aux  vrais  usagers,  voulons  estre  baillé  quelque  triage 
le  la  fprest  à  part  >  le  plus  prochain  d*eux  et  le  moins  domma- 
geable pour  nous ,  et  le  bien  de  nostredite  forest  >  à  la  charge 
]uMls  ne  pourront  entrer  au  reste  de  la  forest ,  ne  y  prendre  au- 
mn  usage ,  et  en  ce  faisant  seront  deschargez  des  rentes  et  de- 
voir qu'ils  font  pour  la  rate  portion  de  ce  qui  leur  sera  osté. 

Et  quant  aux  peschages  prétendus  en  la  rivière  de  Loire  par  les 
retiers  de  Loire,  après  que  leurs  tiltres  auront  esté  veus  eu  nos- 
^edît  conseil ,  ou  en  celuy  de  nostredit  fils,  en  sera  aussi  ordonné 
somme  de  raison  :  et  néantmoins  qu'ils  fussent  fondez  en  tiitres, 
i  est  ce  que  voulons  estre  pourveu  aux  abus ,  et  à  réduire  leur 
Iroîct  de  peschages  à  telle  raison  que  la  rivière  ne  paisse  estre  dé- 
populée. 

Et  quant  aux  retiers,  voulons  leur  estre  défendu  Tusage de 


rets  et  peschei'ies.,  sur  peine  du  fouet  pour  !a  première  fois, et 
pour  la  seconde  de  bauuissenieat  et  confiscalion  de  biens  :  fon 
et  excepté  à  ceux  qui  auront  obtenu  permissiou  de  ce  faire ,  la- 
quel  permis.sion  voulons  leur  estre  baillée  judiciaireôieDt  par  le 
maistre  parlicuiier  de  nos  eaux  et  forests  estably  à  Nantes ,  à  la 
charge  qu'ils  ne  pourront  user  de  rets ,  s^ils  ne  sont  de  bonnes  et 
suûisantes  mailles»  et  selon  les  ordonnances  ,  sur  peine  de  fouet, 
et  d'entre  privez  à  jamais  de  pouvoir  pescher  en  ladite  rivière: et 
À  la  charge  de  payer  chacun  an  par  chacun  d'eux  à  nostre  récepte 
ordinaire  dudit  Nantes,  la  somme  de  dix  sols  tournois,  et  qu'iceU 
les  permissions  soient  enregistrées  par  le  greffier  desdites  eaux  et 
forests  dudit  Nantes,  pour  servir  de  contreroolle  au  receveur  de 
ladite  recepte  ^  la  reddition  de  ses  comptes  des  deoiers  d'icelles 
permissions. 

Et  au  surplus  voulons  que  puissiez  cognoislre  de  toutes  nouvel- 
letez  et  entreprinses  ,  abus  et  malversations  commises  et  à  com- 
mettre sur  toutes  uosdites  forests,  rivière  ,  lacs  et  estangs  dudit 
pays  et  duché  de  Bretagne ,  sans  que  nos  juges  ordinaires  et  pré- 
sidiaux  eu  puissent  plus  cognoistre ,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Si  voulons  et  vous  mandons,  etc. 


N*  4o2*  —  DécLAAATioN  ftti  supprtmc  (es  taéeliions  dans  ie  du- 
ché de  Bourbonnais^  et  pernut  aux  notaires  qui  y  sontéta- 
éiis  de  grossoyer  tous  actes  et  eotUrats. 

Aumale,  a3  août  i545  ;  enregistrée  le  6  septembre  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 

N*"  4o3.  —  Édit quisupprime  ia  charge  de  grand  chamhrier 
de  France  y  vacant  par  le  décès  de  Chartes  de  France  y  due 
d'Orléans. 

Folembray ,  octobre  1 545  ;  enregistré  le  19  au  parlement  de  Paris.  (Ordonn.  0, 
138;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  N,  F>  71;  Traité  de  la  police>^ 
Ut.  I ,  tit.  9,  chap.  11.) 
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l^»*  404.  —  É»iT  qui  enjoint  à  tous  officiers  au  commis  des  gre- 
niers à  set  du  Languedoc ,  d^envoyer  gu  receveur-génirai 
des  finances  à  MontpeUier  {'argent  de  ieur  recette  aussitâê 
après  Savoir  reçu  (i). 

€orbie,  octobre  i545;  enregistré  eo  la  chambre  dei  comptes  le  27  novembre , 
en  la  cour  des  aides  de  Itaoguedoc  le  4  décembre.  (  Fontanon ,  II ,  7^4* } 

N*  4o5.  -^  RfecLEMBiiT  sur  ta  fourniture  des  vivres  et  solde  des 
g$ns  de  guerre,  tant  en  garnison  qu'en  campagne  (a). 

4  janvier  i545.  (Fontanon,  III,  96.) 

N*  406.  —  ËoiT  ordonnant  que  tous  administrateurs  d^hâpi- 
taux  seront  tenus  de  rendre  compte  aux  prochains  juges 
des  deux  du  revenu  et  de  l'administration  desdits  hâpitauœ 
à  quelque  titre  quHls  les  tiennent.,  de  représenter  les  lettres 
et  titres  de  fondation  y  etc.  (3). 

8aint-6ermain-en-Laye ,  i5  janvier  i545;  enregistré  au  parlement  le  4f^V"C'» 
avec  modifications.   (Fontanon ,  IV ,  577.) 

François  »  eto.  Gomme  nous  soyons  deuêment  advertis  que  les 
hospitaux  fondez  en  nostre  royaume  ayeot  esté  mal  administres 
parcy>devant  y  et  sont  encores  de  pis  en  pis  gouvernez  tant  par 
leurs  administrateurs  que  prélats  de  nostre  royaume  ,  et  autres 
qui  doivent  avoir  l\œil  sur  iceux  :  lesquels  se  sont  efforcez  et  ef-* 
forcent  |oumeliement  vouloir  appliquer  à  eux  ou  leurs  serviteurs 
le  revenu  desdits  hospitaux ,  et  en  faire  leur  patrimoine ,  sous 
couleur  qulls  prétendent  lesdits  hospitaux  estre  titulez  et  bénéfi- 
ciez en  tiltre  9  en  contrevenant  aux  sainctes  constitutions  cano-* 
niques ,  intention  des  fondateurs  d*iceux  hospitaux,  et  défraudans 
les  pauvres  de  nostredit  royaume  de  leur  deuê  nourriture  et  sus- 
tentation :  et  qui  plus  est  laissent  tomber  et  ruiner  les  édifices 
d'iceux  hospitaux  9  et  ne  se  soucient  que  de  prendre  le  revenu 
d'iceux  9  estaindre  et  abolir  le  nom  d'hospital  9  pour  tousjours  , 
dudit  revenu  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté ,  dont  se  sont  en- 
suyvis  plusieurs  inconvéniens  :  mesmement  que  les  habitans  des 
villes  de  nostredict  royaume ,  k  la  grande  foule  de  nostre  peuple, 


(i)  V.  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  juillet  1544)  et  l'ordonnance  de  Goignac  » 
décembre  i54a* 

(2)  V^  l'édit  de  janvier  i5i4  et  celui  du  i5  jaillet  i53o. 

(3)  V.  l'édit  de  i543  et  ci-aprép  cehi  de  1 546. 
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ftûot  coulraioU  de  M>y  cottiser  et  imposer  sur  eux  les  deniers  pour 
la  Dourriiure  des  payvresimpotens ,  lesquels  doivent  estre  nour- 
ris et  alimeutez  par  lesd  ils  ho«pîtaux  et  lieux  piloyables  ,  selon 
le  revenu  d'iceux  et  intention  des  gens  de  bien  leurs  fondateurs. 

Pour  à  quoy  obvier,  voulant  Tintentlon  desdits  fondateuis 
estre  entretenue  et  entièrement  suyvie  9  et  les  deniers  des  pau- 
vres estre  employez  y  selon  la  destination  d*iceux. 

Avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  voulons  et  nous 
plaist,  que  tous  gouverneijrset  administrateurs  d'hospitaux^  ou 
autres  lieux  pitoyables  ,  soyent  contraints  par  nos  prochains  juges 
des  lieux,  mettre  les  comptes  du  revenu  et  administration  des- 
dits bospitaux ,  à  quelque  titre  qu*ils  tieni^nt  lesdits  hospitaux, 
ensemble  les  lettres  etiiltres  de  leur  Condalion  si  aucunes  en  ont, 
dedans  deux  mois  après  la  publication  des  présentes. 

Ausquels  respectivement  jchaoun  en  son  destroit  et  >urisdictioo, 
nous  mandons  et  expressément  enjoignons  qu^incontineiit  après 
la  publication  des  présentes ,  ils  ayent  à  visiter  lesdits  hospitaux 
et  lieux  pitoyables ,  s'enquérir  du  revenu ,  estât  et  réparation 
des  lieux  ,  nombre  de  licts  ^  et  des  pauvres  qu'ils  trouveront  :  et 
du  tout  faire  bon  ^t  entier  procez  verbal  :  et  iceluy,  ensemble 
les  comptes  9  lettres  et  tiltres  des  fondations  qui  seront  mis  par 
devers  eux,  ils  envoyèrent  par  devers  noslre  procureur  général ,  de- 
dans deux  mois  après  la  publication  des  présentes  :  en  donnant  ou 
faisant  donner  certaine  et  briefve  assignation  aux  détenteurs  ^ 
gouverneurs,  ou  administrateurs  desdits  hospitaux^  pardevant  nos 
amez  et  féaux  les  gens  tenans  nostre  parlement ,  pour  respondre 
aux  fins  et  conclusions  que  nostredtt  procureur  général  voudra 
prendre  contre  eux  de  tout  ce  que  dessus,  sans  prendre  aucun 
salaire  ou  profil  par  lesdits  juges  pour  leurs  vacations  ny  autrement. 
Et  néautmoins  à  ce  que  d'oresnavaut  lesdits  hospitaux  et  malade- 
ries  soyent  mieux  conduits,  et  Thospitalité  mieux  gardée  et  entre- 
tenue, mandons  et  expressément  enjoignons  à  nosdits  gens  tenans 
nostredit  parlement ,  qu'ils  ayent  à  procéder  à  la  correction  et  ré- 
formatîon  des  malversations  et  désordres  qu'ils  trouveront  avoir 
esté  faits  esdites  administrations,  par  privation  et  suspension  des- 
dits administrateurs,  ou  autrement  selon  l'exigence  des  cas. 

Et  quant  à  oeux  qui  se  diront  et  prétendront  titulaires  desdicts 
hospitaux  et  lieux  pitoyables,  voulons  que  s'il  leur  appert  promp- 
tement  de  leurs  lillres  suffisans  pour  y  avoir  bénéfice  estably 
conformément  à.la  constitution  canonique ,  ordonnée  par  le  con- 
cile de  Vienne  y  qu'ils  ayeat  à  leur  taxer  ledit  revenu  ,  selon  la 
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charge  du  divin  service  qu'ils  seront  tenus  de  faire  atisdits  hog^ 
pitaux  :  et  que  le  résidu  soit  enlièremenk  baillé  et  distribué  auK 
pauvres ,  et  entretenement  dlceux. 

Et  quant  à  ceux  dont  il  n'apparoistra  promptement  du  tiltre 
suffisant, comme  dessus,  pendant  la  discussion  et  plus  ample 
cogDoissance  des  causes  ,  s*il  y  a  tiltre  de  bénéfice  ou  non  ,  ils 
facenl  régir  et  gouverner  lesdits  bospitaux  ,  comme  simples  ad- 
ministrations ,  jusques  à  ce  qu'il  soit  apparu  qu'il  y  ait  tiltre  oii 
bénéfice  ,  et  que  sur  ce  en  soit  par  eux  ordonné. 

Auquel  cas  il  leur  soit  pareillement  préfix  et  taxé  somme  cer* 
taine  pour  (e  service  divin ,  dont  ils  se  trouveront  chargez ,  ovt 
qu'il  sera  raisonnable  estre  faict  ou  célébré  ausdils  bospitaux  :  et 
le  résidu  entièrement  eipployé  et  aumosné  aux  pauvres  desdits 
bospitaux ,  et  lieux  pitoyables ,  à  quoy  faire  et  souffrir  soyent 
contrfiints  toutes  personnes  de  quelque  estât ,  qualité  ou  coadi-» 
tion  qu'ils  soyent ,  etc» 

Si  donnons ,  etc.  Par  le  roi  en  son  conseil. 

jÉrrét  d'enregistrement, 

La  cour ,  faisant  droit  sur  lesdites  oppositions  formées  par  ledit 
grand  ausmonier,  tant  en  qualité  de  grand  a^umosnier  que  comme 
évesque  d'Orléans  ,  et  pareillement  pour  le  regard  de  ses  autres 
bénéfices  estans  au  ressort  de  ladite  cour ,  et  aussi  sur  les  opposi- 
tions du  re^érendissime  cardinal  du  Bellay ,  évesque  de  Paris  , 
et  autres  cardinaux  :  lesquels  en  qualitez  d'évesques  ou  abbez 
pour  le  regard  des  bospitaux  qui  sont  situez  et  assis  es  fins  et  li^ 
mites  de  leurs  destroits  et  juris dictions  ecclésiastiques ,  se  sont 
ctpposez  à  la  publication  desdites  lettres  :  dit  que  sans  soy  arres<* 
ter  n'avoir  esgard quant  à  présent  ausdites  oppositions,  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  par  elle  procédé  à  la  publication  desdites 
lettres  patentes  ,  pour  le  regard  seulement  de  la  distribution  des 
fruits  des  bospitaux ,  selon  le  bon  vouloir  et  intention  du  roy ,  et 
qu'il  est  ordonné  par  les  saincts  conciles  universels ,  desquels  le 
roy  et  iadicte  cour  souz  son  autborité  sont  conservateurs  :  et  sans 
aucunement  entendre  par  ladite  cour  déroger  ne  préjudicier  à 
leur  jurisdiction  ny  autborité  y  pour  le   regard  des    personnes 
ecclésiastiques  et  autres  sur  lesquels  ils  ontcognoitsance,  ne  tou^ 
cher  à  leur  spirituel. 

Et  à  ce  que  plus  avant  ils  l'entendent ,  ordonne  ladite  cour 
qu'en  cbacun  de  leurs  destroits  ecclésiastiques ,  chacun  ordi^ 
XI aire  ,  évesque  ou  abbé  >  et  ledit  grand  aumosnier  pourront  com^ 

57. 
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mettre  et  dépnler  un  ou  deux  bons  personnages  »  pour  assiste f 
avec  lesjnges  qui  exécuteront  lesdites  lettres  patentes  :  toutes* 
fois  sans  empescher  ne  contredire  ausdits  juges  ,  en  manière  que 
le  vouloir  et  intention  du  roy  ne  soit  exécuté. 

Et  réserve  ladicté  cour  après  avoir  ouy  les  administrateurs  ^ 
soycnt  titulaires  ou  non  ,  et  les  gens  du  roy ,  ordonner  à  qui  et 
de  la  manière  que  les  comptes  desdit^  hospitaux  seront  rendus 
d'oresnavant. 

Dît  pareillement  ladite  cour  que  sanssoy  arrester,  ny  avoir  es- 
gard  quant  à  présent  aux  oppositions  des  seigneurs  qui  se  préten- 
dent fondateurs  d^aucuns  hospitaux  estans  en  leurs  terres  «  sei- 
gneuries, justices  et  jurisdictions,  et  sans  préjudicier  ne  déroger 
à  leurs  droits  de  patronage,  justice  et  jurisdictions  :  mais  pour 
la  conservation  des  biens  desdits  hospitaux  y  et  des  pauvres,  pour 
lesquels  le  procureur  général  du  roy  prend  en  main  leur  £aii  et 
cause 9  en  cest  endroit  il  sera  procédé  à  la  publication  desdites 
lettres  patentes  :  toutesfois  pourront  lesdits  seigneurs  et  chacun 
d'eux  commettre  et  députer  chacun  en  sa  terre ,  justice  et  juris- 
diction«  un  ou  deux  personnages  bons  et  notables,  pour  assister 
avec  lesdits  juges  royaux  «  sans  toutesfois  contredire  n y  empes- 
cher que  rintention  et  bon  vouloir  du  roy  ne  soyent  exécutez. 
Et  après  ladite  exécution  faite ,  réserve  ladite  cour  ordonner  tant 
sur  la  reddition  des  comptes  desdits  hospitaux,  que  sur  le  de- 
meurant qui  peut  appartenir  au  patron  lay. 

Et  sera  ladite  ordonnance  de  ladite  cour  attachée  avec  lesdites 
lettres  patentes*  souz  le  contreseel  de  la  chancellerie. 


^«  ^QP..  —  DtCLABATioN  portant  que  tes  mendians  valident^ 
ront  employés  par  les  prévôts  des  marchands  et  échcvins  de 
Paris  à  travaUier  aux  ouvrages  puiiics  (i). 

Saîiit-GtrmRÎa-eii-LBye,  16  fanyîer  i545;  enregistrée  le  iS  aa  parlement* 
(Ordonn.  O,  f»  195.} 

FsÂifçois  ,  etc.  Comme  suivant  notre  mandement  et  lettres  pa- 
tentes, ait  été  commis  et  institué  certain  nombre  de  commissai- 
res babitans  de  notre  ville  de  Paris ,  pour  donner  ordre  à  la 
police  et  nourriture  des  pauvres  ,  mendians  et  invalides  de  ladite 
ville  ,  et  leur  faire  distribuer  Taumône  à  ce  qu'ils  ne  soient  vaca- 

(1)  V.  dam  le  Trftilé  de  la  liberté  indlTiduelIe  U  lëgislatioo  actuelle  lurles 
«itndianti» 
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boD8  par  ladite  ville  5  et  de|>ui8  avons  été  bien  el  deoraeni  adver* 
tiâ  que  plusieurs  mendians  valides,  hommes  et  femmes  liabitans 
de  ladite  ville  >  et  aussi  plusieurs  étrangers  des  pays  de  Picardie 
et  Champagne  ,  et  d'ailleurs  étant,  de  présent ,  en  ladite  ville  » 
disans  être  tombés  en  telle  pauvreté  et  nécessité  qu*ils  sont  con« 
traînts  de  se  pourchasser  d'hnys  en  huys ,  pour  être  participans 
de  j'aamône  9  s'excusant  qu'ils  ne  peuvent  trouver  qui  les  veuille 
employer  ni  mettre  en  besogne,  Pouràquoy  prévenir  et  afin  que  les- 
dits  mendiansnedemeurentfretaysetoisifs,  s'il  convenait  les  mettre' 
à  l'aumône  ordonnée  pour  les  mendians  impotens  et  invalides. 

Avons  voulu ,  déclaré  et  ordonné ,  voulons ,  déclarons  et  or- 
donnons que  lesdits  mendians  valides,  tant  hommes  que  femmes, 
soient  par  les  prévois  des  marchands  et  esehevtns  de  nodtredîte 
ville  de  Paris  employés  es  œuvres  les  plus  nécessaires  de  ladite 
ville  f  et  leur  salaire  être  payé  des  premiers  et  plus  clairs  deniers 
de  ladite  ville ,  et  afin  que  lesdits  pauvres  valides  fassent  bonnes 
et  entières  journées ,  besognant  auxdi tes  œuvres  publiques  comme 
s'ils  besognoient  aux  ouvrages  privés. 

Nous  voulons  que  lesdits  pcévosls^  des  marchands  et  eschevius 
commettent  bons  et  honnêtes  personnages  qui  assistent  ordinai- 
rement sur  ledit  ouvrage  »  contraignant  lesdks  valides  à  faire  leur 
devoir  par  diminution  de  leur  salaire,  emprisonnement  ou  en- 
chesnement  de  leur  personne ,  et  que ,  pour  le  fait  desdites  œu- 
vres 9  le  receveur  de  ladite  ville  soit  contraint  bailler  et  fournir' 
denier^  nécessaires  des  premiers  venans  de-  sadite  recette ,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables ,  et  comme  pour  nos  propres 
deniers  et  affaires ,  et  pour  l'exécution  de  nostre  présente  ordon- 
nance nous  enjoignons  auxdits  prévôts  des  marchands  et  cs- 
chevins  de  ladite  ville  employer  les  quarteniers ,  cinquanteniers, 
dixenievs,  archers  ;  arhalestiers,  harquebusiers  et  autres  officiers 
de  ladite  ville ,  sous  peine  de  s?en  prendre  à  eux  et  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom  où  défaut  y  aurait. 

Et  néanmoins  voulons  et  ordonnons  que  où  lesdits  prévosts  et 
eschevins  seroient  refusans  ou  délayans  de  entreprendre  et  faire 
faire  lesdites  œuvres^  vous  par  gens  experts  et  à  ce  cognoissans  en 
jEaites  faire  leâ  devis  et  ordonnances,  et  pour  le  payement  de  ceux 
qui  besogneront  faiteè  saisir  et  mettre  en.  notre  main  tous  les  de- 
niers, tant  des  octrois  que  patrimoniaux  de  nostredite  ville  et 
origine  d'îceux^  établir  bons  et  suffîsans  commissaires  par  les 
maios  desquels  se  feront  lesdits  payemens,  faisant  au  surplus  no-» 
tifier  à  cry  public  et  son  de  trompe  à  tous  mendians  valides  » 
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hommelEi  et  femmes,  qu'ils  ayent  à  eux  rendre  au  Heu  qai  sera 
ordonné  pour  être  employés  es  dites  œuvres,  au  taux  et  salaire 
qui  leur  sera  arbitré  y  et  ce  sous  peine  du  fouet  s'ils  sont  trouvés 
mendianti  après  lesdites  œuvres  encommencées. 
Si  donnons ,  elc. 

N*  4<'^-  —  ^i>i'^  portant  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
éiens  cofitre  îts  coupables  de  péculatj  et  règlement  sur  ie 
devoir  des  officiers  comptaMes  (  i  ) . 

Saint-Germaio*en-Laye,  i*'  mars  i545  ;  enregiatré  en  la  chambre  des  oonples 
le  a4.  (Ordona.  O,  197;  Fontanon,  II,  629.) 

Faahçois  9  etc.  Gomme  ci-devant  par  graode  et  meure  délibéra- 
tion des  gens  de  nostre  conseil  privé ,  ayons  fait  plusieurs  ordon- 
nances sur  Tordre  et  distribution  de  nos  finances  •  et  par  icelles 
ordonnances»  et  mesmement  par  celle  qui  a  esté  dernièrement 
faite  à  Cognac  »  entre  autres  choses  ordonné  9  que  nos  receveurs 
particuliers  seront  tenus  envoyer  les  deniers  de  leurs  chaf^;es  es 
mains  des  receveurs  généraux  de  nos  finances  ^  et  lesdlts  receveurs 
généraux  »  et  autres  nos  officiers  comptables  9  à  nostre  espargne , 
si  tost  qu'ils  les  auront  receus  et  avec  compteront  de  learsdites 
charges  et  recettes  d'an  en  an  après  j  chacune  année  écheuê  , 
et  ce  dedans  le  tempe  des  assignations  qui  leur  seront  baillées 
respectivement  par  les  gens  de  nos  comptes  à  ceste  fin,  suivant 
la  teneur  de  ladite  ordonnance  ,  qui  nous  sembloit  an  moyen 
grandement  à  propos  pour  dilîgenter  le  payement  de  nos  deniers, 
et  ester  toutes  occasions  ausdits  comptables  de  les  tenir  en  leurs 
mains  après  les  avoir  receus. 

Ce  néantmoins  considérant  qu'aucuns  desdits  officiers  compta- 
bles s'esloigneot  tant  du  devoir  et  acquit  de  leursdites  charges , 
qu'au  lieu  de  porter  ou  envoyer  diligemment  leursdits  deniers 
en  nosdites  receptes  générales^  et  semblablement  lesdits  rece- 
veurs généraux  ,  et  autres  nos  officiers  comptables  à  nostre  es- 
pargne 9  ils  retiennent  les  aucuns  sous  ombre  de  leur»  taxations  9 
beaucoup  plus  grands  deniers  qui  ne  leur  sçauroient  appartenir^ 
et  les  autres  s'essayent  d'en  faire  leur  profit  particulier  :  qui  .nous 
a  causé  et  cause  un  tel  retardement  au  recouvrement  desdits 
deniers,  que  le  plus  souvent  pour  remplir  lesdits  restes ,  et  sub- 

(1)  V.  à  sa  date  l'édil  du  7  décembre  iSI^»,  et  les  arrêts  de  coodamnation  de 
l'amiral  Chabot ,  en  i54o ,  et  du  chancelier  Poyel ,  eo  i545. 


OLIVIBn,   CHANGELIJEA.   —   HAIIS    l545.  QO^ 

venir  à  l'urgente  néoemié  de  nos  affairas  ,  nous  sommes  coq- 
traiuts  emprunter  argent  à  gros  in térests,  surcharger  nostre  pau- 
vre peuple  9  et  preudre  el  lever  sur  cossubiets  nouvelles  contri- 
butions j  à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir. 

Au  moyen  dequoy  pour  obvier  à  ce  que  dessus  à  Tadrenir ,  et 
afin  aussi  que  cy-après  nosdits  deniers  ne  soient  recèles ,  retenus 
ou  desrobez  par  comptages  »  qui  se  puissent  rendre  fugitifs,  et 
latiter  sans  avoir  compte  de  leursdites  charges,  et  recopies ,  nous 
a  semblé  grandement  estre  requis  y  donner  uuebonneet  prompte 
provision.  Sçavoir  disons,  que  nous  après  avoir  eu  sur  oe  l'advis 
des  gens  de  nostredit  Conseil  privé,  avons  par  ces  présentes  dît , 
statué  et  ordonné ,  disons ,  statuons  et  ordonnons  ee  qui  s*ensuit« 

(i)  Que  d'oresnavant  le  crime  de  péculat,  commis  par  quelque 
personne  que  ce  soit ,  portera  oonBseation  de  corps  et  de  biens  ; 
et  si  iceluy  qui  Taura  commis  est  noble ,  et  extrait  de  noble 
lignée,  il  sera  outre  la  susdite  peine  privé  de  noblesse,  et  déclaré 
roturier  et  vilain  ,  luy  et  ses  descendans ,  soient  masles  ou  fe«« 
naelles.  Et  contre  nosdits  officiers  comptables  qui  s'absenteront 
de  nostredit  royaume  ,  ou  latiteront  sans  avoir  rendu  compte  ,. 
et  payé  le  reliqua  par  eux  deu  de  leurs  estais  et  offices ,  sera  pro« 
cédé  par  déclaration  des  mesmes  peinos  que  ceux  qui  se  trou- 
veront avoir  commis  ledit  crin>e  de  péculat«> 

(a)  Voulons  que  tous  nos  officiers  comptables  soient  tenus 
compter  dedans  le  temps  respectivement  à  eux  pr^x  ,  assigné 
et  limité  par  lesdits  gens  de  nos  comptes,  suivant  ladite  ordon- 
nance par  nous  dernièrement  faite  à  Coignao,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leursdites  estais  et  offices ,  laquelle  privation  en  dé- 
faut de  ce^faire ,  on  d'avoir  présenté  leurs  comptes  entiers  dedans 
ledit  temps  ,  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors 
comme  dès  à  présent ,  déclaré  ef,  déclarons  lesdits  offices  par 
ce  moyen  vacans  et  impétrables  sur  lesdits  défaiUans  ;  en  man- 
dant à  nostre  procureur  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris, 
que  sur  peine  de  semblable  privation  de  son  office  ,  il  ait  à  nous 
envoyer  à  la  fin  de  chacune  année  un  rooUe  signé  de  sa  main , 
contenant  les  noms  et  surnoms  de  tous  lesdits  comptables,  qui 
auront  compté  et  présenté  leurs  comptes  dedans  ledit  temps ,  et 
semblablement  desdits  défaiUans  ,  afin  que  sur  ledit  roolle  nous 
facions  pourvoir,aux  offices  d'iceux  défaiUans  de  bons  et  resséaos 
personnages,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  appeler  iceux  dé- 
îaUlans ,  ou  faire  autre  déclaration  que  celle  que  dessus  est  dit  ^ 
ne  semblablement  uset  d'autre  solemnité  et  formalité. 
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(3)  Quant  à  eenz  qui  le  trouveronl  comptables  de  plusieort 
aDDées,  voulons  et  ordonnons  qu'ils  comptent  de  tout  le  temps 
passé  9  dedans  la  présente  année  »  ou  bien  présentent  leurs 
comptes  entiers  dedans  ledit  temps  desdites  assignations  ,  sar 
les  peines  que  dessus.  £t  si  c'estoient  vefves  et  héritiers  «  on 
bien  autres  comptables,  qui  ne  fussent  plus  en  office  ,  ou  com- 
mission comptable ,  qui  refusassent,  ou  délayassent  de  compter, 
et  n'eussent  pour  ce  excuse  légitime  par  eux  proposée  dedans 
ledit  temps  limité  pour  compter,  tellement  qu'il  convint  les 
adjourner  :  nous  voulons  que  tel  ajournement  se  face  avec  saisie 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ;  et  au  régime  et  gouver- 
nement d'iceux  soient  establis  commissaires  les  receveurs  des 
lieux  où  lesdits  biens  seront  assis^  ;  et  s'il  n'y  a  aucuns  rece^ 
veurs ,  sera  conunis  nostre  plus  prochain  receveur  pour  les 
régir  et  administrer ,  et  en  rendre  compte  et  reliqua. 

(4)  Et  là  où  dedans  quatre  mois  après  lesdits  ajournemens 
et  saisies,  les  comptes  desdites  vefves  et  héritiers  et  autres 
comptables  qui  ne  seront  plus  en  office ,  ou  commission  compta- 
ble ,  ne  seraient  rendus,  ou  présentez  entiers  en  nostre  chambre 
des  comptes,  ainsi  que  dît  est  cy-dessus ,  sera  décerné  itérative 
commission  par  lesdits  gens  de  nos  comptes,  pourestre  pro- 
cédé à  la  vente  de  leursdicts  meubles,  criées  et  subhastations  de 
leursdits  héritages,  vente  et  adjudication  d'iceux;  et  les  deniers 
de  ce  provenans  consignes  es  mains  desdits  receveurs,  eomm» 
en  main  de  justice ,  jusques  à  ce  qu'il  aura  esté  vérifié  ce  qu'il 
nous  pourra  estré  deu  par  lesdits  défaillans ,  refusans  ou  dé- 
laya ns,  et  que  nous  en  aurons  esté  entièrement  payez  et  satisfaits. 

(5)  Et  pour  obvier^  à  ee  que  nosdits  officiers  comptables  ne 
retiennent  cy  après  nos  deniers  en  leurs  mains,  mais  les  euvoyent 
chacun  en  leur  regard  es  lieux  qui  leur  sont  ordonnez ,  afin  de 
nous  en  pouvoir  aidei*  en  nosdites  affaires ,  ainsi  que  l'occasion 
le  requerra  :  voulons  ,  ordonnons  et  nous  plaist ,  qu'à  Feocontre 
desdits  receveurs  particuliers,  qui  se  trouveront  avoir  retenu 
nosdits  deniers,  sans  les  avoir  par  eux  respectivement  envoyez 
à  nosdites  receptes  générales  ,  et  lesdits  receveurs  généraux  en 
nostredite  espargne ,  suivant  l'ordre  et  distribution  de  nosdites 
finances ,  si  test  que  les  uns  et  les  autres  les  auront  receus , 
ensemble  à  i'encontre  des  thrésoriers  ordinaires  de  nos  guerres 
commis  à  l'extraordinaire  d'iceile  artillerie  de  la  marine  ,  et  au- 
tres officiers  comptables ,  qui  n'auroient  porté  ou  envoyé  en 
nostredite  espargne  les  deniers  de  leurs  charges  ,  dont  ils  nous 
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aoni ,  ou  teroDl  redevables»  il  soit  procédé  par  la  peine  do  qua- 
druple desdits  deniers  ainsi  retenus. 

(6)  Et  pour  celeffect  mandons  ausdits  gens  de  nos  comptes  « 
qu'en  procédant  cy-après  à  la  closture  des  comptes  desdits  offî* 
ciers  comptables ,  ils  vqyenl  et  s*enquièrent  diligemment  doni 
proviendra  le  reste  et  débet  de  leurs  comptes  ,  si  aucun  est  par 
eux  deu  :  et  s'ils  trouvent  que  ce  soient  deniers  retenus,  qui 
deussent  avoir  esté  portez  esdites  receptes  générales ,  ou  en  nostre 
espargne  ,  procèdent  à  rencontre  de  ceux  qui  les  auront  aînKÎ 
induêment  prins  et  retenus  par  déclaration  et  jugement  de>  ladite 
peine  du  quadruple  «  qui  sera  escrît  en  la  fin  de  chacun  compte 
exécutable  par  la  mesme  contrainte  que  le  débet  d^iceluy.  En 
quoy  toutefois  ne  se^  entendu  le  thrésorier  de  nostredite  espar* 
gne  y  d'autant  que  c'est  celuy  que  nous  avpns  ordonné  pour 
avoir  en  espargne  et  réserve  nosdits  deniers. 

(7)  Et  pource  que  nous  sommes  véritablement  informez ,  et 
adverlis  que  le  plus  souvent  par  faute  d'avoir  fait  par  nosdits 
officiers  comptables  telle  diligence  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers de  leurs  charges,  qu'ils  sont  tenus  pour  Tacquit  et  devoir 
d'icelle ,  il  nous  est  deu  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers 
par  les  personnes  à  nous  redevables  en  leursdites  charges  :  man- 
dons en  outre  ausdits  gens  de  nos  comptes ,  que  là  011  ils  cognois- 
tront  que  ceux  desdits  comptables,,  qui  sont  tenus  faire  les  dili- 
gences du  recouvrement  des  deniers  de  leursdites  charges  n*au* 
ront  fait  leur  devoir  et  diligence  de  contraindre  ,  ou  faire  con- 
traindre lesditcs  personnes  redevables ,  et  de  ce  ne  monstreront 
et  feront  apparoir  de  suffisantes  diligences  ,  en  ce  cas  procèdent 
à  rencontre  desdits  officiers  ainsi  négligens  par  condamnation 
d'amendes  arbitraires  telles  qu'il  verront  estre  à  faire  ;  et  néant- 
moin^  les  contraignent  à  faire  recepte  desdites  parties,  comme 
s'ils  les  avoyent  receuës ,  attendu  que  la  faute  sera  advenue  par 
leurdite  négligence. 

(8)  Voulons  au  surplus  que  les  thrésoriers  de  France  et  géné- 
raux de  nos  (inances  résident  d'oresnavant  chacun  dedans  les 
limites  de  leurs  charges,  et  faceut  une  fois  Tan  en  personne  les 
chevauchées  qu'ils  sont  tenus  faire  du  deu  de  leursdites  charges  > 
avec  leurs  procez  verbaux ,  contenans  le  jour  de  leur  parlement 
et  retour ,  qu*ils  envoyeront  ànostredit  conseil  privé ,  pour  iceux 
veuz  leur  estre  expédié  l'acquit  de  leursdites  chevauchées,  ainsi 
que  de  raison  ;  et  sans  qu'ils  se  puli^sent  excuser  à  faire  lesditcs 
chevauchées  pour  autre  cause  et  occasion  que  de  maladie  :  au- 
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quel  cas  pourront  iceux  tbrésoriera  et  généraux  faire  faire  iceHes 
chevauchées  par  personnages  suffisans ,  et  capables ,  leurs  com- 
mis quant  à  ce,  qui  en  feront  semblablement  leurs  procez  ver- 
baux ,  et  les  enyoyeront  en  nostredit  conseil ,  pour  iceux  veux 
estre  expédié  ausdits  Ihrésoriers  et  généraux  respectivement 
l'acquit  desdites  chevauchées  ,  comme  dessus  est  dit ,  et  non 
autrement  ;  et  lesquels  thrésoriers  généraux  seront  aussi  tenu» 
faire  les  estais  desdits  receveurs  particuliers  chacun  en  leur 
charge  en  tel  temps  qu'à  faute  de  ce  les  recouvremens  et  ports 
de  nosdîts  deniers  ne  soient  retardez,  et  nosdits  officiers  comp* 
tables  n'ayent  excuse  de  ne  rendre  leurs  comptes  dedans  le  temps 
de  leursdites  assignations  ,  ainsi  que  contenu  est  cy  dessus. 
Si  donnons,  etc.  ^ 

N<»  409.  —  Édit  gui  ordonne  que  tous  propriétaires  s  posées- 
seurê  ou  fermiers  d'héritages  soumis  aux  droits  de  dime  u 
prémices  dans  ie  diocèse  de  Chartres ,  seront  tenus ,  avant 
à* enlever  ies  fruits  hors  ie  lieu  ou  champ  oà  ils  sont  crus  y, 
de  (ô  faire  savoir  aux  évéques  et  iénéfieiers  dudit  diocèse  (1). 

Saiot-Germaia-eD-Lajre ,  i*'  mars  i545.  (Fontanoo^IV,  5i3.) 

François  ,  etc.  Gomme  de  la  partie  de  l'évesque  et  clergé  de 
Chartres  nous  eust  esté  dit  et  remoostré  ,  que  les  prémices  et 
dixmes  soient  instituées  de  droict  divin ,  et  partant  deussent  estre 
payées  loyaument  et  sans  fraude  :  et  néantmoins  plusieurs  agri- 
coles propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situez  au  diocèse 
dudit  Chartres ,  et  autres  snbjects ,  et  redevables  desdites  dixmes 
et  prémices  usurpent,  détiennent ,  et  dénient  paier  iceUes  sou- 
ventesfois,  tenans  et  recueillans  secrettement  les  fruicts  décimaux 
de  leurs  héritages  et  autres  choses  décimales  à  heures  et  jours 
iodeus  au  desceu  desdits  opposans  ou  de  leui»  vicaires  et  fer- 
miers ,  ausquels  appartiennent  lesdi tes  dixmes  et  prémices,  ea 
manière  qu'lcelles  sont  le  plus  souvent  (ou  grande  partie  d'icelles} 
pillées  et  desrobées  aux  champs,  et  lesdtts  exposaos  frustrez 
d'icelles  à  leur  grand  préjudice  et  dommage,  nous  requérans 
lesdits  exposans  sur  ce  nostre  provision. 


(i)-  La  première  ordonnaiice  sur  cette  matière  est  de  Saint-Louis ,  mars  1369.. 
V.  à  sa  date.  V.  aussi  celles  de  I^enri  II ,  6  joillet  i548  ;  de  Charles  IX ,  26  oclu- 
bre  i56i,  ao avril  1662,  juillet  et  septembre  i566,  et  12  janvier  1573. 

La  dime  a  étâ  abolie  par  la  loi  du  4'i  1  avril  1789,  sanctionnée  le  3  novembre* 
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Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  subvenir  ausdits  exposans^ 
à  la  confirmation  de  leurs  droits  et  revenus ,  à  ce  qu'ils  puissent 
mieux  satisfaire  au  service  divin  ,  et  charge  qu'ils  seront  tenus 
supporter,  pour  raison  de  leurs  dignitez  et  bénéfices. 

Avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes ,  que  d'oresnavant  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient ,  tant  agricoles  que  possesseurs  ou  tenanciers  des- 
dits  héritages  sujets  à  dixmes  et  primices^  situées  et  assises  au 
diocèse  de  Chartres ,  soient  tenus  avant  lever  ou  emporter  les 
fruicts  d'iceux  héritages  décimaux,  hors  le  lieu  et  champ  où  ils 
seront  creus ,  de  le  notifier  et  faire  sçavoir  aux  évesques  et  bené- 
ficiez  dudit  diocèse,  ausquels  appartiennent  icelles  dixmes  et 
primices  desdits  fruicts  (i)  ou  leurs  fermiers ,  vicaires  et  procu- 
reurs ,  ou  sinon  aux  lieux  des  bénéfices,  pour  raison  desquels 
sont  deûes  lesdites  dixmes,  et  qu^il  ne  sera  loisible  aux  agricoles, 
ou  tenanciers ,  d'enlever  ne  desplacer  lesdits  fruicts  décimaux 
hors  le  lieu  et  chani^p  où  il^  seront  creus ,  jusqu'à  ce  que  ledit 
droict  de  dixme  et  primice  soit  payé  et  satisfait ,  selon  que  d*an- 
cienneté  et  de  tout  temps  il  est  accoustumé  d'estre  payé. 

Et  ce  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  fruicts  qui  leur  pour- 
roient  revenir  desdites  dixmes  et  primices  payées ,  et  d'amende 
arbitraire  ,  sans  toutesfois  à  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy 
devant  ont  transigé,  et  composé  pour  lesdites  dixmes  et  primices, 
lesquelles  transactions  et  compositions  nous  entendons  demeurer 
en  leur  force  et  vertu ,  en  payant  le  droict  et  devoir  selon  icelles 
transactions  et  compositions. 

Si  donnons  «  etc. 

N*  4^0.  —  DÉGLAEATiON  qui  enjoiiit  à  tous  officiers  comptaMeSf 
leurs  veuves  et  héritiers^  de  déposer  aux  mains  du  trésorier 
de  l'épargne  les  fonds  en  caisse  ^  sous  peine  de  quadruple  et 
de  privation  d^office  (2). 

Saint-Germain-en-Laye ,  i"  mars  i54S;  enregistré  au  parlement  le  aa,enU 
chambre  des  comptes  le  a4*  (Fontanon,  II ,  63i'.  ) 


(1)  La  dixme  se  paie  du  fruit,  sans  aucune  déduction  des  charges,  semence 
frais  et  impenses  de  l'agriculture,  comme  fut  jugé  par  arrêt  de  Paris,  le  7  sep- 
tembre i56o,  contre Moureau  ,  marchand  de  Touraine.  (Note  de  ForUntnon,) 

(a)  V.  les  édita  de  Henri  il  d'ayril  154;,  mars  i549,  octobre  j  556,  décembre 
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N^  4ii-  — txiir  qui  attriéuô  aux  éttiitis^  iénéchauXf  parte^ 
mens  et  autres  juridictions  »  à  i* exclusion  du  grcmd  conseiî^ 
ia  connaissance  des  excès  et  vùdences  commis  à  Coccasioa 
des  bénéfices  ecclésiastiques  (i). 

Ghanteloa ,  mars  i54^  ;  enregistre  aa  iMirlemeot  de  Paris  le  i*'  arril ,  avant  Pi- 
ques. (Ordoon.  O,  aa6;  Foatanon,  I  »  129,  Joly,  1«  647;  Néron,  a66.) 

FftiKçois  y  etc.  Comme  nous  eussions  par  édict  perpétuel  et 
irrévocable  attribué  ex\x  gens  de  nostre  grand  coi»eil  la  iuris- 
diction  et  cogooissaoce  des  excez  9  assemblées  illicites  ,  et  ports 
d'armes  ,  commis  es  bénéfices  de  nostre  royaume ,  et  des  procez 
meu«  et  à  mouvoir  sur  le  tiitre^  police,  et  réfbrmation  des  hos* 
pitaax  et  aumosneries  denostredit  royaume,  distribution  être* 
venu  d*iceux  :  et  icelie  interdite  et  défendue  à  nos  cours  de 
Parlement  9  comme  plus  à  plein  est  contenu  es  édicts  sur  ce  faits 
et  publiez  :  et  nous  ayant  aucunes  de  nosdites  Cours  fait  dire 
et  remontrer  ^  que  soubs  couleur  desdits  édits ,  plusieurs  procez 
sur  le  tiltre  et  possessoire  desdits  bénéfices  ont  esté  évoquez  en 
nostredit  grand  conseil ,  et  au  moyen  de  ladite  interdiction , 
plusieurs  excez  demeurent  impunis ,  et  la  réformatioa  de  pla- 
sieurs  hospitaux  et  aumosneries  différées  et  retardées,  dont  pour* . 
roît  advenir  plus  grand  désordre5  s^il  n*y  estoit  pourveu. 

Sçavoir  faisons^  que  nous  désirans  les  hospitaux  et  aumos- 
neries de  nostredit  royaume  estre  deuément  réglez  et  réformez, 
les  revenus  et  aumosnes  d'iceux  estre  distribuez  ainsi  qu*ii  ap- 
partiendra ,  et  qu*il  est  ordonné  par  les  saincts  conciles  et  dé- 
crets ,  nos  ordonnances,  et  de  nos  prédécesseurs ,  et  que  prompte 
punition  et  correction  soit  faite  de  tous  excez  qui  se  commetteat 
es  bénéfices ,  supportant  en  cela  le  plus  qu*il  sera  possible  nos 
subjets  5  de  tous  fraiz,  despens  et  vexations  indeuês  ,  par  advis 
et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé. 

Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal ,  révoqué  et  révoquons  lesdits  édits,  voulons  et  nous 


1557;  de  François  II, septembre  1559;  de  Charles IX,  octobre  i563^  mai  i564, 
juin  i565  ,  féfrier  i566,  novembre  iSfb  ;  de  Henri  III,  avril  et  nc^ai  1578,  sep- 
tembre i58a,  juillet  et  août  1687;  de  Henri  IV,  avril  1594,  17  avril  1695,  mai 
1597 ,  février  i6oa ,  octobre  et  décembre  i6o4 ,  janvier  et  septembre  1607. 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  10  mars  i5ai ,  et  celui  d<  Henri  11 ,  de  i5Sa. 
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plaist  9  que  nosdites  cours  de  Parlement  »  baillifs  ,  sénesohaux, 
ît  autres  nos  juges  chacun  en  son  ressprt,  destroitet  |urisdic- 
lioD,  soit  appel,  ou. en  première  instance ,  ayent  Tentière  cognois- 
»aoce  et  jurisdiction  desdits  commis  esdits  bénéfices  ,  ensemble 
iu  tiltre  desdits  hospitaux  et  aumosniers  f  distributions  des 
fruicts  et  revenus  d'iceux,  comme  ils  avaient,  ou  pourraient 
avoir  eu  auparavant  lesdits  édits  et  publication  ,  et  laquelle 
cognoissaoce  #ous  avons  interdite  et  défendue ,  interdisons  et 
iéfeudons  à  nostredit  grand  conseil. 
Si  donnons,   etc. 

N*  4i^«  —  BicLàAknov  portant  que  tes  offices  de  conseUUrs^ 
4dercs  au  pariement  de  Paris  ne  pourront  être  donnés  qu'à 
des  ecclésiastiques. 

Fontainebleau,  8  avril  i545;  enregutrëe  le  ii  mai  i546  an  parlement  de  Parii. 
(Ordonn.  0,3^6.) 

François  ,  etc.  Comme  par  Tancienne  institution  de  nostredite 
cour  de  parlement  et  ordonnance  de  nos  antécesseurs ,  pour  plus 
grande  exaltation  et  décoration  de  noslre  royaume  très-chrétien, 
et  afin  que  nos  cours  souveraines  puissent  plus  facilement  cog- 
noistre  ,  sans  aucune  difficulté  ,  ou  scrupule  de  plusieurs  matiè- 
res qui  pourroient  concerner  les  saints  canons  conciliaires ,  et 
pour  la  conservation  d'iceux  en  nostre  royaume ,  ait  été  ordonné 
qu*il  y  aurait  autant  ou  à  peu  près  de  conseillers  ecclésiastiques 
que  de  lay2,  et  que  pour  la  nécessité  du  temps  nos  prédécesseurs 
et  nous,  ayons  été  contraints,  aucunes  fois  à  nostre  très-grand 
regret,  pourvoir,  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance,  aux 
offices  de  nos  conseillers  ,  clercs  et  d'église  vacans  ,  de  gens  layz, 
en  manière  que  à  présent ,  comme  sommes  du ement  informés  y 
a  petit  nombre  de  gens  d*église  pour  le  regard  du  nombre  ancien 
qui  a  été  ,  ce  que  nous  avon^  trouvé  être  à  grande  diminution 
de  la  réputation  de  nostre  justice  souveraine ,  et  de  la  louange  et 
honneur  denostredit  royaume  très-chrétien. 

Pour  ce  est-il  que  nous^  désirans  remettre  nostredite  cour  en 
sa  première  institution  ,  autorité  et  splendeur,  avons  déclaré  et 
déclarons  nostre  vouloir  et  intention  être  que  les  dons,  collations 
et  provisions  que  feront  d'oresnavant  par  importunité  de  requé- 
rans  ou  autrement,  des  offices  de  conseillers  clercs  en  nostredite 
cour ,  à  autres  que  ceux  qui  sont  en  ordres  sacrés  ,  ne  ressortis* 
sent  aucun  effet  et  ne  soit  procédé  ,  par  nostredite  cour,  à  leur 
réception  ^  jusques  à  ce  qu'ils  soient  promus  es  dits  ordres  sacrés 
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quelqliM  dispenBes  areo  clause»  dérogatoires  9  même  des  déroga* 
toires  qu*tls  puissent  obtenir  de  nous. 
Si  donnons ,  etc. 


N*  41 3.  —  Édit  qui  permet  ie  cours  de  certaines  monnaies 
étrangères  i  avec  réglemenS  pour  leur  valeur  (1). 

1 5  aTril  i545 ,  arant  Pâques  ;  enregistré  eu  la  chambre  des  iKnnates  le  dernier    , 
avril  i546.   (Pontanon,  11^  129.) 

N*  4ï4.  —  Édit  portant  règlement  pour  V administration  de 
i'Mpital  des  quinze-vingts  aveugles  de  ia  ville  de  Paris. 

Fontainebleau,  mai  i546;  enregistre  le  a4  du  même  mois.  (Vol.  O ,  f^  a88.) 

N*  41 5.  *—  DÉCLARATION  réglementaire  pour  la  réfornu  des 
hôpitaux. 

Me!un«   so  juin  i546;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  i5  joillet.  (VoL  O, 

f»  a49.) 

K^  416.  -^Émr  qui  €U fend  le  port  d'armes  à  tonus  personnes, 
gentilshommes  ou  autres  sous  peine  de  mort  (a). 

Fontainebleau ,  16  juillet  i546.    (Fontanon  ,  1 ,  645.) 

Fbaitçois  ,  etc.  Gomme  cy  devant  nous ,  advertis  des  meurtres 
et  homicides  qui  se  faîsolent  et  commettoient  en  nostre  royaume 
par  plusieurs  personnes  de  diverses  qualitez ,  portans  harque- 
buzes  et  harquebutes  appellées  petits  pistolets  d'Allemagne  :  et 
aussi  que  pour  tels  harquebutiers  nos  forests  estoieut  grandement 
dépopulées  de  bestes  et  gibier  :  nous  eussions  fait  certaines  ordon- 
nances prohibitoires  ,  de  ne  plus  porter  ny  tenir  es  maisons  des 
particuliers  aucunes  desdiles  harquebutes  »  harquebuzes  et  pis- 
tolets :  aussi  de  ne  porter  ny  aller  couvers  d'armes ,  lesquelles 
ordonnances  et  prohibitions  n*auroient  esté  observées  et  gardées, 
ainsi  que  nous  espérions  ,  et  que  telle  estoit  nostre  intention  j 


(1)  V.  l'édît  du  19  mars  i54o. 

{%)  y.  à  sa  date  Tédit  du  9  mai  1659,  et  la  note  sur  cet  ëdit,  et  les  uidonnances 
de  Henri  II ,  35  novembre  i548;  de  François  II ,  7  décembre  i558,  décembre 
1S59,  5  août  i5<>o;  de  Charles  IX ,  octobre  i56i,  avril  iS65,  février  i566;  de 
Henri  IV,  août  i59$,  et  septembre  1609. 
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mmme  Ton  le  cognoist  par  effect,  d'autant  qu'il  se  trouve  des- 
Ut8  harquebutiers  et  gens  allans  armes  et  couvers ,  en  grand 
jombre ,  dont  s^ensujveut  infinis  inconvéniens  f  tant  à  nos  sub- 
ets,  allans  et  venans  par  nostre  royaume  :  que  aussi  pour  le 
légast  et  dépopulation  qui  se  fait  desdites  bevtes  et  gibier  ^  en 
losdîtefi  forests  9  bois  et  buissons. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  voulans  tenir  nostre  royaume  en 
oute  la  plus  graqde  seureté  pour  nos  subjets  que  faire  se  pourra, 
li  désirans  la  conservation  desdites  besles  et  gibiers  des  dessus- 
lites  forests,  bois  et  buissons,  voulons,  mandons  et  comman- 
loDs ,  que  vous  faites  faire  à  son  de  trompe  et  cry  public  «  et  par 
tous  les  lieux  et  endroits  de  vos  dettroils  et  jurisdictions  accous- 
tumez  à  faire  cry  et  piiblioations ,  très-expresses  inhibitions  et 
fléfenses ,  de  par  nous. 

(1)  Que  nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit , 
encore  qu'il  soit  gentilhomme ,  soit  de  nos  ordonnances ,  de  nos 
ban  et  arrière-ban,  et  autres  quelconques,  sans  aucuns  excepter, 
n'ait  à  porter  haruois ,  ny  aller  couvert  de  quelques  armes  que  ce 
soient,  ny  semblablement à  porter  harquebuzes  et  harquebutes, 
api>ellées  pistolets  d'Allemagne,  ny  autres  de  quelque  façon,  ou 
pays  que  ce  soit,  petites  ny  grandes,  fors  et  exceptez  toutesfois 
quant  au  port  d'haroois  seulement  les  gens  d'armes  de  nosdites 
ordonnances ,  qui  pourront  porter  quand  ils  viendront  en  leur 
garnison  ,  les  harnois  et  armes  dont  ils  ont  accoustumé  de  se  ser- 
vir à  la  guerre,  pour  le  devoir  de  leur  estât  :  et  semblablement 
quand  ils  seront  mandez  pour  aller  en  quelque  lieu,  ou  voyage, 
pour  nostre  service. 

(a)  Et  si  huict  jours  après  la  publication  de  nosdîctes  ordon- 
nances et  défenses ,  ils  se  trouvent  aucuns  portans  et  allans  cou- 
vers  desdits  harnois  et  armes ,  excepté  nosdîts  gens  d'ordonnad- 
ces  es  cas  dessHsdits ,  et  qu'il  s'en  trouve  aussi  qui  portassent 
desdites  harquebutes,  harquebuzes  ef  pistolets  d'Allemagne,  sans 
nul  excepter  :  nous  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils 
soient  prins  et  saisis  au  corps ,  et  sur  le  champ ,  sans  autres  forme 
et  figure  de  prôcez,  pendus  et  estranglez  :  et  semblablement, 
ceux  qui  les  retireront,  adhéreront  ou  favoriseront ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

(5)  Et  quant  aux  gens  méchaniques  qui  auraient  en  leurs  mai- 
«)n8  desdites  harquebutes,  harquebuzes  et  pistolets,  et  autres 
^rmes,  leur  sera  fait  commandement  de  par  nous,  sur  peine  de 
(^nûscation  desdites  haïquebuzes,  harquebutes,  et  armes,  et  <de 
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officiers  de  iustîce,  qui  soyeni  gens  esleus ,  graves  ,  craignatis 
Dieu ,  amateurs  d*éqnité  »  esloignez  de  toutes  espèces  d'avarice  , 
instruits  eo  bonnes  lettres  >  exercitez  en  jugemens  ^  et  ajav.^ 
Fusance  des  choses ,  et  par  conséquent  aussi  avoir  semblable' 
ment  petit  nombre  de  procureurs  et  practicieus,  qui  soyc^ic 
gens  de  probité  et  de  bonne  foy. 

Ayans  mis  ceste  matière  en  bonne  et  meure  délibération  avec 
aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  bons,  graii((.<? 
vertueux  et  notables  personnages  de  noslre  coniwil  privé  estans 
avec  nous  ,  avons  par  leur  advis  et  par  édict  perpétuel  et  irrévo- 
cable 5  supprimé  et  aboli  ^  supprimons  et  abolissons  île  nos  cer- 
taine, science ,  pleine  puissance  ,  et  aulhorité  royal ,  tous  et  cba- 
cunsles  offices  des  présidens^  maistresdesrequestes,  et  conseiller» 
de  DOS  cdurs  de  parlement  de  Paris,  Tholose,  Bourdcaux  , 
Rouen  5  Dijon,  Dauphtné  et  Provence,  soyent  anciens  ou  dr^ 
nouvelle  érection ,  tant  ceux  qui  seront  trouvez  vacans  ^  et  aus- 
quels  n*auroit  esté  pourveu  îors,  et  au  temps  de  la  datte  de  cesUty 
nostredit  édict ,  que  ceux  qui  viendront  à  vacquér  cy  aptes  par 
mort  5  Ibrfaicture  ou  promotion  en  autre  estât  Incompatibir , 
jusques  à  ce  que  lesdits  offices  soient  remis  et  réduits  au  nombre 
qui  estoit  lors ,  et  au  teioips  de  nostre  advéneinent  à  la  couronne. 

(3)  Laquelle  réduction  'faicte,  iiouç  avons,  dès  à  préseni 
comme  pour  lors,  ordonné  et  ordonnons,  qfue  nul  de  ceux  qui  se 
trouveront  estrë  cy  après  par  nous  pourvéus  d'offices  dé  présidcns, 
niaistre  des  req'uestes,  ou  conseillers  esdites  cours  ,  soit  ou  puisse 
estre  reçeu  au  serment,  s*il  n'a  atteint  Taage  de  trente  ans ,  dont 
il  constera  deuement  ausdites  cours ,  devant  que  procéder  à 
Pexamen  ,  ensemble  de  sa  vie ,  et  de  ses  mœurs ,  par  informa^ 
tioD,  qui  sera  sur  ce  faicte  d*offîce  par  commission  de  nous  ou 
de  nosdites  cours  :  et  si  c'est  de  nous ,  elle  sera  néantmoius  en- 
voyée, en  no^dltes  cours ,  et  qu'à  l'examen  desdits  pourveu:$  d vi- 
eeux estais  soit  procédé ,  toutes  les  chambres assenrtblées  dès  sept 
lieuresdu^  matin  ,  ou  plustot ,  à  la  fortuite  ouverture  des  livres , 
sur  chacun,  volume  du  droict ,  et  après  sur  la  practique ,  à  ce  ap- 
peliez nos  advocats  et  procureurs  :  et  ce  faîct ,  et  sans  divertir  à 
autres  actes  seront  les  opinions  recueillies,  et  ne  pourront  lesdits 
procureurs  estre  receus,  sinon  qu'ils  passent  leur  réception  des 
quatre  parts  des  voix,  dont  les  cinq  font  le  tout  :  en  ^uoy  nous 
n'entendons  comprendre  ceux  qui  ont  esté  ja  approuvez,  cl  re- 
ceus eu  l'une  de  no.sdites  cours. 

(4)  Et  aeu  reg  iri  dci  baillifti  cl  séuescb-^ux  de  loiigue  robbe 
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•  r6.i«ortlsfian6  Immédlutement  en  nosdites  court,  leurt  lieuleiiaiirt 
généraux  et  particuHcrg ,  les  prévosts  des  bomies  TlUes,  «I  aulreu 
oiTiciers  de  justice ,  dont  les  sermeas  se  trou^rool  estre  ftdres- 
fiez  ausdites  cours,  après  qu'il  leur  sera  ooosté  etappani  de  Teago 
Ici  que  dessus ,  et  de  leur  bonne  vie  et  mcsurs,  il  sera  procédé  en 
leur  examen ,  eu  telle  des  chambres  que  par  lesdiles  coors  ttn* 
pecfivement  sera  ordonné  en  la  forme  que  dessus  :  eo  laifueile  d«« 
Chambres  assemblée  en  nombre  de  quinze  pour  le  moimê  el  UtM 
voix  recueillies  et  arreslées ,  sera  porté  la  coodiiéioA  ei  itff^g^t 
d'icelle  chambre  en  la  grand  chambre  de  plaidoyrfe^  pomf  ttMêt 
procédé  à  la  réception  :  au  cas  qu*H  soit  passé  dca  «Maire  fi^s 
dont  les  cinq  feront  le  tout. 

£t  quant  est  des  procuccurs ,  pous  youtoiis  et  tntmtéMtê  f^- 
rionnance  dernièrement  par  nous  sur  ce  &icte  «  estre  |^4^  ^ 
observée  selon  sa  forme  et  teneur ,  sans  que  lesdites  eo«4f»  ^##k# 
\m\ ,  ou  puissent ,  soit  pour  le  regard  des  procureur»,  el  itttttf^A 
qiielsconques  >urisdiction8  ^  leurs  ressorts,  rédais ,  m%  tti^ 
réduis,  en  nombre,  déroger  directenuen^  ou  iadirectemeMi  > 
linlite  ordonnance,  ny  icelie  restreindre,  ou  n^odifier  eo  imtj^ 
«pie  façon  ,  ou  soubs  quelque  coiil^ur.  que  ce  soit  :  et  les« 
quelles  modîfvcatipns  9  ou  restrinctionfi ,  si  o^icunes  avoyeotesl/. 
faictes  sur  la  d^ssusdite  ordonnance  9  nous  de  no^dites  seienee 
pleine  puissance  et  auctorit^  royal,  les  ayoïis  cassées  et  annullées^ 
cassons  et  appullons. 

Et  néantmoins  ordonnons  etenipignous  à  cb^cu^e  de  nosdites 
cours  ^  qne  dedans  deux  mois  apràs  la  publicaMon  dq  présent 
éAiict,  elles  ayent  respectivement  à  nous  envoyer  les  noms  et 
surnoms  de  tous  les  procureurs  y  reçeus  >  et  la.dajtte  de  leurs  ré- 
<^tptions,  avec  un  roolicàpartdeceuxqu*ils.coguoistront  n^avoir 
Ja  probiié  et  autres  qualilez  requises  pour  ladite  charge^  afin  de 
IvK  réséquer,  suyyanl  les  ordonnances  dp  nos.  prédécesseurs  pu- 
bliées ep  nosdites  coure. 
Sidoniionsi  etc. 

'^'^  4 '9*  -r-  PicLJMtATioN  qui  soumet  à  VimposiUon  des  taiiies  et 
'Subsides  ceux  qui  se  disait  gentUshommts  sans  jmtifi^r  dp 
(eurquaUti. 

Slirlt;  Duc,  9  octobre  i546,  (Registres  de  la  chambre  de  Grenoble.) 
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N*  /iiko,  -^  Édit  qui  défend  uux  êoiiiciUurs  j  agens  et  serviimn 
{les  j^ritices  et  seigneurs  de  suivre  ta  caur^  el  iVy  avoir  da 
correspondances  en  chiffrée  et  caractères  inusités,  sous  pânô 
de  confiseatiorh  de  corps  etde  biens  (i)« 

JoinTÎUe^  10  octobre  i546;  coregittré  k  FoUembraj  et  à  Goacy-le-Ghâteau .  it 
a  1  noTem  bre.   (  FoiitaDOo  »  1 9  1 009.} 

tftAVço»  y  etc.  A  fous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , 
salut.  Comme  voyant  le  grand  nombre  des  solîctteurs  agens,  el 
serviteurs,  que  plusieurs  pHnces,  prélats  y  et  gentîishommes , 
1  ant  de  nôstre  royaume ,  qu>strangers ,  entrettenoent  à  la  saîte 
de  nosire  cour,  sçachant  que  la  plupart  desdicts  solicitears  agens, 
et  serviteurs,  encore  qu'ils  n*ayent  charge  d^  leurs  maistresr 
que  de  leurs  affaires  privez  et  particuliers  :  ce  néanmoins  les  qds 
pour  envie  qu'ils  ont  de  faire  cognoistre  à  lenrsdits  maistres, 
qu'ils  reçoivent  en  nost redite  cour  quelque  entrée ,  el  ont  moyen 
en=  sçavoir  des  occurrences  d'tcelles  ries  autres  pour  doi>ner  ad- 
vertfssement  aux  estrangers  de  tout  ce  que  s'otiTre  par  deçà,  et 
fenr  imprimer  opinion  qu^ils  entendent  queique  chose  de  1109 
entreprises,  et  affaires  secrets ,  mandent  par  chiffres,  caractères 
et  noms  supposez ,  tant  en  nostredit  royaume,  que  hors  d'iceloy, 
et  en  pays  estrangers,  plusieurs  advis,  ordonnances  des  choses 
con trouvées,  mensongères,  et  seulement  leur  suffît  que  par  là  ils 
puissent  défavoriser  nos  affaires  :  de  sorte  ^ue  noo^  après  avoir 
esté  bien  et  fidèlement  advertis  que  leur  mauvais  offices  ,  au  mal 
révélé,  et  au  bien  celé,  jusques  Icy^  préjudice  au  bien  de  nosdits 
aff'aires  :  avons  advisé  pour  y  pourvoir  à  Tadvenir,  rejet  ter  de 
nostredife  cour  telle  sorte  de  gens. 

Nous  h  ces  causes  avons  ordonné,  inhibé  et  défendu,  ordon- 
nons, inhibons  et  défendons  très-expressément- sur  peine  de 
<:ronfiscation  de  corps  et  de  biens,  à  tous  soKciteurs  agens,  et 
serviteurs  des  princes ,  prélats ,  seigneurs ,  gentilshomnies  , 
et  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent ,  tant  nos  suiets 
qu'estrangers. 

{1)  Que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  suyvre ,  résider  ne  se  trouver 
en  Aostredlte  cour',  mais  huict  fours  après  la  publication  de  ces- 
dites  présentes  se  retirent  par  devers  leursdîts  maisires  sauf  ceux 


(1)  V.  l'édic  du  19  novembre;  de  Chariot  IX,  i56o;de  Henri  IU>  i5^. 
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qnj  auront  oon)inf.«sU)ii  par  escrit  «le  nous,  pour  demeurer  eu 
iioîil redite  cour. 

(a)  Ausqnels  iiéanfmoins  avonsi  inhibé  et  défendu,  inhibons  H 
défendons  sur  les  peines  que  dessus  qu'estans  à  la  suite  de  no>- 
trediclc  cour,  ils  n'aycnt  à  esciireà  lenrstiicismaistres,  ny  au- 
tres, de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  en  chiffres, 
caractères,  ou  noms  supposez,  ny  autrement  hors  Tusance 
commune  et  aceoustumée  :  el  à  tous  princes vpfélats,  seigneurs, 
gentilshommes,  et  autres  estans  en  nostredile  suite, .  qu'ils 
n'ayent  sur  peine  dVncourîr  noslre  indignition  à  attirer  et  en- 
durer lesdîcts  solicîteurs  agens,  et  serviteurs  n'ayaus  ladite  per- 
mission de  nous,  à  eux,  n'a  leurs  maisons,  de  sorto  qu'en  cela 
il  ne  se  puisse  commettre  aucun  abus  ou  desguisement  contre 
nostre  vouloir  et  intention,  et  autrç  teneur  de  cesdites  pré- 
sentes.. 

(3)  Ansquellei)  foulesfoîs  n'entendons  que  les  ambasAadica  de 
iiostre trè^-sainct  père  le  pape,  et  de  très-hauts,  tcès-ei^celiens, 
.el  pui$san$  princes,  Tempereur,  les  roys  d'Angleterre  et  de  Por- 
itigal,  et  aussi  ran»bassadeur  de  la  seigneurie  de  Venise,  ettseiiiix 
des  autres  roys,  potentats  et  grans  prinot^  estrangers «oient com- 
pris, »y  fnlendus,.  .mais  de^ueurent  en  nostredite  suite>.et  y 
sui<?nt  receuz,  recueillis  et  traitez  avec  tiltre,  liberté  et  hou- 
fcieur ,  que  la  dignité  du  lieu  i|u'ils  tiennent  le  mérite  :  sans  tou^ 
tcsfois  qu^jls  puissent  recueillir,  a/lvouer,.ne  retirer  avec  etix 
aucuns  de^diets  soUciteurs,  ny  autrei» ,  ainoq  leura  gens,  et  «er- 
vîtçiurs  dofn/estlquea  sdBS  fraude. 

fii  donDJSDS,  eio« 


N*  4^^*'  — *  ^DiT  qui  défend  aux  serviteurs  et  pages  des  princes 
et  seigneurs  de  ia  cour  de  quitter  les  héletierits  oH  ils  ont  été 
reçus f  sans  payer,  de  contraindre  les  hâteiiers  à  prendre 
aiiteurs  les  vivres  qui  (eur  manquent,  etc.,  sous  peine  d'être 
fustigés^  marqués  et  envoyés  aux  gaiàres  {\). 

Sainte^Menehoiik,  19  noTembre  1 546.   (Fontanon,  I,  1008;  Rebnffe,  Kir»  IV, 
lit.  16,  chap.  i«'.) 

François,  etc.  ,  salut.  Comme  après  avoir  cognu  que  quelque 


(1  )  V.  1  cdll  du  9  octojîrc ,  À  sa  date. 


c)i8         ,  r«A\çois  î. 

ordre  qiit  nous  aurons  tasilté  et  essayé  de  donner  pour  faire  virre 
ceux  qui  soiit  à  la  suite  de  nosire  cour,  en  bonne  police  et  hors 
la  foule  et  oppressioii  denoslr^  pauvre  peuple,  et  quelques  or- 
"  ilonnances,  fnfpibitioDS  et  défenses  qu'ayons  cy  devant  fait  à  ce^te 
liu  : 

Ce  néantinoins  plusieurs  pallefreniers,  mulletîers,  et  aulres 
serviteurs  des  princes,  seigneurs,  gentils-hommes^  et  officiers 
«^stans  à  uostredicte  suite ,  enccres  qulls  reçoyvent  argent  de 
leurs  maistre  pour  payer ,  et  satisfaire  auxhostes  dtss  logis  où  ils 
Hout  logez,  s*eu  vont  ordinairement  sans  payer  leupsdicts  hostes, 
et  avec  ce  leur  font  plusieurs  autres  ei^torsiops,  dégast  et  rudes* 
ses ,  à  la  grand  charge  de  nostredict  pauvre  peuple  9  et  à  nostre 
très  grand  regret  et  desplaisir  :  ayons  advisé  que  pour  pourvoir  à 
cela  à  l'advenir,  nous  ne  sçauriôns mieux  faire,  que  de  reculer 
c^euxqui  se  trouveront  délinquans  en  cela,  de  nous  et  de  nostre- 
dicte  suite  :  et  faire  procéder  à  rencontre  d*eux  par  telle  et  si 
roide  punition ,  que  les  adirés  craignent  de  faire  le  seînblaUe. 

Nous  à  ces  causes^  avons  Inhibé  et  défendu  *  inj^ibous  et  dé- 
ft:iidons  à  tous  lesdits  seigneurs,  gentils-hommes,  officiecsj  ar- 
chers de  nos  gardes^  serviteurs ,  pallefreniers ,  charretiers,  et  mol- 
letiers,  tant  de  nous  que  de  nostre  très-chère  et  trèa*ainée  cotar 
pagne  la  royne  ^  de  nostre  très-cher  et  très-amé  fils  le  dauphin, 
et  de  nos  très  chères  et  très  amées  filles  les  dâuphitie  et  Mac\ 
(guérite*  de  France^  et  tous  autres  princes,  seigneurs 9  gentâs- 
hommes ,  officiers ,  archers  de  njQ^  jgardes,  et  autres  de  quelque 
(^<itat,  qualité  pu  condition  qu'ils  soient,  e9ta;its  à  la  suite  de 
iiostredite  cour,  que  d'oresnayant  ils  n*ayent  à  pastîr  des  logis 
i)'ù  ils  seront  logez,  sans  payer  lenrscHls  hostes  de  ce  qu'ils  leur 
auront  fourny  de  vivres  tant  popr  leurs  peraonoes,  <{ue  leufs. 
chevaux,  et  aussi  de  leurs  gistes,  et  attaches  de  leursdits che- 
vaux, et  autres  choses  qu'ils  auront  euê^f  d'eux  raisonnablement  : 
et  au  taux  qui  pour  ce  sera  préfix  et  limité  par  {es  prevosts  de 
nostredit  hostel  ou  celuy  d'eux  qui  servira,  et  sera  en  quar- 
tier, ou  son  lieutenant  :  n'aussi  contraignent  leursdits  hostesoù 
iU  n'auraient  assez  de  vivres  j»  4*eii  aller  chercher  hors  leats  mair 
sons ,  s'ils  ne  baillent  à  Tinstant  argent  pour  ce  faire,  l^t  d'avan- 
tage n'ayent  à  mener  aucunes  filles  de  jpye  aux  villages  ,  et  le* 
tenir  avec  eux ,  et  lesdites  filles  aussi  à  les  hanter  et  fréquenter. 
Et  là  oii  aucuns  des  dessusdicts  se  trouveront  faluans  le  con- 
traire ,  estre  partis  de  leursdicls  logis  sans  payer  au  taux  que 
dessus  :  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons,  vou- 


Ions  et  nous  plaist ,  qu*il  soît  procédé  à  L'eDcontre  d'eux  r  o*e6i  <i 
s^avoir  à  rencontre  dcAdits  gentilshommes  et  officiers,  soit  ihi 
nous,  ou  de  nostredite  compagne,  ou  de  nosdits  fils  et  Allés,  et 
aussi  les  archers  de  nos  gardes,  par  privation  de  leurs  estais,  et 
autres  peines  arbitraires. 

Et  quant  ausdits  serviteurs,  paltefrenîers,  chfrretiers,  mullé- 
fiers  et  autres  gens  et  serviteurs  estans  à  nostredite  suite,  ils 
soient  fustigez  ou  marquez  et  envoyez  aux  gallères  :  leur  enjoi> 
gnant  sur  les  mesmes  peines  cfue  dessus,  qu'arrivans  au  logis uu 
ils  auront  à  loger,  ils  aVent  à  laisser  à  leurs  hostes  leurs  étiquet- 
tes, à  fin  qu«  s'ils  se  comporterft  en  leur  endroit  autrement  que 
dessus  est  dît,  et  leur  donnent  occasion  Je  se  plaindre  d'eiri* 
fesdils  prevosts  de  nostre  hostel  sçachent  par  lesdicles  étiquettes 
qui  seront  ceux  qui  auront  ce  fait,  et  aiisquels  ils  8*en  devront, 
addresser. 

Et  à  dn  a'Ussi  qu'ifs  puissent  plus  aisément  purger  nostredite 
cour  de  grand  noitib^^e  de  gens  vagaboifs,  qui  ysornt,  suyvant  ce 
que  ja  par  tà'irt  de  fdiirt  leurs  avons  conrîmandé  et  ordonné,  vou- 
lons que  lt*R  inalslrcs  dé  riloslel  tant  du  uo\vs,  que  de  nostredicté 
compagne,  que  dé  nosdils  lïls  èl  filles,  que  des  princes,  sei- 
gneurs ,  dames  et  gentilshommes  entans  à  noslrc  s^uile ,  soient 
tenus  de  bailler  ausdits  prevosts  si  tOîjl  que  féquîs  en  seront ,  les* 
honds  des  genlilsliommes,  officiers  et  serviteurs  et  autres  estans 
dé  leurs  mst'isons,  sans  en  advouer  un  ssul ,  qui  ne  soît  vérita- 
blement de  ee  noBàbre,  ou  servant  actncllenfcat  tti  ioeiles 
hinisonil. 

Si  donnons,  ètcr 

8^  423.  —  ÉDit  (fui  fixe  it  pfix  des  i)lvi^es  ci  foxCrniiures  de  à 
hêtditrè  (1). 

PûKembray,  a6  novembre  vï>lfi,  (Foatanon,  l,  93a.) 

^'  4^^'  -^'  t^ititk^k'iioiii  suri*  extcAition  provisoire,  rnoyennnnt  • 
caution  y  des  sentences  duprcvât  des  marchands  et  échzvins 
de  Paris  pont  tes  pfo'cès  qui  n^ excèdent  pas  16  Uv, 

CompiègQe,  27  décembre  i546;  enregistrée  le   la  luiltet  i54Sau  parlement  de 
Paria.  (Ordonn.  dcHi?nriil,  vol.  P,  f"  181.)  ^ 


(i)  V.  à  sa  dale  IVdil  de  iSig  ,   celui  de   i53a  cl  la   noie  sur  celui  de  i.^^oV 
^t  Iwi-crttf  cdoiiciit  aucune  disi»o.'>itio:i  nouVcilo'. 


g'»o  FR\^çoIS  r. 

N*  424*  —  É»iT  qui  créelun  prévél  des  coiuiéiaùles  et  tnari- 
chaux  dt  France  pour  Ui  viiit  de  Paris ,  deux  liôutetiam  dt 
robe  longue  et  courte,  deux  greffiers^  traue  archers  et  un 
trompette. 

ao  janfier  i546.  (Traité  de  ta  police,  lif.  I,  tit.  i3,  cluip.  5  ;  Joly,  tii.  2, 

liT.  la.) 

N**  43^'  **"  Édit^u»  enjoint  aux  tailiis,  sénéchaux  ei  autres 
juges  d'établir  dans  tes  hôpitaux  de  leur  ressort  des  com- 
missaires a^lministra'^eurs p  et  qui  attribue  à  ceux-ci  la  cmi- 
naissance  des  procès  en  cette  matière  (1). 

Rochefoit,  a6  février  i546  ;  enregistré  âa  parlement  de  Paris,  a?ec  oM>di6eatioo, 
le  iS  man.   ( Fontanon ,  I V ,  578.) 

FftAHÇOifl,  etc.  Comme  pour  donner  un  bon  cl  vray  ordre  au  (aict 
de  la  nourriture  et  entretenement  d^s  pauvres  malades  abondaus 
et  aflluàos  en  nostre  royaume  9  et  mesmemeot  en  nostre  ville  de 
Paris  capitale  dlceluy,  et  autres  villes,  et  lieux  du  ressort  de  nos- 
tre cour  de  parlement  d*icelle  ville  de  Paris  9  ayons  dès  le  ijuia- 
zième  jour  de  janvier  mil  cinq  cens  quarante-cinq  y  décerué  imm 
lettres  patentes  en  forme  d'édict  addressanles  à  nos  amez  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenans  nostredicte  cour  de  parlement  à  Pari.4. 

Par  lesquelles  aurions  entre  autres  choses  voulu  et  ordooué 
que  tous  gouverneurs  et  administateurs  desdits  hospitaux  et  hos- 
tels-Dieu  et  autres  lieux  pitoyables  ,  seroient  conlraîncts  [>ar  de- 
vant noz  plus  prochains  juges  des  lieux  mettre  les  comptes  du 
revenu  et  administration  d'iceux  hospitaux  et  autres  à  quelque 
filtre  qu*lls  les  tiennent ^  ensemble  les  lettres  et  tiltres  de  leur 
fondation  si  aucunes  en  avoient,  dedans  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  nostredit  édtct. 

Ausquels  juges  respectivement  chacun  en  son  distroit  et  jurîs- 
4iction  9  aurions  mandé  et  expressément  enjoint,  que  incontliient 
après  ladite  publication  ils  eussent  à  visiter  lesdits  hospitaux  et 
lieux  pitoyables,  s'enquérir  du  revenu,  estât  et  réparation  d«*s 
feux,  nombre  de  licts  et  pauvres  qu'ils  y  trouveront  :  Et  du  tout 
faire  bon  et  entier  procez  verbal. 

Et  iceluy  ensemble  les  lettres  et  tiltres  de  leurs  fondations  qui 
seroient  mises  pardevers  eux  5  ils  eussent  à  envoyer  pardevers 


(1)  y.  A  sa  dale  Tédit  du  1 5  jaoTier  i545 ,  et  la  note  sur  cet  édit. 


OUVIfiR,   GHANG9UEA.   -*  FÉVRIER    l546.  pai 

nttôtrc  procureur  général  decUns  de«ix;inois  après  la  publicalion 
de  iiOAtredit  c^dict.  En  donnant  ou  faisant  donner  certaine  et 
briefve  assignation  aux  détenteurs ,  gouverneurs  et  administra- 
tear«  dcsdicts  hospitaux,  pardevant  noëdits  amcz  et  l'é^ux  Gon<- 
seillers  les  gens  tenans  nostrediote  cour  de  parlement  à  Paris  : 
pour  respondre  aux  i^ns  et  conclusions  que  ndslre  procureur  gé* 
néral  voudroit  prendre  et  eslire  contre  eux.  Le  tout  sans  prenvlre 
par  eux  aucun  salaire  ou  profit*  En  mandant  à  nost redite  CQur 
procéder  diligemment  à  la  correction  et  rérormatioii  des  malver- 
sations et  désordres  qui  seroient  trouvez  avoir  esté  faicts  ei^ditea 
administrations  y  par  privation  et  suspension  d&sdits  administra- 
teurs ^  ou  autrement  selon  Texigencc  des  cas. 

El  quant  aux  administrateurs  qui  se  diroyeut  titulaires ,  s*iL 
leur  apparoissoit  promptement  de  leurs  tiltres,  et  y  avoir  béné- 
fice estably  conformément  à  la  constitution  canonique  ordonnée 
par  le  concile  de  Vienne,  qu'on  eut  à  leur  taxer  sur  ledit  revenu 
certaine  somme  pour  Tentreteuement  du  divin  service  :  et  le  reste 
du  revenu  entièrement  baillé  et  distribué  aux  pauvres. 

Et  quant  à  ceux  dont  il  n^apparoistroit  promptement  de  tîllre 
i;ufll»ant,  comme  dessus,  pendant  la  cognoissauce  et  plus  ample 
discussion,  s'il  y  avoit  tîltre  de  bénéfice  ou  non,  que  nostredile 
cour  les  eust  à  faire  régir  et  gouverner  comme  simples  adminis- 
tralions;  jusques  à  ce  qu'il  fust  apparu  d'autres  tiltres  ou  béné- 
fices ,  et  que  par  elle  en  fust  autrement  ordonné. 

Auquel  cas  il  leur  scroit  pareillement  préfix  et  taxé  somme  cerr 
taine  pour  le  service  divin  dont  ils  se  trouveroient  chargez  ,  ou 
qui  seroit  raisonnable  esire  fait,  dit  et  célébré  esdits  hospitaux. 
Btle  résidu  cntièrea>ent  employé  et  aumosné  aux  pauvres  desdits 
lieux  comme  dessus.  , 

Suyvaut  lequel  nostre  édict  publié  en  nostredicte  cour  de  parle- 
ment dès  le  quatriosmc  jour  de  févr^ier  audit  an,  mil  cinq  cens 
quarante-cinq  ,  quelques  uns  desdits  juges  auroient  envoyé  leurs 
proccz  verbaux  des  hospitaux,  hostels-Dieu,  et  autres  lieux  pi^ 
toyables  estans  situez  en  leurs  ressorts  et  jurisdictiouç  :  et  auroient 
fait  donner  assignation  à  certains  desdits  administrateurs,  à  com- 
paroir en  nostredite  cour,  pour  respondre  à  nostredit  procureur 
général  à  telles  fms^  demandes,  requestes  et  conclusions  qu'il 
voudroit  prendre  prendre  et  cslire  contr'eux. 

Lesquels  administrateurs  n'auroiepttoiitesfois  comparu,  telle- 
ment que  pour  raison  de  ce,  et  aussi  après  avoir  veu  et  visité  par 
les  commissaires  sur  ce  par  nous  commis  et  députez  par  noz  au- 

59 
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très  lettves  patentes  da  vingtlesme  {our  de  juc  n  dernier  passé, 
pour  exécuter  nostredit  édict  au  Heu  de  nostredicte  cour,  à  rm- 
Bon  des  grands  empeschem  ens  d'icelle  5  auroit  esté  trouvé  n'a- 
voir esté  deuement  ne  suffisamment  informé  du  revenu  desditi 
faospitaox)  hostels-Dieu,  et  autres  Heux,  et  n*en  pouvoit-on  sça» 
voir  la  vérité  au  vray. 

Au  moyen  dequoy  impossible  seroit,  à  tout  le  moins  ch<isetrès- 
difitcile  de  pouvoir  donner  ordre  au  fait  de  ladite  générale  refor- 
mation ,  nourriture  ,  aliment  et  entretenement  desdits  pauvres  ea 
iceux  lieux,  s*il  n^  estait  autrement  par  nous  ponrven. 

Pour  ce  est-il  que  nous  désîrans  de  tout  nostre  cœur,  ponrie 
deu  et  acquit  de  nostre  conscience*,  rentière  et  parfaite  exécu- 
tion de  nostredit  édict  de  point  en  poln^selon  sa  forme  et  te- 
neur, comme  chose  très-saincte  et  agréable  à  Dieu  le  créateur. 
Et  les  deniers  des  pauvres  leur  estre  délivrez  et  distribues  seloo 
la  vraye  intention  des  fondateurs  :  cbose  très-difficile  et  quasi 
impossible  d^exécuter ,  attendu  que  lesdits  soy  disans  titulaires  et 
administrateurs  desdits  hospitaux,  au  moyen  qu^ils  fouyssent  dn 
revenu  ,  et  sont  saisis  des  lettres,  tiltres,  enseignemens  ,  et  fon- 
dations d*tceux,  et  différent  de  les  exhiber  :  et  par  ce  moyen  em- 
peschent  la  réformation  ordonnée  par  nostredit  édict,  et  que  la 
valeur  du  revenu  ne  soit  cogneué ,  et  le  mauvais  ordre ,  gouver- 
nement et  administration  qui  y  a  esté  réparé  et  réformé. 

A  ceste  cause  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist,  que 
tous  et  chacuns  les  juges  des  lieux  où  sont  situez  et  assis  les- 
"dits  ho3pitaux,  soyent  baillifs ,  séneschaux,  prevosts,  chasteiains 
et'  autres ,  ou  leurs  lieutenans  du  ressort  de  nostredicte  cour , 
incontinent  et  sans  délay  dedans  un  mois  pour  préfixions  et 
délais  après  la  publication  de  ces  présentes,  ayentàeux  trans- 
porter chacun  en  son  ressort  et  juprisdiction  ,  sur  les  lieux  des- 
dicts  hospitaux,  faostels-Dieu ,  aumosneries,  et  autres  lieux  pi- 
toyables diidict  ressort  :  pour  exécuter  par  eux  chacun  en  son 
regard,  bien  et  deuement  le  contenu  en  nostredit  édict  dudit  qnin- 
ziesme  de  janvier  mil  cinq  cens  quarante-cinq ,  de  point  en  point 
«êlon  sa  forme  et  teneur,  comme  dict  est,  sur  peine  de  suspension 
de  leurs  estats  et  offices,  attendu  la  qualité  de  la  matière.  En  sai- 
sissant néantmoins  en  outre  par  iceux  juges,  our faisant  saisir 
réaument  et  de  fait  le  revenu  entièrement  desdicts  hospitaux, 
hostels-Dieu ,  aumosneries  et  autres  lieux  pitoyables  de  quelque 
qualité  qu^ils  solont  sans  aticuns  en  réserver  n'excepter. 


OLIVIBB,   CH1NCSLIB&.   —  MARS    l546.  9  23 

En  y  eslablissant  commUsaîres  gens  de  bien  »  resseans  et  soi- 
irables ,  qui  en  rendront  compte  et  relîqua  quand  et  à  qui  il  ap- 
partiendra :  Le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faites  ou  à  faire  f  et  sans  préjudice  d'icelles ,  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  différé.  Par  lesquels  commissaires  qui 
seront  ainsi  establîs,  sera  régy ,  gouverné  et  administré  le  revenu 
desdits  lieux,  baillé  et  distribué  aux  pauvres  ce  qui  leur  sera  or- 
donné, et  feront  faire  le  service  divin  accoustnmé ,  le  tout  jusques 
à  ce  qu^autrement  (lesdits  prétendus  titulaires  administrateurs 
ouys  )  en  soit  par  nosdits  commissaires  députez  sur  le  fait  de  la- 
dite générale  reformation  ordonné. 

Ausqnels  noz  commissaires,  en  tant  que  besoing  est,  avons 
derechef  de  ceste  matière ,  circonstances  et  dépendances  quelcon- 
ques, attribué  et  attribuons  par  ces  présentes,  plaine  et  entière 
cognoissance,  cour  et  lurisdiction  en  première  instance  privati- 
vement  à  .tous  noz  autres  juges ,  et  en  dernier  ressort  à  nostredite 
cour  de  parlement  de  Paris.  Les  sentences  toutesfois  desquels 
nosdits  commissaires ,  et  autres  Jugemens  et  appointemens  qui 
seront  par  eux  sur  ce  donnez,  voulons  estre  exécutoires  reau- 
ment  et  de  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d*icelles  suyvant  nostre  précédent  édict 
par  nosdits  juges ,  huissiers  ou  sergens  sur  ce  premier  requis. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  4^6-  — *  DicLAKàjion  portant  4iu*ii  ne  sera  conduit  de  set  sur 
ies  rivières  de  Seine  et  Somme  que  par  bateaux  couverts  et 
fermés  à  clefj  à  peine  de  confise  ation. 

Bambonillet ,  9  mars  i546;  enregistrëe  en  la  ooar  des  aides  le  i8.  (Fontaoon, 
II ,  ia)5  ;  Rebuffe»  liv.  II ,  tit.  a3 ,  chap.  i4.) 

N*  437*  —  DicLktiATiov  portant  réduction  à  prix  d'argent  des 
droits  de  péage  qui  étaient  payés  en  set,  et  évaluation  de 
ces  droits, 

Ilambotiillet,  9  mars  i54^;  enregistrée  en  Hi  chambre  des  comptes  le  16,  et  en 
la  cour  des  monnaies  le  i8.  (Fontanon,  II,  io3o;  Rebuffe,  lif.  II,  tit.  sj, 
chap.  i3.) 
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